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Liste des abréviations 
 
AFOR  Albania Force 
ASNOM  Assemblée antifasciste de libération nationale de la Macédoine 
ATNUSO   Autorité transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, 
la Baranja et le Srem occidental  (UNTAES en anglais) 
CHF   Comité des hauts fonctionnaires 
CICR   Comité international de la Croix-Rouge 
CIEX    Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie (ICFY en anglais) 
CIJ   Cour internationale de justice 
CPI   Cour pénale internationale 
CPN    Conflict Prevention Network / Réseau de prévention des crises 
CSCE   Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
DA   Alternative démocratique (Macédoine) 
DEPOS   Mouvement démocratique de Serbie 
DPA   Parti démocratique des Albanais (Macédoine) 
DPS   Parti démocratique socialiste (Monténégro) 
DPVM  Mouvement démocratique des Hongrois de Voïvodine 
DS   Parti démocrate (Serbie) 
DSS   Parti démocratique de Serbie 
DSVH  Alliance démocratique des Croates de Voïvodine 
DSVM  Parti démocratique des Hongrois de Voïvodine 
DZVM  Communauté démocratique des Hongrois de Voïvodine 
ECMM  European Community Monitoring Mission /  
Mission de contrôle de la Communauté européenne 
ECRI   Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 
EMCP  Elément multinational de conseil en matière de police 
ERYM   Ex-république yougoslave de Macédoine (en anglais FYROM) 
FARK   Forces armées de la République du Kosovo 
FMI   Fonds monétaire international 
FMP    Force multinationale de protection 
FORDEPRENU  Force de déploiement préventif des Nations Unies 
FORPRONU Force de protection des Nations Unies 
GPVM  Mouvement Civil des Hongrois de Voïvodine 
GSS   Alliance civique de Serbie 
HCMN  Haut Commissaire pour les minorités nationales 
HCR   Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
HDZ   Communauté démocratique croate 
HRW   Human Rights Watch 
HVO   Conseil de défense croate  
ICG   International Crisis Group 
IFOR   Implementation Force / Force de mise en oeuvre 
JNA   Armée populaire yougoslave 
KDOM  Kosovo Diplomatic Observer Mission  
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KFOR  Kosovo Force 
KVM   Kosovo Verification Mission / Mission de vérification au Kosovo 
LCM   Ligue des communistes de Macédoine 
LCY   Ligue des communistes de Yougoslavie 
LDB   Mouvement démocratique unifié (Kosovo) 
LDK   Ligue démocratique du Kosovo 
LKCK  Mouvement national de libération du Kosovo 
LPK   Mouvement populaire du Kosovo 
LPRK   Mouvement pour la République populaire du Kosovo 
MAAK  Mouvement d’action macédonienne 
MBO   Organisation musulmane bosniaque 
MINUK  Mission des Nations Unies au Kosovo 
MLD   Missions de longue durée 
MUP   Forces spéciales du ministère de l’intérieur de Serbie 
NDP   Parti démocratique populaire (Macédoine) 
ODIHR   Office for Democratic Institutions and Human Rights /  
Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
ODS   Opposition démocratique de Serbie 
OHR   Bureau du Haut représentant 
OIM   Organisation internationale pour les migrations 
ONG   Organisation non-gouvernementale 
ONU   Organisation des Nations Unies 
ORIM   Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne 
OSCE   Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe 
OTAN  Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
PDP   Parti pour la prospérité démocratique (Macédoine) 
PDPA   Parti pour la prospérité démocratique des Albanais (Macédoine) 
PESC   Politique étrangère et de sécurité commune 
PIC   Peace Implementation Council / Conseil de mise en oeuvre 
PL    Parti libéral (Macédoine) 
PNUD  Programme des Nations Unies pour le développement 
PKK   Parti Parlementaire du Kosovo 
PSM   Parti socialiste macédonien 
RFY   République fédérale de Yougoslavie 
RS   Republika Srpska 
RSFY   République Socialiste Fédérative de Yougoslavie 
SACEUR  Supreme Allied Commander Europe /  
Commandant suprême des forces alliées en Europe 
SAMs    Sanctions Application Missions / Missions pour  l’application des sanctions 
SDA   Parti d’action démocratique (Bosnie-Herzégovine  et Sandjak) 
SDN   Société des Nations 
SDS   Parti démocratique serbe (Bosnie-Herzégovine) 
SDSM   Alliance social-démocrate de Macédoine 
SECI   Initiative de coopération en Europe du Sud -Est 
SFOR   Stabilization Force / Force de stabilisation 
SNP   Parti socialiste populaire (Monténégro) 
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SPO   Mouvement du Renouveau serbe 
SPS   Parti socialiste de Serbie 
SRS    Parti radical serbe (Serbie) 
SSJ   Parti de l’unité serbe (Serbie) 
TMK   Corps de Protection du Kosovo 
TPI   Tribunal pénal international 
UCK   Armée de libération du Kosovo (en français ALK) 
UCK   Armée de libération nationale (Macédoine) 
UCPMB  Armée de libération de Presevo, Medvedja et Bujanovac 
UDF   Union des forces démocratiques (Bulgarie) 
UE   Union européenne 
UEO   Union de l’Europe occidentale 
UMO-Ilinden Organisation macédonienne unie (Bulgarie) 
USIS   United States Information Service 
VJ   Armée yougoslave 
VMRO-DPMNE Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne 
 - Parti démocratique pour l’unité nationale macédonienne 
VMRO-SMD  Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne 
    - Union des sociétés macédoniennes 
VMSZ  Alliance des Hongrois de Voïvodine 









C’est une ambition digne de Prométhée que de s’attaquer au fléau de la guerre. 
Digne de Sisyphe aussi, puisqu’elle présidait déjà à la création de la SDN puis de l’ONU. 
Mais le regain d’intérêt manifesté ces dernières années, dans les milieux tant académique 
que politique, pour la prévention des conflits armés ne prend pas nécessairement sa 
source dans ‘le rêve d’un ordre mondial’1. Plus exactement, la nouvelle actualité de la 
diplomatie préventive puise autant aux illusions qu’aux désillusions de l’après-guerre 
froide. 
 
Nouvelle actualité en effet, parce qu’il ne s’agit pas d’une idée neuve en soi. La 
paternité de l’expression revient au second Secrétaire général de l’ONU, le Suédois Dag 
Hammarskjöld (1953-1961), qui cherchait par ce biais moins à empêcher l’éclatement d’un 
conflit qu’à endiguer l’extension de la guerre froide, en soustrayant par avance les crises 
locales à l’intervention des deux grands. Il s’agissait en somme non de préserver la paix, 
mais de neutraliser la guerre en déployant, le cas échéant, des ‘casques bleus’ dans les 
zones sujettes à l’attraction bipolaire. Cette conception disparut avec son promoteur et la 
diplomatie préventive sombra pour un temps dans l’oubli, écrasée sous le poids des 
superpuissances. C’est au cours des années 1980, à la faveur de la détente Est-Ouest, que 
la nécessité de prévenir, et non plus seulement de contenir, les conflits armés revint en 
force. Un autre Secrétaire général, Javier Perez de Cuellar (1982-1991), plaida alors pour 
qu’une plus grande attention soit portée aux situations potentiellement dangereuses, 
insistant sur le rôle du Conseil de sécurité en la matière et soulignant déjà la nécessité de 
disposer d’informations fiables et précoces2. Signe des temps, l’Assemblée générale de 
l’ONU adopta le 5 décembre 1988, au terme de cinq années de négociations, une 
Déclaration sur la prévention des conflits internationaux rappelant les dispositions 
mentionnées dans la Charte et les techniques à envisager pour écarter les menaces contre 
la paix3. Ce texte ne brillait pas par son audace, mais annonçait la fortune du concept de 
prévention dès lors que la guerre froide toucherait à sa fin. 
 
Moins d’une année plus tard, le communisme s’effondra en Europe. La fin de 
l’antagonisme Est-Ouest laissa à penser que l’ONU serait désormais en mesure d’exercer 
sa pleine et entière responsabilité, en particulier celle du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. Renonçant, à partir de mai 1990, à l’usage abusif et intempestif du 
droit de veto, les membres permanents du Conseil de sécurité firent effectivement 
montre, pour un temps, d’une coopération sans précédent. La réponse internationale à 
l’agression commise par le régime irakien à l’encontre du Koweït devait ainsi illustrer la 
détermination et la capacité nouvelles du Conseil de sécurité à faire la police, 
conformément aux prérogatives que confère à ce dernier le chapitre VII de la Charte. Elle 
                                                 
1 Selon l’expression de Pierre Gerbet, Marie-Renée Mouton et Victor-Yves Ghebali, Le rêve d’un ordre 
mondial, Imprimerie nationale éditions, Paris, 1996, 492p. 
2 Cf. Javier Perez de Cuellar, L’anarchie ou l’ordre. Rapports annuels 1982-1991, Publication des Nations Unies, 
New York, Genève, 1991, 401p. 
3 Déclaration sur la prévention et l’élimination des différends et des situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité 
internationales et sur le rôle de l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine, A/43/51 du 5 décembre 1988. 
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semblait également redonner vigueur au principe fondateur de l’indivisibilité de la sécurité, 
suivant lequel toute rupture de la paix, a fortiori tout acte d’agression, concerne la totalité 
des Etats membres et appelle donc une réaction collective de leur part. Pour spectaculaire 
qu’elle fut, la guerre du Golfe était cependant moins caractéristique que caricaturale. Elle 
n’était pas conduite par les Nations Unies, mais seulement autorisée par le Conseil de 
sécurité ; elle réprimait moins la violation de la souveraineté du Koweït que la spoliation 
subséquente de ses richesses pétrolières ; enfin, elle représentait, en raison du désastre 
humain et des ravages écologiques perpétrés, ‘un échec alarmant de la diplomatie 
collective’ - selon le mot de Javier Perez de Cuellar - qui justifiait d’autant le recours à la 
diplomatie préventive4. Des caractères de cette guerre se déduisent ainsi les faiblesses 
intrinsèques du régime prévu au chapitre VII. L’unanimité des membres permanents du 
Conseil de sécurité et la mise en cause de leurs intérêts directs dans l’agression dont est 
victime un Etat sont désormais reconnues comme deux conditions sine qua non de 
l’efficacité du système. Hors cette conjonction, et cette conjoncture, le mécanisme 
s’enraye et le principe de la sécurité indivisible n’a de portée que rhétorique. 
Prétendument conduite au nom du droit, la guerre du Golfe constituait donc l’exception, 
non la règle. Il n’en fallut pas beaucoup pour que les illusions se dissipent à ce sujet. 
 
Le regain d’efficacité du Conseil de sécurité et la perte d’intensité de certains 
conflits - que n’alimentaient désormais plus Washington et Moscou de leur idéologie, de 
leur armes, ni de leurs subsides - se traduisirent néanmoins par un développement 
remarquable du rôle des Nations Unies. En quatre ans, de 1988 à 1992, il fut établi autant 
d’opérations de maintien de la paix que pendant les quarante précédentes années. En 
Asie, en Afrique australe, en Amérique centrale, fut ainsi liquidé l’héritage de la guerre 
froide. A la différence de celles établies antérieurement, ces opérations dites de ‘seconde 
génération’ ne visaient plus seulement à séparer les belligérants, mais bien à les réconcilier 
et consistaient non pas à geler une situation, mais à favoriser la transition pacifique dans le 
pays concerné. Cependant, elles ne départaient pas des trois principes fondamentaux du 
maintien de la paix : impartialité, consentement des parties, non-recours à la force sauf en 
cas de légitime défense. Les plus graves difficultés survinrent lorsqu’on tenta d’appliquer 
ces règles d’engagement dans des situations qui manifestement ne s’y prêtaient pas. 
Certains conflits puisaient en effet à d’autres sources que la seule rivalité Est-Ouest, qui 
donc perdurèrent ou se renouvelèrent après 1989. Et d’autres éclatèrent en des régions 
subitement dévaluées de leur importance stratégique et comme libérées du corset de la 
bipolarité. En Angola, en Bosnie, en Somalie, la technique du maintien de la paix devait 
alors rapidement montrer ses limites : celles que pose l’état de guerre. Ces opérations 
engloutissant des sommes toujours plus importantes pour des résultats toujours plus 
dérisoires, l’idée qu’il valait mieux éviter ce genre de situations gagna plus encore en force. 
Le ‘retour’ de la diplomatie préventive dans les années 1990 doit ainsi certes au déblocage 
apparent du Conseil de sécurité et plus largement aux opportunités que sembla ouvrir la 
fin de la guerre froide en termes de coopération internationale. Mais il s’explique aussi par 
l’ampleur des désillusions et des difficultés rencontrées à cette époque, relatives à la 
relance du système de sécurité collective et par-dessus tout, à l’établissement d’une paix 
durable sur le continent européen. 
 
                                                 
4 Cf. Perez De Cuellar, op.cit., p.371. 
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Logiquement, c’est d’abord en Europe que les dividendes de la fin de la guerre 
froide devaient être recueillis. Adoptée en novembre 1990, la Charte de Paris ne dit pas 
autre chose, qui proclama, avec une solennité surréaliste, l’avènement d’une ‘nouvelle ère 
de démocratie, de paix et d’unité’. En réalité, si les révolutions de 1989 et la dissolution 
même de l’Union soviétique s’accomplirent sans grands dommages, l’héritage du 
communisme s’avéra beaucoup plus difficile à liquider que celui de la guerre froide. Le 
mur de Berlin tombé, on découvrit, avec un peu de retard, ‘les défis du changement’, le 
gigantesque chantier de la transition politique et économique des ex-pays de l’Est. 
‘L’époque actuelle est riche de promesses, mais c’est aussi un temps d’instabilité et 
d’insécurité. La récession économique, les tensions sociales, le nationalisme agressif, 
l’intolérance, la xénophobie et les conflits ethniques menacent la stabilité dans la région de 
la CSCE. De graves violations des engagements de la CSCE dans le domaine des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, y compris de ceux qui concernent les minorités 
nationales, menacent tout particulièrement le développement pacifique de la société, 
spécialement dans les nouvelles démocraties’ relevait ainsi le Document de Helsinki 
adopté par la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe en juillet 19925. 
Surtout, l’effondrement du communisme provoqua celui des Etats dont le communisme 
était constitutif, l’Union soviétique et la Yougoslavie. Pour la première fois depuis des 
décennies, la guerre réapparut ainsi sur le continent   - sous forme de guerres de sécession, 
de guerres de succession, de guerres conduites ‘à des fins d’hégémonie et d’expansion 
territoriale’6. En un mot donc, la fin de la guerre froide ne signifiait pas l’instauration de la 
paix. Celle-ci, a-t-on appris depuis, se conquiert. La diplomatie préventive compte parmi 
les instruments de cette conquête. 
 
 Comme l’auteur, auquel on demandait innocemment à quoi il employait ses 
journées, en a toutefois fait cent fois l’expérience, la seule expression de ‘prévention des 
conflits’ suscite au mieux un soupir de compassion, au pire un sourire poli. Appliquée aux 
Balkans, cette problématique semble être la marque, chez celui qui l’examine, d’une folie 
douce ou d’un idéalisme benêt. Quel intérêt y-a-t-il donc à consacrer quelque six cent 
pages et cinq années de travail à un tel sujet ? Comme on l’a laissé entendre, la diplomatie 
préventive est d’abord devenue un thème récurrent de la diplomatie multilatérale, à 
l’échelle universelle et régionale, et mérite en tant que tel pas moins d’attention que les 
changements climatiques, le développement durable ou la parité entre les sexes. Dans le 
cas des Balkans au demeurant, il ne s’agit en rien d’une lubie : la diplomatie préventive a 
même pris des formes si variées et sollicité tant d’acteurs dans cette région que 
contrairement aux apparences, celle-ci fait figure de laboratoire. C’est ainsi en Macédoine 
que fut déployé par l’ONU le seul déploiement préventif de toute son histoire. C’est au 
Kosovo que l’OSCE mit sur pied l’une de ses toutes premières missions de terrain à 
finalité préventive. L’expérience, on en convient volontiers, n’a pas toujours été 
concluante. C’est une raison supplémentaire de s’y intéresser. Il ne paraît pas inutile, par 
exemple, de chercher à comprendre par quel processus succéda au déploiement en 1992 
d’une douzaine d’observateurs en République fédérale de Yougoslavie (RFY) le 
déversement sept ans plus tard de milliers de bombes sur ce même pays. De ce point de 
vue, cette étude s’apparente bien plus à une contribution à l’histoire immédiate qu’à un 
                                                 
5 Cf. Document de Helsinki 1992, ‘les défis du changement’, § 12. 
6 Ibid., § 13. 
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livre bleu ‘pour un monde meilleur’. Toute réflexion sur la diplomatie préventive 
obligeant néanmoins à étendre l’analyse à une multitude de questions connexes - ainsi de 
la nature des conflits armés, de la protection des minorités nationales, de la sécurité 
européenne, des modalités d’intervention internationale ou du rôle de l’ONU - cette 
problématique conduit à explorer bien des aspects du monde contemporain. 
 
Cette thèse tire également sa pertinence de son exhaustivité, en ce qu’elle soumet à 
l’examen l’ensemble des initiatives à finalité préventive lancées par les institutions 
concernées et traite simultanément des quatre pays ou régions visés (Kosovo, Sandjak, 
Voïvodine, Macédoine). Il s’agit en somme d’une étude de synthèse doublée d’une analyse 
comparative. Qu’on nous permette d’ajouter qu’il n’existe pas, à notre connaissance, de 
travail équivalent. La littérature sur le Kosovo sera bientôt aussi abondante que les 
bombes larguées par l’OTAN, mais se concentre précisément bien davantage sur cette 
phase ultime du conflit que sur la période précédente - très peu d’écrits ont par exemple 
été consacrés aux tentatives de l’OSCE et de la Conférence internationale sur l’ex-
Yougoslavie (CIEX) en 1992-93. L’action préventive, c’est la loi du genre, est rétive à la 
publicité tandis que les régions en paix n’attirent, en règle générale, guère la curiosité des 
médias. Cette étude met ainsi en lumière des initiatives et des pratiques rarement portées à 
la connaissance du grand public et qui firent moins encore l’objet d’une évaluation 
approfondie - ainsi des ‘bons offices’ de la Conférence de Genève, de la diplomatie de 
terrain de l’OSCE ou du déploiement préventif de l’ONU. Cette thèse procède aussi à la 
radiographie de situations assez méconnues - comme la Voïvodine et le Sandjak, mais 
également la Macédoine ou le Kosovo d’avant -guerre. Enfin, sont traités des événements 
nettement plus médiatisés sur le moment mais replacés dans une perspective historique - 
tels la Conférence de La Haye, la signature de l’Accord de Dayton, la plongée de l’Albanie 
dans l’anarchie ou la campagne de l’OTAN au Kosovo. 
 
Relativement vaste, ce champ d’étude n’en est pas moins strictement délimité, 
conformément à la conception proposée ici de la diplomatie préventive. A notre sens, et 
quelle que soit l’appellation usitée, celle-ci s’entend d’une action conduite dans un 
contexte bien défini et se caractérise par l’intervention d’un tiers à des fins préventives 
expresses. On a ainsi mis délibérément l’accent sur la dimension ‘opérationnelle’ de la 
prévention, mais comme on s’en explique dans le deuxième chapitre, celle-ci est - ou 
devrait être - largement indissociable de la dimension ‘structurelle’, en ce qu’il s’agit in fine 
de promouvoir sur le terrain, du moins auprès des parties intéressées, un processus de 
changement pacifique des situations potentiellement conflictuelles. Par voie de 
conséquence, le sujet traité est délimité dans le temps, dans l’espace et dans les acteurs. 
 
- Le temps : le concept de prévention ne devrait s’appliquer qu’antérieurement à 
l’ouverture des hostilités dans une situation donnée - ce paraît être une lapalissade mais ce 
n’en en (malheureusement) pas une. Dans le cadre de cette étude comparative toutefois, 
l’éclatement du conflit du Kosovo et ses répercussions dans la région ont quelque peu 
compliqué la délimitation du créneau temporel. La période de référence s’ouvre donc à 
l’automne 1992, date à laquelle la diplomatie préventive a commencé à prendre des 
formes concrètes, et se clôt au printemps 1999 avec l’intervention de l’OTAN au Kosovo. 
En outre, on a fait référence pour les besoins de l’analyse à des faits antérieurs et 
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postérieurs à ces deux jalons, tels que la Conférence de La Haye (1991) et la signature de 
l’Accord d’Ohrid (2001).  
 
- L’espace : la chronologie donne une première indication des cas d’étude 
sélectionnés qui concernent donc les deux Etats successeurs de la Yougoslavie au sein 
desquels nul conflit armé n’avait encore éclaté en 1992. Ce choix n’en était en vérité pas 
un, mais fut dicté par les circonstances et le souci de fonder l’analyse sur des exemples 
concrets. Or, la situation prévalant au Kosovo, au Sandjak, en Voïvodine ainsi qu’en 
Macédoine présentait de l’avis de nombreux observateurs des risques de conflit, qui 
suscitèrent effectivement des mesures préventives. Le champ d’étude s’étend en outre à 
un second cercle de pays, constitué des Etats voisins de la Macédoine : l’Albanie, la Grèce 
et Bulgarie. C’est du reste cette dimension régionale des conflits potentiels dans le cône 
sud des Balkans qui motiva le lancement d’initiatives préventives. 
 
- Les acteurs : comme son titre l’indique, cette étude est consacrée à la prévention 
multilatérale des conflits armés, autrement dit à l’action des organisations internationales ou 
autres instances inter-gouvernementales en ce domaine. Il s’agit en particulier de l’ONU, 
de l’OSCE et de la CIEX, lesquelles se sont illustrées par une action relativement précoce, 
soutenue dans le temps et, pour les deux premières, par une présence permanente sur le 
terrain7. Mais cette étude prend également en considération le rôle de l’OTAN, du 
Groupe de contact et de l’Union européenne, bien que l’action préventive de ces 
institutions s’avérât plus tardive et plus ponctuelle. En outre, dans ce théâtre d’ombres 
qu’est la diplomatie multilatérale, les acteurs principaux sont naturellement les 
gouvernements, en particulier ceux des Etats les plus directement concernés par la 
sécurité européenne. On s’est en conséquence efforcé de mettre à jour, par-delà l’habillage 
institutionnel de la diplomatie préventive, le rôle respectif des Etats-Unis, de la Russie et 
des pays européens. Toutefois, cette étude a également pris en compte les contributions 
de certaines organisations non gouvernementales spécialisées dans la médiation 
(Communità di Sant’ Egidio) ou la défense des droits de l’homme (parmi lesquelles Amnesty 
International, Human Rights Watch, Helsinki Committee for Human Rights in Serbia) ainsi que les 
analyses et recommandations effectuées par des groupes d’experts indépendants (European 
Action Council for Peace, International Commission on the Balkans, International Crisis Group, etc.).  
 
Ceci nous amène aux sources utilisées, que l’on présente ici brièvement en priant le 
lecteur de se référer à la bibliographie en fin d’étude. Il nous faut distinguer ici les deux 
dimensions du problème que sont la situation locale d’une part et l’action internationale 
de l’autre. S’agissant de la première, l’auteur s’est appuyé sur les travaux de spécialistes 
                                                 
7 La Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe devint ‘Organisation’ à l’issue de la 
Conférence d’examen de Budapest de décembre 1994. Cette décision, qui ne modifia en rien le caractère 
politique des engagements ni le statut institutionnel des organes de la CSCE-OSCE, était de portée 
rétroactive. Aussi, afin de faciliter la lecture, il est fait usage de la seule appellation actuelle. De même, on a 
substitué au terme de ‘Communauté’ la dénomination ‘Union européenne’ entérinée par le Traité de 
Maastricht. S’agissant des références données en notes cependant, les titres sont ceux d’origine et peuvent 
donc comporter les appellations en usage à la date concernée. Enfin, comme il n’existe pas en français de 
sigle officiel correspondant à la Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie (ICFY en anglais), nous 
avons pris, pour des raisons pratiques, la liberté d’employer l’acronyme ‘CIEX’. 
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reconnus des questions balkaniques8. Parmi les sources primaires exploitées en sus, les 
rapports sur la situation des droits de l’homme sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
produits par Tadeusz Mazowiecki, Elisabeth Rehn et Jiri Dientsbier se sont avérés 
précieux. Il nous faut mentionner également deux recueils de documents fort utiles 
portant l’un sur la dissolution de la Yougoslavie (sous la direction de Snezana 
Trifunovska) et l’autre sur le conflit du Kosovo (constitué par Marc Weller) qui 
contiennent tous deux textes officiels et déclarations politiques. S’agissant de la diplomatie 
préventive à proprement parler, la littérature a subi une inflation considérable au fil de la 
décennie 1990, mais qui nous paraît surtout dommageable à la compréhension du concept 
et porte au demeurant assez rarement sur son application sur le territoire l’ex-
Yougoslavie9. On a fait un usage systématique des sources émanant des organisations 
internationales impliquées et notamment des  rapports du Secrétaire général de l’ONU sur 
la force déployée en Macédoine, sur les activités de la CIEX et sur le conflit du Kosovo ; 
des rapports des Missions de longue durée au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine  ; des 
rapports de la Mission de l’OSCE en Macédoine (plus pertinents d’ailleurs sur la situation 
locale que sur ses propres activités) ; des recommandations du Haut Commissaire pour les 
minorités nationales de l’OSCE ; des rapports électoraux de l’ODIHR ; et de nombre de 
décisions, résolutions ou déclarations émises par ces organisations ainsi que les instances 
de l’OTAN, le Groupe de contact et l’Union européenne 10. Cette masse d’informations 
fut complétée par celles émanant des ONG précitées (qui présentent l’avantage de faire 
généralement l’économie de la langue de bois), d’organes de presse (en particulier Le 
Monde, Radio Free Europe/Radio Liberty et l’Institute for War and Peace Reporting) et par d’autres 
encore recueillies lors de plusieurs séjours dans la région. 
 
A l’autre extrémité du tube est donc sortie la présente étude que l’on espère plus 
digeste. Passé ‘l’exposé des motifs’, une approche essentiellement chronologique a été 
adoptée, pour trois raisons principales. La première est qu’en matière de prévention, le 
temps est une donnée clé : l’exercice requiert par définition d’anticiper sur des 
développements éventuels, implique en pratique de s’adapter aux évolutions et 
s’apparente, en certains cas, à une course contre la montre. La seconde raison provient 
d’une exigence de vérité : il s’agissait pour l’auteur, conscient du privilège que constituait 
pour lui le délai de réflexion, de reconstituer et restituer les perceptions des acteurs, locaux 
et internationaux, afin d’analyser le comportement des intéressés à tel ou tel moment. 
Enfin, cette approche chronologique servait plus efficacement l’analyse comparative en 
mettant en évidence les interactions existant entre les quatre situations et les aléas 
rencontrés par la diplomatie préventive dans la région tout entière. 
 
L’étude se compose de quatre parties constituées de trois chapitres chacune. La 
première, intitulée ‘contexte, concepts et conjectures’, vise à poser le problème tel qu’il se 
                                                 
8 Parmi lesquels on citera Tim Judah, Duncan Perry, James Pettifer, Hugh Poulton, Michel Roux, Fabian 
Schmidt, Hans Stark, Miranda Vickers ou Noël Malcolm (ce dernier ne manque pas de talent, mais peut-
être d’impartialité). 
9 S’il fallait ne retenir qu’un seul auteur de tous ceux qui ont traité de la problématique de la prévention, ce 
serait sans conteste Michael Lund. 
10 Sur le Kosovo, un certain nombre de ces documents ainsi que de textes produits par des ONG furent 
rassemblés par Stefan Troebst dans un recueil des plus utiles (référence en bibliographie). 
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présentait sous ces trois angles à l’automne 1992. Il nous a semblé qu’une analyse de la 
dissolution de la Yougoslavie et des conflits survenus dans cet espace en 1991-1992  
(chapitre 1er) s’imposait comme un prologue d’une part, pour présenter le contexte 
historique et d’autre part, pour étayer la réflexion théorique sur la diplomatie préventive. 
Le deuxième chapitre est ainsi bâti sur une logique simple selon laquelle la prévention 
requiert au préalable de comprendre les origines, les ressorts, les acteurs, en un mot, la 
dynamique des conflits. Dans cet esprit, on s’est efforcé de définir la conflictualité de 
l’après-guerre froide en Europe et particulièrement dans les Balkans avant d’exposer notre 
conception de l’action préventive. Et l’on a forgé deux outils de travail que sont d’une 
part, la notion de conflit de souveraineté - que l’on préfère, pour une multitude de raisons, 
à celle de ‘conflit ethnique’ - et d’autre part, le découplage de la prévention en deux 
approches distinctes, coopérative et coercitive. Le troisième chapitre enfin est consacré à 
l’analyse des risques de conflits, tels que perçus en 1992, au Kosovo, au Sandjak et en 
Voïvodine (RFY) ainsi qu’en Macédoine. Rappel historique, présentation des acteurs et 
conjectures sur l’avenir sont proposés pour chacun des cas traités. 
 
La deuxième partie porte, comme son titre l’indique, sur les efforts de prévention 
‘en attendant Dayton’ ou jusqu’au règlement des conflits de Bosnie-Herzégovine et, par 
extension, de Croatie, en fin d’année 1995. On a privilégié pour cette période une 
approche thématique, voire organique, articulée autour des trois principales institutions 
impliquées : la CIEX, via le groupe de travail sur les communautés et minorités ethniques 
et nationales (chapitre 4) ; l’OSCE, qui fit usage de ses deux outils de prédilection que 
sont les Missions de terrain et le Haut Commissaire pour les minorités nationales 
(chapitre 5) ; l’ONU, via le déploiement préventif établi sur les frontières de la Macédoine 
(chapitre 6). L’approche vise ainsi à présenter les dispositifs mis en place en fin d’année 
1992, dont la plupart furent maintenus après la signature de l’Accord de Dayton et 
certains étaient toujours en vigueur en 2001. Dans chaque cas, l’analyse s’est portée sur la 
genèse de ces initiatives, le mandat qui fut donné et les activités préventives qui en ont 
découlé. On a tenté de dresser un premier bilan provisoire de chacune en tenant compte 
de l’évolution de la situation sur le terrain. 
 
La troisième partie est consacrée à la période assez complexe et contrastée de 
l’après-Dayton. La signature de cet accord constitua assurément un moment charnière, en 
ce qu’elle généra nombre d’illusions relatives à l’instauration d’une paix durable dans les 
Balkans mais s’apparenta en vérité à une invitation à la guerre (chapitre 7). C’est au cours 
de cette période que s’enclencha une dynamique conflictuelle au Kosovo, en conséquence 
des épreuves (électorales) traversées par le régime serbe, de la plongée de l’Albanie dans le 
chaos et du discrédit affectant le mouvement albanais de résistance pacifique (chapitre 8). 
D’une certaine façon, la question albanaise, longtemps restée sous le boisseau, tendit à se 
substituer à la question serbe et prit des proportions inquiétantes jusqu’en Macédoine 
(chapitre 9). On s’est efforcé de restituer l’ensemble de ces développements et d’analyser 
la politique préventive, ou plutôt la ‘stratégie de l’autruche’, qui les a accompagnés. 
 
La quatrième et dernière partie s’ouvre sur l’éclatement du conflit du Kosovo. Bien 
qu’en février 1998 la province ait fait sécession du cadre d’étude, il nous a semblé 
nécessaire, pour trois raisons, de continuer de traiter de ce cas dissident. D’abord, parce 
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que la gestion du conflit s’est heurtée à un certain nombre d’entraves qui éclairent a 
posteriori les impossibilités de la diplomatie préventive dans ce cas précis. Ensuite, parce 
que la prévention n’était certes plus à l’ordre du jour au Kosovo, mais le demeurait, avec 
une acuité renouvelée, aux alentours de la province. Le sort de la Macédoine étant pour 
partie lié à celui du Kosovo, les efforts de prévention dans l’une étaient indissociables des 
tentatives de règlement ou d’endiguement du conflit dans l’autre. Enfin, la crise du 
printemps 1999 a constitué un tournant, sinon un dénouement, qu’il nous a paru 
indispensable d’intégrer au récit. On a donc décomposé ce ‘scénario catastrophe’ en trois 
chapitres correspondant aux différentes phases du conflit du Kosovo: l’escalade militaire 
(chapitre 10), l’int ermède hivernal (chapitre 11) et l’intervention de l’OTAN (chapitre 12). 
Dans chacun d’entre eux, un exposé aussi succinct que possible de la gestion du conflit 
précède une analyse de ses répercussions régionales et des tentatives de prévention 
‘horizontale’. Enfin, un épilogue recensant les principales évolutions survenues dans la 
région entre 1999 et 2001 - notamment l’éclatement d’un conflit armé en Macédoine - 
nous a également paru s’imposer avant de dresser le bilan de cette expérience aussi longue 
qu’embrouillée. 
 
Au final, les questions auxquelles cette étude vise à répondre sont simples et 
complexes à la fois. Une première série d’interrogations porte sur l’histoire immédiate. 
Que s’est-il donc passé en ex-Yougoslavie au cours de la décennie 1990 ? Comment 
expliquer l’explosion de quatre conflits armés successifs et l’entrée en guerre, en dernière 
instance, de dix-neuf pays démocratiques ? Quelle stratégie préventive fut par ailleurs mise 
en oeuvre et quel en fut l’impact dans les régions concernées ? Une seconde série de 
questions est de portée plus générale. Quelles sont les sources de la guerre aujourd’hui en 
Europe ? En quoi consiste la prévention des conflits ? Quels en sont les modalités, les 
outils, les acteurs et les obstacles ? Que peut-on en attendre ? En somme, il s’agit de 
déterminer, au fil d’une analyse que l’on pourrait qualifier de critique et pratique, le champ 





Contexte, concepts et conjectures 
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Chapitre 1er 
Au commencement était la Yougoslavie 
Deux millions de réfugiés dans plus de vingt pays différents, 200’000 morts civils 
et militaires, 150 charniers signalés, plus de 700 camps de prisonniers et centres de 
détention, 20’000 viols : tel est le bilan (in)humain de la guerre sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie, établi en mai 1994 par la Commission d’experts des Nations Unies11. Le 
‘conflit yougoslave’, tel qu’on le désigna à l’époque, ne marqua pas seulement le retour de 
la guerre en Europe, il signa également, pour beaucoup, celui de la barbarie12. Mais 
l’expression prête à confusion. Barbare, ce conflit le fut assurément dans ses caractères, 
dans la férocité des combats, dans les violences infligées aux civils. Barbare, il l’était aussi 
dans sa finalité, la constitution de territoires homogènes qui, en Bosnie, aboutit à une 
entreprise génocidaire. Mais précisément parce que le nettoyage ethnique était autant une 
fin qu’un moyen, précisément parce qu’il relevait d’une stratégie, on ne saurait confondre 
ce retour de la barbarie avec la résurgence de haines séculaires. En ce sens, le conflit 
yougoslave n’était barbare ni dans sa genèse, qui ne devait rien à l’irrationnel, ni dans ses 
développements, qui n’empruntaient guère à la fatalité. De fait, un effort de clarification 
s’impose, qui se justifie dans le cadre de cette étude consacrée à la prévention des (autres) 
conflits sur le territoire de l’ex-Yougoslavie pour deux raisons principales : d’une part, 
pour éclairer le contexte général dans lequel seront lancées ces initiatives préventives et 
d’autre part, pour tenter de discerner la nature des conflits survenus dans cet espace. Ce 
chapitre vise ainsi à exposer les origines, les acteurs et les enjeux du processus de 
dissolution de la Yougoslavie au fil d’une analyse en trois temps portant sur la résurgence 
du nationalisme serbe au cours de la décennie 1980 et la destruction subséquente de l’idée 
yougoslave, l’ascension de Slobodan Milosevic et l’éclatement politique de la fédération, 
enfin la dissociation des républiques et l’explosion des conflits armés en Slovénie, Croatie 
et Bosnie-Herzégovine. 
 
                                                 
11 Rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de Sécurité, 
S/1994/674, 27 mai 1994, p.87 (ci-après, Rapport Bassiouni, du nom du président de cette commission). Ces 
données datant de 1994, il faut y ajouter les 8’000 à 10’000 ‘disparus’ de l’enclave de Srebrenica tombée 
aux mains des forces serbes en juillet 1995, ainsi que les victimes et personnes déplacées dues aux 
opérations militaires du printemps-été 1995 (reconquête des Krajina bosniaque et croate par les forces 
croato-musulmanes et l’armée croate). Bien que les chiffres demeurent imprécis, on estime en règle 
générale que les conflits de Croatie et de Bosnie ont provoqué la mort de 200’000 personnes et le 
déplacement de trois millions d’autres. Les habitants de Bosnie-Herzégovine payèrent de loin le plus lourd 
tribut. Cf. Le Monde, 19 juin 1999, supplément. 
12 L’expression de ‘conflit yougoslave’ au singulier s’entend principalement des conflits de Croatie et de 
Bosnie (1991-1995), qui formaient effectivement un tout du fait, entre autres raisons, de l’implication de 
Belgrade et Zagreb dans les deux cas. Toutefois, le pluriel se justifie également au regard de la spécificité 
de chacun et de la pluralité des théâtres d’opérations.  
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I. Le Mémorandum de l’Académie serbe et la destruction de l’idée 
yougoslave 
 
Partiellement publié à la faveur d’une fuite dans les médias de Belgrade en 
septembre 1986, le Mémorandum de l’Académie serbe des sciences et des arts fut a posteriori 
considéré comme le fondement de la stratégie belliqueuse conduite par le régime de 
Slobodan Milosevic13. Ce ‘texte inachevé’, ainsi que le qualifia la prestigieuse Académie 
soucieuse de se démarquer d’une rhétorique explosive à bien des égards, n’en reste pas 
moins empreint d’un certain mystère. Ses auteurs ne furent ainsi jamais formellement 
identifiés, bien que l’influence de l’écrivain Dobrica Cosic, chantre du nationalisme serbe 
et futur Président de la fédération serbo-monténégrine (en 1992-93) soit patente. S’il ne 
s’agit ni d’un projet politico-militaire, ni d’un manuel de nettoyage ethnique, ce document 
revêt une importance historique certaine, en raison de la résurgence du nationalisme serbe 
qu’il traduit et de l’usage sélectif et calculé qu’en fera rapidement Slobodan Milosevic. 
Critique en règle formulée par des intellectuels anticommunistes, dans une logomachie 
pourtant marxisante, de l’héritage politique et économique laissé par le titisme, ce texte se 
compose de deux parties - respectivement consacrées à la situation générale de la 
Yougoslavie et à celle, particulière, de la Serbie - dont il apparaît bien vite qu’elles ne font 
qu’une. 
 
1) La question fédérale 
 
La Yougoslavie traverse une crise profonde et multiforme dont les origines sont à 
rechercher dans la ‘confédéralisation’ croissante de l’Etat depuis les années 1960. Tel est 
en substance le propos des auteurs du Mémorandum. Le constat est difficilement 
contestable au demeurant lorsque l’on sait qu’à partir de 1983, et pour la première fois 
dans l’histoire de la Yougoslavie, sont rationnées l’essence, l’électricité et certaines denrées 
alimentaires, tandis qu’inflation, dette extérieure et chômage atteignent dans la même 
décennie des chiffres astronomiques14. Le diagnostic prête en revanche plus à discussion, 
en ce qu’il privilégie les causes d’ordre interne et de nature politique sans presque faire 
mention de la récession économique mondiale qui sévit alors. Cette approche est ainsi 
révélatrice de l’intention des auteurs qui, tout en déplorant certains choix économiques, 
concentrent leurs critiques sur l’évolution institutionnelle de la Yougoslavie afin de mettre 
en accusation les dirigeants politiques passés et présents, agissant au niveau tant fédéral 
que républicain. En tête de liste et bien que jamais nommé figure Tito, coupable d’avoir 
                                                 
13 Il existe deux versions en français de ce Mémorandum publiées dans la revue Dialogue, n°2-3 (supplément), 
septembre 1992, pp.3-27 (version intégrale) et dans Le nettoyage ethnique - documents historiques sur une idéologie 
serbe. Textes rassemblés, traduits et commentés par Mirko Gremk, Marc Gjidara et Neven Simac, Fayard, 
Paris, 1993, pp.231-269 (seconde partie seulement). Référence sera ici faite à la version publiée dans 
Dialogue, ci-après Mémorandum. En Yougoslavie même, le texte fut publié, dans son intégralité, en 1989 à 
Zagreb dans la revue Nase Teme et à Belgrade dans le magazine Duga. 
14 Cf. Mihailo Crnobrnja, Le drame yougoslave, Editions Apogée, Rennes, 1992, p.77. Pour une analyse des 
origines ‘structurelles’ de la crise yougoslave, voir en particulier les chapitres 3 et 4 de l’ouvrage de Susan 
Woodward, Balkan Tragedy. Chaos and Dissolution after the Cold War, The Brookings Institution, Washington 
D.C., 1995, 536p. 
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cédé aux tendances séparatistes en procédant à une décentralisation toujours plus poussée 
de la fédération. Viennent ensuite les officiels de la Ligue des Communistes de 
Yougoslavie, qui masquent la réalité de la crise afin de protéger leurs positions et 
privilèges ; puis les dirigeants de Slovénie et Croatie, ‘les deux républiques les plus 
développées (...) qui sont aujourd’hui les défenseurs acharnés du système’ ; enfin les 
représentants serbes, incapables d’enrayer la mécanique confédérale et accusés, ce faisant, 
de brader les intérêts de leur république15. Implicite dans cette première partie, mais 
explicite dans la seconde, est ainsi l’affirmation selon laquelle la Yougoslavie titiste 
constitue une construction étatique résolument anti-serbe. De fait, il faut lire ce traitement 
de la question yougoslave en connaissance de l’objectif politique poursuivi par les auteurs, 
à savoir la prédominance de la Serbie dans la fédération. 
 
‘La Yougoslavie a sept voisins, six républiques, cinq nations, quatre langues 
nationales, trois grandes religions, deux alphabets et un seul but : vivre dans la fraternité et 
l’unité’16. Tout ou presque est dit dans cette comptine en vogue sous Tito : la diversité du 
pays, la complexité de la construction étatique, le recours à l’idéologie pour cimenter le 
tout. De fait, le titisme pourrait se résumer en une perpétuelle recherche de l’équilibre 
entre les différentes composantes de la Yougoslavie, aux antipodes du modèle 
asymétrique qui prévalut au bénéfice de la Serbie dans l’entre-deux-guerres. La 
Constitution de 1946 reconnut ainsi, en sus des Serbes, Croates et Slovènes qu’associait le 
Royaume du même nom en 1918, les nations macédonienne et monténégrine - les 
Musulmans se verront décernés la même qualité en 1968. Il s’agissait ce faisant de noyer le 
contentieux serbo-croate, latent sous la monarchie et sanglant pendant la Seconde Guerre 
mondiale, dans une scène politique élargie à des acteurs nouvellement promus. Le texte 
élabora sur ces prémices une fédération composée de huit entités (six républiques et deux 
territoires), pour la plupart délimitées selon d’anciennes frontières afin de prévenir 
d’éventuelles contestations17. Du reste, selon la conception stalinienne qui prévalait alors, 
les tensions nationales devaient se résorber d’elles-mêmes au fil de l’évolution vers le 
socialisme et une conscience yougoslave voir le jour au gré du développement 
économique. 
 
En réalité, le régime titiste ne tarda pas à se départir de cette rhétorique et, en 
quête d’un ‘visage humain’ et d’une légitimité renforcée à l’issue du schisme de 1948 avec 
Moscou, à prendre en considération la persistance des sensibilités nationales. Jamais 
cependant ne fut remis en cause le rôle prééminent du Parti communiste, garant de 
l’unité, moins encore celui de Josip Broz Tito, arbitre des passions humaines. Il résulta de 
cette combinaison du pragmatisme et du dogme une évolution contradictoire de la 
Yougoslavie dans le sens d’une décentralisation territoriale toujours plus prononcée et 
d’une démocratisation politique constamment repoussée18. Cela ne saurait signifier pour 
                                                 
15 Cf. Mémorandum, pp.6, 9 et 19 (respectivement). 
16 Cf. Crnobrnja, op.cit., p.19. 
17 Cf. Michel Roux, ‘‘Guerre civile et enjeux territoriaux en Yougoslavie’’, Hérodote, n°63, octobre-
décembre 1991, pp.18-20. 
18 Sur l’évolution du régime et du fédéralisme sous Tito, cf. inter alia, Lenard Cohen, Broken Bonds. The 
Disintegration of Yugoslavia, Westview Press, Boulder, San Francisco, Oxford, 1993, pp.26-38 ; Paul Garde, 
Vie et mort de la Yougoslavie, Fayard, Paris, 1992, pp.86-110 ; Reneo Lukic et Allen Lynch, Europe from the 
Balkans to the Urals. The Disintegration of Yugoslavia and the Soviet Union, SIPRI - Oxford University Press, 
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autant que le fédéralisme n’était en Yougoslavie que fiction juridique. A la faveur de 
l’autogestion mise en oeuvre dans les années 1950, et contrairement à son pendant 
soviétique, le Parti communiste yougoslave s’est lui-même fédéralisé, subdivisé en autant 
de partis que de républiques - il devint ainsi Ligue des Communistes de Yougoslavie 
(LCY) en 1952. Le pouvoir des républiques est ainsi devenu réalité, une réalité de plus en 
plus tangible au fil des dévolutions de compétences accordées par le centre, lesquelles 
atteignirent leur apogée lors de la promulgation de la Constitution de 1974. Régulière, 
cette évolution de la fédération yougoslave ne se fit pourtant pas sans heurts. La quête de 
l’équilibre eut en effet son prix, que payèrent alternativement tous ceux qui menaçaient 
aux yeux de Tito le fragile édifice - soit en défendant un centralisme sans failles (ainsi du 
Serbe Rankovic en 1966), soit en plaidant en faveur d’une répartition plus à leur avantage 
des ressources fédérales (ainsi du Slovène Kavcic en 1969), soit encore en revendiquant 
plus d’autonomie pour leur république (ainsi des leaders du Printemps croate, Tripalo et 
Dabcevic-Kucar, en 1971), soit enfin en se montrant partisans de la libéralisation du 
régime (ainsi des réformistes serbes derrière Perovic en 1972). Tito assortit donc le 
classique ‘diviser pour régner’ d’un ‘réprimer pour régner’ qui, exercé sans grande 
circonspection dès lors que semblaient mis en cause le monopole communiste et l’unité 
proclamée, eut pour effet de tuer dans l’oeuf tout processus de démocratisation. Maniant 
ainsi le bâton, Tito usa de la décentralisation comme carotte et substitua au pluralisme 
politique revendiqué par certains le pluralisme régional. La Yougoslavie est de fait 
devenue un cas sans équivalent de fédération authentique mais autoritaire, procédant 
moins de l’arbitrage que de l’arbitraire.  
 
Le réquisitoire de l’Académie serbe dénonçant le ‘polycentrisme’ et la 
‘républicanisation de l’économie’ reflète ainsi une certaine réalité19. Dans les années 1980, 
le marché intérieur yougoslave est moins intégré que celui de la Communauté européenne, 
tant les différentes républiques ont vu se renforcer leurs compétences et développé en 
conséquence de réflexes protectionnistes20. Cette tendance à l’atomisation est accentuée 
par la crise, qui souligne les disparités régionales et exacerbe les tensions entre le nord, dès 
l’origine plus prospère, et le sud, toujours à la traîne. La polémique qui se noue autour du 
Fonds fédéral d’aide aux régions et provinces les plus pauvres est ainsi révélatrice de ces 
liens qui se distendent : les dirigeants serbes se plaignent de sacrifier leur propre 
développement en supportant, prétendument seuls, le fardeau des plus pauvres ; leurs 
homologues slovènes et croates, premiers contribuables, soupirent de tant investir chez 
les autres. Le moins, le plus, les uns, les autres, la crise sape la solidarité et laisse se profiler 
la perspective de destins particuliers. La LCY en paye le prix : une légitimité doublement 
contestée - par les citoyens constatant son incapacité à remédier aux problèmes et par les 
dirigeants locaux qui, conscients du discrédit dont ils pourraient à leur tour faire les frais, 
n’ont de préoccupations que personnelles et locales au détriment d’une ambition 
yougoslave21. Le fossé se creuse ainsi entre le gouvernement fédéral et les élites 
républicaines d’une part, entre les différentes entités d’autre part. Le débat qui s’engage 
                                                                                                                                                        
Oxford, 1996, pp.88-95 et 108-109 et Stéphane Pavlowitch ,‘‘L’héritage titiste’’ in Jacques Rupnik, De 
Sarajevo à Sarajevo. L’échec yougoslave, Complexe, Bruxelles, 1992, pp.51-83. 
19 Cf. Mémorandum, p.4. 
20 Cf. Jacques Rupnik, ‘‘Aux origines d’une tragédie’’ in De Sarajevo à Sarajevo, op.cit., p.15. 
21 Cf. Cohen, op.cit., pp.47-50. 
 19
après la mort de Tito entre intellectuels serbes et slovènes, et qui contraste au demeurant 
avec la pusillanimité des responsables politiques à la même époque, traduit bien cette 
conflictualité croissante de la vie politique yougoslave22. En substance, les premiers 
plaident pour un ‘fédéralisme intégratif’, impliquant un retour au centralisme qu’ils disent 
gage d’égalité, tandis que les seconds défendent un ‘fédéralisme asymétrique’, favorisant 
l’autonomie de décision de chacune des républiques, condition de leur liberté23. Mais au 
travers de cette vive polémique, c’est la place de la Serbie dans la Yougoslavie qui fait 
débat et constitue le coeur du propos des académiciens. 
 
2) La question serbe 
 
Opprimée par une ‘coalition anti-serbe’24. C’est par ces mots que les rédacteurs du 
Mémorandum  qualifient la situation de la Serbie au sein de la fédération yougoslave. Et cette 
oppression s’exerce en tous domaines et en tous lieux, en matière tant économique, 
qu’institutionnelle et culturelle, au Kosovo comme en Voïvodine et en Croatie. La Serbie, 
au final, est donc victime de paupérisation, de soumission et de désintégration. Cette 
situation est d’autant plus intolérable qu’elle est, toujours selon les rédacteurs, le fruit 
d’une stratégie résolue, élaborée dès la fondation de l’Etat par le Parti communiste de 
Yougoslavie et procédant tout à la fois d’un esprit de revanche contre la prétendue 
domination serbe sous la monarchie, d’une entreprise de culpabilisation du peuple serbe 
pour sa propension à l’oppression des autres, enfin d’un calcul visant à faire une 
Yougoslavie forte aux frais d’une Serbie faible25. Ce réquisitoire, extrêmement grave en ce 
qu’il s’attaque aux fondements et aux fondateurs de la Yougoslavie titiste, procède tantôt 
par extrapolation, tantôt par désinformation. 
 
La plus peuplée, la plus étendue, donc initialement la plus puissante des six 
républiques, la Serbie fut sans nul doute celle qui perdit le plus à la savante construction 
de 1946, flanquée d’une province autonome au nord (la Voïvodine) comme au sud (le 
Kosovo) et désormais privée de la Macédoine 26. En conclure que Tito, de père croate et 
de mère slovène, était anti-serbe, c’est néanmoins commettre un contresens. La 
propension hégémonique de la Serbie (ou de certains de ses dirigeants) vis-à-vis des Slaves 
du Sud étant avérée par l’expérience de l’entre-deux-guerres, l’objectif de Tito consistait à 
neutraliser, et non à soumettre, ce partenaire. La nuance est évidemment irrecevable pour  
les Serbes qui régnaient sous la monarchie sur cinq des huit entités territoriales créées 
depuis (Serbie, Kosovo, Voïvodine, Monténégro, Macédoine) et n’exercent plus alors de 
compétences directes que sur une seule, leur propre république27. Qu’ils aient bénéficié 
dans les institutions fédérales, et notamment dans l’armée yougoslave, d’une 
représentation supérieure à celle à laquelle ils pouvaient prétendre suivant la règle 
proportionnelle ne change rien à l’affaire. La Yougoslavie titiste est considérée, par les 
                                                 
22 Sur cette pusillanimité, on lira le bilan dressé par Crnobrnja des deux Commissions, Keigher et Vrhovec, 
investies par la présidence fédérale entre 1983 et 1987, op.cit., pp.67-78. 
23 Cf. Mémorandum, p.9. et Cohen, op.cit., p.62 (respectivement). 
24 Ibid., p.19. 
25 Ibid., p.17. 
26 C’est à partir de 1963 que le Kosovo reçut, au même titre que la Voïvodine, l’appellation de ‘province’. 
27 Cf. Garde, op.cit., p.89. 
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académiciens en particulier, comme viscéralement anti-serbe puisque le poids de la Serbie 
(5.6 millions d’habitants en 1981 sans compter ses deux provinces) est comparable à celui 
de la Croatie (4.6 millions) et donc sans rapport avec le nombre réel des Serbes (8.1 
millions), disséminés sur la quasi-totalité du territoire yougoslave28. Mais si le peuple 
serbe, avec près d’un quart des siens hors de Serbie (provinces comprises) est 
effectivement l’un des moins concentrés, il est loin d’être le seul en cette situation : plus 
d’un cinquième des Croates, presque autant des Musulmans et près d’un tiers des 
Monténégrins sont établis hors de leur république attitrée29. En outre, la Serbie (sans les 
provinces) est, avec la Slovénie, l’une des entités fédérales les plus cohérentes, c’est-à-dire 
l’une de celles dont le groupe national dominant est le plus largement majoritaire30. Telle 
est la Yougoslavie, composée de peuples distincts les uns des autres mais imbriqués les 
uns avec les autres. 
 
Dispersés, les Serbes connaissent des sorts divers et variés. Le Mémorandum ne fait 
ainsi pas mention de ceux du Monténégro ni, c’est à noter, de Bosnie-Herzégovine - il est 
vrai qu’en ces deux cas, les griefs seraient à inventer de toutes pièces. En revanche, c’est 
‘une politique d’assimilation raffinée et efficace’ que subissent les Serbes de Croatie - une 
accusation étayée par les rédacteurs du Mémorandum sur la reconnaissance, en 1974, d’une 
langue croate au détriment du serbo-croate en vigueur jusqu’alors31. La question 
linguistique est un peu le feuilleton politique de la Yougoslavie titiste et les Croates, 
jusqu’à ce que satisfaction leur soit donnée, n’ont eu de cesse de l’alimenter. Le serbo-
croate constitue un seul système linguistique en usage dans les quatre républiques 
centrales de Yougoslavie, mais se compose de trois groupes de dialectes dits kajkaviens 
(dans la région de Zagreb), cakaviens (sur la côte adriatique) et štokaviens32. Le plus 
répandu, ce dernier peut se décomposer à nouveau entre les dialectes ékaviens et iékaviens - 
parlés, pour le premier, dans la plus grande partie de la Serbie et pour le second, en 
Croatie, en Bosnie-Herzégovine, au Monténégro ainsi qu’à l’ouest de la Serbie. Cette 
distinction ne traduit du reste qu’une nuance de prononciation, le son é dans le premier 
cas étant dit iyé ou ié dans le second. Toujours est-il que la plupart des Croates font usage 
du même dialecte alors que les Serbes pratiquent tantôt l’un (l’ékavien pour ceux de Serbie) 
et tantôt l’autre (l’iékavien pour ceux des autres républiques). L’autre différence tient bien 
sûr à la forme écrite utilisée dont le choix dériva de l’influence exercée respectivement par 
les Eglises d’Occident et d’Orient : en conséquence, les premiers usent désormais de 
l’alphabet latin et les seconds de l’alphabet cyrillique. Etant donnée leur relative 
homogénéité linguistique, les Croates ont longtemps revendiqué la reconnaissance d’une 
                                                 
28 Les chiffres sont ceux du recensement de 1981 et sont cités par Garde, op.cit., p.89. 
29 40% des Serbes environ vivent hors de la Serbie proprement dite (provinces non comprises). A 
l’inverse, les Slovènes et les Macédoniens sont les deux peuples les plus concentrés (plus de 95% d’entre 
eux sont établis dans leur république éponyme). 
30 Les deux entités les moins cohérentes sont la Bosnie-Herzégovine (39.5% de Musulmans) et la 
Voïvodine (54.5% de Serbes). La Serbie suit si l’on tient compte des provinces (66.3% de Serbes). Taux de 
cohésion et de concentration sont calculés par Paul Garde, sur la base du recensement de 1981 (op.cit., 
pp.115-121). Michel Roux a procédé aux mêmes calculs, mais use d’une terminologie différente (taux 
d’homogénéité et taux de couverture, respectivement). Cf. Les Albanais en Yougoslavie. Minorité nationale, 
territoire et développement, La Maison des sciences de l’homme, Paris, 1992, p.263. (ci-après, Les Albanais). 
31 Cf. Mémorandum, p.22. 
32 Sur ces questions, cf. Garde, op.cit., pp.127-138. 
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langue croate spécifique (le dialecte iékavien écrit en caractères latins). Mais la polémique 
n’est en fait qu’une question de... vocabulaire : il s’agit en effet de définir le terme 
de ‘langue’ soit comme un système linguistique (auquel cas, il n’en est qu’une) soit comme 
une norme (et considérer alors qu’il y en a deux). En fin de compte, les Croates obtinrent 
gain de cause lors de la promulgation de la Constitution de 1974 octroyant aux 
républiques le droit de désigner elles-mêmes leur langue officielle. Depuis lors, en Croatie 
on parle le croate et ailleurs le serbo-croate - épilogue évidemment provisoire puisque la 
satisfaction des uns nourrit la frustration des autres. Pour les intellectuels de Belgrade en 
particulier, les Serbes sont tout à la fois discriminés et en passe d’être assimilés, comme en 
témoigne la disparition d’un certain nombre de leurs sociétés culturelles33. Mais à l’inverse, 
et les auteurs du Mémorandum se gardent bien de le signaler, les Serbes ont bénéficié au 
sein des institutions de Croatie d’un traitement particulier et sans rapport avec leur 
nombre, obtenu de Tito au sortir de la guerre et conforté au lendemain des purges liées au 
Printemps croate. La situation des Serbes dans cette république revêt ainsi une certaine 
ambiguïté, qui se prête aux extrapolations de toutes sortes. 
 
L’attachement des Serbes à chacun des leurs peut s’expliquer par le passé, par le 
fait qu’ils ne disposaient dans l’Empire Ottoman, divisé en communautés religieuses, 
d’aucun territoire précis et qu’ils ont développé en conséquence une sorte ‘d’incertitude 
territoriale’ combinée à une forte certitude nationale. A contrario, pour les Slovènes et les 
Croates sujets d’un Empire autrichien géographiquement organisé, la conscience 
territoriale a précédé la conscience nationale34. Aussi, lorsque les Académiciens de 
Belgrade déplorent que la communauté serbe de Croatie soit ‘coupée de sa mère-patrie’, 
ils cultivent, exploitent cette incertitude et procèdent à l’analogie de la continuité brisée et 
de l’identité menacée35. Le peuple étant indivisible, la sujétion d’un seul de ses membres 
affecte le corps tout entier. Que le territoire et la nation ne fassent un et c’est alors ‘la 
destruction totale de l’unité nationale’ qui se trame36. La même rhétorique s’applique à la 
Voïvodine : le réquisitoire se fait moins violent, les attaques moins précises - les Serbes, il 
est vrai, y sont majoritaires et vivent paisiblement - mais les autorités de la province sont 
tout de même accusées de contribuer, et ‘puissamment’, à la ‘désintégration du peuple 
serbe’37. La dispersion des Serbes, c’est donc, en un mot, leur disparition. Leur survie, leur 
salut, c’est leur réunion, autrement dit leur constitution en Etat. Or, ce que concluent les 
nationalistes serbes de la question du Kosovo, c’est que d’Etat, précisément, ils n’ont pas, 
ils n’ont plus. 
 
‘Le destin du Kosovo reste une question vitale pour le peuple serbe tout entier’ 
annoncent les auteurs du Mémorandum 38. Le nationalisme serbe se nourrit, outre d’un 
sentiment aigu de dispersion, de celui non moins prononcé de spoliation, consécutif à la 
création sur le territoire de la Serbie des deux provinces autonomes du Kosovo et de la 
Voïvodine. Cette décision, motivée par le souci premier d’équilibre, traduisait aussi la 
                                                 
33 Ces faits sont confirmés par Crnobrnja, op.cit., p.85. 
34 Cf. Garde, op.cit., pp.36 et 211-212. 
35 Cf. Mémorandum, p.22. 
36 Ibid., p.24. 
37 Ibid., p.24. 
38 Ibid., p.22. 
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prise en compte par Tito de la diversité des populations minoritaires du pays. 
‘Minoritaires’, le terme est en fait impropre s’agissant des Albanais bien plus nombreux 
par exemple que les Macédoniens ou les Monténégrins. Cependant, la distinction 
constitutionnelle entre les ‘nations’ et les ‘nationalités’ ne reposait pas sur un critère 
numérique mais sur le fait que la principale zone de peuplement des populations 
concernées se situait à l’intérieur pour les premières, à l’extérieur pour les secondes, de 
l’espace yougoslave. Albanais, Hongrois, Turcs, Slovaques, Roumains et tant d’autres 
puisant leurs racines hors de cet espace, disposant d’un Etat-patrie autre que la 
Yougoslavie, devinrent donc des ‘nationalités’, c’est-à-dire des minorités, tandis que la 
qualité de nation était accordée aux seuls peuples slaves. Tito avait bien conscience 
cependant qu’une telle subtilité ne suffirait pas à résoudre les questions soulevées par 
l’importance numérique de certaines minorités. Aussi songea-t-il dès 1944 à fonder une 
‘fédération balkanique’ élargie à la Bulgarie et l’Albanie, cette dernière réunissant tous ses 
ressortissants en une même république. Ce projet ambitieux finit par attirer les soupçons 
de Staline et fut définitivement enterré après l’expulsion de la Yougoslavie du Kominform 
(1948). Entre-temps, la prise en compte du fait minoritaire et des identités régionales ainsi 
que la volonté des communistes de fragmenter le territoire pour multiplier les centres de 
pouvoirs avaient aboutit à la création de deux entités supplémentaires, le Kosovo et la 
Voïvodine, au bénéfice des deux nationalités en tête de liste (les Albanais et les Hongrois 
respectivement)39.  
 
Cette décision, qui donna naissance à deux Serbie, l’une étroite, l’autre large, selon 
que l’on tienne compte de ses provinces, fut d’une importance capitale pour l’avenir de la 
fédération. Pour ainsi dire, c’est au Kosovo que le conflit yougoslave s’est amorcé - bien 
que l’incendiaire vînt tout droit de Belgrade. La plus restreinte, la plus pauvre et la plus 
enclavée des huit entités, cette province se compose de deux plaines, le Kosovo 
proprement dit et la Metohija. La première fut, en 1389, le théâtre de la défaite historique, 
mais héroïque, du Prince serbe Lazare face au Sultan turc Murâd, qui devait entraîner, 
quelques décennies après, la soumission des Serbes à la domination ottomane  ; la seconde 
abritait dans la localité de Pec, du XIV ème au XVIIIème siècle (avec des interruptions), le 
siège du Patriarcat de l’Eglise serbe. Dans la culture serbe, faite de mythes et de 
mysticisme, le Kosovo tient donc une place toute particulière, celui d’un lieu saint et sacré, 
celui, selon l’expression consacrée, de ‘berceau de la nation’40. Le problème est que les 
Serbes n’en sont ni les seuls habitants, ni même les plus nombreux et disputent en 
conséquence aux Albanais majoritaires l’antériorité de leur arrivée. Le Kosovo fait ainsi 
l’objet d’une bataille rhétorique, dans laquelle chacun des arguments avancés est censé 
fonder un droit inaliénable de propriété41. Et celle-ci se greffe sur le souvenir douloureux 
                                                 
39 Cf. Roux, ‘‘Guerre civile et enjeux territoriaux en Yougoslavie’’, op.cit., p.18. Comme on aura l’occasion 
de le préciser toutefois, les Albanais étaient majoritaires au Kosovo alors que les Hongrois ne l’étaient pas 
en Voïvodine.  
40 Sur le mythe du Kosovo, sa constitution, sa diffusion et son exploitation politique, nous renvoyons à 
deux textes principaux : Jasna Adler, ‘‘Le mythe du Kosovo. Aux sources de la guerre’’ in Charles-Albert 
Morand (dir.), La crise des Balkans de 1999. Les dimensions historiques, politiques et juridiques du conflit du Kosovo. 
Bruylant, coll. ‘Axes’, Bruxelles, 2000, pp.11-28 et Noël Malcolm, Kosovo. A Short History, Papermac, 
London, 1998, pp.58-80. 
41 François Thual emploie à cet égard l’expression de ‘conflit d’antériorité’ que l’on reprendrait volontiers 
si la question du Kosovo se limitait à cet aspect. Cf. Les conflits identitaires, Iris-Ellipses, Paris, 1995, pp.21-
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d’épisodes authentiquement dramatiques : les massacres, discriminations et tentatives 
d’assimilations tour à tour infligés, en fonction de la position dominante des uns puis des 
autres42.  
 
Sous Tito, la situation commence de pencher en faveur des Albanais vers la fin des 
années 1960. En 1974, la province autonome du Kosovo, comme celle de Voïvodine, 
obtient des prérogatives comparables à celles d’une république43. Bien des Serbes en sont 
abattus, se disent coupés de leur ‘Jérusalem’ et redoutent la perspective de céder le 
pouvoir. Un certain nombre d’entre eux quittent ainsi le Kosovo, sans nul doute par 
sentiment d’insécurité, mais aussi par absence de perspectives, la province restant 
irrémédiablement la lanterne rouge de l’économie yougoslave. Et comme le dynamisme 
démographique des Albanais ne se dément pas (qui du reste alimente le sentiment de 
vulnérabilité des Serbes), ceux-ci constituent peu à peu l’écrasante majorité des habitants 
(82% en 1991, selon des estimations fondées sur le recensement de 1981). Pour les 
auteurs du Mémorandum, la population serbe du Kosovo est alors victime d’un ‘génocide 
physique, politique, juridique et culturel’ perpétré par les ‘racistes grand-albanais’ qui ont 
pour ‘but explicite’ la constitution d’un Kosovo ‘ethniquement pur’44. Le nombre 
d’assassinats commis par des Albanais à l’encontre de Serbes entre 1981 et 1989 s’élèverait 
en fait à quatre, ce qui paraît un peu court pour étayer cette thèse45. En revanche, en 
criant au ‘génocide’, les intellectuels de Belgrade ne poussent -ils pas les Serbes à cet 
‘exode final’ qu’ils déplorent dans le même temps ? Le fait est, en tout cas, que les 
propagandistes des deux camps (dont les académiciens sont, côté serbe, l’illustration la 
plus saillante) exercent une influence proprement délétère sur le climat général et 
contribuent activement à polariser les esprits, attiser la haine et engendrer la violence.  
 
Exclus de leur ‘berceau’, à la fois dispersés dans l’espace yougoslave et cantonnés 
sur un territoire étriqué, les Serbes se disent victimes d’une injustice, celle de n’avoir pu se 
constituer en Etat. La République de Serbie ? ‘Quel est cet Etat qui se déclare 
incompétent sur son propre territoire ? Qui ne dispose pas des moyens d’établir l’ordre 
sur une partie de son territoire ? Qui ne peut assurer la sécurité des personnes et des 
biens, empêcher le génocide au Kosovo et arrêter la déportation des Serbes de leurs 
foyers séculaires ?’ s’insurgent, en réponse, les académiciens46. Aussi n’est-il à leurs yeux 
d’autre moyen, pour réparer cette injustice, que de réviser la Constitution de 1974 qui l’a 
fondée et de révoquer le statut accordé aux provinces de sorte que celles-ci deviennent ‘de 
véritables parties constitutives de la République de Serbie’47. Mais le plus grave peut-être 
réside dans cette assertion fanatique que depuis la fondation de la fédération, deux 
                                                                                                                                                        
23. Sur les faits et controverses, cf. Alain Ducellier, ‘‘Les Albanais en Kosovo : méprises historiques ou 
mépris de l’Histoire ?’’ in La crise des Balkans de 1999, op.cit., pp.29-48 ainsi que Pierre Cabannes et Bruno 
Cabannes, Passions albanaises, Odile Jacob, Paris, 1999, pp.219-229. 
42 Sur l’évolution du Kosovo au XXème siècle, cf. infra, chapitre 3, section I.3).  
43 L’affirmation suivant laquelle il ne manquait aux provinces que le droit de sécession est assez 
péremptoire car les républiques elles-mêmes ne pouvaient en bénéficier qu’à des conditions 
particulièrement restrictives. Cf. infra, section III. 
44 Mémorandum, pp.21- 22. 
45 Cf. Garde, op.cit., p.234. Il en va de même pour les viols, bien nombreux que ce que la rumeur rapporte.  
46 Ibid., p.26-27. 
47 Ibid., p.27. 
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générations de Serbes ont été exposées ‘à l’extermination, à l’assimilation forcée, à la 
conversion, au génocide culturel, à l’endoctrinement idéologique, à l’avilissement et au 
reniement de leur propre tradition’48. Tel est le bilan que dressent les Académiciens de 
cinquante ans de vie commune des Serbes avec les autres peuples de Yougoslavie. Au lien 
tissé précédemment entre l’intégrité du territoire et celle de la nation, s’ajoute ainsi un 
parallèle entre le déclin de la Serbie et celui de la Yougoslavie. C’est une fausse 
coïncidence que le ‘démembrement de l’héritage culturel serbe’ corresponde à l’émergence 
de ‘générations de moins en moins yougoslaves’ et ‘la subordination de l’économie serbe’ 
à ‘la désintégration de l’économie yougoslave’49. Pour les nationalistes, la mort annoncée 
du peuple serbe procède de celle amorcée de la Yougoslavie. Il ne peut y avoir de 
Yougoslavie forte sans une Serbie forte et pour cause, c’est le même Etat, celui que les 
Serbes disent avoir perdu. Ce que traduit le procès en polycentrisme intenté à la ‘coalition 
anti-serbe’, c’est donc l’obstination à considérer la Yougoslavie comme l’apanage exclusif 
des Serbes. Ni étroite, ni même large, la Serbie ne peut être que grande, ou se confondre, 
c’est selon, avec la Yougoslavie.  
 
L’argumentaire des int ellectuels de Belgrade traduit un processus destructeur qui 
consiste à donner corps à des perceptions diffuses (celles de la dispersion et de la 
spoliation), à leur opposer une figure de rhétorique (celle de la ‘coalition anti-serbe’), enfin 
à les cristalliser en un programme implicite - celui de ‘Grande Serbie’. Si la fameuse 
expression n’apparaît pas en tant que telle dans le Mémorandum (en ce qu’elle est surtout 
employée par les adversaires d’un tel projet), elle se déduit de cet axiome du nationalisme 
serbe : l’analogie de la Yougoslavie et de la Serbie. Destructeur, le mécanisme l’est à un 
double titre : en procédant, comme toute propagande, au viol des consciences et en 
suscitant, par contrecoup, la naissance de l’ennemi. Les prétentions hégémoniques de la 
Serbie seront en effet perçues par les autres républiques comme autant de revendications 
irrédentistes, autant de menaces à leur territoire désormais sanctuarisé. Par-delà se traduit 
le double rôle d’intercesseurs entre le peuple et ses dirigeants et de fauteurs de guerres 
entre républiques qu’ont endossé les intellectuels, bientôt relayés par des journalistes, des 
historiens et autres vecteurs de la violence. En faisant ainsi tomber le tabou de la question 
serbe, les Académiciens font sauter les scellés que Tito avait posés, bien mal, sur la boîte 
de Pandore. Slobodan Milosevic l’a bien compris, qui va se servir aussitôt.  
 
II. La ‘révolution antibureaucratique’ et l’éclatement de la fédération 
yougoslave 
 
1966 : Mao Zedong, affaibli dans son propre parti, décrète la ‘Grande Révolution 
Culturelle Prolétarienne’ et lance les Gardes Rouges à l’assaut de ses ennemis. 1986 : 
Slobodan Milosevic, avide d’accéder au sommet de la Serbie, prépare avec la même 
démagogie la ‘révolution antibureaucratique’ qui doit écarter ses adversaires déclarés. Le 
parallèle souligne ainsi le caractère récurrent, aussi artificiel qu’efficace, d’une certaine 
pratique communiste du pouvoir consistant à tromper son peuple pour confondre ses 
                                                 
48 Ibid., p.26. 
49 Ibid., pp.24, 25, 18 et 8 (respectivement). 
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ennemis50. Mao en appelait à la pureté de la révolution ; Milosevic fit référence à celle de 
la nation. Pour ce faire, il puisa dans le Mémorandum quelques thèmes de choix susceptibles 
de galvaniser les foules et exploita ainsi la montée du nationalisme serbe - tout en attisant 
les autres. De proche en proche, le nationalisme gagna la totalité des républiques, 
s’imposa aux élections de 1990 et finit par emporter la fédération dans son entier. 
  
1) Le coup d’Etat permanent 
 
Cette expression, empruntée au vocabulaire politique français, est ici employée 
pour caractériser tant les moyens dont usa Slobodan Milosevic que les fins auxquelles il 
parvint 51. Le futur Président serbe accéda à la tête de la Ligue des communistes de Serbie 
en 1986, l’année même où le Mémorandum sortit de la confidentialité dans laquelle il devait, 
pour un temps du moins, être maintenu. Le texte fit l’effet d’une bombe, suscita moult 
protestations, les explications embarrassées de l’Académie, mais Milosevic ne pipa mot. Il 
avait sans aucun doute bien noté la charge générale des auteurs contre le ‘monopole 
absolu’ de la LCY et celle, toute particulière, contre la ‘capitulation’ des dirigeants serbes52. 
Mais si d’aucuns craignaient en conséquence pour leur pouvoir, Milosevic trouva là le 
moyen de conforter, et même d’accroître, le sien. A 45 ans, il avait derrière lui une double 
carrière d’apparatchik de la LCY, rejointe en 1969, et de fonctionnaire. A la tête de 
l’organisation des jeunesses communistes, il s’opposa à la suppression des cours de 
marxisme-léninisme réclamée par les étudiants ; à celle du comité du Parti communiste de 
Belgrade, il réprima toute manifestation de nationalisme. Il exerça par ailleurs la direction 
du conglomérat gazier de Serbie, Technogas, puis celle d’une importante banque de 
Belgrade, la Beobank53. C’est en somme un bureaucrate qui proclamera la ‘révolution 
antibureaucratique’. Toutes ses promotions, politiques et professionnelles, Milosevic les 
obtint d’Ivan Stambolic, son prédécesseur à la présidence de Serbie et à d’autres 
fonctions, qui le prit sous son aile à l’aube des années 1970. Dans un rapport de mai 1986, 
I. Stambolic avait mis en garde contre la collusion de certains membres du parti avec le 
nationalisme, tout en déplorant que la Constitution de 1974 soit contraire aux intérêts des 
Serbes54. C’était ouvrir une brèche dans laquelle son protégé allait s’engouffrer. De fait, la 
conversion de S. Milosevic au nationalisme peut, au jour près, se dater. La scène, 
désormais célèbre, se déroule le 24 avril 1987 à Kosovo Polje, dans la banlieue de Pristina, 
où l’intéressé s’est rendu à la demande de son mentor. A l’extérieur du bâtiment où sont 
rassemblés 300 délégués de la LCY en majorité albanais, se pressent 15’000 Serbes et 
Monténégrins qui tentent d’y pénétrer. Tandis que la police albanaise, débordée, s’en 
prend aux manifestants, Slobodan Milosevic apparaît dans le champ des caméras et 
s’exclame, s’adressant aux Serbes : ‘Personne n’a le droit de vous frapper ! Personne ne 
                                                 
50 Ce parallèle est emprunté à Garde, op.cit., pp.252-253. 
51 L’expression est du Président Mitterrand, plus précisément, qui entendait fustiger ainsi les institutions 
(et le fondateur) de la Vème République.  
52 Cf. Mémorandum, pp.11 et 19 (respectivement). 
53 Sur S. Milosevic, cf. Sabrina Petra Ramet, ‘‘Serbia’s Slobodan Milosevic : A Profile’’, Orbis, 35(1), Winter 
1991, pp.93-105 et Aleksa Djilas, ‘‘A Profile of Slobodan Milosevic’’, Foreign Affairs, 72(3), Summer 1993, 
pp.81-95. Parmi les publications plus récentes, cf. Florence Hartmann, Milosevic. La diagonale du fou, Denoël, 
Paris, 1999, 441p. et Vidosav Stevanovic, Milosevic, une épitaphe, Fayard, Paris, 2000, 391p. 
54 Cf. Ramet, ‘‘Serbia’s Slobodan Milosevic : A Profile’’, op.cit., p.94.  
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vous frappera jamais plus !’. L’incident fut planifié dans les moindres détails par des 
extrémistes serbes mais ce jour -là, Milosevic a gagné ses galons de sauveur de la nation et 
découvert le pouvoir du verbe55.  
 
Le verbe, ce sera ‘débureaucratisation’ et ‘justice pour les Serbes du Kosovo’, deux 
slogans sans rapport a priori, sinon leur caractère démagogique et une source commune, le 
Mémorandum. Ce qu’induit en fait cette campagne idéologique, c’est la frilosité de la classe 
politique à faire respecter les droits du peuple serbe. Par extension, S. Milosevic se pose 
en homme providentiel qui va balayer les incapables et faire souffler le vent de l’Histoire. 
Par-delà se réalise la ‘combinaison létale’ de l’ethnonationalisme et du communisme 
autoritaire56. La ‘débureaucratisation’, en effet, n’est autre qu’un substitut à la 
démocratisation, par ailleurs réclamée dans le Mémorandum , et vise au travers d’une 
‘différenciation’ - en d’autres termes, une ‘chasse aux sorcières’ - à perpétuer le système57. 
Ceux des réformateurs du parti qui déplorent la supercherie compteront parmi ses 
premières victimes et rejoindront dans les oubliettes de l’Histoire ceux que répugne la 
collusion avec les démons de la nation. Inversement, S. Milosevic s’assure le double 
soutien des conservateurs, opposés au multipartisme et ne croyant guère à son 
nationalisme, et des nationalistes, satisfaits de cette primauté donnée à la cause serbe et 
sceptiques quant à son conservatisme58. Bref, il confond tout son monde. Ainsi sont 
démis de leurs fonctions, à l’automne 1987, le président du Parti pour la ville de Belgrade, 
Dragisa Pavlovic, puis un certain nombre de ses adversaires du Comité central de la Ligue 
des communistes de Serbie, enfin le président du Présidium de la République de Serbie, 
Ivan Stambolic en personne. Premier putsch et première étape d’une stratégie qui doit 
conduire au contrôle de la république, puis des provinces autonomes et finalement à 
l’unification de la Serbie. 
 
Des purges, Milosevic prit soin d’en exécuter également dans les médias, 
‘différenciant’ parmi les éditorialistes et journalistes des quotidiens Politika et Politika 
Ekspress, des hebdomadaires Duga et NIN, de la chaîne de télévision RTV Serbie59. La 
presse bâillonnée, la ‘révolution antibureaucratique’ pouvait commencer. De 1988 à 1989, 
une centaine de ‘meetings’ sont ainsi organisés par le ‘Comité de défense des Serbes et 
Monténégrins du Kosovo’, un regroupement d’activistes serbes récupéré et encadré par 
Slobodan Milosevic. Ces rassemblements, naturellement ‘spontanés’, censés faire 
connaître la ‘vérité’ sur la situation dans la province du Sud, s’égrènent dans toute la 
Serbie ainsi qu’au Monténégro. Au total, cinq millions de personnes, convaincues par le 
slogan que ‘Seule la Solidarité Sauvera les Serbes’, prennent effectivement part à 
l’opération60. Les résultats ne se font pas attendre. Sous les sifflets et les quolibets, les 
                                                 
55 Sur cette visite historique, cf. inter alia, Laura Silber and Allan Little, The Death of Yugoslavia, Penguin 
Books, BBC Books, revised edition, 1996, pp.37-39 ainsi que Hartmann, op.cit., pp.33-34. 
56 Cf. Unfinished Peace - Report of the International Commission on the Balkans, The Aspen Institute - Carnegie 
Endowment for International Peace, The Brookings Institution Press, Washington, 1996, p.23.  
57 Cf. Garde, op.cit., pp.254-255 et 257. 
58 Cf. Cohen, op.cit., p. 54.  
59 Cf. Ramet, ‘‘Serbia’s Slobodan Milosevic : A Profile’’, op.cit., p.97 ; Cf. aussi le Rapport spécial sur les médias 
de Tadeusz Mazowiecki, rapporteur de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, 
E/CN.4/1995/54 du 13 décembre 1994, pp.22-23.  
60 Cf. Ramet, ‘‘Serbia’s Slobodan Milosevic : A Profile’’, op.cit., p.98. 
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‘bureaucrates anti-serbes’ de Voïvodine démissionnent en octobre 1988, ceux du Kosovo 
en novembre et ceux du Monténégro en janvier 1989, à chaque fois au profit de serviteurs 
de S. Milosevic. Le coup d’Etat comme pratique récurrente, le coup d’Etat comme 
résultat permanent. A l’issue de ces destitutions en effet, la Serbie règne sur quatre des 
huit entités que compte la Yougoslavie et a donc presque reconquis la position qui fut la 
sienne sous la monarchie. Il ne reste plus qu’à transformer l’essai en faisant passer les 
amendements constitutionnels qui annuleront les dispositions de 1974 favorables aux 
provinces. Ainsi s’effectue ‘l’unification de la Serbie’ sous la férule de Slobodan Milosevic, 
qui en est fait Président par le Parlement serbe le 8 mai 1989, trois ans, jour pour jour, 
après son accession à la tête du parti. La campagne nationaliste atteint son paroxysme lors 
de la commémoration, le 28 juin suivant, du 600ème anniversaire de la défaite de 1389 au 
‘Champ-des-Merles’. Devant une foule en liesse d’un million de Serbes, et avec la 
bénédiction de l’Eglise orthodoxe, Slobodan Milosevic annonce clairement la couleur : 
‘Depuis six siècles, l’héroïsme du Kosovo alimente notre orgueil et nous interdit d’oublier 
qu’il fut un temps où nous étions courageux et dignes. Six siècles plus tard, il nous faut 
livrer de nouvelles batailles ou nous y préparer. Ce ne sont pas des luttes armées, bien que 
celles-ci ne soient pas exclues’61. Le pire est encore à venir effectivement, car la  
‘révolution antibureaucratique’ n’a pas seulement ébranlé les esprits et les institutions en 
Serbie, elle a soulevé un vent de panique dans toute la Yougoslavie. 
 
2) Les nationalistes au pouvoir 
 
Les premiers, et les plus déterminés, à réagir aux événements - en particulier à la 
révocation de l’autonomie du Kosovo - sont les Slovènes, qui décident bientôt du retrait 
de leur contingent de la police fédérale62. Par-delà le geste de protestation s’exprime aussi 
la défiance croissante de la Slovénie à l’égard de la fédération. La crise et Gorbatchev 
aidant, les dirigeants slovènes en viennent à penser que leur république, la plus riche des 
six, marcherait d’un pas plus rapide et plus léger vers l’Occident si seulement libérée du 
carcan fédéral. En septembre 1989 sont ainsi frappées d’invalidité les lois fédérales 
considérées contraires aux lois républicaines. Il ne s’agit pas encore de faire cavalier seul, 
juste de desserrer la bride. Chemin faisant, ces initiatives reçoivent l’approbation de la 
population aspirant, ici comme ailleurs en Europe à cette époque, à davantage de libertés. 
L’intelligence des communistes slovènes - de leur chef, Milan Kucan, en particulier - 
consiste à laisser la démocratisation se faire et même à lui donner un coup de main 
lorsque cela s’avère nécessaire63. Dans l’hebdomadaire satirique Mladina, les vestiges du 
titisme - le parti, l’armée - sont attaqués, cependant que les dirigeants slovènes amorcent 
d’eux-mêmes le processus de transition. Les réformes économiques sont engagées en juin 
1989, le multipartisme est reconnu comme une nécessité six mois plus tard. La Slovénie 
s’engage dans une direction exactement opposée à celle de la Serbie et la question du 
Kosovo creuse un peu plus le fossé entre les deux républiques. Alors que la capitale a 
connu des manifestations organisées, celles-ci, en défense des Albanais réfugiés en 
nombre dans la république, le Comité de protection des Serbes du Kosovo envisage à 
                                                 
61 Cf. Hartmann, op.cit., p.49. 
62 Cf. Lukic and Lynch, op.cit., p.153. 
63 Cf. inter alia, Garde, op.cit., pp.262-265 et Crnobrnja, op.cit., pp.94-98. 
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l’automne 1989 d’organiser un ‘meeting’ à Ljubljana. Serait-ce pour réitérer la stratégie 
payante dans les autres entités et procéder au renversement des autorités ? Le 
gouvernement slovène perçoit en tout cas un danger et interdit en conséquence la tenue 
de l’événement. Belgrade impose en représailles un boycott des produits slovènes en 
Serbie et Ljubljana rétorque en suspendant sa contribution au Fonds fédéral de solidarité. 
Ainsi s’amorce une guerre économique de bien mauvais augure et se distendent les liens 
ténus qui unissaient la Slovénie à la Yougoslavie. 
 
Le contentieux serbo-slovène atteint son point de non-retour en janvier 1990 lors 
du XIV ème, et dernier, congrès de la LCY. A cette occasion, les délégués slovènes prônent 
non seulement l’abolition du rôle dirigeant du parti communiste, mais également la pleine 
indépendance de chaque parti républicain à l’égard de la LCY. Cette restructuration figure 
à leurs yeux le seul moyen de se dégager de l’emprise exercée par le bloc serbe au sein de 
la Ligue, dont les dirigeants slovènes craignent qu’elle n’entrave le processus de transition 
qu’ils ont enclenché64. Les délégués serbes et leurs alliés combattent naturellement cette 
‘confédéralisation’ de la LCY, qui annonce celle de la Yougoslavie tout entière et 
contrecarre ainsi l’ambition du bloc serbe de dominer la fédération. En fin de compte, le 
rôle dirigeant du parti communiste fut bien aboli, mais la délégation slovène n’obtint pas 
la restructuration souhaitée qui lui était pourtant tout aussi cruciale, sinon plus. En outre, 
chacune de ses propositions - sur le respect des droits de l’homme au Kosovo, la fin des 
procès politiques ou encore la place de la Yougoslavie en Europe - fut rejetée par une 
majorité de congressistes sous un tonnerre d’applaudissements. Humiliée, la délégation 
slovène finit, symboliquement, par quitter la salle - suivie bientôt par la délégation croate 
dont un tiers des membres étaient pourtant de souche serbe. Les divergences apparurent 
ainsi en pleine lumière, mais laissées sans réponse, l’horizon s’assombrit. A bien des 
égards, l’éclatement du Parti préluda à celui du pays.  
 
Slobodan Milosevic n’avait pas anticipé le départ de la délégation croate, ni n’avait 
prévu que les représentants de la Macédoine, de la Bosnie-Herzégovine et même de 
l’armée voteraient alors en faveur de la suspension du congrès. De fait, si les Slovènes 
s’étaient retrouvés en minorité, il subissait lui un grave revers : la désintégration de la LCY 
réduisait à néant son aspiration à soumettre la Yougoslavie tout entière à la double 
hégémonie communiste et serbe. C’est alors, semble-t-il, que Slobodan Milosevic reporta 
son ambition sur une Yougoslavie ‘tronquée’ - qui réunirait tous les Serbes dans un même 
Etat. Ce ‘projet de rechange’, dont l’autre nom est celui de ‘Grande Serbie’, lui permettait 
ainsi d’assouvir sa soif de puissance, tout en s’assurant du soutien enthousiaste des 
nationalistes serbes et de tous ceux, au sein de l’armée, du parti, de l’appareil d’Etat, 
désireux de conserver leurs privilèges65. Cette décision, absolument capitale, Slobodan 
Milosevic la prit en anticipant sur les élections de 1990, dont il pressentait qu’elles 
                                                 
64 Alors que des élections sont prévues pour le mois d’avril, les délégués slovènes sont également soucieux 
de convaincre les électeurs qu’ils ont rompu tant avec la LCY qu’avec leur passé communiste. Cf. Garde, 
op.cit., pp.269-271. 
65 Selon F. Hartmann, op.cit., pp.81-83. L’expression de ‘Yougoslavie tronquée’, précise l’auteur, était 
employée par la direction de Belgrade elle-même. Ultérieurement, elle désignera, en anglais notamment 
(Rump Yugoslavia), la République fédérale de Yougoslavie (Serbie-Monténégro). 
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porteraient des non-communistes au pouvoir en Slovénie et en Croatie et aggraveraient 
ainsi la division du pays. 
 
C’est un paradoxe de son histoire que la Yougoslavie, mise en danger par une 
démocratisation sans cesse ajournée, s’approche plus encore de la mort l’année même de 
son entrée dans le jeu démocratique. Mais le paradoxe n’est qu’apparent - il est plus facile 
en effet de se maintenir solidement ancré à l’abri d’un monolithe qu’exposé aux vents 
contraires. L’organisation d’élections, dont le principe était entériné dès avant l’ouverture 
du congrès de la LCY, est laissée aux républiques, libres, c’est un signe, d’en fixer la date 
et les modalités. Ces consultations se tiennent tout le long de l’année 1990, en Slovénie et 
Croatie d’abord (avril-mai), puis en Bosnie-Herzégovine et en Macédoine (novembre), 
enfin en Serbie et au Monténégro (décembre). La séquence est révélatrice de la 
préparation des républiques à cette échéance, ainsi peut-être que des progrès réalisés sur la 
voie démocratique. Mais lorsque s’ouvre la première phase, il est déjà trop tard : le 
nationalisme serbe est passé par là, qui a suscité en retour des attitudes défensives, 
cristallisé les tendances centrifuges et le repli identitaire. La première sacrifiée sera l’idée 
yougoslave, que tente d’incarner le Premier ministre fédéral Ante Markovic et dont le 
Parti des changements démocratiques sera presque partout balayé.  
 
En Slovénie, la victoire revient à une coalition de nouveaux partis, DEMOS, qui se 
fit avec succès l’écho du mécontentement général et de l’aspiration populaire à de plus 
grandes marges, de profit comme de manoeuvre, au sein de la fédération. Les 
communistes, alliés aux ‘fédéralistes’ de Markovic, sont encore trop assimilés au passé et 
se voient donc remerciés. Seul Milan Kucan parvient, à titre personnel, à tirer son épingle 
du jeu et à se dégager, en tant que Président, un bel avenir. Son homologue de Zagreb, 
Franjo Tudjman, sort la Croatie, et lui avec, du long silence dans lequel celle-ci se tenait. 
Les communistes n’ont ici entamé de réformes que tardivement et à regret ; les Croates 
s’en rappellent, comme beaucoup se souviennent de la répression qui s’abattit sur eux 
sous Tito, à l’issue du ‘Printemps’ de 1971. F. Tudjman est toujours aussi décidé à 
défendre le territoire et l’identité de la Croatie, à faire entendre la voix de son pays comme 
la sienne, lui que l’activisme nationaliste conduisit par deux fois en prison, en 1972 et 
1981. Nationaliste, le parti qu’il dirige, la Communauté démocratique croate (HDZ), l’est 
assurément, appuyé dans son combat par une importante diaspora. Le fonds - de 
commerce et de roulement - ainsi approvisionné, le HDZ dispose des moyens de faire 
campagne pour la ‘résurgence de la nation croate’. Il emporte largement les suffrages, aidé 
dans son succès par S. Milosevic et le vent de xénophobie soufflé l’année précédente. 
 
Même cause, mêmes effets en Bosnie-Herzégovine où les communistes au pouvoir 
doivent affronter la concurrence non pas d’un, mais de trois partis nationalistes 
défendant, à les en croire, les intérêts respectifs, et bientôt exclusifs, des trois principales 
communautés de la république - musulmane, serbe et croate66. Au bénéfice de la peur qui 
                                                 
66 Il s’agit respectivement du Parti d’action démocratique (Stranka Demokratske Akcije, SDA), du Parti 
démocratique serbe (Srpska Demokratska Stranka, SDS) et de la Communauté démocratique croate 
(Hrvatska Demokratska Zajednica, HDZ). Le SDA ne fait pas explicitement référence aux Musulmans dans 
son intitulé car au moment de sa création, en mai 1990, une telle initiative aurait été illégale, cf. Silber & 
Little, op.cit., p.221 (note 2). 
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s’installe et d’une certaine ambiguïté desdits partis - qui se posent en protecteurs des uns 
contre les autres et se coalisent, le temps d’une élection, les uns avec les autres - la 
polarisation marche à plein67. Ne chassant pas sur les mêmes terres, les trois formations 
engrangent la totalité ou presque des voix auxquelles elle peuvent prétendre suivant la 
logique communautaire qu’elles incarnent et promeuvent. Se reproduit ainsi à l’échelle de 
la république le phénomène observé dans le reste de la fédération de cession du pouvoir 
aux partis nationalistes. La Macédoine toutefois fait figure d’exception. Les nationalistes 
du VMRO-DPMNE sont bien arrivés en tête, mais ne disposent que d’une majorité 
relative, amoindrie par le vote des Albanais et la résistance des communistes. Alliés aux 
‘fédéralistes’, ces derniers ont bénéficié des appréhensions corrélatives que soulevait la 
perspective de l’indépendance dans un environnement particulièrement hostile. Au terme 
de longues tractations émergea ainsi une formule inédite dans la fédération, celle d’un 
gouvernement de coalition associant, sous la houlette du Président Gligorov, des ex-
communistes, des représentants des Albanais et des experts indépendants. Ce faisant, les 
nationalistes macédoniens étaient privés de l’exercice du pouvoir68. 
 
Le scénario avait peu de chances de se reproduire en Serbie où le pluripartisme se 
traduisit par une pléthore de formations nationalistes: Parti radical serbe (SRS) de Vojislav 
Seselj, Mouvement du Renouveau serbe (SPO) de Vuk Draskovic, Parti démocratique de 
Serbie (DSS) de Dragoljub Micunovic s’efforcent, sous des étiquettes diverses et variées, 
d’être plus royalistes que le roi et disputent au Parti socialiste (SPS) de S. Milosevic le titre 
de ‘clan des patriotes’. Mais ce dernier, que la surenchère n’effraie guère et qui dispose 
déjà de tous les pouvoirs - à commencer par celui des médias - l’emporte haut la main, en 
particulier dans les campagnes où l’on apprécie le cocktail simple et bon du conservatisme 
autoritaire et de la nation69. ‘Slobo Sloboda’ (Slobo la liberté), fort du délire soulevé par le 
culte de la personnalité, s’impose également comme président, élu dans un fauteuil au 
suffrage universel. Bien ancré dans le camp Milosevic depuis la ‘révolution 
antibureaucratique’, le Monténégro raffermit cette appartenance : rebaptisée pour la forme 
Parti démocratique socialiste (DPS), la Ligue communiste conserve le pouvoir et son chef, 
Momir Bulatovic, est confirmé dans ses fonctions de président. 
 
Une première lecture s’impose à l’issue de ce processus : de nouveaux régimes 
(non-communistes) sont désormais installés dans la partie occidentale de la Yougoslavie 
(Slovénie, Croatie, Bosnie-Herzégovine) alors que l’appareil communiste est parvenu à 
conserver le pouvoir dans la moitié orientale du pays (Serbie, Monténégro, Macédoine). 
Cette distinction recoupe d’ailleurs une ligne de partage plus ancienne entre l’Empire 
austro-hongrois et l’Empire ottoman. Pourtant, la politique de Slobodan Milosevic aura 
davantage de points communs avec celle de Franjo Tudjman que de Kiro Gligorov. En 
connaissance des événements qui vont suivre, une seconde lecture serait donc plus 
appropriée, privilégiant le critère nationaliste. Qu’on le dise doctrinaire ou opportuniste, 
                                                 
67 Cf. Xavier Bougarel, ‘‘Bosnie-Herzégovine : disparition ou recomposition’’ in Jacques Rupnik (dir.), Les 
Balkans - Paysage après la bataille, Complexe, Bruxelles, 1996, pp. 45-46.  
68 Pour plus de détails, cf. infra, chapitre 3, section II. 2). 
69 Sur ces bases rurales du nationalisme serbe et du régime de Milosevic, cf. Sabrina Petra 
Ramet, ‘‘Nationalism and the ‘idiocy’ of the countryside : the case of Serbia’’, Ethnic and Racial Studies, 
19(1), January 1996, pp.70-87. 
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ce nationalisme inspire tous les gouvernements, hormis précisément celui de Macédoine70. 
En réaction à la constitution du bloc serbe, les comportements électoraux s’apparentent à 
une fuite en avant - hors l’ancien système vermoulu par la crise et le nouveau promu par 
Slobodan Milosevic. La rupture recherchée commande donc de s’opposer et cette 
émergence de forces antagonistes signe l’échec de la transition démocratique. Les causes 
en sont à chercher tant dans la politique immédiate du Président serbe qui radicalisa ses 
opposants, que dans celle plus lointaine de Tito qui réprima les siens. Pour beaucoup en 
effet, si la Yougoslavie a accouché d’un monstre - en l’espèce, de S. Milosevic - Tito est 
responsable de l’avoir inséminé71. Réprimer les ferments de nationalisme tout en 
délimitant soigneusement les terreaux de leur évolution et sans semer de graines de 
civisme, c’était préparer leur reproduction certaine, en des formes plus dangereuses 
encore. Que F. Tudjman, A. Izetbegovic ou V. Seselj sortent en 1990 de la cachette - en 
l’occurrence du cachot - où ils furent jetés dix ou vingt ans plus tôt en dit long. Certes, il 
faut distinguer entre tous ces chefs, entre ce qu’ils incarnent ou revendiquent, bref entre 
les modes d’action et d’expression de ces nationalismes. En aucune façon par exemple, le 
nationalisme slovène ne prit le visage exclusif et haineux que tant d’autres ont arboré bien 
qu’il pêcha par un certain égoïsme, fustigé d’ailleurs par Tito en son temps et par les 
Occidentaux plus récemment 72. Le régime titiste, contrairement à ses prétentions, fut 
inapte à distinguer entre l’affirmation nationale et le nationalisme, comme il fut incapable 
de se placer au-dessus de la mêlée. Rares furent ainsi les décisions qui n’ont pas été 
comprises et critiquées comme autant de faveurs, ajoutant à la rancoeur des uns le 
soupçon des autres73. A terme, c’est la neutralité de l’Etat et la confiance en la fédération 
qui se perdirent dans les querelles nationales. Que les républiques aient été incapables de 
trouver un accord sur l’organisation d’élections au niveau fédéral traduit certes une 
évidente montée des tensions, mais révèle plus fondamentalement le discrédit qui a peu à 
peu affecté les institutions. En cette décisive année 1990, les élections régionales 
consacrent le transfert et la dispersion du pouvoir du centre vers la périphérie. Et les 
institutions fédérales, exclues du processus, perdent définitivement ce qui les maintenait 
en vie : la légitimité74. 
 
3) La déliquescence des institutions fédérales  
 
L’année 1991 est celle de la marche à la guerre et par extension, celle de la totale 
déliquescence des institutions fédérales, dont l’éclatement de la LCY, instance de 
négociation par excellence, avait amorcé le déclin. A l’issue de ce naufrage ne survivent 
plus dans les eaux fédérales qu’une présidence collégiale pipée, un gouvernement 
                                                 
70 La distinction doctrinaire/opportuniste est de Paul Garde qui l’applique en particulier aux différents 
partis nationalistes serbes, in ‘‘La nébuleuse serbe’’, Politique internationale, n°63, Printemps 1994, p.238. 
71 Cf. Djilas, op.cit., p.85. 
72 ‘The Slovene’s separatism nationalism was unique in Yugoslavia (...). Their virtue was democracy and their vice was 
selfishness. In their drive to separate from Yugoslavia they simply ignored the 22 million Yugoslavs who were not Slovenes’. 
Le commentaire est du dernier ambassadeur américain en Yougoslavie, Warren Zimmerman, in ‘‘The Last 
Ambassador - A Memoir of the Collapse of Yugoslavia’’, Foreign Affairs, 74 (2), March-April 1995, p.7. 
73 Cf. Roux, ‘‘Guerre civile et enjeux territoriaux en Yougoslavie’’, op.cit., p.23. 
74 Cf. Unfinished Peace, op.cit., p.27. L’analyse est reprise de Juan J. Linz et Alfred Stepan, ‘‘Political Identities 
and Electoral Sequences. Spain, the Soviet Union and Yugoslavia’’, Daedalus, Spring 1992, pp.123-139. 
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dépourvu d’autorité et un parlement fantomatique. La première est héritée de Tito qui 
désigna, en l’absence de dauphin, non pas un mais huit successeurs à tout de rôle chargés 
d’occuper le siège de président. Le bloc serbe disposant de la moitié des voix, la crise 
survient lorsqu’il s’oppose en mai à l’élection d’un Croate du HDZ, Stipe Mesic, à la tête 
de l’Etat, une fonction qui revient pourtant à l’intéressé au titre de la rotation annuelle. 
Quatre contre quatre, partie nulle, la Yougoslavie n’a plus de président, ni l’armée fédérale 
de commandant. La situation perdure jusqu’à l’intervention, fin juin, des Européens qui 
rétablissent S. Mesic dans son fauteuil, mais à cette date, l’armée aussi est intervenue, la 
fédération n’est déjà plus. Le coup de grâce à la présidence est donné le 3 octobre de la 
même année, quand le bloc serbe décrète, seul et au mépris de la Constitution, que les 
décisions sont désormais prises à la majorité des présents - une décision fidèle à la 
tactique du coup d’Etat qui vise d’ailleurs moins la Slovénie et la Croatie, sur le point 
d’accéder à l’indépendance, que la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, désormais 
exclues du processus de décision75.  
 
La seconde instance fédérale à sombrer au cours de cette année est le 
gouvernement que le réformiste Ante Markovic, en un baroud d’honneur, tente de sortir 
de la léthargie. A. Markovic est un ‘Yougoslave’ comme on n’en fait plus, qui va tenter de 
rattraper le temps perdu et d’infléchir l’inexorable plongée du pays. Lorsqu’il se voit 
confier les commandes en mars 1989, le taux d’inflation excède déjà les 300% pour 
atteindre bientôt les 2’600%, les courbes du chômage et de la dette extérieure vont dans le 
même sens - plus haut, toujours plus haut. A. Markovic adopte un traitement libéral, veut 
introduire l’économie de marché et oeuvrer pour l’intégration de l’espace yougoslave. Au 
commencement, le succès se fait jour. L’indice de l’inflation chute, la cote de Markovic 
monte. Mais d’économie de marché, S. Milosevic ne veut pas - la Serbie, trop vulnérable 
dit-il, ne la supporterait pas et d’ailleurs, le système est injuste qui ne profite qu’aux riches 
et aux égoïstes, aux Croates et aux Slovènes. D’intégration économique, F. Tudjman et M. 
Kucan ne veulent pas non plus - la Croatie et la Slovénie ont assez donné, assez payé et 
puis le projet est bien centralisateur, bien dans l’intérêt de Belgrade76. A. Markovic, en 
somme, se bat contre des moulins ; contre les Occidentaux aussi, qui applaudissent à ses 
réformes mais ne l’aident guère à les financer ; contre les Yougoslaves enfin, qu’il tente de 
convaincre au cours des élections mais qui en déduisent qu’il cherche sa promotion77. 
L’échec est manifeste, qui ne résulte pas d’un manque de volonté mais de légitimité des 
autorités fédérales à mettre en oeuvre des réformes à l’échelle du pays78. Lorsque le 
gouvernement s’attelle à la tâche, Slovénie et Serbie sont déjà engagées dans la guerre 
économique. Ce Premier ministre fédéral sera donc aussi le dernier, qui s’efface 
progressivement puis définitivement en décembre 1991. 
 
                                                 
75 D’après la Constitution, toute décision de la présidence fédérale doit être soutenue par au moins cinq de 
ses membres. La procédure imposée par les quatre membres du bloc serbe est donc illégale, au même titre 
que les décisions prises ultérieurement. Cf. Hans Stark, Les Balkans - Le retour de la guerre en Europe. Ifri-
Dunod, Paris, 1993, p.48. 
76 Cf. Stark, op.cit., pp.30-32 et Crnobrnja, op.cit., p.120. 
77 Cf. Crnobrnja, op.cit., pp.119-120. 
78 Cf. Cohen, op.cit., p.72 
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Ecartelé entre le bloc serbe et les républiques croate et slovène, A. Markovic était à 
l’image de la Yougoslavie. Le Parlement fédéral, en revanche, ne l’était plus du tout. La 
chambre des Républiques et des Provinces, composée de délégués désignés par chaque 
entité, connut certes, au fil des élections de 1990, quelques changements de personnes et 
de fonctionnement - mais en dépit du pluripartisme récemment introduit, lesdits délégués 
se regroupèrent exclusivement par nationalité. La chambre fédérale élue au suffrage 
universel direct restait, quant à elle, dans une immobilité glaciale - l’absence d’élections à 
ce niveau ayant maintenu à leur place chacun des communistes antérieurement désigné. 
Serbes, Croates et Slovènes convinrent bien d’un dysfonctionnement mais, en ce domaine 
comme en d’autres, ce fut leur seul point d’accord. Les premiers souhaitaient réformer la 
chambre fédérale - où ils étaient majoritaires - et lui donner mandat pour voter une 
nouvelle Constitution. Perspective inacceptable pour les suivants, qui entendaient d’abord 
réformer la loi et ensuite seulement attribuer des prérogatives législatives à une chambre 
unique qui prendrait ses décisions par consensus79. Bref, la querelle des institutions 
parlementaires était empoisonnée des mêmes intentions et des mêmes réactions que le 
conflit politique dans lequel elle s’inscrivait. Le Parlement fédéral dériva ainsi tel un 
fantôme, sans finalement que nul ou presque ne s’en aperçût. 
 
La question constitutionnelle fut véritablement soulevée en octobre 1990 par les 
dirigeants de Slovénie et de Croatie, qui se découvrirent une communauté d’intérêts face 
au bloc serbe et proposèrent alors de restructurer la Yougoslavie en une ‘Alliance d’Etats 
Slaves du Sud’80. Dans ce modèle confédéral, chacune des six républiques souveraines 
aurait disposé d’une monnaie, d’une armée et d’une représentation diplomatique à 
l’étranger. La Serbie défendait à l’inverse l’idée d’une ‘fédération démocratique’ et efficace, 
qui n’aurait laissé aux républiques qu’une autonomie culturelle, les autres prérogatives 
incombant au pouvoir fédéral de Belgrade81. Mais pour les Slovènes et les Croates, cette 
fédération n’aurait eu de ‘démocratique’ que le centralisme et d’efficace que le contrôle 
exercé par la Serbie sur leurs républiques. Cette hégémonie planifiée - que les nationalistes 
serbes jugent légitime au demeurant, en vertu de leur contribution à l’émergence du pays 
en 1918 et à sa renaissance en 1945 - ne leur laissait à leurs yeux qu’une alternative : se 
soumettre ou se démettre82. Le contentieux reprenait ainsi les termes de la polémique 
opposant les intellectuels serbes et slovènes au cours de la précédente décennie, mais se 
nourrissait aussi de la ‘mésentente historique serbo-croate’ que l’élection de F. Tudjman 
contribua à ranimer. Pour le Président croate, l’expérience de la monarchie ne pouvait se 
rééditer, qui avait vu son peuple combattre pour l’égalité et n’obtenir le ‘compromis’ 
qu’en... 193983. Plus encore, l’opportunité se présente à ses yeux d’enfin clore ‘un demi-
siècle de ténèbres totalitaires’ et d’entamer ‘l’effondrement, sur le sol croate, des idées et 
                                                 
79 Cf. Crnobrnja, op.cit., p.117. 
80 Cf. Lukic and Lynch, op.cit., p.170. 
81 ‘Une fédération démocratique - Exposé sur les positions de la Serbie dans les pourparlers sur l’avenir de 
la Yougoslavie, présenté le 30 mai 1991 par S. Milosevic, président de la République de Serbie, à 
l’Assemblée nationale de Serbie’ in Revue de politique internationale (Belgrade), ‘‘La crise yougoslave’’, n°989, 
20 juin 1991, pp.9-13. Cf. également, Stark, op.cit., p.45. 
82 Cf. Stark, op.cit., p.53. 
83 Par ce compromis était créé une ‘banovine’ de Croatie, comprenant la Croatie actuelle et une partie de la 
Bosnie centrale. Une certaine autonomie était dévolue à cette région, qui devait disposer d’une assemblée 
propre et serait gouvernée au nom du roi par un ban. Cf. Garde, op.cit., pp.52-61. 
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réalités contre nature et anticroates, du socialisme et du yougoslavisme’84. A n’en pas 
douter, les sécessionnistes serbes tout occupés à grignoter ledit sol croate le renforcent 
dans ses convictions. Pour le Président slovène, l’heure est venue, plus prosaïquement 
peut-être, de s’extraire du monde balkanique au profit du centre-européen et ce, en vertu 
d’une certaine ‘modernité’ de la Slovénie. A Zagreb et Ljubljana, la volonté 
d’indépendance puise ainsi à une double source : externe, celle de la menace serbe et 
interne, celle de l’affirmation nationale.  
 
De fait, au cours des six rencontres entre dirigeants - une par république - qui se 
tiennent à partir de décembre 1990, les uns et les autres campent, irréductibles, sur leurs 
positions. Conscients de ce que l’éclatement prévisible de la fédération pourrait préluder 
celui de leurs républiques - les plus ‘yougoslaves’ par leurs habitants - les dirigeants de 
Bosnie-Herzégovine et de Macédoine cherchent alors une solution médiane, mi-fédérale, 
mi-confédérale85. Las, l’heure n’est plus à la construction. C’est dès février 1991 que la 
Slovénie soumet un projet de ‘dissolution de la République Socialiste Fédérative de 
Yougoslavie par consentement mutuel’- autrement dit, se prépare et demande à faire 
sécession86. On songe alors à consulter les peuples dont le destin se décide tout de même. 
La Slovénie, précisément, s’est déjà pliée à l’exercice en décembre 1990, près de 90% de 
ses habitants se prononçant pour l’indépendance. La Croatie procède de même en mai 
1991, F. Tudjman obtenant tout autant le soutien des siens mais non des Serbes de la 
république - dont beaucoup ont boycotté le vote et certains fait sécession deux mois 
auparavant. La Serbie ne se prête pas au jeu, son Président assurant qu’en tout état de 
cause son peuple est derrière lui et pour le maintien de la Yougoslavie. Ce n’est 
probablement pas l’avis des quelque 100’000 Serbes qui manifestent en mars à Belgrade 
contre l’autoritarisme du régime et sont violemment réduits au silence.  
 
N’ayant obtenu de réponse à son projet, la Slovénie, suivie de la Croatie, proclame 
son indépendance le 25 juin 1991. La décision slovène est réfléchie, préparée, annoncée, 
elle n’en a pas moins un redoutable effet d’entraînement. Dès cet instant, il est exclu pour 
les Croates bien sûr, mais aussi pour une majorité de Bosniens et de Macédoniens de 
rester au sein de la fédération, seuls face au bloc serbe qui la domine. Or, six mois 
auparavant, Slobodan Milosevic a prévenu : en cas de proclamation d’indépendance des 
républiques, il aidera tous les Serbes, où qu’ils soient, à préserver ‘l’unité de la 
Yougoslavie’ - en d’autres termes, il ne cédera pas un pouce du territoire qu’il dit lui 
revenir de droit. La fédération a éclaté, le conflit explose. 
 
                                                 
84 Cf. ‘Une Alliance d’Etats-Républiques souverains - Exposé du Dr Franjo Tudjman, Président de la 
République de Croatie, présenté le 30 mai 1991 à l’Assemblée nationale croate’ in Revue de politique 
internationale, op.cit., p.13. 
85 Cf. ‘Plate-forme concernant l’avenir de la Yougoslavie - présentée par le Président de la Présidence de la 
République socialiste de Bosnie-Herzégovine et le Président de la République de Macédoine’, in Revue de 
politique internationale, op.cit., pp.21-23. 
86 Cf. ‘Résolution de l’Assemblée de la République de Slovénie sur le projet de dissolution de la 
République Socialiste Fédérative de Yougoslavie par consentement mutuel’ in Revue de politique internationale, 
op.cit., pp.23-24. 
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III. L’indépendance des républiques et l’explosion des conflits yougoslaves 
 
Avec l’indépendance des républiques éclate une véritable compétition territoriale. 
Celle-ci se déroule toutefois avec une acuité nettement moindre en Slovénie, dont la 
constitution en Etat indépendant ne se heurte pas à l’irrédentisme serbe. Du reste, le 
conflit n’oppose pas la Serbie à la Slovénie, mais les autorités fédérales à celles de la 
république. Ailleurs, au gré des frontières qui rassemblent les uns mais séparent les autres, 
des constitutions qui distinguent parmi les uns et parmi les autres, les majorités d’hier 
deviennent les minorités d’aujourd’hui - et refusent de le rester demain. Tel est l’imbroglio 
qui résulte de l’émergence d’Etat-nations sur les décombres d’un Etat multinational. Les 
peuples de Yougoslavie sont amenés à se déchirer parce que le tissu qu’ils composaient est 
impossible à découper. Les données du problème, toutefois, n’expliquent pas sa 
résolution dans la violence. Un territoire, un peuple, un gouvernement, dit la définition. 
Les deux premiers termes sont ceux de la question posée, le troisième est celui par lequel 
une solution est apportée. L’usage de la force n’est ainsi contraint que dans la rhétorique 
de ceux qui y recourent. Il est en réalité volontaire, calculé, stratégique et cette stratégie se 
déduit, pour chacun des trois conflits, de la marche à la guerre, de la nature de la guerre, 
enfin de la conduite de la guerre.  
 
1) Slovénie : une guerre symbolique 
 
La Yougoslavie naquit en 1918 en vertu du droit à l’autodétermination et décéda 
en 1991 en application du même principe. Entre ces deux dates, le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes semble donc avoir subi une totale mutation, de celui de s’associer à 
celui de se séparer87. En réalité, ces deux variantes sont les composantes d’un même droit, 
celui de se déterminer - la Constitution de 1974 évoquait ainsi dans son préambule ‘le 
droit de chaque nation à l’autodétermination, y compris le droit de sécession’ sur la base 
duquel la Yougoslavie s’était créée88. L’association volontaire aurait ainsi son pendant, 
indissociable et intrinsèque, qu’est la séparation volontaire, et la Slovénie faisant sécession 
de la fédération n’exercerait que son droit le plus strict. L’argument, avancé par les 
autorités de Ljubljana pour légitimer leur proclamation d’indépendance, fait cependant 
l’économie de trois interrogations connexes: à qui s’applique le droit de sécession? Qui 
peut l’appliquer ? Comment s’applique-t-il ? Or, comme si ces questions ne devaient 
jamais se poser, ces modalités ne sont nulle part précisées dans la Constitution 
yougoslave89. Dans ces conditions, on en est réduit à des conjectures. 
 
En réponse à la première question, le préambule introduit une distinction cardinale 
entre les ‘nations’ et les ‘nationalités’, fondée notamment sur le consentement librement 
exprimé des premières à constituer la République fédérative. Le droit à se déterminer - 
                                                 
87 Cf. Unfinished Peace, op.cit., p.28. 
88 Cf. ‘The Constitution of the Socialist Republic of Yugoslavia’ (1974) in Yugoslavia Through Its Documents - 
From Its Creation to Its Dissolution, edited by Snezana Trifunovska, Nijhoff, The Hague, 1994, p.224. 
89 L’invocation d’un droit de sécession n’aurait ainsi eu, pour les rédacteurs de la Constitution, qu’un ‘sens 
déclaratif’. Cf. Milan Sahovic, ‘‘Le droit des peuples à l’autodétermination et la dissolution de la fédération 
yougoslave’’ in René-Jean Dupuy(dir.), Droit et Justice. Mélanges en l’honneur du Juge Nicolas Valticos, Pedone, 
Paris, 1999, p.189 et sv. 
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dans ses deux variantes - étant indivisible, qui ne l’a exercé pour s’associer ne peut s’en 
prévaloir pour se séparer : telle est la logique qui théoriquement octroie un droit de 
sécession aux seules nations constitutives et inversement, prive les minorités de la 
possibilité d’en user. Toutefois, on pourrait aussi arguer de l’égalité reconnue par la 
Constitution entre nations et nationalités pour soutenir que les secondes peuvent 
également en bénéficier. Les titulaires de ce droit ne sont donc pas clairement identifiés, 
non plus que ses modalités d’application. De l’article premier, qui associe ‘les nations 
volontairement unies et leurs Républiques Socialistes’, peut se déduire l’octroi aux 
secondes du droit d’exercer, au nom desdites nations, l’autodétermination incluant la 
sécession90. Mais cette corrélation république - nation sera récusée par le régime serbe, en 
particulier à propos de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine. La Slovénie, pour ce qui la 
concerne, étant des huit entités la plus cohérente (90.2% de ses habitants sont slovènes) et 
la plus concentrée (97.2% des Slovènes y résident), l’analogie de la nation et de la 
république, l’incarnation de la première en la seconde, prête moins à contestation91. De 
cette homogénéité de peuplement résultent deux conséquences. D’une part, les autorités 
de Ljubljana paraissent habilitées à appliquer le droit de sécession de la nation slovène en 
son nom - et plus encore lorsque celle-ci a librement exprimé sa volonté par référendum. 
D’autre part, l’indépendance de la république ne provoque pas la fragmentation des autres 
nations dans plusieurs Etats. Et la constitution de la Slovénie en Etat-nation ne donnant 
pas naissance à des minorités, la délimitation de son territoire ne fait pas l’objet de 
contestations. 
 
Ces paramètres objectifs tendent à créditer les autorités slovènes d’une légitimité 
particulière à faire sécession. Mais la Constitution, justement, ne connaît pas de cas 
particulier et définit pour (seule) condition d’application du droit de sécession une donnée 
subjective : le consentement des autres parties. Du moins est-ce ce qui résulte de l’article 5 
alinéa 3 stipulant que ‘les frontières de la République Socialiste Fédérale de Yougoslavie 
ne peuvent être modifiées sans le consentement de toutes les Républiques et Provinces 
Autonomes’92. La sécession portant inévitablement modification desdites frontières, le 
droit qui s’y rapporte, d’après cette disposition, ne peut être exercé sans accord mutuel, à 
savoir de façon unilatérale. Cette clause fondamentale est évidemment restrictive, mais 
elle résulte du principe premier de l’égalité des nations : l’autodétermination de l’une ne 
peut se faire au détriment des autres et, pour le cas de la Slovénie, d’une situation 
privilégiée ne peut découler un privilège. Les autorités slovènes le savaient bien, qui 
prirent la peine de proposer la dissolution de la Yougoslavie par consentement mutuel - 
une dissolution dans le cadre de laquelle la sécession de leur propre république se serait 
                                                 
90 Cf. ‘The Constitution of the Socialist Republic of Yugoslavia’ (1974), op.cit., p.225. L’article 3 qui définit 
les républiques socialistes comme des Etats fondés sur la souveraineté du peuple va dans le même sens : 
les autorités des républiques sont dépositaires de la souveraineté nationale. 
91 Chiffres de 1981 cités par Garde, op.cit., pp.118-121. 
92 ‘The frontiers of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia may not be altered without the consent of all Republics and 
Autonomous Provinces’. Une disposition équivalente s’applique s’agissant des frontières internes (article 5-d) : 
‘Boundaries between the Republics may only be altered on the basis of mutual agreement, and if the boundary of an 
Autonomous Province is involved - also on the basis of the latter’s agreement’ in ‘The Constitution of the Socialist 
Republic of Yugoslavia’, op.cit., p. 226. 
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inscrite et opérée en toute légalité93. Or, ce projet n’obtint l’assentiment que de la Croatie 
et resta pour ainsi dire lettre morte. Dans ces circonstances, la Serbie pouvait arguer que 
les sécessions slovènes et croates étaient nulles et non avenues et qu’en tout état de cause, 
elles n’affectaient pas l’existence de la RSFY. 
 
Invitée à se prononcer sur ces interprétations contradictoires, la Commission 
d’arbitrage établie dans le cadre de la Conférence de La Haye se garda bien de faire 
l’exégèse de la Constitution et se contenta d’examiner les faits94. Or, lorsqu’elle s’exprima 
pour la première fois en novembre 1991, ceux-ci parlaient d’eux -mêmes, le divorce entre 
les républiques était largement consommé. C’était un fait, ainsi, qu’après le référendum 
organisé en Macédoine et l’adoption d’une résolution de souveraineté par le Parlement de 
Bosnie-Herzégovine, quatre des six républiques avaient témoigné de leur volonté 
d’indépendance. C’était un fait, également, qu’assujetties au bloc serbe, les institutions 
yougoslaves ne satisfaisaient plus ‘aux exigences de participation et de représentativité 
inhérentes à un Etat fédéral’. C’était un fait, enfin, que les autorités des républiques et de 
la fédération s’étaient montrées incapables de faire respecter les cessez-le-feu successifs. 
La Yougoslavie, conclut la Commission Badinter, est ‘engagée dans un processus de 
dissolution’ 95. Bien qu’il semblât renvoyer dos à dos les parties, ce premier avis renforçait 
la position des républiques, Slovénie et Croatie en tête. Certes, il ne reconnaissait pas de 
légalité aux proclamations d’indépendance, mais le terme de dissolution - d’ailleurs choisi 
par l’Assemblée slovène dans son projet - écartait l’accusation de sécession et ouvrait la 
voie à la reconnaissance internationale. En outre, la mention faite des institutions 
fédérales - en particulier de leur composition et leur fonctionnement quelques semaines 
après le ‘coup’ d’octobre 1991 - pouvait indiquer que ce processus de dissolution 
n’émanait pas des seules décisions unilatérales prises par les républiques en partance. 
 
Ironie de l’histoire, la sécession des républiques eût-elle été dite illicite, le recours à 
la force auquel procédèrent les autorités fédérales l’était tout autant 96. C’est en effet le 
gouvernement - en l’occurrence, le Premier ministre Ante Markovic - qui fit intervenir 
l’armée yougoslave en Slovénie, et non le chef de l’Etat, qui en était pourtant le 
commandant et le seul habilité, au regard de la Constitution, à prendre une telle décision97. 
Ce faisant, A. Markovic combla le vide politique, laissé par le blocage de l’élection de 
Stipe Mesic au poste de Président, et juridique, dû au silence de la Constitution en de 
telles circonstances. Bref, le conflit de Slovénie démarre plutôt drôlement, par un de ces 
                                                 
93 Cf. ‘Résolution de l’Assemblée de la République de Slovénie sur le projet de dissolution de la 
République socialiste fédérative de Yougoslavie par consentement mutuel’ ainsi que le message adressé le 
8 mai 1991 par ‘la République de Slovénie à la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie’ in Revue de 
politique internationale, op.cit., p.24. 
94 ‘L’existence ou la disparition de l’Etat est une question de fait’ se justifiait la Commission d’arbitrage (ou 
Commission Badinter, du nom de son président). Cf. Avis n°1 du 29 novembre 1991 in Revue Générale de 
Droit International Public (RGDIP), 1992/96, pp.264-266. 
95 Dans son Avis n°8 du 4 juillet 1992, la Commission d’arbitrage considéra ledit processus comme arrivé à 
son terme et qu’en conséquence, ‘la RSFY n’existe plus’ in RGDIP, 1993/97, pp.588-590. 
96 Précisons, à toutes fins utiles, que le terme de sécession dans ce texte est dépourvu de toute connotation 
partisane et doit se comprendre comme synonyme d’accession à l’indépendance. 
97 Ante Markovic émit, le jour même de la proclamation d’indépendance de la Slovénie, un décret 
autorisant ses ministres de la défense et de l’intérieur à déployer des unités de l’armée yougoslave aux 
frontières de la fédération. Cf. Silber &. Little, op.cit., p.154.  
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nombreux symboles qui l’émaillent. A. Markovic qui décrète l’intervention de l’armée, 
c’est un peu le dernier sursaut du mort - lui-même et par extension, le gouvernement qu’il 
dirige, la fédération qu’il représente. Le Premier ministre, qui par ailleurs honore la 
dernière volonté du Parlement, aurait pu s’abstenir et s’incliner devant l’indépendance - 
inéluctable - des républiques. Mais en intervenant, il pense éviter la constitution d’un 
précédent et par-delà, éloigner le spectre de la guerre98.  
 
Dans son esprit, l’autorisation accordée au déploiement de l’armée fédérale ne 
signifiait pas un blanc-seing donné aux militaires. C’est son ministre de la défense, le 
général Veljko Kadijevic, qui aurait interprété comme bon lui semblait le décret 
gouvernemental afin de recourir à la force99. V. Kadijevic est une figure emblématique de 
ces généraux, serbes en particulier, qui ne se résignent pas à la disparition de la 
Yougoslavie. L’armée populaire yougoslave (JNA) est en elle-même tout un symbole. 
Constituée pendant la Seconde Guerre, elle porte en elle le glorieux souvenir des 
Partisans ; forte de ses 500’000 hommes, elle incarne la résistance à Moscou et le non-
alignement  ; choyée par Tito, elle fait office de pilier du régime. Et c’est bien là que le bât 
blesse : l’armée fédérale, pan-yougoslave par excellence, est aussi anti-réformiste par 
intérêt. La JNA, ses équipements sophistiqués, ses privilèges divers et variés, sa collusion 
avec l’Etat, n’a donc pas bonne presse et se retrouve au coeur de polémiques. Les 
Slovènes et les Croates lui reprochent son dogmatisme, son conservatisme, son 
centralisme, bref son communisme qu’à l’inverse les Serbes apprécient. L’alliance qui 
lentement se fait jour entre le régime serbe et la JNA se nourrit bien plus de cette 
connivence idéologique que de la composition nationale de l’armée. Certes, Serbes et 
Monténégrins y sont davantage représentés, en particulier dans le corps des officiers, mais 
parce qu’ils sont plus nombreux à épouser la carrière militaire qu’à la différence d’autres, 
ils tiennent en estime et qui leur ouvre d’autres perspectives que celles offertes dans leurs 
républiques par le commerce et l’industrie100. Cette composition, jusqu’à l’éclatement du 
conflit, ne préjuge pas de la partialité de l’armée, laquelle se révélera plus tard.  
 
Dans l’immédiat, l’intervention de la JNA a pour objectif de conserver la 
fédération en l’état. Symboliques alors sont les combattants qu’elle doit affronter : les 
unités de défense territoriale, ces structures militaires d’appoint, légères et décentralisées, 
que Tito avait créées dans chaque république, au lendemain du Printemps de Prague, afin 
de prévenir une attaque du Pacte de Varsovie. Et ces unités, totalement placées sous leur 
autorité par la Slovénie et la Croatie en 1990, étaient préparées à mener une guerre de 
partisans, une guerre de harcèlement, contre une formation aussi puissante que... l’armée 
populaire yougoslave. Cette dernière au contraire ne connaît que des plans d’invasion 
                                                 
98 ‘La sécession, en tant qu’acte unilatéral, signifierait une modification violente des rapports actuels, c’est-
à-dire la négation de la démocratie, de ce droit [à l’autodétermination] lui-même et du droit identique des 
autres peuples, et déboucherait sur le règlement de la crise yougoslave par la violence’ explique-t-il dans un 
discours prononcé le 21 juin 1991 à l’Assemblée nationale de la RSFY, ‘Vues et propositions sur le 
règlement de la crise et l’articulation des rapports au sein de la communauté yougoslave’ in Revue de politique 
internationale, op.cit., p.7. 
99 Cf. Silber &. Little, op.cit., p.155 et Reneo Lukic, ‘The Wars of South Slavic Succession : Yugoslavia 
1991-1993’’, PSIS Occasional Papers, Graduate Institute of International Studies, Geneva, 2/93, p.20. 
100 Cf. Christopher Bennett, Yugoslavia’s Bloody Collapse - Causes, Course and Consequences, Hurst & Company, 
London, 1995, p.76 et James Gow, ‘‘Deconstructing Yugoslavia’’, Survival, 33(4), July-August 1991, p.302. 
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étrangère, n’est prête à affronter que des chars, ne sait se confronter qu’à des colonnes101.  
Symboliques encore sont les postes-frontières qu’on lui assigne de conquérir - ceux que 
les Slovènes ont prit d’assaut pour marquer leur territoire et entériner leur indépendance, 
ceux dont ils ont remplacé les panneaux ‘Jugoslavija’ par de plus beaux, de plus neufs 
‘Republika Slovenija’. Au passage, les belligérants ont pour mission de s’emparer des droits 
de douane qui accompagnent les marchandises venues d’Autriche, de Hongrie, d’Italie102.  
Et l’on sort pour ce faire les chars et les hélicoptères.  
 
Symbolique aussi est l’usage que fait M. Kucan de ce déploiement de force, se 
posant en David face à Goliath, suscitant la compassion pour obtenir la reconnaissance103.  
Les médias font leur entrée sur le théâtre yougoslave, les Européens aussi. L’armée 
fédérale a le mauvais rôle, celui du colosse et de l’envahisseur. Qui plus est, elle ne l’a pas 
bien répété et, s’enfonçant vers le nord du pays sans être soutenue par l’infanterie, ne 
tarde pas à essuyer les défaites et les affronts, à briser son image comme son moral. Les 
pertes humaines, qui ne sont elles jamais symboliques, s’élèvent à 80 morts. Comble de 
l’absurde, la première victime du conflit yougoslave est un Slovène, enrôlé dans la JNA. 
Côté fédéral, la guerre fut surtout menée par principe, pour préserver la Yougoslavie, 
ramener à la raison ceux qui en menaçaient l’unité - par principe mais sans franche 
détermination, la JNA hésitant alors encore à tirer sur des Yougoslaves. Côté slovène, 
l’indépendance n’était initialement qu’un moyen et un préalable à l’instauration de 
nouvelles relations entre les républiques104. Mais la violence ne fit que creuser un peu plus 
le fossé, jusqu’à le rendre infranchissable. Une communauté d’Etats souverains ? Les 
dirigeants slovènes n’envisagent désormais plus d’en constituer une et sont forts du plein 
soutien de leurs concitoyens105. En ces dix-neuf jours, ils viennent de mener leur ‘guerre 
d’indépendance’, comme ils aiment à l’appeler, et la médiation européenne, si elle en signe 
le terme, n’en abrogera pas la finalité106. 
 
La fédération est ainsi entrée dans le cycle de sa fragmentation. Le conflit 
yougoslave n’en est qu’à son premier développement, le plus décisif, mais aussi, et de loin, 
le moins violent. Il n’impliquait pas de minorité et le régime serbe n’en était pas partie. 
Symbolique, pour finir, est ainsi l’attitude de S. Milosevic qui conseille au commandement 
de l’armée fédérale à Belgrade de retirer les forces engagées et de laisser son indépendance 
à la Slovénie107. Il n’a que faire de cette république qui n’a jamais appartenu à la Serbie, ne 
partage pas de frontière avec elle, ne compte pas un Serbe ou presque, bref, qui ne 
s’inscrit pas dans sa stratégie. En revanche, il a grand besoin de l’armée fédérale pour 
parvenir à ses fins en Croatie et en Bosnie. 
                                                 
101 Cf. Crnobrnja, op.cit., pp.102-103. 
102 Cf. Garde, op.cit., p.310-311. 
103 ‘The most brillant public relations coup in the history of Yugoslavia’, selon Zimmerman, op.cit., p.13. 
104 C’est du moins ce qu’affirme le Président Kucan au cours de la Conférence sur la Yougoslavie. Cf. 
Report of the Opening Session of the Conference on Yugoslavia (public session), The Hague, 7 September 1991 
(CPE/SEC 715 : 09-09-1991), p.220. 
105 Cf. Lukic, op.cit., p.22. 
106 L’accord de Brioni signé le 7 juillet 1991 sous les auspices de la Communauté européenne entre la 
Slovénie, la Croatie et les autorités fédérales stipule l’instauration d’un moratoire de trois mois sur les 
indépendances, l’évacuation de la Slovénie par la JNA et l’élection de Stipe Mesic à la présidence fédérale. 
107 Cf. Unfinished Peace, op.cit., p.43. 
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2) Croatie : une guerre de sécessions 
 
En décembre 1990, la Slovénie et la Croatie avaient abouti à cette conclusion que 
leur communauté d’intérêts mériterait bien une communauté de moyens et signé en 
conséquence un pacte de défense mutuelle. Six mois plus tard pourtant, tandis que Milan 
Kucan fait face à l’armée fédérale, Franjo Tudjman se réfugie dans l’attentisme. Les 
assurances de sa bonne volonté dans le différend qui les oppose, voilà ce que le Président 
croate a obtenu de son homologue serbe en échange de sa passivité108. S. Milosevic 
s’inquiétait en effet de ce que le conflit slovène perdure et que la JNA, pour partie 
déployée sur le territoire croate, doive alors s’en éloigner pour rallier les frontières 
septentrionales de la fédération. L’anecdote est ainsi révélatrice de la duplicité permanente 
des acteurs, qui abusent les uns des autres et ne tarderont pas à entraîner les Européens 
dans la danse. M. Kucan, quant à lui, se souviendra de l’indélicatesse et rendra la pareille à 
son ami croate. 
 
F. Tudjman, il est vrai, avait d’autres chats à fouetter. La victoire de son parti puis 
sa propre élection par le Parlement à la présidence de la République mirent en ébullition 
une part importante de la communauté serbe de Croatie. Une part importante mais non la 
totalité, car les 600’000 Serbes en question (12% de la population) ne forment pas un bloc 
très compact109. Près de la moitié d’entre eux habitent les principales villes de Croatie et 
s’y trouvent plutôt bien intégrés. Les autres vivent à proximité de la Bosnie-Herzégovine 
dans deux régions - la Slavonie au Nord et la Krajina au Sud - situées sur l’ancienne 
frontière militaire séparant l’Empire austro-hongrois de l’Empire Ottoman. La présence, 
en nombre, de Serbes sur ces territoires n’est pas le fait du hasard migratoire. Elle 
remonte au XVIème siècle et résulte d’une option stratégique de l’Empereur Ferdinand II, 
qui y favorisa l’installation des réfugiés serbes fuyant les Turcs. Les exilés devinrent ainsi 
des paysans-soldats, assurant la défense des marches de l’Empire en échange des terres et 
de l’autonomie que celui-ci leur concédait110. Dans ces confins (Krajina), les Serbes 
cultivent la terre et la tradition militaire - ils ne renonceront ni à l’une, ni à l’autre. En 
1881 toutefois, l’abolition du régime en vigueur et le rattachement de la région à la 
Croatie, alors soumise à la monarchie hongroise, provoquèrent un effondrement 
économique ainsi qu’une émigration massive en livrant à la concurrence extérieure une 
société et une économies restées figée depuis le XVème siècle111. Surtout, le destin de cette 
communauté serbe devait virer à la tragédie lors de l’avènement, durant la Seconde 
Guerre mondiale, de l’Etat indépendant de Croatie - lequel n’avait d’indépendant que le 
nom et agissait suivant son maître et son modèle, l’Allemagne nazie. A la tête de cet Etat 
fantoche était le sinistre Ante Pavelic dont les intentions à l’égard des Serbes se 
résumaient ainsi : un tiers devait partir, un tiers se convertir, un tiers mourir112. Les 
oustachis, des bandes armées au service du régime, mirent ce programme à exécution et ce 
                                                 
108 Cf. Sabrina Petra Ramet, ‘‘War in the Balkans’’, Foreign Affairs, 71(4), Fall 1992 p. 86. 
109 Chiffres du recensement de 1991, in Stark, op.cit., p.38. 
110 Cf. Stark, op.cit., p.38 Garde, op.cit., p.177. 
111 Selon la thèse d’André Blanc, La Croatie occidentale. Etude de géographie humaine, Paris, Institut d’etudes 
Slaves, 1957, p.431 et sv. (L’auteur est redevable à Michel Roux de l’avoir éclairé sur ce point). 
112 Cf. Garde, op.cit., p.75. 
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sont les Serbes des confins qui payèrent le plus dans l’hécatombe113. S’ils restèrent 
majoritaires en Krajina, les Serbes étaient, en 1991, minoritaires en Slavonie - du fait 
même de ces massacres, affirmaient -ils. 
 
Ce souvenir se transmet de génération en génération, il est aussi soigneusement 
entretenu par Belgrade. Les Serbes se disent rescapés d’un génocide - ce que peu leur 
contestent au demeurant, à l’exception de quelques historiens croates. Seulement voilà, 
Franjo Tudjman en fait partie, auteur d’une étude controversée dans les années 1970 sur 
les massacres oustachis, qui réduisait singulièrement le nombre de leurs victimes114.  
L’accession du HDZ au pouvoir va ainsi faire souffler un vent de panique sur les braises 
de la ‘révolution antibureaucratique’.  
 
Initialement pourtant, les Serbes de Croatie dans leur ensemble n’ont pas 
manifesté un nationalisme très prononcé et moins encore d’aspirations séparatistes. Aux 
élections de 1990, la plupart d’entre eux accordèrent leurs suffrages au Parti des 
changements démocratiques représenté dans la république par le président sortant Ivica 
Racan. En Krajina même, la formation politique supposée défendre leurs intérêts - le parti 
démocratique serbe (SDS) fondé en février 1990 - réalisa un piètre score en n’obtenant 
que cinq députés à l’Assemblée115. Son leader d’alors, Jovan Raskovic, un psychiatre 
originaire de Knin ayant vécu toute sa vie en Croatie, connut certes un gain de popularité 
à la faveur de l’inquiétude suscitée, en Krajina en particulier, par la victoire du HDZ. 
Cependant, il resta porteur de revendications plutôt modestes relatives à la dévolution 
d’une certaine autonomie culturelle (en l’espèce, de prérogatives en matière linguistique et 
dans les domaines de l’enseignement, de l’édition et des médias). En mai 1990, des 
négociations furent entamées à ce sujet entre Jovan Raskovic et le tout nouveau président.  
Or, s’il offrit des portefeuilles ministériels à son interlocuteur, Franjo Tudjman refusa tout 
net d’accéder à la principale demande qui lui était adressée : l’attribution aux Serbes d’un 
statut de nation constituante équivalent à celui des Croates. Manifestement, cette requête 
était contraire à la conception qu’il se faisait de la Croatie comme Etat-nation des 
Croates116. Et passant outre les conseils de prudence dispensés par J. Raskovic sur ce 
sujet, Franjo Tudjman mit au contraire le doigt dans l’engrenage. 
 
Le nouveau président décida d’abord de substituer, sur le drapeau du nouvel Etat, 
l’emblème national croate - un échiquier rouge et blanc - à l’étoile du titisme. Juste retour 
des choses pensèrent les uns, intention génocidaire traduisirent les autres, car si le blason 
est issu d’un passé médiéval, il est irrémédiablement maculé du sang que fit couler Ante 
Pavelic, lui qui en fit également l’emblème de l’Etat indépendant de Croatie. A cet usage 
pour le moins douteux des symboles s’ajoutèrent les amendements contestés de la 
Constitution, laquelle définit donc en son préambule le nouvel Etat comme celui de la 
nation croate et, en second lieu seulement, celui de ses minorités (Serbes, Musulmans, 
Slovènes, Tchèques, etc.). Pour les Serbes de Croatie, l’inégalité de statut était manifeste, 
qui préfigurait aux yeux des plus radicaux d’entre eux leur soumission, sinon leur 
                                                 
113 Cf. Stark, op.cit., p.39. 
114 Cf. Garde, op.cit., p.77.  
115 Cf. Silber & Little, op.cit., p.95. 
116 Ibid., p.95. 
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élimination. A l’évidence, le régime instauré par Franjo Tudjman ne soutenait pas la 
comparaison avec celui de Pavelic. Il n’en était pas moins autoritaire, nationaliste et 
discriminatoire - ce dont témoignent, en sus, les difficultés faites aux ressortissants de la 
communauté serbe (et d’autres minorités) pour obtenir la citoyenneté croate, les ‘serments 
de loyauté’ qu’en certaines entreprises on leur enjoignait de signer ou les licenciements 
dans les administrations dont ils furent victimes dès avant l’éclatement du conflit117. Dans 
la Croatie post-communiste, les Serbes avaient ainsi d’authentiques motifs d’inquiétude et 
ce sont les autorités de Zagreb qui les leur fournirent.  
 
Cette politique fut fatale à Jovan Raskovic, que le nouveau régime contribua à 
marginaliser et même s’employa à discréditer118. En revanche, elle servit au mieux les 
intérêts d’activistes serbes autrement plus radicaux dans leurs objectifs (une autonomie 
non plus culturelle mais territoriale) comme dans les moyens qu’ils étaient prêts à 
employer (la rébellion armée). De fait, l’insurrection éclata à l’été 1990 dans la ville de 
Knin, en Krajina, et dans treize localités des environs. Dès le printemps, Milan Babic, le 
numéro 2 du SDS et maire de Knin, s’était employé à mettre sur pied une association des 
municipalités à majorité serbe de la région, qui devait constituer le socle des institutions 
parallèles qu’il entendait établir. Les Serbes de Krajina ne soutenaient pas tous, loin s’en 
faut, cette stratégie, mais le SDS manoeuvra pour écarter de certains conseils municipaux 
les élus récalcitrants, partisans du dialogue avec Zagreb119. En outre, M. Babic se trouva 
un allié de poids en la personne de Milan Martic, le chef de la police de Knin, qui décréta 
et organisa l’insoumission de ses troupes. Que cette insurrection fût ainsi menée 
essentiellement par des policiers ne doit rien au hasard : d’une part, ceux-ci disposaient 
des armes nécessaires ; d’autre part, les Serbes constituaient sous Tito, et suivant la 
volonté de ce dernier, une part importante des forces de l’ordre croates120. Or, soucieux 
de rétablir la ‘parité’, le nouveau gouvernement procéda à des licenciements massifs dans 
la police, qui présentèrent l’avantage d’écarter ceux soupçonnés de déloyauté, mais 
l’inconvénient de grossir les rangs des insurgés. Le mouvement de rébellion fit ainsi tache 
d’huile, gagnant peu à peu toute la zone frontalière de la Bosnie occidentale. A terme, ce 
sont trente-huit des cent quinze communes que comptait la Croatie qui s’affranchirent du 
contrôle de Zagreb. En août 1990, dans la région dont il s’était rendu maître en en 
bloquant les accès à l’aide de rondins, le SDS (sous couvert d’une ‘assemblée’ convoquée 
par l’association des municipalités) organisa un référendum à l’issue duquel 99% des 
                                                 
117 Sur les amendements constitutionnels, cf. ‘The Constitution of the Republic of Croatia’ in Yugoslavia 
Throught Its Documents, op.cit., p.252. Sur les plaintes de la minorité serbe et les réponses du gouvernement 
croate, cf. le ‘Rapport d’Helsinki Watch sur les atteintes aux droits de l’homme dans le conflit croate -  
septembre 1991’ in Le livre noir de l’Ex-Yougoslavie - purification ethnique et crimes de guerre. Documents 
rassemblés par Le Nouvel Observateur / Reporters sans Frontières, Arléa, Paris, 1993, pp.124-126 et 145-
148. Voir également Stark, op.cit., p.64. 
118 En août 1990, F. Tudjman rendit public dans l’hebdomadaire Danas les termes d’une conversation 
privée au cours de laquelle J. Raskovic aurait traité les Serbes de ‘peuple de fous’ et affirmé qu’il n’avait 
rien de commun avec ‘le communiste Milosevic’. Cf. Silber & Little, op.cit., p.97. 
119 Relevons aussi que les Serbes des villes, craignant un retour du bâton, déploraient tout autant ces 
méthodes et se désolidarisèrent de la rébellion. Les événements leur donneront raison mais à leurs dépens, 
le gouvernement croate exerçant ultérieurement sa répression sur ces proies faciles et désarmées. Cf. Stark, 
op.cit., p.64. 
120 F. Tudjman prétendait que les Serbes constituaient 60% des effectifs de la police, mais la réalité était 
plutôt proche de 20% selon Silber & Little, op.cit., p.99. 
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électeurs (exclusivement serbes) se prononcèrent en faveur de ‘l’autonomie’. Début 
septembre, la Krajina fut ainsi proclamée ‘région autonome serbe’ et suivie dans son 
exemple, en mai 1991, par la Slavonie orientale, située à la lisière de la Voïvodine. 
 
Le processus ne s’arrêta pas là car les insurgés continuèrent de se radicaliser à 
mesure que la fédération, leur cadre protecteur, menaçait d’éclater. En mars 1991, la 
‘République serbe de Krajina’ fit ainsi officiellement sécession et proclama son 
rattachement à la Serbie deux mois plus tard. Inversement, le gouvernement croate 
s’orienta avec toujours plus d’aplomb vers l’indépendance à mesure que se développait 
une insurrection dans laquelle il vit dès l’origine la main de Belgrade. Les deux 
dynamiques sécessionnistes se sont ainsi mutuellement renforcées121. Mais en juin 1991, la 
Croatie est minée de l’intérieur, amputée d’un tiers de son territoire et occupée par des 
forces armées. L’Etat indépendant n’a, cette fois-ci, d’Etat que le nom. 
 
Etat sécessionniste en proie à une sécession, la Croatie est un cas d’école de ce que 
l’application, ainsi considérée, du principe d’autodétermination est à bien des égards une 
mécanique sans fin. D’une part, l’Etat qui émerge en vertu de ce principe a toutes chances 
de donner naissance à de nouvelles minorités. D’autre part, ses dirigeants, nationalistes 
par définition, risquent fort de reproduire à l’égard de ces dernières une intransigeance au 
moins équivalente à celle dont ils se disaient auparavant victimes122. L’ethnonationalisme 
au pouvoir, qui pose pour prémices et reproduit dans les institutions la domination de la 
nation majoritaire, porte en lui le germe de la contestation. En l’occurrence, la sécession 
de la minorité serbe de Croatie a précédé celle de la majorité croate de Yougoslavie. La 
chronologie ne dément pas pour autant la théorie : l’insurrection éclata lorsque les Serbes 
(ou certains d’entre eux) virent dans les amendements constitutionnels de 1990 le signe de 
leur soumission, que celle-ci fût annoncée seulement ou consacrée déjà par 
l’indépendance de la Croatie. Les Serbes majoritaires en Yougoslavie deviennent 
minoritaires en Croatie par le simple jeu des frontières et sont immanquablement amenés 
à poser la question : ‘pourquoi serais-je une minorité dans ton Etat si tu peux en être une 
dans le mien ?’123. Nul n’est besoin, du reste, que l’Etat-patrie prenne le relais des 
revendications des minorités pour que la question soit posée. La Serbie le fit pourtant. 
 
Les événements qui se déroulaient à l’intérieur du territoire croate en puisaient 
pour partie leurs origines à l’extérieur et relevaient à bien des égards d’une manipulation 
fomentée par Belgrade. Certes, le régime serbe se garda de reconnaître l’indépendance de 
la Krajina tout comme il répondit par la négative aux demandes d’unification formulées 
par les insurgés. Néanmoins, le mouvement se développa avec la bénédiction de Belgrade, 
qui en assura l’approvisionnement en vivres et en armes124. Dans leur progression, les 
rebelles bénéficièrent en outre de la complicité de l’armée fédérale : à chacun des 
affrontements entre les forces de police des deux camps - et provoqués pour la plupart 
par les insurgés - celle-ci intervint, sépara les combattants, prit position... et contribua de 
                                                 
121 Cf. Stark, op.cit., p.42. 
122 Cf. Unfinished Peace, op.cit., pp.28-31. 
123 La formule est de Vladimir Gligorov, fils du Président macédonien, citée in Unfinished Peace, op.cit., p.32.  
124 Cf. Stark, op.cit., p.42 et Silber & Little, op.cit., p.103.  
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facto à soustraire des pans entiers du territoire au contrôle des autorités croates125. Les 
rebelles s’appropriaient par ailleurs un territoire bien plus important que celui auquel ils 
pouvaient prétendre suivant la règle majoritaire. Il s’agissait ce faisant d’assurer la 
continuité territoriale des régions qu’ils convoitaient et de se placer en position de force 
lors de futures négociations126. Enfin, ce mouvement de rébellion se déroula dans un 
climat d’une rare violence, alimenté par les médias de Belgrade qui assimilent des mois 
durant Tudjman à Pavelic et le HDZ aux oustachis. En somme, cette insurrection n’avait de 
‘spontanée’ que l’apparence. Non seulement, elle était loin de faire l’unanimité parmi les 
Serbes de Croatie - ni même des seuls Serbes de Krajina - mais elle n’aurait sans doute 
jamais pris une telle ampleur sans le soutien discret mais multiforme dispensé par 
Belgrade. 
 
Tout en les poussant à cette extrémité, Slobodan Milosevic a toujours dénié aux 
républiques le droit de se constituer en Etats indépendants, arguant d’une part, que le droit 
à l’autodétermination était le privilège des nations, non des institutions qui les incarnent et 
d’autre part, que les limites des républiques ne pouvaient être érigées en frontières 
internationales. Le premier postulat était pour le moins spécieux car au fondement même 
de la Yougoslavie titiste était la corrélation nation-république, suivant laquelle les droits de 
la première se confondaient nécessairement avec les prérogatives de la seconde. Mais cet 
argument en dit long sur les intentions du Président serbe. En effet, si l’autodétermination 
s’applique aux républiques, les populations serbes qui vivent sur le territoire de celles-ci 
subiront la loi de la majorité. Mais si ce droit est exercé par les nations, ces mêmes 
populations, en tant que partie de la nation serbe, pourront s’en prévaloir et se prononcer, 
in fine, en faveur de leur rattachement à une Serbie nécessairement plus ‘grande’127. La 
question des titulaires du droit à l’autodétermination a donc ceci de capital que la réponse 
apportée préjuge de la configuration territoriale des futurs Etats. 
 
Le second postulat de S. Milosevic, suivant lequel ‘le droit à l’autodétermination ne 
peut être territorialement limité, ni circonscrit dans les limites administratives actuelles des 
républiques [qui] n’ont jamais été des frontières d’Etat’ était indissociable du premier128.  
Le Président serbe s’opposa ainsi à la restructuration de la Yougoslavie en une 
confédération d’Etats souverains qui, portant inévitablement reconnaissance des 
frontières internes, aurait compromis le rattachement des populations serbes à la Serbie et 
donc stoppé net ses ambitions territoriales129. Pourtant, du fait même de la corrélation 
                                                 
125 Cf. Garde, op.cit., p.305.  
126 Cf. Roux, ‘‘Guerre civile et enjeux territoriaux en Yougoslavie’’, op.cit., pp.34-35. 
127 S. Milosevic résumait la situation en ces termes : ‘ceux qui veulent constituer de nouveaux Etats doivent 
finir par admettre, dans leur propre intérêt et le plus rapidement possible, que leurs futurs Etats nationaux 
ne pourront entraîner de force les fractions homogènes des peuples yougoslaves qui sont pour la survie de 
la Yougoslavie’, in ‘Une fédération démocratique’, op.cit., p.12. 
128 Cf. ‘Une fédération démocratique’, op.cit., p.11. Milosevic ajoutait que ces frontières avaient été tracées 
‘de manière arbitraire et sans critères objectifs, sans prendre en compte ni la composition ethnique des 
populations, ni les conséquences du génocide subi par le peuple serbe (...)’, ibid. Ce dernier argument 
légitimait bien sûr ses prétentions sur la Krajina croate. 
129 ‘La Yougoslavie doit être une fédération démocratique, un Etat fédéral, et non pas une confédération, 
une union d’Etats. Une union d’Etats souverains signifierait avant tout la disparition, la suppression de la 
Yougoslavie en tant qu’Etat commun des peuples yougoslaves égaux en droits. La suppression de la 
Yougoslavie mettrait en péril les intérêts vitaux des peuples qui y vivent, spécialement de ceux qui vivent dans 
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évoquée ci-avant, les frontières internes étaient bien plus que de simples tracés 
administratifs : elles assuraient à la fois le champ de compétence territoriale des 
républiques et la souveraineté des nations. Leur statut particulier était en outre confirmé 
par l’article 5-a de la Constitution qui prohibait toute modification du territoire d’une des 
entités fédérales sans le consentement de celle-ci130.  
 
Les arguments qu’avance S. Milosevic ne sont donc pas plus fondés que ceux 
attribuant aux républiques un droit unilatéral de sécession. Mais ils lui permettent de 
diluer dans une rhétorique pro-yougoslave ses intentions grand-serbes et d’ainsi abuser 
nombre de ses interlocuteurs. Fort de ce stratagème, il crut bon de solliciter l’avis de la 
Commission d’arbitrage... qu’il récusa dès celui-ci rendu. Se plaçant une nouvelle fois en 
aval du processus et non en amont, la Commission Badinter adopta en effet une approche 
exactement inverse, suivant laquelle le statut des frontières déterminait celui des 
populations131. Sa réflexion fut tout entière guidée par le principe de l’uti possidetis juris 
stipulant le respect des frontières établies en cas de substitution de souveraineté. Ce 
principe - qui présida au règlement de la plupart des litiges frontaliers soulevés par la 
décolonisation - était applicable, d’après la Commission Badinter, au cas yougoslave en ce 
qu’il avait acquis un caractère général confirmé par la Cour internationale de justice132. La 
conséquence était double. En premier lieu, les frontières internes de la fédération - en 
particulier celles séparant la Serbie de la Croatie d’une part et de la Bosnie-Herzégovine de 
l’autre - acquéraient, à défaut d’accord entre les parties sur leur éventuelle modification 
(article 5 de la Constitution), le statut de frontières internationales133. En d’autres termes, 
le territoire des anciennes républiques pouvait légitimement constituer celui des nouveaux 
Etats ; aucune modification par la force ne pouvait y être apportée - ni de l’extérieur (cas 
d’agression), ni de l’intérieur (cas de sécession). En second lieu, l’exercice du droit à 
l’autodétermination ne pouvant remettre en cause le statut des frontières (nouvellement) 
établies, il ne consistait pour les Serbes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine qu’à 
(seulement) ‘bénéficier de tous les droits reconnus aux minorités et aux groupes ethniques 
par le droit international’134. Autrement dit, ces populations ne pouvaient se réclamer du 
droit à l’autodétermination que pour obtenir un statut de minorité que précisément elles 
                                                                                                                                                        
plusieurs des républiques actuelles et qui ont un intérêt économique, politique, national, culturel et historique à 
rester ensemble’ expliquait ainsi S. Milosevic en mai 1991, in ‘Une fédération démocratique’, op.cit., p.11 
(nos italiques). 
130 Article 5-a : ‘The territory of a Republic may not be altered without the consent of that Republic, and the territory of an 
Autonomous Province - without the consent of that Autonomous Province’ in ‘The Constitution of the Socialist 
Republic of Yugoslavia’, op.cit., p.226. 
131 Cf. Avis n°2 (‘populations serbes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine’) et n°3 (‘frontières’) du 11 
janvier 1992 in RGDIP, 1992/96, pp.266-269. La numérotation de ces avis, d’ailleurs rendus à la même 
date, ne saurait induire en erreur : dans la logique de la Commission Badinter, c’est bien le statut des 
frontières qui prime, comme en témoigne la référence dans l’Avis n°2 au principe de l’uti possidetis juris. 
132 L’une des conséquences de son application lors de la décolonisation est ainsi que les frontières actuelles 
de nombre d’Etats africains sont celles dessinées par les puissances coloniales. Le caractère général de ce 
principe fut reconnu par la CIJ notamment dans l’affaire du Différend frontalier (1986). Pour une discussion 
à ce sujet, cf. Marcelo G. Kohen, ‘‘Les frontières et la recomposition de l’espace en ex-Yougoslavie’’ in 
Frontières en Méditerranée. Hommage au doyen Maurice Torrelli, Institut du droit de la paix et du développement, 
Université de Nice - Sophia antipolis, 1998, pp.61-83. 
133 Avis n°3, op.cit., § 2. 
134 Avis n°2, op.cit., § 1-4. 
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rejetaient. Ce paradoxe tient au fait que la Commission Badinter, confrontée selon ses 
propres termes à une ‘situation fluide et mouvante’, anticipa sur l’aboutissement du 
processus de dissolution.  
 
De fait, son raisonnement butait sur un élément fondamental : le temps. Selon la 
Commission Badinter, la constitution en Etats de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine 
conférait simultanément aux populations serbes le statut de minorités et les privait, 
corrélativement, du complet bénéfice du droit à l’autodétermination. Mais inversement 
donc, ces mêmes populations ne pouvaient-elles pas, en tant que nation, se déterminer 
antérieurement à l’accession à l’indépendance desdites républiques ? Dans l’affirmative, la 
date à laquelle les républiques se constituèrent en Etats indépendants est en conséquence 
de première importance135. Or, précisément parce qu’ils refusaient la perspective de 
devenir des minorités, les Serbes se sont exprimés avant l’achèvement du processus de 
constitution des républiques en Etats136. Selon la Commission Badinter elle-même, c’est 
depuis le 8 octobre 1991, à l’expiration du moratoire décidé dans l’accord de Brioni, que la 
Croatie constitue un Etat indépendant  ; au mois de mai précédent, les séparatistes serbes 
avaient proclamé le rattachement de la Krajina à la Serbie. Et c’est le 6 mars 1992, jour de 
la promulgation des résultats du référendum, qu’est effective la constitution de la Bosnie-
Herzégovine en Etat ; la ‘république du peuple serbe de Bosnie-Herzégovine’ avait été 
proclamée deux mois auparavant (9 janvier). L’argument de la Commission Badinter 
souffrait en conséquence d’une certaine incohérence137. Cependant, agissant hors de tout 
cadre légal, de façon unilatérale et violente de surcroît, les Serbes n’étaient pas davantage 
dans leur bon droit : seules les autorités des républiques, en tant que dépositaires de la 
souveraineté nationale, pouvaient décider d’un référendum. Que conclure alors de cet 
imbroglio ? Que chacun des protagonistes du conflit yougoslave revendiquait le droit à 
l’autodétermination, mais qu’en vérité les dispositions constitutionnelles en verrouillaient 
singulièrement l’exercice. Que seule une solution politique, fondée sur l’accommodement 
d’intérêts contradictoires, pouvait donc remédier aux problèmes soulevés. Mais que ce fut 
la volonté de Slobodan Milosevic d’y apporter une solution militaire. 
 
Le Président serbe se posait en défenseur de la Yougoslavie, mais en récusant la 
corrélation fondamentale république-nation, il en était le premier fossoyeur. Il arguait de 
l’intégrité territoriale de la seule fédération, mais c’était pour bientôt attenter à celle des 
républiques. Prétexte serait ainsi pris de l’illégalité des indépendances pour intervenir 
militairement et soustraire aux républiques les territoires peuplés de Serbes. Peu importe 
le nombre que ceux-ci constituent : les Serbes ne sont nulle part une minorité puisque 
                                                 
135 Ceci transparaît à deux reprises : dans l’Avis n°2, lorsque la Commission évoque le moment des 
indépendances et dans l’Avis n°3, quand elle considère le statut des frontières ‘dès lors que le processus de 
dissolution aboutit à la création d’un ou plusieurs Etats’. 
136 Les dates données ci-après sont celles retenues dans l’Avis n° 11 du 16 juillet 1993, émis en réponse à la 
question : ‘A quelle(s) date(s) la succession d’Etats s’est-elle produite pour les différents Etats issus de la 
RSFY ?’ in RGDIP, 1993/97, pp.1102-1105. 
137 Cette incohérence est aggravée par le fait que la Commission Badinter, rendant un avis commun pour 
les populations serbes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine, semble considérer la constitution en Etat de 
la seconde comme un fait acquis, au même titre que la première. Or, dans l’Avis n°4 rendu ce même 11 
janvier 1992, elle remet cette effectivité en doute en suggérant l’organisation d’un référendum en Bosnie 
(cf. supra). La date de référence retenue pour cette république est ainsi postérieure à son avis n°2. 
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nation constituante au titre de la loi. A ce titre, ils ont le droit de vivre dans un seul Etat. 
Et s’il faut préciser, là où ils sont majoritaires, on avance le critère numérique (Krajina) et 
là où ils sont minoritaires on invoque le droit historique (Kosovo) ou encore la mémoire 
des victimes des oustachis (Slavonie). D’aucuns ont alors souligné l’incohérence d’une 
conception dans laquelle les Serbes dispersés auraient des droits qu’ils dénient eux -mêmes 
aux deux peuples divisés de l’Europe, et pour partie sur le territoire contrôlé par la 
Serbie : les Albanais (au Kosovo) et les Hongrois (en Voïvodine). Mais l’argument était à 
double tranchant  : ceux-là ne sont nulle part une majorité puisque minorité au titre de la 
loi. La cohérence était ainsi totale : il n’est de droits que pour les Serbes, les Serbes ont 
tous les droits. 
 
C’est en conformité à ces principes que la guerre est menée. Celle-ci éclate 
véritablement à l’été 1991, à l’issue du conflit slovène, et déchaîne une tempête de 
violence inouïe en Europe. Le grignotage progressif du territoire croate par les insurgés 
fait place à une guerre de conquête conduite par l’armée fédérale qui, longtemps tiraillée 
entre une tendance pan-yougoslave et une aspiration pro-serbe, a remisé ses états d’âme et 
fondu ses contradictions en une ambition pan-serbe138. Au service de S. Milosevic, la JNA 
assiège les villes de Slavonie (Vukovar, Vinkovci, Osijek) et soutient encore les offensives 
lancées par les paramilitaires serbes en Dalmatie (de Karlovac au nord-ouest à Split au 
sud-est)139. A partir de septembre 1991, c’est Dubrovnik, sur la côte adriatique, qui subit 
les bombardements des forces monténégrines. A cette date, soit deux mois après la 
proclamation d’indépendance de la Croatie, les troupes serbo-fédérales se sont emparées 
de plus d’un tiers du territoire de la république. Les paramilitaires serbes atteignent alors 
leur objectif, le contrôle de la Krajina et des parties occidentale et orientale de la Slavonie 
qu’ils s’emploient à vider de leur population non-serbe. Ce qui surgit ainsi des ténèbres, 
c’est un projet diabolique de Grande Serbie - diabolique en ce qu’il consiste, par-delà 
l’union des Serbes dans un seul Etat, à éliminer les non-Serbes de ce dernier, par la 
violence et la terreur. Au service de cette entreprise est une pratique dont l’appellation 
entre dans le langage courant jusqu’à devenir un lieu commun, ‘le nettoyage ethnique’. La 
ville martyre de Vukovar, qui finit par tomber aux mains des forces serbes le 18 novembre 
1991, en restera l’une des plus tragiques illustrations. 
 
Après six mois de tempête et au quinzième cessez-le-feu, S. Milosevic accepte de 
confier ses conquêtes à la garde de ‘casques bleus’. Il a trompé tout son monde en 
soutenant une insurrection qui s’avéra le préalable à une vaste conquête territoriale. Les 
plus radicaux des Serbes de Croatie ont ainsi été instrumentalisés à des fins d’expansion et 
l’appui que leur apporta la JNA permit au Président serbe d’avancer masqué sur le théâtre 
croate. Les institutions fédérales (l’armée, la présidence) se sont fondues avec celles de la 
Serbie, mais Slobodan Milosevic persista à décliner toute responsabilité derrière les écrans 
de fumée qu’il soulevait140. Piégé par son propre nationalisme, Franjo Tudjman contribua 
de lui-même à radicaliser les Serbes et servit ainsi au mieux les intérêts de Belgrade. Dans 
                                                 
138 Sur ce dilemme de la JNA, cf. Stark, op.cit., pp.52-53. 
139 Sur les opérations militaires en Croatie, ibid., pp.125-127. 
140 La Serbie n’est pas partie au conflit, indiquait S. Milosevic à la Conférence sur la Yougoslavie, Conference 
on Yugoslavia - Second plenary session, 18-09-1991 (CPE/PRES/HAG 895 : 20-09-1991). 
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la guerre de Croatie, il fut, à ses dépens, le meilleur allié du Président serbe ; il le sera 
encore dans celle de Bosnie, mais cette fois-ci à son profit.  
 
3) Bosnie : une guerre génocidaire 
 
Des trois guerres du conflit yougoslave, celle de Bosnie-Herzégovine est 
assurément la plus terrifiante, qui voit les atrocités commises en Croatie réitérées à 
l’encontre tout spécialement de la population musulmane, sur une plus grande échelle 
encore, avec une cruauté, une volonté de destruction et une planification de celles qui 
fondent le crime de génocide. C’est aussi la guerre qui fut la plus couverte par les médias 
occidentaux, lesquels mirent en lumière certains des aboutissants du conflit sans 
nécessairement en éclairer les tenants. Elle fut ainsi l’objet des interprétations les plus 
contradictoires : une guerre de tous contre tous, une inextricable mêlée aux origines 
fuyantes pour les uns ; une guerre d’agression caractérisée, une entreprise de destruction 
aux fondements - et aux responsables - clairement identifiés pour les autres. 
 
‘Une petite Yougoslavie’ dit-on souvent de cette république, en référence à la 
diversité des communautés qui la composent et des religions qu’elles pratiquent  : Croates 
catholiques, Serbes orthodoxes et... Musulmans musulmans141. Cette dernière catégorie ne 
laisse pas d’étonner, qui réfère à une nation, quasiment inconnue alors, portant le nom 
d’une des grandes religions monothéistes pratiquées à travers le monde. On songe à une 
anomalie, c’est commettre une erreur. ‘Petite Yougoslavie’, la Bosnie-Herzégovine n’est 
pas, eu égard à la pluralité de langues employées dans la fédération et à l’usage exclusif du 
serbo-croate dans la république. En l’absence de critère linguistique, qui différencie 
notamment un Serbe d’un Macédonien ou un Slovène d’un Croate, c’est le marqueur 
religieux, et celui-ci seulement, qui distingue ici parmi la population, jusqu’à fonder 
l’appartenance nationale. Les Musulmans de Bosnie sont donc des Slaves de langue serbo-
croate, convertis à l’Islam au XVème siècle à la suite de la conquête ottomane, mais dont la 
spécificité religieuse n’a été reconnue comme fondement de l’identité nationale par Tito 
qu’en 1968. De cette accession au rang de nation, les Musulmans ont acquis le ‘M’ 
majuscule, que ceux qui veulent leur perte ou leur soumission remplacent par une 
minuscule142. ‘Petite Yougoslavie’, la Bosnie-Herzégovine n’est pas non plus au regard de 
son existence bien antérieure à la fédération, comme au royaume qui la précéda. La 
Bosnie-Herzégovine constitue une entité politique et territoriale spécifique qui a conservé 
sa réalité communautaire au fil des siècles, cette structure tripartite émanant des 
communautés religieuses de l’Empire ottoman. L’expression de ‘communauté nationale’ 
paraît ainsi aujourd’hui, pour désigner les différentes composantes du pays, plus adéquate 
                                                 
141 Qui constituent, d’après le recensement de 1991, respectivement 17.3%, 31.4% et 43.7% de la 
population auxquels s’ajoutent 5.5% de Yougoslaves. Conformément à la pratique qui s’est 
progressivement imposée - et fut avalisée dans la Constitution de la Bosnie-Herzégovine (annexe IV de 
l’Accord de Dayton) reconnaissant pour peuples constitutifs les Bosniaques, les Croates et les Serbes - le 
substantif ‘Bosniaque’ est employé dans ce texte comme synonyme de ‘Musulman’ ; celui de ‘Bosnien’ 
réfère à l’ensemble de la population de Bosnie-Herzégovine. L’usage des adjectifs correspondants suit la 
même logique. 
142 Cf. Rapport spécial sur les médias, op.cit., §125. Cela étant, la distinction entre Musulmans (au sens national) 
et musulmans (au sens confessionnel) figure également dans la méthodologie des recensements. 
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que les termes de ‘nation’ - quand deux d’entre elles existent par ailleurs - ou de 
‘minorités’ - qui ne fait guère de sens sans véritable majorité. La particularité de la Bosnie 
fut tant bien que mal respectée dans les structures qui l’ont successivement encadrée, 
l’Empire ottoman (1483-1878), l’Empire austro-hongrois (1878-1918), enfin les deux 
Yougoslavie. Ainsi insérée dans des Etats multinationaux, la Bosnie-Herzégovine ne 
résista pas toujours aux tensions qui s’y développèrent, notamment à la rivalité serbo-
croate dans l’entre-deux-guerres qui se solda par le partage de son territoire en 1939, suivi 
d’une guerre effroyable entre les extrémistes serbes (les tchetniks), les nationalistes croates 
(les oustachis) et les communistes de Tito (les partisans). 
 
C’est à ces souvenirs qu’ils se sont employés à ranimer et aux peurs qu’ils ont plus 
généralement suscitées que les partis nationalistes doivent leur succès. Que les trois quarts 
des électeurs accordent, lors des élections de 1990, leurs suffrages à ces formations dont 
ils étaient aussi nombreux, quelques mois auparavant, à prôner l’interdiction en dit long 
sur l’efficacité de la propagande143. Sur la fragilité de la société bosnienne aussi, comme 
traversée, à l’heure où le cadre fédéral s’effrite, du sentiment d’un proche cataclysme dont, 
ce faisant, elle précipite la venue. Mais il faut bien trouver refuge lorsque s’effondre la 
maison commune. L’aspiration à la coexistence entre communautés, sa traduction en 
relations de bon voisinage entre ses membres, bref la notion de komsiluk, si caractéristique 
de cette société en temps de paix, a tendance à se retourner contre elle, à se muer en 
recherche de la sécurité et réflexe autarcique en temps de crise144. Et les partis dits 
‘citoyens’, s’ils reçurent la préférence de l’élite intellectuelle et ouvrière des villes, ne 
purent pas grand chose contre ce transfert, ni contre le discrédit du communisme que les 
nationalistes leur font porter145. Toutefois, ce vote ne témoignait nullement d’une prise de 
position des électeurs à l’encontre de l’unité de la république ou de la Yougoslavie. ‘Il faut 
rappeler aujourd’hui que l’idée de dépeçage de la Bosnie-Herzégovine n’a été évoquée 
dans aucun des programmes politiques des différents partis. L’idée de séparation nationale 
n’a pas non plus été avancée au cours de la campagne électorale de 1990. Le résultat des 
scrutins a permis la création d’une coalition de trois partis et la répartition des postes et 
des fonctions. Donc, rien ne peut laisser croire que les autorités nationales, succédant aux 
structures communistes, envisageaient un quelconque partage ou des arrangements 
territoriaux’ soulignait l’ambassadeur de Bosnie-Herzégovine en France, Nikola Kovac146.  
 
A l’issue des élections en effet, la Bosnie-Herzégovine est dirigée par un 
gouvernement composé de représentants du SDA musulman, du SDS serbe et du HDZ 
croate, qui sont parvenus à un accord de répartition des principales fonctions exécutives 
de la république dont le pendant réside en un amendement constitutionnel requérant 
l’approbation de chaque partie en matière législative. En apparence donc, le consensus est 
à l’ordre du jour. Mais en réalité, ces trois partis défendent des intérêts nécessairement 
différents, bientôt antagonistes, et leur cohabitation au sommet constitue une épée de 
Damoclès sur la société bosnienne dans son ensemble.  
                                                 
143 Cf. Unfinished Peace, op.cit., p.33. 
144 Cf. Xavier Bougarel, Bosnie, anatomie d’un conflit, La Découverte, Paris, 1996, p. 84. (ci-après Bosnie) 
145 Cf. Bougarel, ibid., p.46 et Unfinished Peace, op.cit., p.33. 
146 Cf. Bosnie, le prix de la paix. Editions Michalon, Paris, 1995, p.70. Cité par Thierry Mudry, Histoire de la 
Bosnie-Herzégovine. Faits et controverses, Ellipses, Paris, 1999, p.340. 
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Le caractère factice de l’alliance des vainqueurs éclate immédiatement dans 
l’exercice du pouvoir qui voit ses détenteurs, serbes en particulier, ‘communautariser’ les 
institutions de la république - se répartissant les écoles, créant des établissements culturels 
séparés, procédant au démantèlement de l’appareil économique147. Ce processus de 
destruction accélérée n’est pas sans rappeler la désagrégation lente de la fédération dans 
son ensemble. Il prend, du reste, la suite de la pratique exercée par un parti communiste 
prisonnier de son propre monopole qui consista ici comme ailleurs à distribuer postes et 
fonctions suivant des critères de nationalité148. Bien qu’entité spécifique, la Bosnie-
Herzégovine n’est en rien hermétique aux tensions qui traversent la Yougoslavie et sont 
relayées dans la république par les partis au pouvoir, le SDS et le HDZ en particulier - le 
SDA, en effet, est le seul des trois à ne pas émaner d’une force politique existant par-delà 
la république. La Bosnie-Herzégovine est par définition la république des Musulmans - à 
l’exclusion certes non des autres communautés, mais de toute autre entité. Contrairement 
aux Serbes et Croates en effet, les Musulmans ne disposent pas d’un Etat autre que celui-
là. Cet état de fait explique que le SDA soit mu par un double objectif : la défense, par 
nécessité, de l’intégrité de la Bosnie-Herzégovine et celle, par conviction, des intérêts des 
Musulmans. Ces deux priorités ne sont pas incompatibles, elles sont même indissociables 
car la disparition de la république mettrait forcément en danger ses orphelins. A l’heure 
où la Yougoslavie s’enfonce sur la voie de l’éclatement, les menaces qui pèsent sur la 
Bosnie-Herzégovine, entité centrale par excellence, sont d’une double nature : la partition 
entre la Serbie et la Croatie en cas d’indépendance de la république ou l’absorption au 
bénéfice de la seule première en cas de maintien dans une fédération restreinte. Face à ce 
dilemme, Alija Izetbegovic, Président de la présidence de Bosnie, adopte dans le débat 
institutionnel une position intermédiaire entre l’indépendantisme des uns et le centralisme 
des autres, le cadre confédéral étant le seul à même de refréner les ambitions 
expansionnistes qui se font jour 149. En réalité, cette position médiane à l’extérieur est 
intenable, car elle n’est pas soutenue, à l’intérieur, par les deux autres formations, le SDS 
et le HDZ, qui s’alignent totalement sur Belgrade et Zagreb et oeuvrent en final au 
démembrement de la république.  
 
En début d’été 1991, la guerre de Slovénie a définitivement condamné la 
fédération et A. Izetbegovic doit choisir entre deux maux. Il opte pour le moins pire à ses 
yeux : l’indépendance. Soutenu par les petits partis ‘citoyens’, il rejette en août 1991 
‘l’accord historique serbo-musulman’ que lui propose le SDS et qui est censé garantir 
l’intégrité territoriale de la Bosnie dans une Yougoslavie tronquée. La guerre de Croatie 
lève le voile sur les véritables intentions des dirigeants serbes et le confirme dans ses 
choix. Mais le chef du SDA, n’en ayant guère les moyens et dans le souci de protéger sa 
république, ne s’implique pas davantage en faveur des Croates que F. Tudjman ne le fit 
pour secourir les Slovènes. Une fois encore, l’armée fédérale tire profit de cette passivité 
pour préparer ses offensives contre la Croatie depuis la Bosnie. Suivant son exemple, des 
milices font également leur apparition sur le territoire bosnien et passent d’un théâtre 
d’opérations à l’autre. Lorsque la guerre se déclenchera en Bosnie, les forces serbes 
                                                 
147 Cf. Bougarel, Bosnie, op.cit., p.46. 
148 Cf. Unfinished Peace, op.cit., p.33. 
149 Cf. ‘Plate-forme concernant l’avenir de la Yougoslavie’, op.cit. 
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n’auront pas même à faire le déplacement. F. Tudjman avait tenté de s’armer en prévision 
du conflit et s’était, du reste, fait surprendre par les autorités fédérales en flagrant délit 
d’importation illégale. A. Izetbegovic, par idéalisme ou par dépit, ne se donne pas cette 
peine. L’indépendance, pourtant, fait courir à la république, et à son peuple en particulier, 
des risques manifestes que Radovan Karadzic, chef des Serbes de Bosnie, lui rappelle le 
15 octobre 1991 : ‘la voie que vous avez choisie est la même autoroute qui a mené la 
Croatie en enfer, à ceci près que cet enfer serait plus grave encore en Bosnie-Herzégovine 
et que la nation musulmane pourrait y disparaître’. Le propos pourrait être dit 
prophétique. Mais R. Karadzic n’est pas un prophète. Cette phrase, lâchée devant le 
Parlement de Bosnie-Herzégovine qui se prépare à proclamer la souveraineté de la 
république, atteste plutôt du caractère prémédité des crimes qui lui seront imputés. Elle 
illustre par ailleurs, avec plus de subtilité dans la mise en oeuvre s’agissant de S. Milosevic, 
la stratégie des dirigeants serbes : pousser les autres à l’indépendance pour en prendre 
prétexte et intervenir militairement. De fait, A. Izetbegovic n’a qu’une réponse : ‘le 
discours de M. Karadzic, sa forme et ses contenus, expliquent pourquoi nous ne voulons 
pas rester dans la Yougoslavie’150. 
 
Dès le printemps 1991, les séparatistes serbes du SDS ont procédé au 
démantèlement de la république en érigeant, comme en Croatie, des ‘régions autonomes’ 
et un ‘Parlement’ qui constitueront la ‘Republika Srpska’. Afin de légitimer cette annexion 
de la moitié du territoire de la république, ils organisent le 10 novembre, à l’instigation de 
Belgrade, un référendum en faveur d’un ‘Etat yougoslave commun’ 151. Au cours du même 
mois, le HDZ annonce à son tour la création des ‘régions autonomes’ d’Herceg-Bosna et de 
Posavina. Avant même que la guerre ne commence, les dirigeants serbes et croates 
s’emploient donc à saborder leur propre république. A dire vrai, ils agissent selon les 
voeux de leurs chefs suprêmes, S. Milosevic et F. Tudjman, qui dès le mois de mars 1991, 
dans le domaine de Karadjordjevo, se sont accordés sur le principe du partage de la 
Bosnie152.  
 
De fait, lorsque fin décembre 1991, le gouvernement de Sarajevo demande la 
reconnaissance internationale de la Bosnie-Herzégovine, la souveraineté du pays, tant 
politique que territoriale, est déjà sérieusement entamée. Logiquement, les membres 
serbes de la présidence se sont dissociés des déclarations et engagements constitutifs de 
cet acte de candidature. En outre, à la différence de celles de Ljubljana, Zagreb et Skopje, 
les autorités de Sarajevo ont fait l’économie d’une consultation populaire sur le devenir de 
la république, en l’absence de laquelle, considère la Commission Badinter, ‘l’expression de 
la volonté des populations de Bosnie-Herzégovine de constituer un Etat souverain et 
indépendant ne peut être considérée comme pleinement établie’153. Un référendum 
d’autodétermination est donc organisé les 29 février et 1er mars 1992, mais dont les 
                                                 
150 Cf. Bougarel, Bosnie, op.cit., p.10. Les citations se trouvent également, en anglais, avec quelques 
variations de formes dans Unfinished Peace, op.cit., p.34. 
151 Celui-ci devait réunir la Serbie, le Monténégro et les ‘régions autonomes serbes’ de Croatie et de 
Bosnie. Il correspondait en somme à ce qu’on appela la ‘Grande Serbie’. Cf. Hartmann, op.cit., p.249. 
152 Cf. Hartmann, op.cit., pp.127-131. 
153 Avis n°4 du 11 janvier 1992 sur la reconnaissance internationale de la République socialiste de Bosnie-
Herzégovine par la Communauté européenne et ses Etats membres, in RGDIP, 1993/97, pp.564-567. 
 52
résultats n’illustrent que l’inanité. Alors que le SDS appelle, avec succès, au boycott, plus 
de 99% des électeurs (principalement musulmans et croates) se prononcent en faveur de 
l’indépendance. La conflictualité de la situation gagna en ‘lisibilité’. Le 6 avril 1992, la 
Bosnie-Herzégovine est reconnue sur cette base juridique par les Etats-Unis et la 
Communauté européenne ; la ‘Republika Srpska’ est proclamée indépendante par son 
‘Parlement’. Le conflit yougoslave est entré dans sa troisième guerre. Initialement, il 
oppose le camp serbe à une alliance croato-musulmane. Le HDZ s’est en effet allié au 
SDA pour avancer sur la voie de l’indépendance, mais à des fins ambiguës, définitivement 
levées en début d’année 1992. A cette date en effet, et manifestement sur l’intervention de 
F. Tudjman, les dirigeants du HDZ favorables à l’intégrité de la Bosnie (dont le Sarajevien 
Stjepan Kljuic) sont écartés au profit des partisans du partage, incarnés par 
l’Herzégovinien Mate Boban154. Le 6 mai 1992, M. Boban et R. Karadzic se rencontrent, 
en service commandé de leur patron respectif, à Graz (Autriche) pour signer un armistice 
et élaborer un plan de partage territorial de la Bosnie155. En juillet suivant, les régions 
autonomes croates sont transformées en ‘Communauté d’Herceg-Bosna’ et font pendant à la 
Republika Srpska.  
 
Aux premiers jours d’avril 1992, Arkan et ses ‘Tigres’ pénètrent dans la ville de 
Bijeljina, en détruisent la mosquée et exécutent une centaine de Musulmans. La guerre 
commence concrètement ainsi et cette scène va se reproduire des centaines de fois 
pendant près trois ans et demi156. Elle est instructive à de multiples égards. Bijeljina 
d’abord, est une ville d’une importance stratégique capitale, puisque située au nord-est de 
la Bosnie, à la croisée des deux larges bandes de territoire devant constituer la Republika 
Srpska et former une seule et même entité avec les Krajina de Croatie et la Serbie. Arkan 
ensuite, est un gangster serbe recherché par Interpol, qui vendit déjà ses services de 
nettoyeur à S. Milosevic et la JNA au cours de la guerre précédente, à Vukovar 
notamment. Le but de l’opération enfin, est de terroriser les Musulmans, radicaliser les 
Serbes et, le cas échéant, en recruter quelques-uns. La guerre est ainsi conduite avec des 
méthodes similaires et des finalités identiques à celle de Croatie : la conquête, l’unification, 
enfin l’homogénéisation du territoire. La différence cependant, est qu’engrenés dans cette 
mécanique infernale, les Musulmans sont ‘pratiquement menacés d’extermination’157.  
 
Dans les Balkans, le terme de génocide est des plus galvaudés. Tout indique 
cependant qu’il est le plus approprié pour qualifier la politique conduite à l’encontre des 
Musulmans de Bosnie par les autorités serbes. Le génocide s’entend d’actes ‘commis dans 
l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou 
religieux, comme tel’158. Cette définition appelle plusieurs précisions. En premier lieu, peu 
                                                 
154 Cf. ‘‘Crimes de guerre en Bosnie-Herzégovine - Extraits du rapport d’Helsinki Watch’’ in Le livre noir de l’ex-
Yougoslavie, op.cit ., p.54 
155 Cf. Hartmann, op.cit., p.281. 
156 Faits rapportés par Noël Malcolm, Bosnia, A Short History, Papermac, London, 1994, p.236. 
157 Cf. 2ème rapport de T. Mazowiecki in Le Livre noir, op.cit., p.306. 
158 Article II de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (signée le 9 
décembre 1948 et entrée en vigueur le 12 janvier 1951). Les actes en question sont : a) meurtre de 
membres du groupe ; b) atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ; c) 
soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction totale ou 
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importe le contexte dans lequel ce crime est commis. Ecarter cette accusation au motif 
que ‘c’était la guerre’, c’est adopter une attitude révisionniste, aussi bien des faits que des 
textes qui précisent, sans aucun doute possible, que ‘le génocide, qu’il soit commis en 
temps de paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des gens’159. En second lieu, 
nul n’est besoin que le groupe visé soit détruit dans son intégralité pour le crime soit 
constitué. Le critère retenu, si l’on ose dire, est d’ordre qualitatif et non quantitatif. A cet 
égard, ‘il peut aussi y avoir génocide lorsque tous les dirigeants d’un groupe sont visés’160.  
Enfin, et cet aspect fondamental résulte des propositions précédentes, l’intention seule de 
destruction suffit à qualifier un acte de génocide. Dans cette perspective, l’entente, 
l’incitation, la tentative et la complicité comptent parmi les actes prohibés par la 
Convention de 1948161. 
 
Celle-ci s’applique-t-elle aux crimes commis durant le conflit de Bosnie ? L’enquête 
effectuée par la commission d’experts des Nations Unies sur les événements survenus 
dans le district de Prijedor ne laisse guère de place au doute162. Situé dans le nord-ouest du 
pays, dans la Krajina bosnienne, cette opstina comptait parmi ses 112’000 habitants, en 
1991, à peu près autant de Serbes que de Musulmans ainsi qu’un petit nombre de Croates, 
de ‘Yougoslaves’ et de ressortissants d’autres nationalités (Ukrainiens, Russes, Italiens). 
Les faits rapportés ne remontent pas au 6 avril 1992, date officielle du début de la guerre, 
mais au mois d’octobre 1991, lorsqu’une administration et une force de police serbes 
furent mises en place parallèlement aux institutions légitimes. Au cours du premier 
trimestre 1992, un stade supplémentaire de préparation fut franchi avec 1) la prise de 
contrôle, par un groupuscule paramilitaire, d’un émetteur de télévision qui asséna dès lors 
la propagande de Belgrade, 2) la fourniture d’armes et de munitions à un certain nombre 
de Serbes du district et enfin 3) le redéploiement, imposé aux autorités légitimes, des 
soldats de la JNA de retour de Croatie sur toutes les voies d’accès et de sortie, aux côtés 
de la police et des forces de défense territoriale. La prise effective du pouvoir eut lieu dans 
la nuit du 29 au 30 avril 1992, en une demi-heure. Elle fut suivie de l’instauration d’un 
cessez-le-feu, de la rupture des communications téléphoniques, de restrictions de 
déplacement et du licenciement des non-Serbes de la police et de la fonction publique. 
Tout ceci fut accompli cependant qu’à en croire les médias locaux, de dangereux 
terroristes musulmans préparaient un génocide contre les Serbes. Les opérations militaires 
se déroulèrent dans les trois mois qui suivirent la prise de pouvoir, mais les pièces 
d’artillerie utilisées avaient été, pour la plupart, installées auparavant. Les maisons de 
47’000 personnes furent ainsi bombardées, puis prises d’assaut, pillées et incendiées une 
par une par des unités d’infanterie et des groupes paramilitaires. Des centaines, sinon des 
milliers de personnes périrent. Les survivants furent séparés en deux groupes : l’un 
constitué des femmes, des enfants, des plus jeunes et des plus âgés de la population 
masculine, et l’autre du reste des hommes. Ceux-ci ont ensuite été incarcérés dans des 
                                                                                                                                                        
partielle ; d) mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; e) transfert forcé d’enfants du 
groupe à un autre. 
159 Cf. Convention de 1948, article I. 
160 Le commentaire est celui de la Commission Bassiouni, qui se livre à une exégèse fort utile de la 
Convention de 1948, op.cit., § 87-100 en particulier. 
161 Cf. Convention de 1948, article III. 
162 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 151-182. 
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camps de concentration installés dans une fabrique de céramique (la Keraterm, dans les 
faubourgs de Prijedor) et dans une fonderie (celle d’Omarska). Là, ‘les massacres, tortures 
et conditions de vie effroyables ont rapidement fait diminuer le nombre de détenus’163.  
Les femmes furent quant à elles regroupées dans un autre camp (Trnopolje) où ‘les viols, 
les passages à tabac, les tortures de tout type et même les meurtres n’étaient pas rares’164.  
Certaines moururent de suffocation dans les wagons à bestiaux et camions militaires qui 
les transportaient à Travnik. Ceux des non-Serbes qui demeurèrent à Prijedor subirent un 
sort de pestiférés, contraints à certains moments de porter, non une étoile jaune, mais un 
brassard blanc. Les viols se multiplièrent à l’encontre des femmes restées seules après la 
déportation de leur mari. Les persécutions de toutes sortes étaient tacitement encouragées 
par les nouvelles autorités afin de pousser les non-Serbes au départ ; lorsque ceux -ci 
cédaient, ils étaient radiés des registres de recensement et devaient renoncer à leurs droits 
de propriété. En juin 1993, Prijedor ne comptait plus que 6’000 Musulmans contre 50’000 
deux ans plus tôt.  
 
Les non-Serbes, faut-il le préciser, ne constituaient pas une menace, ne serait-ce 
que parce que les districts voisins - à l’exception de celui de Sanski Most qui connut 
pareille situation - étaient contrôlés et dominés par des Serbes. Ces faits s’inscrivent ainsi 
dans une stratégie préméditée, minutieusement préparée et visant à l’homogénéisation 
d’un territoire prédéterminé. Mais au-delà, l’objectif des camps n’était pas uniquement 
d’incarcérer et de déporter, il était également de détruire les forces de l’ordre et d’éliminer, 
définitivement, les élites (dirigeants politiques, personnalités de l’administration et de la 
justice, intellectuels et universitaires, dignitaires religieux, artistes, hommes d’affaires). 
Ainsi démunie et décapitée, la communauté musulmane se retrouvait menacée, à terme, 
de disparaître - comme Radovan Karadzic l’en avait avertie. ‘Il est incontestable que les 
événements survenus dans l’opstina de Prijedor depuis le 30 avril 1992 réunissent toutes les 
caractéristiques des crimes contre l’humanité. Il est probable en outre qu’une procédure 
judiciaire régulière confirme qu’ils constituent un génocide’ conclut la commission 
d’experts165. En juillet 1995, le procureur du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie émit à l’encontre de Radovan Karadzic et de Ratko Mladic un acte 
d’accusation pour génocide commis sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine, qui faisait 
notamment référence aux crimes perpétrés dans les camps d’internement 166. 
 
Prijedor ne fut pas une exception : les mêmes pratiques furent perpétrées dans de 
nombreuses autres municipalités et les pires sévices infligés dans les camps étaient à 
chaque fois réservés aux dirigeants et personnalités167. Prijedor était la règle : la politique 
qui y fut conduite s’inscrivait dans une stratégie systématique et délibérée, visant à 
agrandir la Serbie des zones peuplées de Serbes en Bosnie et en Croatie. Le nettoyage 
ethnique, on l’a dit, consiste à faire disparaître, par la violence et la terreur, certaines 
                                                 
163 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 170. L’expression camp de concentration est celle utilisée par les experts, 
qui estiment à 6’000 le nombre des personnes incarcérées de fin mai à début août 1992. 
164 Ibid., § 170. 
165 Ibid., § 182. 
166 Cf. IT-95-5-R61 du 25 juillet 1995. Deux autres actes portant accusation du même crime furent émis 
concernant spécifiquement les camps d’Omarska (IT-95-4-I du 13 février 1995) et de Keraterm (IT-95-8-I 
du 21 juillet 1995). 
167 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 133 et 230. 
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populations de certains territoires168. Disparition peut signifier expulsion - ce que subirent, 
par exemple, les Croates dans les territoires occupés de Croatie et ultérieurement les 
Serbes de ces mêmes zones, lors de leur reconquête par Zagreb en 1995. Disparition peut 
également se traduire par élimination, liquidation ‘en tout ou en partie’ des membres 
d’une communauté nationale. En ce cas, le nettoyage ethnique se transmue en génocide. 
Et cette élimination se devant définitive, à la mort des personnes s’ajoute la suppression 
de toute trace de leur existence, la destruction de leurs lieux de culte et de culture ; au 
génocide se greffe l’ethnocide. Pourquoi donc cette ‘mutation’ du nettoyage ethnique 
s’opéra-t-elle durant ce conflit ? Parce que la Bosnie, comme indiqué précédemment, est 
la république des Musulmans, qui donc font obstacle à toute tentative d’annexion sans 
disposer d’aucun soutien extérieur. Les premiers visés, les Musulmans de Bosnie sont 
aussi les plus vulnérables. En cela, ce ne fut pas une erreur, mais une faute historique que 
de ‘gérer’ ce conflit comme un parmi d’autres, comme un nouveau domino de la série 
yougoslave. On ne gère pas un génocide.  
 
Le camp d’Omarska fut porté à la connaissance du grand public lorsqu’en août 
1992, une équipe de télévision britannique s’y rendit. Mais il semble bien qu’à cette date, 
ni le Secrétaire général de l’ONU, ni le département d’Etat américain, ni les 
gouvernements européens n’en ignoraient l’existence. Au demeurant, le mois précédent, le 
journaliste Roy Gutman lui avait consacré un reportage publié dans le magazine 
Newsday169. On ne s’étonnera guère, dès lors, qu’une si faible place soit aujourd’hui faite à 
ce génocide dans la mémoire de l’humanité. L’incrédulité, la cécité du monde occidental 
étaient en grande partie volontaires. Reconnaître que des actes de génocide étaient 
perpétrés en Bosnie commandait en effet, conformément à la Convention de 1948, de les 
prévenir et les réprimer. Or, cela demandait davantage que de déployer des ‘casques bleus’ 
ou d’établir un tribunal. A défaut d’affronter la réalité, on entreprit donc de la travestir et 
l’on s’employa à dépeindre cet enfer en une guerre civile - atroce par définition, insoluble 
par extension. 
 
Opposant les trois communautés qui composent la Bosnie, ce conflit en avait il est 
vrai bien des aspects - que certains des protagonistes, soucieux d’éviter une intervention 
musclée, s’employaient aussi à souligner. Ainsi de S. Milosevic, qui annonce avec 
ostentation, en mai 1992, le retrait de l’armée yougoslave - quatre mois après avoir 
ordonné le transfert en Bosnie de tous les officiers et soldats nés dans la république. Lors 
du prétendu retrait, ceux-ci resteront sur place et constitueront le corps de l’armée serbe 
de Bosnie, forte de 80’000 personnes et de la totalité du matériel laissé par la JNA 170. En 
outre, la Serbie continua de dispenser son soutien par-delà la Drina et de dépêcher 
                                                 
168 Selon la définition de la Commission Bassiouni, op.cit, § 129. Que le terme ‘disparaître’ soit celui 
employé par Radovan Karadzic dans son adresse au Parlement bosniaque d’une part et la Commission 
Bassiouni de l’autre est en soit assez édifiant.  
169 Sur ces faits et l’information des uns et des autres, cf. Silber & Little, op.cit., pp.248-252. 
170 Cf. Silber & Little, p.218 et pp.242-243 ainsi que le Rapport Bassiouni, op.cit., § 113 et note 49. On notera 
à cet égard que le décrêt de Milosevic contrevenait aux règles de fonctionnement de la JNA qui 
interdisaient à ses soldats de servir dans leur république d’origine et ce, afin de prévenir les risques de 
rébellion.  
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volontaires et mercenaires chargés des basses besognes171. Ainsi de Tudjman, qui lorgne 
sur l’Herzégovine occidentale, mais balançant lui-même entre durs et modérés, couvre ses 
agissements de suffisamment d’ambiguïté pour qu’on tarde à l’accuser de se montrer 
soudainement moins attaché au principe de l’intégrité territoriale des Etats. Le Conseil de 
défense croate en Bosnie (HVO) n’en fut pas moins soutenu par des forces spéciales et 
l’armée de Croatie et ce, dès avant le déclenchement des hostilités entre Croates et 
Musulmans172. Si guerre civile il y eut, celle-ci fut donc largement importée. Mais plutôt 
que d’agression, on préféra évoquer des ‘formes d’ingérence extérieure’173. Au demeurant, 
l’artifice n’exonérait pas les Occidentaux de leurs responsabilités puisque, 
indépendamment de son caractère interne ou international, tout conflit est soumis aux 
normes du droit international prohibant les crimes contre l’humanité et le génocide174.  
Mais l’argument de la ‘guerre civile’ se déclinait en des termes plus politiques, en insinuant 
une certaine équivalence dans les responsabilités des belligérants. 
 
Parmi les acteurs internes, certains se montrèrent, dès l’origine, plus agressifs et 
déterminés - et cette détermination devait notamment les conduire à assiéger la capitale de 
leur propre Etat. Celui-ci ayant en outre été admis aux Nations Unies, nulle atteinte à son 
intégrité ne pouvait être tolérée, ni de l’intérieur, ni de l’extérieur. Mais c’est davantage 
l’aspect ‘communautaire’ du conflit qui retint l’attention, quand bien même celui-ci 
opposait un gouvernement à des rebelles. Ainsi, lorsque A. Izetbegovic en appelle à la 
communauté internationale, il en est pour décrypter dans cette attitude une ‘stratégie 
victimaire’, autrement dit une manipulation visant à caricaturer les protagonistes en 
agresseurs et agressés175. Certes, ni le Président de Bosnie-Herzégovine, ni sa formation 
politique ne sont au-dessus de tout soupçon. Au fil du temps, dans les rangs du SDA, la 
conviction s’est imposée comme une nécessité, la défense des Musulmans a pris 
l’ascendant sur celle d’une Bosnie une et plurielle. Mais ce développement est le produit 
de la guerre elle-même, qui menaçant les Musulmans dans leur existence relégua 
inévitablement au second plan le combat pour la coexistence. Cette évolution n’excuse en 
rien la dérive autoritaire ultérieurement imputée au SDA mais d’une part, elle fut 
postérieure au déclenchement du conflit et d’autre part, elle ne nourrit pas une entreprise 
de destruction systématique de l’Autre. Les responsabilités ne sont en effet égales ni dans 
le déclenchement, ni dans la conduite des hostilités. Tous, dira-t-on, commirent des 
atrocités, tous disposaient de milices constituées à cet effet, tous administrèrent des 
camps. Mais tous n’agirent pas avec la même violence, ni la même fréquence, ni dans le 
même but. Le nettoyage ethnique, en effet, n’était pas la conséquence de la guerre, mais 
bien son objectif. Il ne fut d’ailleurs pas l’apanage des forces serbes ; les forces croates 
s’en rendirent également coupables en Bosnie centrale et en Herzégovine occidentale. Les 
crimes commis par les forces gouvernementales de Bosnie ne semblaient pas, en 
revanche, relever de cette politique176. De la même façon, le traitement infligé aux 
                                                 
171 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 113 et note 41. Parmi ces forces spéciales sont les ‘Tigres’ de Zeljko 
Raznjatovic (Arkan) et les ‘Aigles blancs’ de Vojislav Seselj. 
172 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 113. 
173 Cf. Résolution 752 (1992) du Conseil de sécurité, 15 mai 1992, § 3 du dispositif. 
174 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 308. 
175 L’expression est de Bougarel (qui l’emploie au pluriel) in Bosnie, op.cit., p.15. 
176 Cf. Rapport Bassiouni, op.cit., § 148. 
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prisonniers dans les centres de détention différait grandement suivant l’autorité politique 
de tutelle. Si des crimes furent commis de tous côtés, c’est seulement, semble-t-il, dans les 
camps administrés par les autorités serbes qu’ils relevaient d’une politique systématique. Il 
y avait donc une corrélation directe entre la fin et les moyens, qui n’ôte évidemment rien 
au caractère insoutenable de chacun des crimes commis en tant que tel, mais interdit 
d’établir une équivalence entre les belligérants en termes de ‘responsabilité morale’177. 
 
Cette guerre n’était donc pas l’affrontement de communautés fanatiques. Mais la 
pluralité des acteurs, associée à la multiplicité des combattants - armées nationales, milices 
paramilitaires, formations locales - conféra à ce conflit une confusion coupable. Celle-ci 
était en effet entretenue à dessein pour permettre aux commanditaires de décliner toute 
responsabilité dans les atrocités commises par de prétendus ‘éléments incontrôlés’178. On 
rappellera que lesdits éléments, les forces spéciales et autres prédateurs, agissaient en 
vérité en coordination avec les armées régulières, mais étaient néanmoins constitués en 
majorité de marginaux, dont on ne peut faire porter la responsabilité des forfaits sur 
aucun des trois peuples, serbe, croate et musulman179. On soulignera, à cet égard, qu’un 
certain nombre de Serbes combattirent dans les rangs de l’armée gouvernementale de 
Sarajevo, que d’autres encore se comportèrent en Justes et que seule une minorité 
soutenait la politique du nettoyage ethnique180. C’est précisément cette confusion, 
également coupable, entre la nation et certains de ses ressortissants, effectuée avant, 
pendant et après la guerre, qui constitua le ressort de la propagande des belligérants. Ce 
raccourci des assimilations entre les combattants et les civils, les dirigeants et leurs 
peuples, et la calomnie des accusations Serbe = Tchetnik, Croate = Oustachi, Musulman = 
Moudjahidin, furent les principaux vecteurs de l’incitation à la haine 181. Et cette 
propagande, assénée des mois et des mois durant, produisit les effets recherchés : le délire 
identitaire et le défoulement armé. Les médias qui la propagèrent, qui l’assortirent du mot 
d’ordre ‘Tuez pour survivre’, qui fomentèrent la terreur généralisée, conditionnèrent ainsi 
le plus terrible des réflexes: celui qui fait prendre les armes. La haine n’est pas la cause, 
mais la conséquence de la guerre. C’est la peur qui en est le moteur, la peur instillée 




A l’époque où Tito régnait sur la Yougoslavie, la devise en vigueur était ‘l’unité et 
la fraternité’. Le premier terme du slogan traduisait le rôle protecteur du Parti 
communiste, la garantie de stabilité à l’intérieur et de puissance à l’extérieur qu’il exerçait. 
Le second référait au caractère multinational de l’Etat, aux principes de représentation et 
d’équité qu’à tous il assurait182. En 1991, la formule se résumait à ‘l’unicité et l’adversité’. 
L’éclatement de la fédération yougoslave est ainsi le produit d’une double décomposition, 
                                                 
177 Ibid., § 149.  
178 Ibid., §124.  
179 Ibid., § 141. 
180 Ibid., § 132 et note 30. 
181 Cf. Rapport sur les médias, op.cit., § 38, 92 et 152. 
182 Cf. Pedro Ramet, ‘‘Contradiction and Reform in Yugoslav Communism’’ in P. Ramet (dir.), Yugoslavia in 
the 1980’s, Westview Press, Boulder, London, 1985, pp.329-330. 
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du système communiste et de l’Etat multinational, sous l’effet combiné des mêmes 
forces : les nationalismes183. Le moment charnière fut sans nul doute constitué par les 
élections de 1990, qui consacrèrent un transfert de légitimité du communisme à la nation. 
Toutefois, c’est parmi les populations les plus mélangées et les plus éduquées que le 
nationalisme eut le moins de succès. La Yougoslavie n’est donc pas morte de l’incapacité-
de-ses-habitants-à-vivre-ensemble, mais de ce que les partis nationalistes le leur firent 
croire, et particulièrement aux plus démunis, aux plus crédules. ‘Les peuples des Balkans 
sont chargés de plus d’Histoire qu’ils n’en peuvent porter’, disait Churchill. ‘Surtout quand 
d’aucuns s’emploient à en alourdir le fardeau’, pourrait-on ajouter. 
 
‘Les vrais coupables sont ceux qui ont égaré l’opinion publique et ont tiré profit de 
l’ignorance du peuple pour faire courir de troubles rumeurs et répandre l’alarme, incitant 
leur pays, et par la suite les autres, à l’hostilité. Les vrais coupables sont ceux qui, par 
intérêt ou par goût de la guerre, l’ont tant proclamée inévitable qu’elle a fini par éclater, et 
qui ensuite se sont déclarés incapables de l’empêcher. Les vrais coupables sont ceux qui 
ont sacrifié l’intérêt général à leur propre intérêt, qu’ils comprenaient si mal, et qui ont 
conduit dans leur pays une politique stérile de conflits et de représailles’184. Ce diagnostic, 
établi en 1914 par la Commission internationale sur les guerres balkaniques, est resté 
d’une saisissante actualité. La guerre est d’abord le fait des dirigeants politiques, qui la 
décident, la préparent et la mènent. Etablir ensuite les responsabilités entre ces derniers 
commande d’éviter deux écueils : les distribuer à tous sans distinction ou les imputer à un 
seul sans discernement. En réalité, les responsabilités sont sans conteste réparties entre les 
acteurs mais, et c’est là l’essentiel, elles le sont inégalement. En l’occurrence, la plus 
grande part en revient sans nul doute à Slobodan Milosevic. Par-delà l’égoïsme des 
dirigeants slovènes, le chauvinisme de Franjo Tudjman ou les ambiguïtés du SDA, le 
président serbe était seul animé de l’idée suivant laquelle la Yougoslavie devait se 
confondre avec la Serbie et de la volonté de puissance propre à mettre en oeuvre la 
conquête territoriale qu’impliquait son projet. Le régime qu’il instaura était, à son image, la 
combinaison du nationalisme et du communisme, associant la nature exclusive du premier 
au caractère autoritaire du second. Et le nettoyage ethnique était la traduction sur le 
terrain de cet alliage, qui visait à l’appropriation exclusive et au contrôle total du territoire.  
 
Dans l’absolu, la revendication de réunir les Serbes dans un seul Etat pouvait être 
légitime. Mais le paradoxe absolu, l’ironie tragique est que les Serbes, jusqu’en 1991, 
disposaient de cet Etat, qui avait pour nom la Yougoslavie. Ils n’en avaient certes pas 
l’apanage ; c’est précisément la prétention des nationalistes serbes à le dominer qui devait 
en provoquer l’éclatement. Cette ambition fut reprise à son compte par une élite 
communiste sentant le vent tourner et qui cherchait par ce biais moins à défendre les 
intérêts des Serbes qu’à conserver le pouvoir. Cette aspiration se doublant de la volonté 
d’exclure de cet Etat commun les non-Serbes auxquels fut infligé un traitement inhumain, 
elle perdit alors toute légitimité. Etant donné le mélange des populations sur le territoire 
de la Yougoslavie, le programme national de l’Académie serbes des sciences et des arts ne 
                                                 
183 Cette double décomposition est mise en lumière par Jacques Rupnik, op.cit., p.14-15. 
184 Extrait de l’introduction du Baron D’Estournelles de Constant au Report of the International Commission on 
the Balkan Wars, Washington, the Carnegie Endowment for International Peace, 1914 (reéd. 1993), traduit 
et cité in Jacques Rupnik (dir.), Les Balkans. Paysage après la bataille, op.cit., 1996, p.166. 
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pouvait qu’engendrer la violence, la haine et la guerre. En d’autres termes, la fin était 
indissociable des moyens. La réunion des Serbes, comme de toute autre nation des 
Balkans, dans un seul Etat est un appel à la guerre. Du reste, l’ancien président de la 
République de Serbie, Ivan Stambolic lui-même, avait bien compris que son peuple avait 
tout à perdre à un tel projet : ‘le Mémorandum défend des thèses contraires aux intérêts 
serbes. Car ce n’est qu’au sein de la Yougoslavie que les Serbes peuvent réaliser leur unité 
nationale. Sans la Yougoslavie, le peuple serbe est condamné à être divisé et dispersé. 
Ceux qui prétendent pouvoir réunifier les Serbes après avoir détruit la Yougoslavie 
poussent la Serbie et les Serbes dans un conflit qui les opposera à tous les autres peuples 
yougoslaves et au monde entier’185.  
 
En définitive, trois enseignements sont à tirer de cet exposé de la dissolution de la 
Yougoslavie : 1) l’interprétation ethniciste, suivant laquelle les Etats composés seraient 
voués à imploser, est erronée - c’est la volonté d’homogénéisation qui conduit à la guerre ; 
2) la conquête territoriale est le moteur des conflits armés survenus dans l’espace 
yougoslave ; 3) c’est aux dirigeants politiques qu’incombe la responsabilité de freiner ou 
d’enclencher la dynamique conflictuelle. C’est à la lumière de ces enseignements qu’il faut 
s’efforcer de penser la diplomatie préventive. 
 
                                                 
185 Cité in Hartmann, op.cit., p.46. 
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Chapitre 2 
Approche de la diplomatie préventive 
Rédigé en 1992 suivant une requête du Conseil de sécurité, l’Agenda pour la paix de 
B. Boutros-Ghali a marqué la réintroduction, dans la conception onusienne du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, de la notion de diplomatie préventive. Mais 
davantage peut-être que ce texte, c’est le contexte de l’après-guerre froide qui explique le 
regain d’intérêt manifesté dans la décennie 1990 pour la prévention des conflits armés. Le 
conflit yougoslave en particulier a constitué une étape importante dans la revalorisation de 
cette approche. D’abord, parce qu’il vira en une véritable tragédie humaine dont on se 
promit, comme souvent en pareil cas, qu’elle serait la dernière et ensuite, parce qu’il 
donna lieu à une gestion aussi désastreuse qu’onéreuse que les gouvernements ne 
souhaitaient pas davantage rééditer. La nouvelle actualité de la diplomatie préventive tient 
ainsi à la double nécessité d’alléger la souffrance des hommes autant que le fardeau des 
Etats. Sans doute, de telles leçons pouvaient -elles êtres tirées d’autres situations. Mais le 
premier d’une telle intensité - et d’une telle férocité - à survenir en Europe depuis 1945, le 
conflit yougoslave devait logiquement susciter une attention soutenue, celle en particulier 
de quatre des cinq membres permanents du Conseil de sécurité directement concernés par 
la sécurité européenne. En outre, et en dépit de l’universalité proclamée des droits de 
l’homme, les violations commises en ce domaine heurtent plus frontalement la conscience 
occidentale lorsqu’elles le sont sur le sol européen. Le conflit yougoslave frappa donc 
davantage les esprits, suscita plus de remises en cause que celui, par exemple, du 
Tadjikistan. Plus qu’un autre également, il inspira les médias occidentaux qui quatre ans 
durant en ont fait l’événement. En fin de compte, il devint emblématique d’une vague de 
nouveaux conflits qui, n’épargnant pas l’Europe, semblait submerger le monde. La 
diplomatie préventive n’en parut que plus nécessaire, frappée non seulement au coin du 
bon sens - ‘mieux vaut prévenir que guérir’ - mais aussi imposée par l’urgence - 
‘l’explosion des conflits ethniques’. Pourtant, autant le premier argument paraît guidé par 
la raison, autant le second semble tenir de l’extrapolation. A plusieurs égards en effet, 
ladite explosion recouvre une réalité largement médiatique qu’il y a lieu de critiquer car la 
diplomatie préventive, sans rien perdre de son actualité, y gagnerait en pertinence.  
 
I. La médiatique explosion des ‘conflits ethniques’ 
 
Entre 1991 et 1993, une dizaine de conflits armés ont éclaté sur le continent 
eurasiatique, dont trois sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et six sur celui de l’ancienne 
Union soviétique186. Ces conflits mettant apparemment aux prises des groupes de 
                                                 
186 On entend par ‘continent eurasiatique’ l’espace géographique s’étendant de Lisbonne à Vladivostok, 
incluant le Caucase et l’Asie centrale. Il s’agit de la zone géopolitique de l’OSCE moins les Etats-Unis et le 
Canada. Les conflits évoqués sont ceux de Slovénie, Croatie et Bosnie-Herzégovine ainsi, sur le territoire 
ex-soviétique, que ceux d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud (Géorgie), du Nagorno-Karabakh (Azerbaïdjan), 
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population distincts les uns des autres, c’est devenu un lieu commun que d’opposer à la 
rhétorique idéaliste du ‘nouvel ordre mondial’ la croissance exponentielle des ‘conflits 
ethniques’ depuis la fin de la guerre froide. Cette ‘explosion’, dont les médias - mais 
également nombre de chercheurs et de dirigeants politiques - se sont fait l’écho, mérite 
pourtant d’être nuancée. En premier lieu, et contrairement à une idée reçue, les conflits 
armés ne se sont pas multipliés de par le monde depuis la fin de la guerre froide ; leur 
nombre a même régulièrement décliné, de 37 recensés en 1990 à 25 en 1997187. En outre, 
les trois quarts de ceux figurant dans cet inventaire prirent naissance antérieurement à la 
chute du mur de Berlin188. On voit mal en conséquence quel lien de causalité établir entre 
la fin de la guerre froide et ladite explosion des ‘conflits ethniques’ - une expression 
d’ailleurs en usage depuis plusieurs décennies. La nouveauté ne réside pas dans une 
croissance sans précédent du nombre de conflits armés, ni dans le caractère ‘ethnique’ que 
ceux-ci arborent, mais plutôt dans le fait que ce type de conflits, précédemment propres 
au Tiers Monde, n’épargne désormais plus l’Europe. C’est sans doute ce retour de la 
guerre sur le continent européen, en un moment où la fin de l’affrontement est-ouest 
devait justement en écarter la menace, qui a contribué à fausser les perceptions 
occidentales et laisser à penser que le phénomène était planétaire. Non seulement il n’en 
est rien, mais le phénomène en question mérite un plus scrupuleux examen. 
 
1) Du mauvais usage de l’ethnicité  
 
L’expression même de ‘conflit ethnique’ rencontre auprès du public et des médias 
qui en usent un succès certain, tenant probablement au fait qu’elle donne l’illusion de 
rendre intelligibles des réalités complexes. A bien des égards pourtant, les notions d’ethnie 
et d’ethnicité génèrent davantage de questions que de réponses. Dans un ouvrage datant 
de 1921, Max Weber avait ainsi suggéré qu’en raison de son caractère obscur et 
polysémique, la sociologie renonce à user de l’épithète ‘ethnique’ comme outil 
scientifique. Non seulement sa recommandation ne fut pas suivie, mais le même adjectif 
est désormais servi en toute occasion. A titre d’exemple, c’est une France ‘multiethnique’ 
qui remporta la coupe du monde de football 1998... Passablement nébuleuse, la notion 
d’ethnie est donc aujourd’hui galvaudée. Et c’est peu dire que son irruption dans le 
langage courant s’est faite au détriment d’une clarification de son sens. L’une des raisons 
en est que le terme ‘ethnie’ est utilisé concurremment à ceux de ‘race’, ‘peuple’ et ‘nation’ - 
tous vocables désignant un ensemble d’individus aux caractéristiques communes et visant, 
                                                                                                                                                        
de Transnistrie (Moldova), du Tadjikistan, enfin de celui opposant au sein de la Fédération de Russie 
l’Ossétie du Nord et l’Ingouchie. En 1994, éclatait en sus le conflit de Tchétchénie. 
187 Les chiffres donnés ici sont tirés du SIPRI Yearbook 1998 : Armements, Disarmement and International 
Security, Oxford University Press, 1998, pp.17-30 et réfèrent aux conflits armés de haute intensité. Selon les 
auteurs, Margareta Sollenberg et Peter Wallensteen, un tel conflit consiste en un combat prolongé entre les 
forces militaires de deux gouvernements ou plus, ou bien d’un gouvernement et d’au moins un groupe 
armé organisé, et qui provoque un minimum de 1’000 morts. Relevons qu’à compter de l’édition 2000, 
une nouvelle méthodologie fut introduite qui aboutit à des résultats légèrement différents. Toutefois, la 
tendance à la baisse fut confirmée (32 conflits majeurs en 1990 contre 19 en 1997) en dépit d’une 
recrudescence ultérieure (27 en 1998 et 1999, 25 en 2000). Cf. SIPRI Yearbook 2000, pp.15-17 et 2001, 
pp.52-55.  
188 Cf. SIPRI Yearbook 1998, op.cit., Appendix 1A, pp.24-30. 
 
 62
par-delà, à rendre compte de la diversité humaine. L’emploi de ces différentes notions se 
heurte à trois difficultés. D’abord, le sens donné à chacune a varié considérablement en 
fonction des époques, au point qu’il s’agit tantôt d’antonymes, tantôt de synonymes. 
Ensuite, aucune de ces acceptions n’est innocente, mais toutes sont au contraire porteuses 
d’une connotation - péjorative ou laudative, selon le contexte et le locuteur. Enfin, 
ajoutant à la confusion, le sens commun diffère souvent sensiblement du sens 
scientifique. D’un point de vue tant théorique que politique, ces termes sont donc d’une 
manipulation des plus délicates. Le propos n’est pas ici d’en faire l’exégèse, mais de 
montrer en quoi l’expression corrélative de ‘conflit ethnique’ est des plus 
problématiques189. 
 
i) Qu’est-ce qu’une ethnie ? 
 
C’est d’abord une notion de tous temps péjorative, par laquelle on désigne plus 
volontiers les autres que soi-même. Dans l’Antiquité, les Grecs visaient ainsi par le terme 
ethne (au singulier, ethnos) les peuples, barbares ou non, qui n’épousaient pas leur modèle 
d’organisation en cité-Etat. Ultérieurement, dans la tradition ecclésiastique, le dérivé 
d’ethnè était réservé aux païens par opposition aux chrétiens. Enfin, le terme d’ethnie fit 
véritablement son entrée dans la langue française à la fin du XIXème siècle, en un moment 
donc où les administrateurs coloniaux avaient fait la leur en Afrique et en Asie et 
cherchaient à classifier les différentes populations soumises190. De cette même époque 
date ainsi l’insertion de ce concept dans une problématique raciale191. Qu’il s’agisse donc 
de l’organisation politique, de la révélation ou de la (bonne) couleur de peau, le fait est 
qu’il a toujours manqué aux ‘ethnies’ quelque chose. L’époque actuelle ne marque pas, à 
cet égard, de véritable rupture. Le terme d’ethnie est aujourd’hui réservé aux populations 
d’Afrique, des Balkans ou du Caucase mais plus rarement, sauf dans quelques publications 
confidentielles, aux peuples et nations d’Europe occidentale. Cependant, il est l’objet 
d’acceptions différentes en fonction de l’espace considéré. Aujourd’hui, l’ethnie, telle que 
l’opinion publique la perçoit et l’opinion scientifique la conçoit, semble se situer quelque 
part entre la race et la nation ; plus exactement, elle est assimilée tantôt à une sous-race, 
tantôt à une sous-nation.  
 
L’usage de la notion d’ethnie s’est développé au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale pour deux raisons principales. La première est la démonstration faite en 
anthropologie, récemment confirmée par le décodage du génome humain, que le concept 
de race est dénué de tout fondement scientifique. Descendant d’un ancêtre commun 
                                                 
189 Pour une exégèse, on se rapportera à celle effectuée par Victor-Yves Ghebali, ‘‘Le semblable et le 
différent : réflexions sur l’ethnonationalisme dans l’Europe post-communiste’’ in René-Jean Dupuy (dir.), 
Droit et Justice. Mélanges en l’honneur du Juge Nicolas Valticos, Pedone, Paris, 1999, pp.159-176. 
190 Cf. Jean-Loup Amselle, ‘‘Ethnie’’, Encyclopedia Universalis, 1990, Vol. 8, pp.971-973. 
191 C’est à Georges Vacher de Lapouge - lequel se définissait comme ‘zoologiste’ - que l’on doit 
l’introduction en français du néologisme ‘ethnie’ (Les sélections sociales, 1896). Un pas avait été auparavant 
franchi par le Comte de Gobineau, qui usait de l’adjectif ‘ethnique’ dans son Essai sur l’inégalité des races 
humaines, 1854. Davantage inspirés par l’idée de dégénérescence que le souci de classification, ces deux 
auteurs défendaient des thèses passablement fumeuses sur le mélange des races - l’usage qu’ils faisaient des 
termes ‘ethnie’ et ‘ethnique’ l’était tout autant. Cf. Amselle, op.cit, p.971 et Ghebali, ‘‘Le semblable et le 
différent’’, op.cit, pp.164-167. 
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apparu au paléolithique en Afrique, notre espèce est non seulement une et indivisible, 
mais la plupart des variations génétiques sont distribuées de façon similaire au sein de 
toutes les populations humaines. La classification en ‘races’, qui résulte de la perception 
de caractéristiques visibles (comme la couleur de peau) et partant, de constructions 
culturelles, est loin de rendre compte de cette réalité192. La seconde raison est la 
manipulation monstrueuse que fit le nazisme de ce type de conception, qui prohibait 
désormais l’usage du terme même de race. A celui-ci s’est donc peu à peu substituée la 
notion d’ethnie. Le problème est double cependant. S’il est dépourvu de fondement 
scientifique, le concept de race n’est pas dénué de fondements idéologiques ou 
perceptuels qui perdurent par-delà l’interdit posé en 1945. En d’autres termes, l’opinion 
publique continue de croire en l’existence de races, sans nécessairement que cette 
croyance soit politiquement suspecte. Cette persistance conduisit notamment à la 
réintroduction dans le vocabulaire sociologique de l’adjectif ‘racial’ - non que les groupes 
en question puissent se distinguer suivant des critères biologiques, mais parce que d’un 
point de vue sociologique, ils se comporteraient comme si tel était le cas193. En outre, la 
substitution du terme d’ethnie à celui de race aboutit au résultat radicalement inverse de 
celui escompté, à savoir que le premier est souvent considéré comme un simple 
euphémisme, une version politiquement correcte du second 194. L’idée même de race 
perdure donc et pour beaucoup, la notion d’ethnie n’en est qu’une variante, soit 
biologique, soit sémantique. A titre d’exemple, l’équipe de France de football était dite 
multiethnique en grande partie parce que certains de ses joueurs sont de couleur. 
L’expression de France ‘multicolore’ surgit d’ailleurs dans le même esprit, comme un 
dérivé drôlatique et bien-pensant à la traditionnelle rigueur tricolore195. Dans le contexte 
euphorique de la victoire française, cette interprétation ethniciste est dépourvue de 
connotation péjorative ; c’est même au contraire la tolérance et le respect mutuel que l’on 
érige comme des valeurs gagnantes. Mais dans celui autrement plus tragique du génocide 
rwandais, l’amalgame entre race et ethnie s’avère des plus néfastes.  
 
Le conflit rwandais a ainsi été caricaturé en un affrontement entre deux groupes 
ethniques, entendez deux espèces - les petits et les grands - alors qu’Hutus et Tutsis, 
partageant la même langue, la même culture, le même mode de vie ainsi que le même 
                                                 
192 Dans l’ensemble de notre matériel génétique, seulement 0.012% des variations relèveraient ainsi, selon 
les scientifiques, de différences entre ‘races’. Cf. Ghebali, ‘‘Le semblable et le différent’’, op.cit., pp.168-169, 
Yahya Sadowski, The Myth of Global Chaos, Brookings Institution Press, Washington, D.C, 1998, p.89 ainsi 
que George M. Fredrickson, ‘‘Fortune et décadence du racisme scientiste’’, Le Courrier de l’Unesco, 
septembre 2001, pp.21-23. 
193 Si donc la notion de race ne reflète aucune réalité scientifique, le racisme existe lui bel et bien, qui 
justifie en retour que l’on évoque des ‘groupes raciaux’. La démarche est évidemment contestable 
puisqu’elle tend à conforter auprès des intéressés et des non-initiés l’idée même de race. Cf. Philippe 
Poutignat et Jocelyne Streiff-Fenart, Théories de l’ethnicité, PUF, Paris, 1995, p.43.  
194 Certaines expressions juxtaposant des termes supposés équivalents, comme celle de ‘minorités 
ethniques, culturelles et linguistiques’, sont lourdes d’ambiguité. S’agit-il, dans cet exemple, d’une 
redondance inutile ou le premier adjectif est-il porteur d’un contenu autre que les deux suivants et donc 
anthropologique ?  
195 On notera qu’elle a d’ailleurs la faveur des hommes politiques français, soucieux de se montrer ‘à 
l’écoute de leurs concitoyens’, mais réservés sur la ‘multiethnicité’ française dont l’invocation, contraire à 
l’idéologie républicaine qui ne connaît aucune affiliation d’aucune sorte, peut s’avérer naïvement 
subversive. 
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territoire appartenaient, en ce sens, à la même ‘ethnie’. C’est la politique coloniale, inspirée 
par l’anthropologie raciale de l’époque et soucieuse de diviser pour régner, qui cristallisa le 
clivage existant entre ces deux anciennes catégories sociales et érigea les Tutsis en ‘race 
supérieure’. Ultérieurement, la dictature de Juvénal Habyarimana usa des mêmes procédés 
pour asseoir son pouvoir et radicaliser un peu plus ses partisans, en particulier une 
minorité de Hutus établie au nord du pays et liée à sa famille. L’ostracisme pratiqué devait 
susciter la formation d’une opposition qui loin de se limiter aux Tutsis comprenait 
également dans ses rangs des Hutus modérés (à commencer par le président du Front 
Patriotique Rwandais)196. En somme le conflit rwandais était fondamentalement politique. 
Le réduire à un conflit ‘ethnique’, c’était en méconnaître la dynamique et reproduire à 
l’identique les stéréotypes de la pensée coloniale. Mais c’est sans doute un héritage du 
XIXème siècle que plus on s’éloigne d’Europe, plus la notion d’ethnie prend une coloration 
raciale.  
 
Confrontée au conflit yougoslave, l’opinion publique a quelque peine en effet à 
considérer Serbes, Croates ou Bosniaques comme des variations locales d’une race 
européenne. Confusément, elle se fait donc une idée plus proche de celle véhiculée par 
l’opinion scientifique, privilégiant les critères culturels aux données anatomiques. La 
même idée de sous-catégorie innerve cependant cette approche européenne de l’ethnie, a 
fortiori dans le contexte des dissolutions de l’Union soviétique et de la Yougoslavie. 
L’opinion découvrit ainsi en 1991-1993 que l’hommo sovieticus n’était pas nécessairement 
russe, mais aussi letton, ouzbek, tadjik, moldove ou géorgien ; que les Yougoslaves ne 
parlaient pas yougoslave et que certains d’entre eux pouvaient se dire Slovène, 
Macédonien ou même - comble de l’absurde - Musulman ; qu’un Tchèque, enfin, pouvait 
en vérité cacher un Slovaque. Durant toute la guerre froide, et contrairement aux 
constitutions en vigueur dans les trois fédérations communistes, l’opinion publique 
occidentale, toute imprégnée de l’idée d’Etat-nation, a confondu, mêlé, associé nationalité 
et citoyenneté. Aujourd’hui encore, elle peine à considérer ces peuples comme des nations 
et les perçoit davantage comme des sous-ensembles, des subdivisions, bref, comme des 
ethnies. A dire vrai, cette perception est largement encouragée par l’opinion scientifique 
qui définit l’ethnie comme une non-nation ou, plus précisément, comme une ‘proto-
nation’197.  
 
La définition faisant autorité en la matière est celle du sociologue britannique, 
Anthony Smith198. L’auteur distingue six éléments constitutifs d’une ethnie : le nom est le 
premier d’entre eux, en ce qu’il permet aux individus de s’identifier à un groupe et dote 
celui-ci d’une personnalité collective ; la croyance en des ancêtres communs en est un 
second, qui nourrit le sentiment d’appartenance à une ‘famille’, bien que les liens du sang 
soient largement chimériques ; se greffant sur ce substrat mythique, les souvenirs et 
légendes historiques entretiennent le sentiment de filiation et celui d’un destin commun ; 
un quatrième élément est celui des caractéristiques culturelles, parmi lesquelles la langue et 
                                                 
196 Cf. Jean-Pierre Chrétien, ‘‘Il n’y a pas de guerre ethnique au Rwanda !’’, L’Histoire, n°180, Septembre 
1994, pp.70-73.  
197 L’expression est de V-Y Ghebali in ‘‘Le semblable et le différend’’, op.cit., p.168. 
198 Cf. Anthony D. Smith, ‘‘ The Ethnic Sources of Nationalism’’ in Michael E. Brown (ed.), Ethnic Conflit 
and International Security, Princeton University Press, Princeton, 1993, pp.28-30. 
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la religion sont les plus déterminantes ; l’attachement à un territoire spécifique en est un 
autre, qui ne signifie pas nécessairement la possession effective de cet espace, mais 
l’impression d’y avoir des racines - c’est l’idée de terre-patrie, de terre sacrée, de berceau ; 
enfin, un sentiment d’appartenance et de solidarité doit unir les différents individus du 
groupe, les plus élevés socialement d’entre eux à tout le moins. Ainsi définie hors de toute 
considération biologique, l’ethnie n’a donc que peu de rapport avec la race. Cependant, il 
existe un point commun entre les deux acceptions qui réside dans la notion de 
patrimoine : l’appartenance des individus à un même groupe résulte de l’héritage - 
symbolique et culturel dans le premier cas, génétique dans le second - qui leur est 
transmis. En d’autres termes, ethnie et race se définissent en amont, en fonction 
d’éléments objectifs ou premiers. Les éléments subjectifs ou politiques (qui relèvent de la 
volonté et non plus seulement de la croyance ou du sentiment) sont donc singulièrement 
absents du paradigme ethnique en général, et de la définition susmentionnée en 
particulier. Et pour cause, dans la pensée de A. Smith, la nation émane de l’ethnie, elle en 
est le développement sur les plans politiques, culturels et économiques199. En fin de 
compte - ou de course - ce qui caractérise une nation est son épanouissement, sa 
constitution en Etat200. L’ethnie est donc une communauté culturelle et symbolique, la 
nation est une communauté politique. La distinction rappelle dans une large mesure la 
querelle franco-allemande du siècle dernier sur la définition de la nation - contractuelle ou 
naturelle. Mais celle-ci semble quelque peu datée. L’idée qui prévaut aujourd’hui en est 
une synthèse suivant laquelle une nation serait faite d’individus qu’associe un certain 
nombre de caractères objectifs (la langue, la culture et de moins en moins l’origine) et 
subjectifs (la volonté, sinon la conscience, de vivre ensemble)201. Que la tradition 
allemande insistât davantage sur les premiers (nation naturelle) et la pensée française se 
concentrât plus volontiers sur les seconds (nation contractuelle) importe aujourd’hui assez 
peu202. En fin de compte, la nation est une communauté de destin - volontaire ou hérité - 
tandis que l’ethnie est une communauté d’origine - imaginaire ou avérée. La seconde 
apparaît en conséquence comme la ‘forme primitive’ de la première203.  
 
                                                 
199 ‘While the ethnie is an historical culture community, the nation is a community of mass, public culture, historic territory 
and legal rights. In other terms, the nation shifts the emphasis of community away from kinship and cultural dimensions to 
territorial, educational and legal aspects, while retaining links with older cultural myths and memories of the ethnie.’ Cf. 
Anthony D. Smith, ‘‘A Europe of Nations - Or the Nations of Europe’’, Journal of Peace Research, 30(2), 
May 1993, p.130. 
200 ‘La nation est le tropisme de l’ethnie comme l’Etat est celui de la nation’ résume ainsi V-Y Ghebali 
in ‘‘Le semblable et le différent’’, op.cit., p.168. 
201 Le ‘vouloir vivre ensemble’ cher à Ernest Renan tient lui-même largement du mythe, en ce que le choix 
d’appartenir à une nation est plus souvent imposé que posé : le ‘plébiscite de tous les jours’ qu’évoquait 
l’auteur de Qu’est-ce qu’une nation ? est certes une belle idée, mais le fait est qu’il est rarement organisé.  
202 Au demeurant, souligne Michel Winock, la conception ‘naturelle’ de la nation n’est pas l’apanage des 
penseurs allemands. Outre les théoriciens du déterminisme ethnographique (Gobineau et Vacher de 
Lapouge), bien des auteurs français insistant sur le poids du hasard, de l’hérédité et de l’héritage y ont 
également contribué, tels Joseph de Maistre, Maurice Barrès ou Charles Maurras. ‘On ne choisit pas plus 
sa patrie - la terre de ses pères - que l’on ne choisit son père ou sa mère. (...). C’est avant tout un 
phénomène d’hérédité’ affirmait ce dernier. Et Renan lui-même concédait que ‘la possession en commun 
d’un riche legs de souvenirs’, ‘un héritage de gloire et de regrets à partager’ participaient de la définition de 
la nation. Cf. M. Winock, ‘‘Qu’est-ce qu’une nation ?’’, L’Histoire, n°201, juillet-août 1996, pp.8-13.  
203 Suivant l’expression de V-Y Ghebali in ‘Le semblable et le différent’, op.cit., p.168. 
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ii) Qu’est-ce qu’un conflit ethnique ? 
 
A la lumière de ces explications, que faut-il entendre par conflit ethnique ? On peut 
formuler trois définitions, en fonction des critères retenus. Première proposition : peut 
être qualifié d’ethnique un conflit dont les protagonistes appartiennent à différentes 
ethnies. C’est là une définition élémentaire mais qui transparaît dans l’expression de 
‘guerre inter-ethnique’ dont les médias font si souvent usage. On voit mal cependant pour 
quelles raisons réserver ce substantif aux Serbes, Slovènes, Croates, Macédoniens ou 
Musulmans. Tous, comme l’indiquaient leur nom commun, sont des Slaves et relèvent, à 
ce titre, de la même ‘ethnie’. Sans doute, Serbes, Slovènes et Macédoniens n’usaient pas de 
la même langue, mais ces peuples sont précisément ceux qui ne se livrèrent aucune 
guerre204. Sans doute encore, trois confessions étaient pratiquées dans l’ancien espace 
yougoslave, mais il paraît clair, en dépit des apparences et du rôle politique endossé par 
certaines autorités spirituelles, que la religion ne constituait nullement l’enjeu des conflits 
de Croatie ou de Bosnie205. Au-delà se pose une question simple : Pour quelle raison les 
Français, les Tchèques ou les Belges formeraient-ils une nation mais les Serbes, les 
Croates ou les Bosniaques constitueraient-ils une ethnie ? Pourquoi donc ravaler les 
peuples yougoslaves au rang de proto-nations, de tribus sous-developpées ? La 
Yougoslavie n’était-elle pas l’Etat constitué des ‘nations volontairement unies’ qu’évoquait 
la Constitution de 1974 ? Ce même Etat dont le système auto-gestionnaire séduisait il n’y 
a pas si longtemps une frange importante de l’intelligentsia européenne, qui prit la tête du 
mouvement des non-alignés et rayonna à ce titre sur la scène internationale ? Et si l’Etat 
est bien le tropisme de la nation, qu’étaient-ils donc les Slovènes, Croates, Bosniaques et 
Macédoniens qui proclamèrent leur indépendance afin de disposer du leur ? Cette 
première proposition est donc en totale contradiction avec la distinction conceptuelle 
opérée entre ethnie et nation.  
 
La deuxième proposition, suivant laquelle peut être qualifié d’ethnique un conflit 
dont l’enjeu serait la protection de ‘l’identité’ des protagonistes, ne semble guère plus 
convaincante206. Cet argument se fonde en particulier sur la rhétorique paranoïaque qui 
parcourut le conflit yougoslave et l’obsession corrélative de la pureté ethnique exprimée 
par certains protagonistes, serbes en particulier. Mais n’est-ce pas, justement, se laisser 
abuser par la propagande que d’ainsi théoriser les arguments fourbis par les plus 
extrémistes pour fanatiser les foules ? C’est un procédé éculé en effet, dénoncé déjà par la 
                                                 
204 On se souviendra à cet égard que le conflit de Slovénie n’était pas un affrontement serbo-slovène : il 
opposait les autorités de Ljubljana à celles de la fédération yougoslave, le régime serbe ne formulant 
aucune revendication territoriale à l’égard de la Slovénie. Cf. supra, chapitre Ier, section III. 1). 
205 Dans le cas de la Bosnie en particulier, les protagonistes n’entendaient pas ouvrir le champ du politique 
au religieux mais se prononçaient chacun en faveur d’un Etat séculier dans lequel la citoyenneté et 
l’appartenance confessionnelle coïncideraient. En outre, ils n’entreprenaient pas de convertir les 
représentants des autres confessions qu’ils s’employaient plutôt, pour certains d’entre eux, à expulser de 
force. Sur ce point, cf. Mudry, op.cit., p.395. L’auteur conclut : ‘on n’assista pas durant ce conflit au 
déclenchement d’une croisade, ou de trois croisades simultanées, et il ne saurait être question de 
confondre le confessionnalisme qui y était à l’oeuvre avec une forme quelconque de fondamentalisme’. 
206 François Thual avança dans cet esprit la notion de ‘conflit identitaire’ : ‘lorsque la survie réelle ou 
fantasmatique du groupe est en jeu, quand celui-ci se sent dépossédé non seulement d’un territoire ou de 
son territoire, mais plus gravement lorsqu’il se sent dépossédé de son droit de vivre, de son identité et de 
sa spécificité’. Cf. Les conflits identitaires, op.cit., p.6. 
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Commission Carnegie au lendemain des guerres balkaniques, que de ‘tirer profit de 
l’ignorance du peuple pour faire courir de troubles rumeurs et répandre l’alarme’207.  
Chacun sait bien que les minorités serbes, en Bosnie notamment, n’étaient nullement 
menacées dans leur existence. Chacun sait aussi que le ‘génocide’ perpétré contre les 
Serbes du Kosovo dans les années 1980 tenait de la plus parfaite mystification et que le 
régime de Belgrade se fit fort d’instrumentaliser ces fantasmes pour son seul salut, et non 
celui de son peuple. En ce sens, les conflits de Croatie et de Bosnie n’étaient pas des 
conflits ethniques, mais ethnicisés : la protection de l’identité ethnique n’en était que le 
prétexte, le fallacieux argument avancé pour duper les plus crédules et confondre les plus 
sceptiques208. On aurait tord, en conséquence, d’en faire l’objet même du conflit. Cette 
deuxième proposition pêche donc par trop d’insuffisances, qui néglige les funestes 
responsabilités des élites et dissimule, pour le plus grand profit de celles-ci, leur objectif 
inavoué : la conquête du pouvoir et de territoires. Qu’était donc le projet de Grande 
Serbie sinon l’expression de l’irrédentisme serbe ? Et comment confondre cette volonté 
de puissance et d’expansion avec la complainte victimaire propagée par Belgrade ? A 
plaquer une analyse purement ethnique sur ces conflits, on en néglige la dimension 
proprement politique209. 
 
La troisième proposition, suivant laquelle peut être qualifié d’ethnique un conflit 
opposant un Etat à l’une de ses minorités, gagne à cet égard en pertinence. Sur le plan 
théorique en effet, la définition donnée par A. Smith ne permet pas de distinguer 
notamment entre Serbes de Serbie, de Croatie et de Bosnie. Or, l’une des données de la 
question yougoslave était la dispersion des Serbes dans plusieurs républiques et partant, 
plusieurs Etats. Et l’une des raisons pour lesquelles Belgrade renonça à l’épreuve de force 
avec Ljubljana était que la Slovénie n’en comptait pas. La prise en compte de cette 
géographie humaine est donc de première importance. Mais à l’inverse, le cas yougoslave 
témoigne de ce que les minorités sont parfois prises dans la tourmente à leur corps 
défendant. Ni les Serbes de Croatie, ni les Croates de Bosnie n’étaient unis dans leur 
opposition aux gouvernements respectifs de Zagreb et Sarajevo. Mais les plus radicaux 
d’entre eux ont été soutenus, encouragés et pour ainsi dire téléguidés par les autorités 
serbes et croates, qui disposaient par ce biais d’un moyen commode d’accroître leur 
pouvoir et leur territoire. Ainsi entendue, l’expression de conflit ethnique est donc 
ambiguë. Elle tend à circonscrire le conflit au champ clos de l’Etat concerné, quand ce 
type de situation dispose d’un fort potentiel d’internationalisation et parfois même puise 
ses sources à l’extérieur du théâtre d’opérations. Elle induit en outre que les minorités 
sont un problème, quand en vérité c’est plus souvent leur protection qui en est un et la 
prétention des Etats homoethniques à leur étendre la leur qui en soulève un autre. 
                                                 
207 Cf. supra, chapitre 1er, conclusion. 
208 L’expression de conflit ‘ethnicisé’ est également utilisée par le Professeur Ghebali qui l’applique 
cependant aux seuls conflits éclatant entre populations d’une même ethnie. Cf. ‘‘Le semblable et le 
différend’’, op.cit., p.173.  
209 On notera, dans le même ordre d’idée, que le conflit de Transnitrie (Moldova) ne répondait pas 
davantage à cette définition. Le séparatisme des russophones de la rive gauche du Dniestr était motivé par 
la crainte de perdre un certain nombre de privilèges - et non pas leur identité ‘ethnique’ - en une heure où 
la Moldova indépendante envisageait son intégration à la Roumanie voisine. Cf. Victor-Yves Ghebali, 
L’OSCE dans l’Europe post-communiste, 1990-1996. Vers une identité pan-européenne de sécurité, Bruylant, 
Bruxelles, 1996, pp.288-292. 
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Précisément, une minorité nationale se distingue d’une minorité ethnique au fait, soit 
qu’elle remette en cause son appartenance à l’Etat dont elle relève, soit qu’elle puisse se 
réclamer d’un autre Etat-nation que celui-ci (c’est le cas notamment des Albanais du 
Kosovo ou des Hongrois de Roumanie, mais non des Kurdes, des Roms ou des 
Basques)210. Cette double définition s’inscrit dans la logique de la distinction 
ethnie/nation : c’est l’aspiration à disposer d’un Etat, en d’autres termes la dimension 
subjective, qui commue une minorité ethnique en minorité nationale et par-delà, heurte la 
volonté de la majorité. En somme, un conflit ethnique implique nécessairement une 
minorité nationale. Pourquoi donc user d’une expression si contradictoire ? 
 
Il ressort de cet effort de clarification que la notion de conflit ethnique est pour le 
moins approximative. A considérer ces conflits par le prisme exclusif de l’ethnicité - 
entendue au sens strict des éléments objectifs ou au sens large des processus 
d’identification des individus à un groupe - on en perd de vue la dynamique proprement 
politique. Et l’on s’expose à de graves contresens. Par delà son sens propre en effet, c’est 
le sens figuré de la notion de conflit ethnique qui incite à totalement la récuser. Parce 
qu’en vérité, les ethnies sont perçues comme des populations dépourvues d’existence 
politique, rétives aux plus élémentaires notions de démocratie et de droit, incapables par 
conséquent de ce vouloir vivre ensemble qui caractérise les nations ‘civilisées’. L’ethnie 
d’aujourd’hui n’est rien moins que le sauvage d’hier. Et pour beaucoup, la férocité de 
certains conflits est symptomatique de cette sauvagerie. On peut se demander si le 
bombardement d’Hiroshima constituait un acte civilisé. On rappellera, à tout le moins, 
que planification et systématisation sont deux traits constitutifs du crime de génocide. 
C’est donc parce qu’elle fut pensée, conçue et décidée que la violence atteint, en Bosnie 
comme au Rwanda, une telle ampleur - en témoignent la systématisation des camps 
d’internement dans le premier cas, l’élaboration de listes de personnes à abattre dans le 
second, enfin l’établissement de milices ‘spécialisées’ dans les deux. C’est paradoxalement 
donc parce qu’ils n’avaient rien d’inéluctable ni de spontané que ces conflits furent si 
meurtriers. Mais c’est là une explication que le spectacle de la guerre, plus encore lorsque 
les médias se mêlent de le mettre en scène, n’aide guère à formuler. Au contraire, l’idée 
qui prédomine est celle de la coexistence impossible. ‘Nous sommes là devant un produit 
de l’Histoire qui a fait que pendant des siècles ces populations se sont combattues’ 
expliquait ainsi doctement le Président Mitterrand, en juillet 1992, lorsque les atrocités 
commises en Bosnie commencèrent d’être connues de l’opinion publique211. L’invocation 
de haines séculaires est d’une stupidité qui n’est plus à démontrer. Mais il faut garder à 
l’esprit ce que ce genre d’argument peut avoir de pervers. L’explication n’est pas 
qu’infamante pour les peuples en question - lesquels sont non seulement dépeints comme 
des sauvages, mais tenus pour coupables des guerres dont ils sont en premier lieu les 
victimes. Elle est complaisante aussi, en ce sens qu’elle reproduit à l’identique la 
propagande des véritables fauteurs de guerre. Elle est intéressée enfin, car elle permet de 
justifier tantôt l’abstention - au motif qu’il s’agit-là d’inextricables mêlées - tantôt 
                                                 
210 Cf. Ghebali, ‘‘le semblable et le différend’’, op.cit., p.169. La seconde distinction fut proposée par Guy 
Héraud dans son ouvrage intitulé L’ Europe des ethnies, Bruylant, Bruxelles, réed. 1993, 212p. 
211 Cité par Patrick Canivez, ‘La France ambiguë : des paroles et des actes’ in Jean Cot (dir.), Dernière guerre 
balkanique ? Ex-Yougoslavie : témoignages, analyses, perspectives. L’Harmattan - Fondation pour les Etudes de 
Défense, Paris, 1996, p.185. 
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l’intervention - aux fins de rétablir l’ordre et la ‘civilisation’. En l’espèce, dans le souci de 
‘ne pas ajouter la guerre à la guerre’, le Président Mitterrand et d’autres avec lui se 
montrèrent longtemps partisans de la première option. Il en résulta une troublante 
collusion entre le bellicisme des uns et le ‘pacifisme’ des autres, entre la volonté des 
agresseurs de dépecer la Bosnie et la propension des médiateurs à en organiser le partage. 
Dès lors en effet que la coexistence est dite impossible, qu’elle est même considérée à 
l’origine du conflit, ce ne sont plus les combattants que l’on envisage de séparer, mais bien 
les peuples. Telle est l’extrémité à laquelle peut conduire l’obsession de l’ethnicité.  
 
iii) La pensée ethnique 
 
‘La division trop accusée de l’humanité en races, outre qu’elle repose sur une erreur 
scientifique, trop peu de pays possédant une race vraiment pure, ne peut mener qu’à des 
guerres d’extermination, à des guerres ‘‘zoologiques’’, permettez-moi de vous le dire. (...). 
Vous avez levé dans le monde le drapeau de la politique ethnographique et archéologique 
en place de la politique libérale ; cette politique vous sera fatale’. 130 ans après qu’il fut 
tenu, le propos d’Ernest Renan n’a rien perdu de sa pertinence212. Nul besoin même, a 
fortiori si l’on veut suivre la mode, de substituer le terme d’ethnie à celui de race. On se 
demande cependant quel profit peut bien tirer la recherche à qualifier, comme cela 
commence de se faire, les communautés nationales de Bosnie-Herzégovine de ‘groupes 
raciaux’ (racial groups) - une expression dont l’usage se répand déjà aux Nations Unies. 
Celui d’ouvrir de nouveaux champs d’études ou de nouveaux champs de bataille ? Après 
les conflits ethniques, à quand les conflits raciaux ? Ce bond en avant épistémologique, il 
convient de le noter, est essentiellement le fait des sciences sociales anglo-saxonnes, qui 
déjà vulgarisèrent le terme d’ethnie et créèrent celui d’ethnicité. Que la pensée ethnique 
soit un produit d’outre-Atlantique tient au fait qu’aux Etats-Unis, terre d’immigration par 
excellence, la sociologie est naturellement portée à s’interroger sur le melting-pot et ses 
variantes (salad bowl, ethnic mosaic, symphonic orchestra...) sans véritable équivalent sur le Vieux 
continent. Cette tendance s’accrut dans les années 1970 - en réaction notamment à la 
révolte des Afro-Américains - et ‘progressivement, le mot ethnicity [gagna] toutes les 
sphères de la société américaine pour finalement donner lieu, selon certains observateurs, 
à une vogue, à un véritable culte, à la rage des années 1990’213. A l’inverse, dans les 
sciences sociales francophones, le concept d’ethnicité suscita longtemps le scepticisme au 
motif d’une part, qu’il pourrait faire l’objet de manipulations idéologiques et d’autre part, 
qu’il n’aurait de validité que dans le seul contexte américain214. Mais ces réserves n’ont pas 
résisté à la ‘vogue des années 1990’, autrement dit à la vague du politically correct.  
 
Des interrogations demeurent, pourtant. Ces ‘conflits ethniques’, qu’on présenta 
comme le pur produit d’un atavisme régional, puis comme une formidable régression de 
l’humanité, ne signent -ils pas, avant tout, une défaite de la pensée ? L’obsession de 
l’ethnicité n’est-elle pas le signe qu’un nouveau rideau de fer s’est tendu dans nos esprits, 
que notre regard en subit la distorsion, qu’au travers de son maillage nous soyons portés à 
                                                 
212 ‘Nouvelle Lettre à M. Strauss’, datée du 15 septembre 1971 in Winock, op.cit., p.8. 
213 Cf. Marco Martiniello, L’ethnicité dans les sciences sociales contemporaines, PUF, Coll.‘‘Que sais-je ?’’, n°2997, 
Paris, 1995, p.10. 
214 Ibid., p.12. 
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cloisonner, classifier, séparer et ne percevons la réalité qu’à moitié ? On peut se demander, 
en d’autres termes, si l’un des effets pervers de la mondialisation réside non pas dans le 
‘choc des civilisations’ que celle-ci tendrait à précipiter et dont les ‘conflits ethniques’ 
seraient la première manifestation, mais dans cette propension qui l’accompagne - et 
qu’illustre, de New York à Sarajevo, la propagation du paradigme ethnique - à réduire le 
monde au village qu’il n’est pas, à plaquer des vérités surfaites sur des réalités tout autres, 
et finalement à uniformiser, à force de ‘communiquer’, la façon de penser. En ce sens, la 
pensée ethnique est un avatar de la pensée unique. Or, et pour paraphraser Renan, la 
division trop accusée de l’Europe en ethnies ne peut mener qu’à des guerres 
d’extermination, dont on aura trop mal analysé les protagonistes, l’enjeu et la dynamique 
pour en éviter l’explosion. En définitive, la notion de conflit ethnique résulte d’une erreur 
méthodologique consistant à confondre les causes et les caractères. Il est douteux qu’une 
politique préventive puisse produire quelques résultats, si fondée sur des bases aussi peu 
saines. 
 
Est-ce à dire que l’apport des sciences sociales soit totalement inutile à l’analyse des 
conflits d’aujourd’hui ? Certes non, les théories de l’ethnicité permettent en partie 
d’éclairer les phénomènes d’identification et de mobilisation, et l’affrontement entre 
‘primordialistes’ et ‘constructivistes’ est de nature à nourrir la réflexion215. Mais outre qu’il 
s’agit-là de débats quelque peu ésotériques, les notions d’ethnie et d’ethnicité présentent le 
double inconvénient de se prêter malaisément à l’usage scientifique et facilement aux 
manipulations politiques. Approximative et péjorative, celle de conflit ethnique est 
d’autant moins pertinente qu’elle est employée à tort et à travers, sans véritable examen du 
contexte dans lequel lesdits conflits survinrent. La notion de conflit de souveraineté, que 
l’on suggère ici, résulte de la démarche exactement inverse. 
 
2) De la souveraineté contestée 
 
Si les arguments ne manquent pas pour récuser la notion de conflit ethnique, la 
réalité demeure qu’une dizaine de conflits armés ont éclaté sur le continent eurasiatique au 
lendemain de la guerre froide. Sans préjuger de la similitude des situations, le nombre et la 
simultanéité de ces conflits pouvaient indiquer qu’il s’agissait-là d’un phénomène 
spécifique à l’Europe de l’Est en transition. Mais un certain eurocentrisme ne permit pas, 
paradoxalement, de prendre la mesure de cette spécificité : l’Europe étant le reflet du 
monde, le retour de la guerre sur le continent témoignait non pas d’une mutation 
                                                 
215 Très brièvement, le débat sur l’ethnicité (entendue aux sens statique et dynamique) porte sur les 
modalités d’appartenance d’un individu à un groupe : les ‘primordialistes’ en soulignent le caractère inné, 
sinon profondément ancré dans le passé, et sont ainsi portés à considérer les conflits ‘ethniques’ comme la 
résultante presque inéluctable des différences entre les groupes concernés ; les ‘constructivistes’ 
prétendent à l’inverse que l’ethnicité n’est pas une donnée immuable, ni même un attribut individuel, mais 
qu’elle évolue de façon perpétuelle au gré d’un système complexe d’interactions sociales, sans 
nécessairement conduire à l’affrontement. Enfin, les ‘instrumentalistes’ considèrent l’ethnicité 
essentiellement comme une arme politique dont se sert quelque dirigeant ou élite pour manipuler une 
population à son profit. Pour une présentation plus fouillée de ces théories, cf. Poutignat et Streiff-Fenart, 
op.cit., Martiniello, op.cit., ainsi que David A. Lake and Donald Rothchild, ‘‘Spreading Fear : The Genesis of 
Transnational Ethnic Conflict’’ in Lake and Rothchild (Eds), The International Spread of Ethnic Conflict, 
Princeton University Press, Princeton, 1998, pp.3-5. 
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singulière mais d’un nouveau désordre mondial. Le recours abusif à l’ethnicité conforta 
cette perception globalisante et viciée d’une  ‘retribalisation de la planète’216. On convint 
bien, au début de la décennie, que l’éclatement de ces conflits sur le sol européen pouvait 
avoir quelque rapport avec l’effondrement du communisme. Mais ce fut seulement pour 
dire que l’homme recouvrant sa liberté, la nature reprenait également la sienne. Le 
communisme n’aurait été qu’une parenthèse, un moratoire sur les passions nationales, 
jusqu’à ce que craquant de toutes parts, celles-ci jaillissent comme de puissantes coulées 
de lave. La métaphore du congélateur, qui faisait pendant au glacis soviétique dépeint 
pendant la guerre froide, eut deux conséquences majeures. D’abord, elle dispensa 
d’explorer la responsabilité du communisme dans la genèse de ces conflits : les passions 
nationales ressortant intactes de leur long séjour en chambre froide, c’est antérieurement à 
cette période qu’il fallait en rechercher les ressorts. Ensuite, cette thèse véhiculait déjà une 
conception primordialiste des nations, selon laquelle celles-ci résistent au temps comme 
aux pires traitements217. Les esprits n’en furent que mieux préparés à recevoir le discours 
sur l’ethnicité. En fin de compte, ces conflits ont été pensés hors de leur contexte - en 
témoigne l’expression galvaudée de ‘poudrière des Balkans’ qui suggère une sorte de 
malédiction intemporelle et ne réfère qu’à une zone de choc aux contours mal définis.  
 
i) Un contexte spécifique 
 
Si nombreux soient-ils, la plupart des conflits de l’après-guerre froide ont pourtant 
pris naissance dans un contexte bien déterminé dans le temps (les années 1991-1992) et 
dans l’espace (l’ex-URSS et l’ex-Yougoslavie)218. A l’inverse, et bien que des tensions s’y 
fissent jour, nul conflit armé n’éclata dans, ni entre, les Etats d’Europe centrale et 
orientale qui furent le théâtre des révolutions de 1989 (Pologne, Hongrie, 
Tchécoslovaquie, Roumanie, Bulgarie). Ce simple constat appelle deux questions : 
comment expliquer que la chute du communisme ait entraîné l’éclatement de conflits 
armés ? Pourquoi cette violence ne se manifesta-t-elle qu’en certaines régions de l’ancien 
bloc de l’Est ? Il y a lieu de penser, en fait, que la nouvelle conflictualité européenne est 
davantage liée à l’effondrement de certaines structures étatiques qu’à une explosion 
généralisée des nationalismes. La chute du communisme, en effet, n’eut pas la même 
signification par-delà les pays concernés. En Europe centrale ainsi qu’en Bulgarie et en 
Roumanie, il s’agit essentiellement d’un renversement du régime. Celui-ci permit à ces 
anciens satellites de recouvrer leur pleine souveraineté et rendit à ces peuples leur liberté, 
mais il se résuma à un changement de gouvernement, c’est-à-dire du mode 
d’administration du pays. Le communisme était ici un produit d’exportation, imposé par 
la force (et l’Armée rouge) à des Etats qui lui préexistaient. Les révolutions de 1989 - c’est 
d’ailleurs le sens premier du mot - s’apparentaient donc ni plus ni moins à un retour au 
statu quo ante219. Mais en Union soviétique et en Yougoslavie, l’effondrement du 
                                                 
216 Selon l’expression de Thual, op.cit, p.189. Les théories du chaos planétaire avancées par Robert Kaplan 
(Balkan Ghosts) ou Samuel Huntington (A Clash of Civilizations) vont dans le même sens. Pour une critique 
fort argumentée, cf. Sadowski, The Myth of Global Chaos, op.cit. 
217 Cf. André Liebich, Les minorités nationales en Europe centrale et orientale, Georg, Genève, 1997, pp.34-35. 
218 S’ils éclatèrent plus tard, les conflits du Kosovo et de Tchétchénie s’inscrivent dans la même logique. 
219 Le cas de la République démocratique allemande est évidemment singulier en ce que le renversement 
du régime devait provoquer la disparition de l’Etat tout entier. Si l’on considère cependant que la 
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communisme signifia plus fondamentalement celui de l’Etat. Le communisme était ici 
endogène, constitutif de la fédération titiste et même antérieur à la création de l’URSS 
(1922). Sa chute remettait donc en cause l’existence même de l’Etat auquel il avait donné 
naissance et ce, avec une acuité d’autant plus forte qu’il se voulait fédérateur. Cet 
effondrement consommé, ce n’est plus seulement le mode de ‘gouvernance’ qui est en 
cause, mais l’équation fondamentale population-territoire-gouvernement qui se pose220.  
Les dissolutions de l’Union soviétique et de la Yougoslavie se sont ainsi soldées par 
l’émergence de vingt nouveaux Etats indépendants (quinze issus de la première et cinq de 
la seconde) - auxquels s’ajoutent les deux Etats nés du divorce tchéco-slovaque. En deux 
années donc, et c’est une réalité trop peu souvent soulignée, le nombre d’Etats constitués 
sur le continent eurasiatique passa de 33 en 1991 à 53 en 1993221. Cette crise de 
croissance, on peut le concevoir, ne s’est pas accomplie sans turbulences : la moitié des 
Etats successeurs de l’URSS et de la Yougoslavie furent le théâtre de conflits armés. 
 
Ceux-ci ne provinrent pas tant de la résistance des autorités centrales, dépositaires 
d’un système par trop discrédité pour exercer leur pouvoir. L’attitude de Gorbatchev 
envers les Baltes, comme celle de Markovic à l’égard des Slovènes, tenait en fait du 
baroud d’honneur. Dans les deux cas, le système dont ces dirigeants héritaient était 
impossible tant à maintenir qu’à réformer, parce qu’il avait peu à peu perdu toute sa 
légitimité222. De ce point de vue, il paraît assez peu pertinent d’opposer, comme on le fait 
généralement, la dissolution consensuelle de l’Union soviétique à la déflagration violente 
de la Yougoslavie. Certes, les conflits qui surgirent furent dans le premier cas consécutifs 
à, et dans le second constitutifs de, l’éclatement de la fédération existante. Mais dans un 
système fédéral, il convient de distinguer entre deux types de relations (et partant, deux 
grilles de lecture) : celles qui relient le centre et la périphérie d’une part, celles existant 
entre les entités fédérées de l’autre. Dans le cas yougoslave, cette distinction n’a pas 
toujours été établie et pour cause : le régime serbe entretenait habilement la confusion, 
notamment en s’assurant les services de l’armée fédérale. Il en a résulté deux contre-
vérités successives. La première, au début du conflit, était que Milosevic voulait 
sauvegarder la Yougoslavie quand en vérité, ayant échoué à soumettre celle-ci, il défendait 
les intérêts de la seule Serbie ; la seconde - qui persista plus longtemps encore - est que le 
régime serbe était partie prenante au ‘conflit’ slovène, alors qu’en réalité, Milosevic n’y 
poursuivait aucun objectif et même encourageait la JNA à battre en retraite. En somme, il 
était d’une importance primordiale de distinguer entre Belgrade la fédérale et Belgrade la 
                                                                                                                                                        
réunification allemande n’est qu’un juste retour à la normale, la RDA ne constitue pas véritablement une 
exception. 
220 Certes, dans ces deux cas, un Etat avait existé avant l’instauration de ces deux fédérations, mais 
l’Empire russe comme le Royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes avaient péri, l’un durant la 
première guerre mondiale et l’autre, au cours de la seconde. De la même façon, la Tchécoslovaquie 
centralisée bien que démocratique de Mazaryk (1918-1938) pouvait difficilement servir de modèle pour 
satifaire les revendications des Slovaques au lendemain de la ‘révolution de velours’. Ici cependant, la 
chute du communisme annonçait plus qu’elle n’entraînait l’effondrement de l’Etat. 
221 En nombre, la scission de la Tchécoslovaquie et la réunification de l’Allemagne s’annulent. 
222 A cet égard, le piteux échec du putsch de Moscou (1991) témoigne de deux choses : d’une part que 
Gorbachev était jugé coupable de ne rien faire contre la désintégration de l’URSS et d’autre part, que rien 
ne pouvait alors être fait contre cette évolution. Rappelons, dans le cas de Markovic, que l’échec de sa 
politique doit moins à un manque de volonté qu’au manque de légitimité des autorités fédérales à 
entreprendre des réformes. 
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Serbe : le terme ne réfère ni au même régime, ni à la même entité. Or, dans la mesure où 
nul affrontement armé (ou presque) n’éclata dans le cas yougoslave entre le centre et la 
périphérie, il n’y a pas lieu d’opposer la dissolution ‘chaotique’ de la Yougoslavie à la 
disparition ‘pacifique’ de l’Union soviétique. Inversement, si l’on s’en tient à la seconde 
lecture, il est difficile de soutenir qu’en dépit de sept conflits, l’éclatement de l’URSS se 
soit déroulé sans heurts... 
 
ii) Des conflits de souveraineté 
 
L’effondrement des deux fédérations engendrait en effet un double problème : 
celui de la définition et de la délimitation des Etats successeurs223. Dans les deux cas, les 
anciennes républiques acquirent le statut d’Etats indépendants et les frontières internes 
qui les délimitaient furent érigées en frontières internationales. Mais c’est peu dire que ce 
processus suscita des résistances. En fait, qu’il s’agisse des Balkans ou du Caucase, la 
plupart des conflits de l’après-guerre froide en Europe avaient pour objet la souveraineté du 
nouvel Etat constitué. Par ce terme, on entend ici la compétence reconnue à un Etat 
d’exercer son autorité sur une population et un territoire déterminés. Par définition, la 
souveraineté ne souffre théoriquement pas de contestation ; elle est suprême, absolue, 
exclusive (et se distingue en cela de la puissance qui relève davantage de la capacité que de 
l’autorité). Pourtant, elle est relativisée par la nécessité pour le nouvel Etat constitué de 
faire avaliser cette compétence à trois niveaux. En premier lieu, par ses propres citoyens : 
cette première reconnaissance semble aller de soi, mais dans le cas particulièrement 
répandu où la population de l’Etat n’est pas homogène, l’allégeance des uns (majoritaires) 
n’a parfois d’égale que la défiance des autres (minoritaires) - une situation particulièrement 
critique lorsque l’Etat est dit celui d’une seule nation, que la souveraineté du premier se 
confond en conséquence avec celle de la seconde (problème de définition). Ce type de 
discrimination, au sens littéral du terme, est plus mal vécu encore quand le nouvel Etat 
enserre dans ses frontières des minorités qui précédemment constituaient des majorités 
et/ou bénéficiaient d’une position dominante224. De ce premier niveau dépend en partie la 
reconnaissance accordée par les autres Etats successeurs, notamment ceux limitrophes de 
l’Etat concerné : nonobstant le principe de l’uti possidetis, ceux-là, comme l’histoire le 
démontra, peuvent récuser la prétention de celui-ci à exercer son autorité sur une 
population et partant, un territoire qu’ils revendiquent en propre (d’où le problème de 
délimitation). Enfin, intervient la reconnaissance des Etats tiers, subordonnée justement à 
l’existence des trois éléments constitutifs (gouvernement, population, territoire) mais 
parfois aussi au respect d’un certain nombre de garanties complémentaires225. La 
                                                 
223 De ce point de vue, l’expression de ‘guerres de succession’ appliquée au cas yougoslave est assez 
parlante. Cf. Reneo Lukic ‘‘The Wars of South Slavic Succession: Yugoslavia 1991-1993’’, PSIS Occasional 
Papers, 2/93, Graduate Institute of International Studies, Geneva, 48p. 
224 C’est le cas par exemple des Serbes de Croatie qui se retrouvèrent en infériorité numérique dans le 
nouvel Etat indépendant alors qu’ils constituaient le peuple le plus nombreux de Yougoslavie et 
jouissaient de positions avantageuses en Croatie même. Il en va également des russophones des pays baltes 
qui perdirent le bénéfice de la double domination, numérique et politique, qui était la leur dans le cadre 
soviétique.  
225 Cf. Déclaration de la Communauté européenne sur les ‘lignes directrices sur la reconnaissance des 
nouveaux Etats d’Europe orientale et en Union soviétique’, Bruxelles, 16 décembre 1991 in R.G.D.I.P., 
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souveraineté s’avère ainsi exclusive dans son exercice, mais relative dans son acquisition. 
Ce paradoxe se fait contradiction lorsque la souveraineté, de par son caractère exclusif, 
porte en elle le germe de la contestation. 
 
Cette contestation se manifeste principalement de deux façons : dans l’ordre 
interne, lorsqu’une frange de la population défie l’autorité de l’Etat dont elle relève et 
revendique l’usufruit du territoire qu’elle habite ; dans l’ordre international, quand un Etat 
limitrophe prétend exercer sa propre souveraineté sur tout ou partie du champ de 
compétence (population et territoire) incombant à son voisin. La quasi-totalité des conflits 
armés survenus dans l’espace post-soviétique et post-yougoslave peuvent être ainsi 
qualifiés de conflits de souveraineté en ce qu’ils avaient pour principal objet l’autorité 
politique et territoriale de l’Etat concerné 226. Suivant le même modèle, on en distinguera 
deux logiques. D’une part, une logique sécessionniste qui s’inscrit dans la suite d’une 
contestation interne aboutissant au séparatisme d’une partie de la population : ainsi des 
Serbes de Croatie et de Bosnie, des Croates d’Herzégovine, des Albanais du Kosovo, des 
russophones de Transnistrie, des Arméniens du Nagorny -Karabakh, des Abkhazes et des 
Ossètes de Géorgie, enfin des Tchetchènes. Au delà de l’apparente similitude des 
situations, les cas de figure sont nombreux selon que la minorité en question dispose d’un 
Etat homoethnique, qu’elle envisage de s’y rattacher ou qu’elle aspire à en constituer 
un227. D’autre part, une logique irrédentiste se combine parfois à la première, qui résulte 
d’une contestation externe : ainsi de l’implication de la Serbie (RFY) en Croatie et en 
Bosnie, de la Croatie en Bosnie, de l’Arménie à l’égard du Nagorny-Karabakh ou de la 
Russie en Transnistrie. Cette logique n’est parfois qu’implicite, notamment parce que les 
Etats concernés se défendent de nourrir de tels desseins (telles l’Arménie qui ne 
prétendait qu’être une ‘tierce partie intéressée’ au conflit du Nagorny -Karabakh ou la 
Serbie qui démentait toute implication dans ceux de Croatie et de Bosnie). La Russie 
jouait un rôle plus ambigu encore, en ce qu’elle s’employait davantage à déstabiliser et 
placer sous son influence les pays de ‘l’étranger proche’ qu’à les conquérir (a fortiori dans le 
cas de la Moldova avec laquelle elle ne partage pas de frontière)228.  
 
Que ces deux logiques se conjuguent ou non, les conflits de souveraineté ont pour 
caractéristique d’être à la croisée de l’ordre interne et de l’ordre international. Même dans 
le cas d’une minorité ne disposant pas d’Etat-nation, la seule prétention à en constituer un 
                                                                                                                                                        
tome 96, 1992, pp.261-262. Parmi les conditions à remplir figuraient ‘la garantie des droits des groupes 
ethniques et nationaux et des minorités’ ainsi que ‘le respect de l’inviolabilité des limites territoriales’.  
226 L’expression de ‘conflit de souveraineté’ apparaît au détour d’une phrase dans l’Agenda pour la paix (§ 
11) sans cependant que B. Boutros Ghali ne la définisse ; celle, corrélative, de ‘souveraineté contestée’ fut 
employée par Gail W. Lapidus dans un article consacré au (premier) conflit de Tchetchénie, ‘‘Contested 
Sovereignty. The Tragedy of Chechnya’’, International Security, 23(1), Summer 1998, pp.5-49.  
227 Une minorité nationale qui peut se réclamer d’un autre Etat que celui dont elle relève ne souhaite pas 
nécessairement s’y rattacher, parce qu’elle est incertaine ou divisée sur la question (ainsi des Albanais du 
Kosovo) ou parce la géographie s’y oppose (ainsi des russophones de Transnistrie séparés de la Russie par 
l’Ukraine). Le cas des Ossètes du sud est plus particulier encore, puisque l’Ossétie du nord à laquelle 
certains d’entre ceux-ci souhaitaient s’unir, est placée sous la souveraineté de la Russie. Enfin, on notera 
que les Abkhazes sont minoritaires en Abkhazie même. 
228 Cette politique n’était pas sans rappeler la doctrine de la ‘souveraineté limitée’ en vigueur à l’époque 
soviétique, la différence étant qu’elle ne s’appliquait plus aux Etats d’Europe centrale et orientale, mais 
aux ‘nouveaux Etats indépendants’. 
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perturbe l’ordre inter-étatique. Au-delà, si la souveraineté d’un Etat est contestée 
politiquement seulement par un autre, le conflit est de portée internationale ; si cette 
contestation se traduit par un soutien militaire à la minorité concernée, il est 
internationalisé ; si enfin, l’affrontement implique directement les forces armées des deux 
Etats, il est inter-étatique229. L’affirmation suivant laquelle les conflits contemporains sont 
pour la plupart internes est donc pour le moins trompeuse. En réalité, les conflits de 
l’après-guerre froide, et singulièrement en Europe, sont de nature hybride, à la fois intra-
étatique et inter-étatique, ce qu’illustre la configuration triangulaire (minorité / Etat de 
tutelle / Etat-patrie) qui souvent les caractérise230. Cette dimension internationale n’est 
pas la simple résultante d’un phénomène de contagion ou de débordement, elle provient 
du contexte (dissolution des structures supranationales) et de l’enjeu (la souveraineté 
respective des Etats successeurs) de ces conflits.  
 
Indivisible sur le papier, la souveraineté est limitée dans l’espace. C’est sur le 
terrain, en dernier ressort, que se décide l’étendue du champ de compétence d’un Etat, 
que se dessine son assise territoriale, que s’établit son autorité sur la population. C’est 
donc sur le terrain, également, que s’inscriront les revendications de souveraineté. Dans 
un même combat, jugé vital en cela, sont confondues l’intégrité territoriale et la 
souveraineté de la nation. ‘Dans un monde où les questions les plus brûlantes et les plus 
angoissantes ont trait aux revendications territoriales, la prospérité de la nation est liée à son 
statut territorial ; aux yeux des citoyens, la réalisation des rêves de la communauté prend 
avant tout corps sur la carte géographique’ écrivait en 1946 l’historien hongrois Istvàn 
Bibó231. La primauté de cette dimension territoriale transparaît dans les buts de guerre : les 
différentes cartes de la Grande Serbie, circulant à Belgrade dans les années 1992-93, 
témoignent de ce que le propos de Bibó ne relevait pas de la seule métaphore232. Elle 
apparaît également dans la conduite de la guerre : le nettoyage ethnique, également 
pratiqué dans le Caucase, consiste à faire coïncider le territoire et la nation233. Elle ressort 
enfin du mode de règlement des conflits : le partage territorial, qui présida par exemple 
                                                 
229 Le conflit de Bosnie était un cas particulièrement complexe, en ce qu’il impliquait par certains aspects 
deux Etats sur le territoire d’un troisième. Il en fut quand même pour prétendre qu’il s’agissait d’un conflit 
interne. 
230 Dans la typologie des conflits armés publiée par le SIPRI fut ainsi pertinemment, mais tardivement, 
établie une distinction entre ‘conflits internes’ et ‘conflits internes avec intervention étrangère’. Cf. SIPRI 
Yearbook 1998, op.cit., p.17. 
231 Cf. Istvàn Bibó, Misère des petits Etats d’Europe de l’Est, Albin Michel, Paris, réédition 1993, pp.127-201. 
(nos italiques). Une lecture indispensable. 
232 Cf. Garde, Vie et mort de la Yougoslavie, op.cit., p.340. 
233 A cet égard, les termes d’épuration ou de purification ethnique rendent assez mal compte de la politique 
menée par Belgrade. Celle-ci n’avait pas pour objectif ultime d’épurer la société de ses éléments 
indésirables, ni de purifier la nation serbe de ses impuretés mais de vider un territoire de ses habitants non 
serbes. C’est verser inutilement, sinon complaisamment, dans le sensationnel que de substituer les deux 
premiers termes à celui, plus approprié, de nettoyage. Et c’est encore une façon de stigmatiser la haine, le 
fanatisme, en un mot l’ethnicité, au détriment de l’essentiel : une politique de puissance fondée sur la 
conquête méthodique de territoires. 
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aux différents plans de paix pour la Bosnie-Herzégovine et particulièrement à celui du 
Groupe de contact fondé sur l’édifiante équation 49-51%234. 
 
Les conflits de souveraineté ont ainsi pour caractéristique de combiner, et même 
fusionner, deux dimensions, deux éléments constitutifs de l’Etat que sont la population et 
le territoire. On les distingue donc des conflits territoriaux stricto sensu, portant par 
exemple sur le tracé litigieux d’une frontière ou la possession controversée de quelque 
territoire éloigné. Dans ces cas précis en effet, l’existence même de l’Etat, en particulier 
son autorité sur la population qui le constitue, ne sont pas remises en cause. N’en sont pas 
non plus les conflits mus par le seul désir d’expansion, et dépourvus de motivations pan-
nationales, comme les conquêtes coloniales, l’annexion du Koweït par l’Irak ou la guerre 
des Malouines. De même, ne relèvent pas de cette catégorie, les conflits relatifs à 
l’exercice du pouvoir mais exempts de revendications territoriales, tels ceux d’Algérie, du 
Liberia ou du Rwanda. Cela n’exclut évidemment pas qu’au fil des opérations militaires, 
les protagonistes de ces mêmes conflits se constituent des fiefs et contribuent par ce biais 
à priver le pouvoir central (s’il en est) de tout contrôle sur les zones qu’ils détiennent. 
Cependant, même dans ces cas de dépeçage de facto du territoire, celui-ci n’est pas l’objet 
de revendications en tant que tel, et les conflits en question ne résultent pas d’une logique 
sécessionniste ou irrédentiste. En ce sens, les conflits de Bosnie et du Rwanda diffèrent 
totalement, comme d’ailleurs la plupart de ceux survenus respectivement sur les deux 
continents.  
 
A de rares exceptions près en effet (telle la question de Casamance), la plupart des 
conflits qui éclatèrent en Afrique durant la décennie 1990 avaient pour objet le mode de 
gouvernement. A l’inverse, le territoire était au coeur de la quasi-totalité de ceux survenus 
au cours de la même période sur le continent eurasiatique (le conflit du Tadjikistan 
confirmant la règle)235. Ce constat appelle plusieurs remarques. La première, élémentaire, 
est qu’il s’agit-là d’une réalité rarement mise en exergue. A travers le prisme de l’ethnicité 
en effet, la raison première - et par conséquent la dynamique propre - des conflits tend à 
se dissiper. Ici surgit le coupable paradoxe de la pensée ethnique, qui procède par 
différenciation des hommes, mais non des situations. En second lieu, les conflits de 
souveraineté, tels qu’on les a définis, ne sont propres ni à l’Europe, ni à l’après-guerre 
froide. La question kurde et celle d’Irlande relèvent de cette problématique au même titre 
que certains conflits d’Asie ou du Proche -Orient (Timor oriental, Cachemire, Palestine). 
Cependant, troisième remarque, l’effondrement de l’URSS et de la Yougoslavie en ont 
accru le nombre sur le continent européen - le nombre et la complexité, car ceux survenus 
dans ce contexte ont pour particularité de souvent combiner les deux logiques 
                                                 
234 De la même façon, les négociations de Dayton portèrent pour l’essentiel sur des questions territoriales 
dont Richard Holbrooke donne la carte dans ses mémoires in. To End a War, Random House, New York, 
1998, p.285. 
235 Cf. SIPRI Yearbook 1998, op.cit., p.20 ainsi que les éditions suivantes. Les conflits de gouvernement et 
les conflits de territoire sont les deux principales catégories (‘incompatibilités’) retenues par les auteurs. 
S’ils se répartissent assez équitablement en nombre, la répartition géographique fait apparaître de 
profondes divergences : l’Europe (au sens strict) n’a jamais connu de conflit de gouvernement dans 
l’après-guerre froide tandis que l’Afrique n’a jamais compté plus d’un conflit de territoire par an depuis 
1992. Pour les raisons expliquées plus haut, les conflits dits de territoire ne sont pas nécessairement des 
conflits de souveraineté.  
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sécessionniste et irrédentiste et non pas de se limiter à des cas de séparatisme. On touche 
ici à l’une des singularités de ‘l’Europe de l’Est’. 
 
iii) La quête de l’Etat-nation à l’Est 
 
La souveraineté contestée est essentiellement celle de l’Etat-nation. Or, à l’échelle 
européenne, celui-ci s’est constitué suivant un processus et un rythme différents de part et 
d’autre du continent 236. En Europe occidentale, l’Etat précéda la nation. Le nationalisme 
moderne se développa à la faveur de la Révolution française et de l’industrialisation en 
une époque où de solides structures étatiques, établies entre le XVème et le XVIIème siècle, 
occupaient déjà l’espace. Il s’agissait donc, pour l’élite intellectuelle et bourgeoise, non pas 
de construire un Etat, mais de conquérir celui qui existait - et qui s’en trouva 
paradoxalement renforcé. S’ensuivit en effet un effort de mobilisation, d’éducation et 
d’homogénéisation de la nation au terme duquel celle-ci pouvait raisonnablement, autant 
qu’affectivement, s’identifier à l’Etat. Si l’Allemagne et l’Italie se construisirent 
différemment, par agrégat de provinces disparates, leur unification territoriale - puisant au 
demeurant dans une réelle, si lointaine, tradition étatique - annonça de la même façon 
celle de la nation. Mais à la même époque, les peuples d’Europe centrale et orientale qui 
pouvaient prétendre à une telle évolution - pour avoir peu ou prou disposé d’un cadre 
étatique par le passé - étaient assujettis à des Empires multinationaux. Et ceux -ci, reposant 
sur un fonctionnement de type communautaire (Empire ottoman), dynastique (Empire 
austro-hongrois) ou autocratique (Empire russe), s’étaient montrés globalement 
incapables d’insuffler une conscience (supra-)nationale et partant, un sentiment 
d’allégeance à leur sujets. Dans cette partie du continent donc, le nationalisme moderne 
consista non pas à s’emparer du cadre existant, mais à s’en extraire - et par conséquent, à 
le détruire. A l’Est, c’est donc en fin de compte la nation qui précéda l’Etat. Mais elle ne 
parvint jamais vraiment à le façonner à son image. Se développant sans l’appui et même à 
l’encontre des structures existantes, les nations d’Europe centrale et orientale peinaient à 
se définir dans l’espace. Dans ces conditions, la langue et la culture, en sus d’une histoire 
commune, devinrent les principaux vecteurs d’identification. Ce processus fut renforcé 
par la nécessité, pour les mouvements nationalistes, de ‘faire la preuve de leur 
enracinement et de leur viabilité’, de mobiliser le peuple des campagnes à défaut de la 
population ‘impérialisée’ des villes237. Mais ce ‘nationalisme linguistique’, selon 
l’expression de Bibó, était porteur tant de revendications que de frustrations : ‘les nations 
qui avaient, près de leurs frontières, des communautés parlant leur langue formulèrent des 
programmes prévoyant leur rattachement et celles qui avaient sur leurs territoires des 
populations parlant une langue différente de la langue nationale se prononcèrent pour un 
Etat national unilingue’238. Laborieusement constitués sur des fragments d’Empires, les 
Etats d’Europe centrale et orientale n’ont jamais vraiment satisfait les mouvements 
                                                 
236 Sur ce processus, cf. Bibó, op.cit., pp.129-139 ; Liebich, op.cit., pp.23-28 et du même auteur, ‘‘Nations, 
States, Minorities : Why is Eastern Europe Different ?’’, Dissent, Summer 1995, pp.313-317. 
237 La première expression est de Bibó, op.cit, p.137. Depuis lors, les campagnes sont restées dans ces pays 
les terreaux fertiles des nationalismes et les villes (comme Sarajevo) en font parfois l’expérience à leur 
dépens. Cf. Ramet, ‘‘Nationalism and the ‘idiocy’ of the countryside : the case of Serbia’’, op.cit et Liebich, 
‘‘Nations, States, Minorities’’, op.cit., p.315. 
238 Cf. Bibó, op.cit., p.137-138.  
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nationaux, toujours prompts à mesurer leur grandeur à celle du territoire conquis et leur 
unicité à la cohésion de la population. En d’autres termes, l’Etat-nation tient, dans cette 
partie du continent, davantage du mythe que de la réalité. Et les frontières à l’abri 
desquelles, à l’Ouest, les nations s’épanouirent, qui donc se sont constamment renforcées, 
n’ont jamais signé, à l’Est, que l’étendue des frustrations et la profondeur des plaies. Leur 
légitimité, altérée déjà du fait qu’elles n’épousaient pas celles du plus glorieux passé, s’est 
effritée au fil des guerres conduites pour les rectifier. Les peuples d’Europe centrale et 
orientale, qui se libérèrent puis s’affrontèrent dans la douleur, qui connurent l’oppression 
et la convoitise, la grandeur et le déclin, ont gardé pour stigmate un sentiment aigu de 
vulnérabilité : ‘la peur pour l’existence de la communauté’ - une peur qui suscite 
l’incrédulité à l’Ouest, mais qu’un rien, pourtant, suffit à raviver239. 
 
N’y aurait-il donc, à l’Est, vraiment rien de nouveau ? En un sens en effet, les 
conflits récemment survenus semblent s’inscrire dans la même quête incertaine de l’Etat-
nation. Et l’idée suivant laquelle les sources des conflits actuels sont à rechercher 
antérieurement à la glaciation communiste n’est pas complètement erronée. Mais pour 
paraphraser I. Bibó, ‘ce serait rendre un mauvais service à la vérité que de désigner la fin 
du [communisme] comme cause principale de la situation confuse qui règne actuellement 
en Europe orientale et sud-orientale. Bien au contraire, le [communisme] était responsable 
de ce désordre’240. Sans doute Tito était-il le premier partisan de l’idée yougoslave - la 
seule à même de concilier les intérêts contradictoires. Le fait est cependant, qu’en la 
promouvant de façon dogmatique et autoritaire, en usant de façon contradictoire de la 
carotte et du bâton, il en assura bien mal la pérennité. Quand à l’incomparable Staline, les 
peuples du Caucase savent ce qu’il en coûta de s’opposer à l’ancien commissaire aux 
nationalités et payent encore aujourd’hui pour partie le prix de la barbarie241. Enfin, c’est 
bien au système communiste qu’est imputable la faillite économique de ces pays, laquelle 
précipita la déliquescence de l’Etat puis le regain des nationalismes que le marxisme-
léninisme prétendait reléguer aux oubliettes de l’Histoire. On voit mal en conséquence 
comment faire l’impasse sur le dernier demi-siècle. En tout état de cause, que l’Europe 
centrale ait, à ce jour, été épargnée par la spirale de la violence, témoigne de ce que la 
guerre ne relève d’aucune fatalité, fut-elle celle du communisme ou du nationalisme. Des 
revendications de souveraineté, pourtant, se sont aussi fait jour dans ces pays. Par quel 
processus la contestation engendre-t-elle le conflit ? De la réponse à cette question 
dépend largement le sens du concept de diplomatie préventive.  
    
                                                 
239 L’expression est également de Bibó, qui ajoute : ‘Parler de la ‘‘mort de la nation’’ ou de son 
‘‘anéantissement’’ passe pour une phrase creuse aux yeux d’un Occidental, car s’il peut concevoir 
l’extermination, l’assujetissement ou l’assimilation lente, ‘‘l’anéantissement’’ politique survenant du jour au 
lendemain n’est pour lui qu’une métaphore grandiloquente, alors que pour les nations d’Europe de l’Est, 
c’est une réalité tangible. Dans ces régions, on n’avait pas besoin d’exterminer ou de déporter certaines nations 
pour que les autres se sentent en danger, il suffisait, pour cela, de mettre en doute leur existence ’, op.cit., p.157 
(italiques d’origine). 
240 Cf. Bibó, op.cit., p.140. L’auteur s’exprimait à propos de la monarchie des Habsbourg. 
241 Cf. Jean-Jacques Marie, ‘‘URSS : la tragédie des peuples déportés’’, L’Histoire, n°180, septembre 1994, 
pp.86-93. 
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II. Le champ d’application de la diplomatie préventive 
   
En 1992, peu après la publication de l’Agenda pour la Paix de B. Boutros-Ghali, 
l’Assemblée générale des Nations Unies établit un groupe de travail informel et ouvert à 
tous les Etats membres aux fins d’étudier les propositions du Secrétaire général en matière 
de maintien de la paix et de la sécurité internationales et de suggérer un certain nombre de 
réformes institutionnelles. Trois ans plus tard, en 1995, dans la foulée du Supplément à 
l’Agenda pour la paix, l’Assemblée générale invita ledit groupe de travail à se concentrer en 
particulier, via la création d’un sous-groupe, sur la diplomatie préventive242. Mais en 1998, 
les travaux dudit sous-groupe n’avaient toujours pas permis d’en dégager une définition 
générale et consensuelle243. En fait, si l’on en juge par le passé et par l’absence persistante 
de définition universellement acceptée de termes tels que ‘minorité nationale’ ou même 
‘conflit armé’, une telle approche était vouée à l’échec et ce, pour des raisons tant 
objectives que subjectives : d’une part, la diversité des situations complique singulièrement 
l’élaboration de définitions exhaustives et d’autre part, les Etats sont particulièrement 
rétifs à l’idée de se constituer prisonniers d’acceptions trop précises. L’exercice de 
définition de la diplomatie préventive se heurte aux mêmes difficultés, aggravées encore 
par la complexité intrinsèque et la dimension fondamentalement politique de l’entreprise.  
 
1) D’un concept ‘fuyant’ à un concept ‘fourre-tout’ 
 
En 1993, B. Boutros-Ghali concevait la diplomatie préventive comme ‘une clef 
susceptible de fermer la porte au chaos et d’ouvrir le chemin de la paix’. Mais, précisait-il, 
il s’agissait encore d’un concept bien ‘fuyant’244. L’intérêt suscité par ses propositions en la 
matière a généré quantité d’études et d’idées, dont il n’est pas certain pourtant qu’elles 
aient toutes permis d’y voir plus clair245.  La prolifération des expressions comportant 
l’adjectif préventif est ainsi révélatrice d’une confusion certaine : ‘déploiement préventif’, 
‘développement préventif’, ‘stratégie préventive’, ‘désarmement préventif’, ‘consolidation 
préventive de la paix’, ‘action humanitaire préventive’ comptent parmi les produits d’une 
véritable inflation sémantique. L’expression originelle de ‘diplomatie préventive’, jugée par 
trop étroite pour embrasser l’ampleur de la tâche et la diversité des modalités d’action, a 
fait les frais de cette surenchère au profit, entre autres, de l’appellation plus générique de 
‘prévention des conflits’ ou encore, dans le jargon onusien, de celle plus dynamique 
                                                 
242 Supplément à l’Agenda pour la Paix, document S/1995/1 - A/50/60 du 25 janvier 1995. 
243 UN Chronicle, N°4, 1997, pp.4-10. 
244 Cf. Boutros Boutros-Ghali , ‘‘An Agenda for Peace, One Year Later’’, Orbis, 37(3), Summer 1993, 
p.324.  
245 On ne mentionnera ici que les études les plus stimulantes : Gianni Bonvicini et al. (eds), Preventing 
Violent Conflicts : Issues from the Baltic and the Caucasus. A Joint Study of the Istituto Affari internazionali 
(Rome) and the Stiftung Wissenschaft und Politik (Ebenhausen), Nomos Verlagsgesellschaft, Baden-
Baden, 1998, 327p. ; Carnegie Commission on Preventing Deadly Conflict, Preventing Deadly Conflict : Final 
Report, Carnegie Commission on Preventing Deadly Conflict, Washington D.C, 1997, 257p. (ci-après 
Rapport Carnegie); A. Chayes and A.H Chayes, Preventing Conflict in the Post-Communist World: Mobilizing 
International and Regional Organizations, Brooking Institutions, Washington D.C, 1996, 605p.; Michael S. 
Lund, Preventing Violent Conflicts - A Strategy for Preventive Diplomacy, US Institute for Peace, Washington, 
1996, 220p. Le dernier ouvrage cité est le seul à ne pas émaner d’un ‘collectif’, il est également le plus 
abouti. 
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d’‘action préventive’246. En elle-même, cette inflation n’est pas dénuée de signification. 
Les mauvaises langues la diront symptomatique de l’irrépressible obsession des 
universitaires à produire du nouveau - quitte à seulement substituer un terme à un autre - 
et de l’éternelle propension des organisations internationales à générer des concepts - 
comme autant de cache -misères. Plus fondamentalement, et nonobstant les implications 
politiques de l’entreprise, le concept de prévention est d’autant plus fuyant aujourd’hui 
que les menaces à la sécurité internationale sont diffuses, les sources de conflits sont 
multiples, les activités à mener sont plurielles et les acteurs potentiels sont nombreux. Or, 
si l’inflation terminologique évoquée ci-avant traduit cette vérité que la prévention est 
multiforme, elle résulte aussi d’une certaine inclination à en élargir systématiquement la 
portée. Cette extension de son champ d’application aboutit à une triple dilution 
temporelle, qualitative et institutionnelle de la diplomatie préventive. Le produit final 
s’apparente à un concept ‘fourre-tout’, que nul n’est capable de mettre en oeuvre et que 
certains ont déjà commencé de critiquer.  
 
La diplomatie préventive consiste fondamentalement à enrayer le processus 
susceptible de déboucher sur l’explosion d’un conflit armé. C’est le fait d’être ainsi inscrite 
dans le temps qui lui donne tout son sens. Pourtant, les études sont peu nombreuses qui 
délimitent strictement le créneau de la prévention. La tendance consiste au contraire à 
élargir le cadre temporel de la diplomatie préventive, au risque de confondre celle-ci avec 
la totalité des actions conduites durant le cycle d’un conflit. A dire vrai, le pas fut pris par 
B. Boutros-Ghali lui-même qui distinguait, dans l’Agenda pour la paix, trois phases de la 
prévention relatives respectivement à l’émergence d’un différend, à l’éclatement d’un 
conflit ouvert, enfin à l’endiguement de celui-ci247. Certains considèrent en sus que le 
champ de la prévention s’étend aux activités conduites postérieurement au règlement du 
conflit. Une approche aussi extensive non seulement conduit à des contresens, mais tend 
à diluer la spécificité de l’action préventive.  
 
‘Eviter que des différends ne surgissent entre les parties’ tient en effet quelque peu 
de la gageure si l’on considère qu’aucune société humaine n’est exempte d’intérêts 
contraires, de tensions ni de frustrations - lesquels sont, au demeurant, moteurs 
d’évolution et de progrès. Mais une telle approche confine également à l’absurde : 
comment donc et pour quelle raison intervenir entre des parties que n’oppose aucun 
différend ?  Il faut imaginer la scène : ‘Vous n’avez pas de problème ? On s’en occupe’. 
Sauf donc à puiser l’inspiration dans le théâtre de Ionesco, il faut admettre que les 
différends ne se préviennent pas ni ne constituent nécessairement un problème ; ils en 
deviennent un lorsque les parties impliquées ne parviennent ou ne souhaitent le régler par 
d’autres moyens que la violence.  
                                                 
246 Dans le Rapport Carnegie, la ‘diplomatie préventive’ n’est ainsi qu’un instrument parmi d’autres de 
‘prévention opérationnelle’, laquelle comprend également l’alerte rapide, des mesures économiques et des 
mesures coercitives. Dans ce texte, les expressions de ‘diplomatie préventive’, ‘prévention des conflits’ et 
‘action préventive’ sont utilisées comme autant de synonymes. 
247 ‘La diplomatie préventive a pour objet d’éviter que des différends ne surgissent entre les parties, 
d’empêcher qu’un différend existant ne se transforme en conflit ouvert et, si un conflit éclate, de faire en 
sorte qu’il s’étende le moins possible’ expliquait Boutros-Ghali dans l’Agenda pour la Paix, op.cit., § 20. Une 
critique fort argumentée de cette définition figure dans l’ouvrage de M. Lund, l’un des rares auteurs à 
plaider pour une plus stricte délimitation du champ de la diplomatie préventive, op.cit, pp.34-37. 
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C’est lorsque ce risque d’affrontement prend corps que s’ouvre la seconde phase, 
laquelle constitue le principal - sinon l’unique - créneau de la diplomatie préventive. La 
probabilité du conflit armé est alors fonction de l’intensité de l’antagonisme. On distingue 
ainsi dans cette période critique entre la prévention dite ‘précoce’ (early prevention) - quand 
la perspective du recours à la force est encore éloignée - et celle dite ‘ultime’ (late prevention) 
- lorsque la prise des armes s’avère imminente248. Théoriciens et praticiens de la 
négociation internationale s’accordent à penser que deux stades de l’évolution d’un conflit 
sont plus particulièrement propices au règlement de celui-ci: le tout début, lorsque le 
faible espace de compromis n’est pas encore comblé de morts et l’extrême fin, quand les 
belligérants, par lassitude ou par calcul, ne voient plus l’intérêt de poursuivre les 
combats249. En termes de prévention, cela signifie que les chances de succès d’une 
intervention seront d’autant plus élevées que celle-ci aura été précoce, avant que les 
positions ne se radicalisent et les possibilités de conciliation ne s’amenuisent. La 
distinction précoce/ultime est donc utile en ce sens où la diplomatie préventive doit 
s’adapter aux circonstances, mais il n’est pas toujours aisé de mesurer le ‘délai’ imparti. 
Des situations stables en apparence peuvent subitement se détériorer à la faveur d’un 
événement imprévisible (un coup d’Etat, des élections controversées, une manifestation 
qui dégénère) comme d’autres lourdes de menaces parfois se maintiennent comme par 
miracle. C’est souvent rétrospectivement qu’apparaît le moment charnière... et l’occasion 
manquée.  
 
Si le conflit explose effectivement, soit la troisième phase ouverte, B. Boutros-
Ghali et d’autres avec lui considèrent la diplomatie préventive comme encore d’actualité 
en ce qu’elle a alors pour objet de prévenir l’extension du conflit. Nul ne contestera en 
effet le caractère formellement préventif de la force de l’ONU en Macédoine ou de la 
Mission de l’OSCE à Skopje déployées postérieurement au déclenchement des hostilités 
en ex-Yougoslavie. Mais ce troisième aspect de la prévention n’a de sens que si l’espace 
considéré est distinct du foyer initial du conflit (prévention horizontale). D’aucuns 
qualifient également de préventives les initiatives prises pour atténuer l’intensité du 
conflit, telles un embargo sur les armes ou la délivrance d’une assistance humanitaire 
(prévention verticale)250. C’est confondre causes et conséquences, prévention et gestion 
des conflits et s’exposer à de malheureux contresens : la FORPRONU en Bosnie, un 
déploiement préventif ?  
 
Si l’on en croit certains auteurs, les forces de mise en oeuvre de l’Accord de 
Dayton (IFOR-SFOR) répondraient tout autant à cette appellation, en ce qu’elles 
                                                 
248 La distinction early/late fut popularisée par Gareth Evans, Cooperating for Peace. The Global Agenda for the 
1990’s and Beyond, Allen & Unwin, London, 1993, pp.9-10. 
249 Cf. Jacob Bercovitch, ‘‘Understanding Mediation’s Role in Preventive Diplomacy’’, Negotiation Journal, 
12(3), July 1996, pp. 241-258. 
250 Cette extension horizontale et verticale du champ d’application de la prévention est récurrente dans la 
littérature. Cf. Rapport Carnegie, op.cit., p. xviii ; Robert I. Rotberg (ed.), Vigilance and Vengeance. NGOs 
Preventing Ethnic Conflict in Divided Societies, Brookings Institutions Press, Washington D.C and The World 
Peace Foundation, Cambridge MA, 1996, p.4 et enfin, Chayes and Chayes, op.cit., p.6. On notera que 
l’expression de conflict containement peut se comprendre dans ces deux sens et n’est donc pas dénuée 
d’ambiguïté.  
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contribuent à prévenir la résurgence des hostilités dans ce même pays251. Certes, 
diplomatie préventive et consolidation de la paix (peace-building) sont deux concepts 
corrélatifs, innervés par une commune finalité. Mais il reste paradoxal, sur le plan 
intellectuel, de voir en la Bosnie-Herzégovine, mutilée par quatre ans de guerre, la mort de 
quelque 200 000 personnes et le déplacement forcé de la moitié de sa population, un 
terrain propice à la diplomatie préventive. Et la situation sur place, précisément, est 
sensiblement différente avant et après un conflit - que l’on songe seulement, en sus d’un 
accord de paix à appliquer, à la présence d’une force internationale, au fardeau de la 
reconstruction, à la démobilisation des combattants, à la difficile réconciliation... Il s’agit 
donc de deux problématiques cousines mais irréductibles l’une à l’autre - contrairement à 
ce que les expressions alchimiques de ‘consolidation préventive de la paix’ ou de 
‘prévention post-conflictuelle’ (on appréciera le solécisme) laissent à penser. 
 
En final, si l’on considère le champ d’application ainsi dessiné de la diplomatie 
préventive, celle-ci serait effective tout le long du cycle d’un conflit - avant son 
éclatement, pendant son déroulement et même, pour boucler la boucle, après son 
règlement. Si les mots ont un sens pourtant, celui de prévention provient du latin praeventio 
qui signifiait ‘action de devancer’252. Par diplomatie préventive, on devrait donc entendre 
une action entreprise antérieurement seulement à l’éclatement d’un conflit et visant 
précisément à l’empêcher - ceci sans préjuger de la diversité des moyens employés à cette 
fin. Toute autre conception non seulement défie le bon sens, mais soulève de sérieuses 
difficultés de mise en oeuvre. 
 
Parce qu’on n’agit pas de même dans l’urgence et dans la durée, l’élargissement du 
cadre temporel de la prévention implique nécessairement celui de ses modalités 
d’application. Transcrite - autant que faire se peut - en termes pratiques, la ‘prévention des 
différends’ recouvrira d’autant plus d’activités qu’on n’aura pas la moindre idée des 
différends à prévenir. Dès lors, on peut tout imaginer : le renforcement des institutions 
démocratiques, l’amélioration du système judiciaire, le développement économique, 
l’assistance technique et encore le contrôle des naissances ou l’accès à l’éducation sont 
tous domaines d’activités (la liste est par définition non-exhaustive) susceptibles d’entrer 
dans une ‘stratégie de prévention’. Et nulle société n’étant a priori vaccinée contre la 
survenance de différends, ladite stratégie ne s’appliquera pas de façon sélective, en 
fonction de risques avérés, mais concernera au bas mot les trois-quarts de la planète. 
D’aucuns appellent ainsi avec une bonne foi confondante à une  ‘stratégie globale de 
prévention des conflits’253. Outre qu’elle est de nature à désespérer les ‘hommes de bonne 
volonté’, une telle conception, plus quantitative que qualitative, tend à diluer la spécificité 
                                                 
251 Cf. inter alia, George A. Joulwan and Christopher C. Shoemaker, Civilian-Military Cooperation in the 
Prevention of Deadly Conflict. Implementing Agreements in Bosnia and Beyond. A Report to the Carnegie 
Commission on Preventing Deadly Conflict. Carnegie Corporation of New York, December 1998, 56p.  
252 La remarque est de Victor-Yves Ghebali in ‘‘Diplomatie préventive’’, Dictionnaire de stratégie, sous la 
direction de Thierry de Montbrial et Jean Klein, PUF, 2000, pp.183-186. 
253 Cf. Renforcement des moyens dont dispose le système des Nations Unies pour prévenir les conflits, document rédigé 
par H.L. Hernandez et S. Kuruyama, Corps Commun d’Inspection, Genève, JIU/REP/95/13 - A/50/853 
du 22 décembre 1995, 75p. (ci-après Rapport CCI). On notera que le terme ‘global’ peut se comprendre 
dans le sens de ‘mondial’ (et résulter d’une traduction erronée de l’anglais global) ou dans celui d’‘exhaustif’. 
Le rapport du CCI appelle en vérité aux deux.  
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de l’action préventive dans la problématique plus générale du développement et au-delà, 
dans l’espace de la coopération internationale.  
 
Sont ainsi inscrits dans le champ de la prévention des conflits des objectifs qui sans 
aucun doute concernent la ‘communauté internationale’ dans son ensemble mais dont la 
corrélation directe avec la problématique initiale est sujette à caution. A titre d’exemple, la 
réduction - à terme l’élimination - des armes de destruction massive est une ambition 
légitime, mais sans rapport avec les causes (ni d’ailleurs les caractères) de la plupart des 
conflits de l’après-guerre froide conduits avec des armes légères. De la même façon, 
l’instauration d’une cour pénale internationale (CPI) répond à une exigence de justice, 
mais sans même évoquer l’efficacité controversée du dispositif, prêter à cette juridiction 
des fonctions préventives, c’est confondre la prohibition de l’usage de la force (le jus ad 
bello) avec la réglementation du recours persistant à celle-ci (le jus in bellum)254. En d’autres 
termes, la Cour n’a pas pour vocation d’empêcher les conflits d’éclater mais de juger les 
responsables des crimes commis dans ce contexte. Les vertus dissuasives dont la CPI peut 
être créditée s’entendent donc des violations du droit de la guerre, non de la guerre elle-
même255. Au demeurant, nul n’est besoin de conférer à ces différentes causes - auxquelles 
on peut ajouter la protection de l’environnement - le label ‘préventif’ pour véritablement 
les défendre. La dilution de la prévention dans le cadre plus général de la diplomatie 
multilatérale est ainsi problématique à plusieurs égards : elle conduit à des approximations 
intellectuelles ; elle tend à altérer la portée première de certains domaines de coopération ; 
enfin, elle s’accompagne inévitablement d’une dilution institutionnelle. 
 
L’aboutissement logique de cette conception multiforme de la prévention des 
conflits est que celle-ci n’est pas du seul ressort des institutions internationales de sécurité, 
mais relève également de la compétence des organismes en charge de questions 
humanitaires, de développement, de commerce, d’éducation... Dans cette perspective, le 
rôle des Nations Unies paraît primordial à certains. Tout est préventif, l’ONU s’occupe de 
tout, donc l’Organisation est la mieux à même de prévenir les conflits, affirmait en 
substance le rapport du Corps commun d’inspection256. Ne reste plus qu’à ‘coordonner’ 
les efforts de chacun. Un tel raisonnement ne tient pas seulement du syllogisme, il conduit 
à des aberrations. Ainsi apprend-on, dans le même rapport, que l’Organisation Maritime 
Internationale (OMI), ‘en facilitant ou encourageant l’établissement ou le renforcement 
des services maritimes portuaires sûrs et respectueux de l’environnement, qui sont une 
condition fondamentale d’un développement économique stable, [contribue] à la 
                                                 
254 Ces deux exemples sont tirés du Rapport Carnegie, op.cit., pp.70-78 et 92. 
255 On ajoutera que la CPI étant dépourvue de compétence rétroactive, son action s’entend des conflits qui 
ne manqueront pas de surgir à l’avenir. En ce sens, l’instauration de la CPI démontre en elle-même 
qu’aucun rôle n’est escompté de sa part en matière de prévention des conflits.  
256 ‘L’objectif de base de la mise en oeuvre d’une stratégie globale de prévention est de mettre en place 
dans les pays ou les régions vulnérables des conditions qui permettent de résister aux conflits. Le système 
des Nations Unies dispose d’atouts uniques pour mettre en oeuvre un tel concept, car presque tous les 
organismes qui le composent peuvent s’appuyer sur des unités opérationnelles à même de traiter les divers 
facteurs qui sont à l’origine des conflits. Il est le seul à pouvoir appliquer une approche intégrée, grâce à 
son réseau mondial, à son expérience unique et à sa légitimité universelle’, Rapport CCI, p.vii. On trouve 
une appréciation similaire sur le rôle des Nations Unies dans le Rapport Carnegie, op.cit., p.130.  
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prévention des conflits’257. En fin de compte, nul ne sait vraiment en quoi consiste la 
prévention, mais tout le monde prétend en faire. On ne s’étonnera guère, en conséquence, 
que la diplomatie préventive soit réduite à un thème à la mode, ni qu’elle fasse, dans son 
principe même, l’objet de vives critiques. 
 
Le concept de prévention procède de l’adage élémentaire qu’il vaut mieux prévenir 
que guérir. En l’espèce, le coût - humain, économique et politique - des conflits 
contemporains n’est pas supporté par les seules victimes, il l’est aussi par les tiers sommés 
d’intervenir, puis de reconstruire. En somme, la démarche préventive est affaire à la fois 
d’éthique et d’intérêt. Ce devrait là constituer des arguments suffisamment solides - et 
dissemblables - pour emporter l’adhésion générale, pour réconcilier idéalistes et réalistes. 
Toutefois, des voix s’élèvent dans le monde académique et politique à l’encontre de 
l’intérêt suscité par la diplomatie préventive au motif qu’il s’agit d’une démarche illusoire, 
aventureuse et dilatoire258. Illusoire d’abord, parce nul n’est capable de prévoir l’avenir, 
d’anticiper sur ces événements par trop soudains qui déclenchent souvent les guerres ; et 
quand bien même la menace serait patente, nul ne serait en mesure de définir une réponse 
adaptée, moins encore de mobiliser l’énergie nécessaire à une intervention. Aventureuse 
ensuite, parce qu’en ce cas ladite intervention risquerait soit d’exacerber à court terme la 
situation jusqu’à ce point de rupture que l’on prétend précisément éviter, soit de reporter 
à plus long terme les nécessaires rééquilibrages qu’un conflit permettrait d’effectuer. 
Dilatoire enfin, parce que toute politique préventive engendrera des coûts et des dépenses 
au détriment d’autres causes (pourtant moins aléatoires) ou d’autres Etats (apparemment 
moins vulnérables). 
 
Inspirés ou non par la mauvaise foi, ces arguments n’en font pas moins mouche - 
le troisième, en particulier, auprès de certains pays du Sud craignant que les programmes 
de développement ne subissent les coupes budgétaires nécessaires au financement 
d’activités préventives. Cela étant, la rhétorique anti-préventive serait moins percutante si 
le concept de prévention était clarifié, si son champ d’application était plus 
rigoureusement défini. La diplomatie préventive paraîtrait ainsi moins utopique à certains 
s’il était établi que l’objectif n’est ni d’instaurer un ordre mondial, ni d’éradiquer à jamais 
le phénomène de guerre ; moins porteuse d’effets pervers si les conditions de sa mise en 
oeuvre étaient précisées ; enfin moins dispendieuse si ses modalités d’action étaient 
spécifiées. La doctrine de D. Hammarskjöld était strictement délimitée par le contexte 
international (la bipolarité) et partant, dans ses objectifs (l’extension de la guerre froide) 
comme dans ses applications (notamment, les opérations de maintien de la paix) ; elle ne 
s’avéra pas moins novatrice. Or, l’extension presque à l’infini du champ d’application de la 
prévention procède d’une logique radicalement inverse, conduisant à ‘faire de la 
prévention’ à tout moment à savoir jamais vraiment, en tous lieux soit en vérité nulle part 
et de multiples façons c’est-à-dire n’importe comment. Un concept fourre-tout n’est 
qu’un concept vide de sens, au même titre que l’invocation - pour demain - d’une 
                                                 
257 Rapport CCI, op.cit., p.52. 
258 Ces trois thèses dites de l’illusion, de la perversion et de la diversion sont présentées par Kalypso  
Nicolaïdis, ‘‘International Preventive Action : Developing a Strategic Framework’’ in Rotberg, op.cit., 
pp.27-31. Cf. également, à titre d’exemple, Stephen John Stedman, ‘‘Alchemy for a New World Order. 
Overselling « Preventive Diplomacy » ’’, Foreign Affairs, 74(3), May-June 95, pp.14-20.  
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‘coopération universelle en faveur de la prévention des conflits’259. Du reste, celle-ci 
serait-elle souhaitable qu’elle ne verrait jamais le jour et ce, en raison de la dimension 
fondamentalement politique de l’entreprise. 
 
2) Politique préventive et prévention politique 
 
L’élaboration d’une ‘stratégie globale de prévention des conflits’, telle qu’elle 
résulte de l’extension du champ d’application de la diplomatie préventive, conduit à agir 
en aveugle, sans examiner la spécificité de chaque situation, ni parfois même considérer de 
situation spécifique. C’est une évidence pourtant que d’un pays à l’autre, à plus forte 
raison d’un continent à l’autre, les conflits armés prennent naissance dans un contexte qui 
leur est propre, suivant une logique intrinsèque. Et c’est une vérité depuis longtemps 
admise qu’il n’existe pas de solution uniforme au ‘problème’ des minorités nationales. A 
cet égard, le concept de ‘prévention globale’ est en contradiction avec la notion de ‘causes 
profondes’ qui lui est généralement accolée. Si les conflits puisent à des sources si 
profondément enfouies, quel peut être le bien-fondé d’une stratégie universelle et partant, 
superficielle ? Entre les métaphores médicales et les formules passe-partout, la réflexion 
sur la diplomatie préventive est ainsi polluée par une certaine langue de bois. Or, celle-ci 
n’est pas seulement creuse, elle est parfois trompeuse.  
 
La rhétorique habituelle sur les ‘causes profondes’ notamment tend à déplacer la 
problématique sur des données premières quand c’est leur gestion qui pose en vérité 
problème. Ainsi, la pauvreté, en tant que telle, n’est pas génératrice de violence mais 
l’inégale répartition des richesses, qui suscite des frustrations, l’est beaucoup plus. La 
présence de minorités concentrées n’est pas non plus, à proprement parler, facteur 
d’instabilité mais la discrimination dont celles-ci sont l’objet, qui nourrit le ressentiment, a 
toute chance de le devenir. La pratique religieuse ne pousse pas davantage à la 
confrontation, mais l’interprétation des textes peut y conduire si elle nourrit le fanatisme 
et l’exclusion. Et même, la méfiance, voire l’animosité entre les personnes est une chose, 
l’incitation à la haine en est une autre, qui fomente la terreur et pousse à prendre les 
armes. L’insistance sur les causes profondes des conflits ne relève donc pas seulement du 
poncif, elle peut également induire en erreur en en masquant la dynamique politique. 
 
La primauté du politique est ainsi manifeste dans les conflits de souveraineté. 
Quelles peuvent être en effet les ‘causes profondes’ des contestations émises dans ce 
contexte ? D’une façon générale, une minorité se rebelle lorsqu’elle s’estime victime de 
discriminations en différents domaines : politique (représentation et participation 
insuffisantes dans les institutions de l’Etat), culturel (entraves à l’usage de la langue 
maternelle, à la pratique religieuse, accès limité à l’éducation et aux moyens de 
communication) et économique (absence de perspectives, discrimination à l’embauche)260.  
Nul n’est besoin que cette liste (non-exhaustive) soit totalement cochée ni d’ailleurs que 
                                                 
259 Cf. Rapport CCI, op.cit., p.57. 
260 Voir à cet égard la typologie intéressante établie par Michael E. Brown, ‘‘The Causes of Internal 
Conflict : An Overview’’ in Michael E. Brown et al. (eds.), Nationalism and Ethnic Conflict. An International 
Security Reader, MIT Press, Cambridge MA., 1997, pp.3-25.  
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ces griefs soient véritablement fondés pour générer une contestation de souveraineté. 
Celle-ci prend naissance lorsqu’une minorité est insatisfaite du sort qui lui est réservé. Au 
coeur du problème n’est donc pas la différence en tant que telle, mais le traitement qui 
s’ensuit, soit qu’il aboutisse à l’exclusion des personnes concernées, soit à l’inverse qu’il 
tende à leur assimilation. Dans tous les cas, c’est l’organisation de la vie en société qui fait 
l’objet de contestation. Quoi de plus politique ? Rien évidemment, mais rien non plus qui 
n’irrite autant l’Etat concerné. Satisfaire ces revendications entraîne nécessairement des 
dépenses importantes et le risque, pour les pouvoirs publics, de susciter l’ire ou 
l’incompréhension d’une majorité de citoyens qu’indispose tout traitement de faveur. 
Surtout, l’existence même d’une minorité est souvent perçue comme un désaveu, une 
négation, voire une provocation : l’Etat ne serait-il pas véritablement nation, la nation 
n’est-elle pas pleinement souveraine ? Au-delà, c’est la perspective d’abandonner des ‘pans 
entiers’ de leur souveraineté et de voir remise en cause l’intégrité de leur territoire qui 
dicte chez les Etats une réaction défensive au mieux, résolument agressive au pire. D’où 
cette réponse fréquemment avancée par ces derniers qu’il n’existe pas (ou plus, ou si peu) 
de minorités sur leur territoire et qui permet tout à la fois de se soustraire aux 
engagements internationaux de protection, de ménager le budget national, enfin de 
sauvegarder le mythe fondateur. Lorsque la réalité est indéniable, c’est un autre discours 
qui souvent s’impose, celui de la suspicion à l’égard des minorités et de l’obligation de 
‘loyauté’ qui leur incombe. L’idée suivant laquelle tout citoyen compte des droits et des 
devoirs ne souffre pas de contestation, mais la proposition est fréquemment inversée 
s’agissant des minorités, qui donc ont des devoirs avant de prétendre à des droits. La 
protection que les Etats consentent à leur accorder est ainsi subordonnée à la 
démonstration préalable de leur ‘loyauté’. Non seulement les Etats n’exigent pas de 
telles ‘garanties’ du reste de la population, mais ils s’insurgent souvent que leurs voisins 
agissent de la sorte envers les membres de leur diaspora. Un même Etat peut ainsi 
soumettre à un régime d’apartheid les minorités vivant sur son territoire et crier, à la 
première école fermée, au génocide perpétré contre les ‘siens’ par-delà la frontière. Le 
procédé tient pour partie de la schizophrénie et témoigne ce que les conflits de 
souveraineté se nourrissent de peurs, de fantasmes et de représentations. Mais il relève 
également de la plus parfaite hypocrisie, car aucun dirigeant n’ignore le sort réservé sur 
son sol aux minorités, moins encore le profit qu’il peut tirer à détourner l’attention vers 
l’extérieur. En tout état de cause, nul conflit armé n’éclate de façon spontanée, mais 
s’inscrit dans une logique, une spirale, une dynamique dont les dirigeants politiques, par 
impuissance ou cynisme, portent la responsabilité. 
 
‘Soit un monde peuplé de travailleurs honnêtes et de gouvernements bienveillants : 
on y assiste d’abord à l’apparition de prophètes, de Cassandres, ensuite à des 
manifestations culturelles enthousiastes, mais qui éveillent la méfiance ombrageuse des 
mouvements culturels des minorités ; les mouvements culturels de la majorité se dotent 
alors d’un service d’ordre musclé, ce qui provoque, chez les minorités, un climat hostile à 
l’Etat ; les autorités prennent des mesures administratives pour prévenir les désordres, 
mais les mouvements contre l’Etat ne tardent pas à s’organiser, les emprisonnements se 
succèdent, les manifestations sont dispersées par la police ; les minorités conspirent, la 
répression devient de plus en plus féroce, et le cycle infernal débouche sur des attentats, 
des révoltes et... des guerres d’extermination’.  
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Le propos est d’Istvàn Bibó (encore) et date de 1946 (toujours)261. Il est une 
saisissante illustration ce que la science politique appelle le ‘dilemme sécuritaire’ ou 
comment les mesures défensives prises par les uns revêtent un caractère offensif pour les 
autres et finalement contribuent à l’insécurité de tous262. Au syndrome de la ‘seconde 
zone’ (le sentiment de discrimination éprouvé par les minorités) répond celui de la 
‘cinquième colonne’ (la suspicion des Etats à l’égard des ‘ennemis de l’intérieur’). Et la 
combinaison des deux enclenche un processus d’autant plus difficile à réfréner que la peur 
se diffuse dans la population aussi rapidement que le cynisme envahit les dirigeants. La 
surenchère est de mise qui permet aux représentants des deux camps de conforter à bon 
compte leur légitimité et partant, leur pouvoir. Si le discours fonctionne, c’est bien la 
preuve qu’il trouve une oreille complaisante dira-t-on. Effectivement, ‘les demi-vérités des 
philosophies confuses et les mensonges des propagandes n’ont prise que sur des individus 
et des communautés qui veulent bien y croire, car ils entretiennent leurs illusions, flattent 
leurs vains espoirs, perpétuent de fausses conceptions et assouvissent leurs passions’263.  
En ce sens, les dirigeants politiques ne font que ‘surfer’ sur les aspirations populaires et 
entretenir des rêves de grandeur auxquels ils souscrivent parfois eux-mêmes. Dans quelle 
mesure cependant obligation leur est faite de céder à une telle démagogie ? Surtout, quel 
individu, quelle communauté peut bien aspirer à avoir peur ? Davantage peut-être que le 
discours de la grandeur, le recours à la terreur s’avère de la plus redoutable efficacité. Les 
Serbes dans leur ensemble aspiraient sans doute moins à une Grande Serbie qu’à 
simplement rester en vie, en une heure où, leur disait-on, le monde entier menaçait d’y 
attenter264. Ce n’est plus alors de démagogie qu’il s’agit mais de propagande guerrière, ce 
n’est plus l’orgueil que l’on flatte mais les plus sombres instincts que l’on réveille. Et la 
responsabilité du pouvoir dans ce processus ne fait aucun doute : elle est pleine et entière.  
 
Trois éléments sont à retenir de ces réflexions. En premier lieu, les causes des 
conflits de souveraineté ne sont ‘profondes’ qu’en ce sens où les revendications posées 
remettent en question l’autorité de l’Etat. Mais aussi graves et fondamentales soient -elles, 
lesdites revendications relèvent du champ politique, de l’organisation de la vie collective. 
Or, nulle part immuables, les sociétés humaines sont au contraire en mouvement 
permanent et par conséquent susceptibles de réformes et d’aménagements. D’une 
singulière complexion, la matière humaine n’en est pas moins malléable. En second lieu, le 
                                                 
261 Cf. Bibó, op.cit, p.170. 
262 Cf. Barry R. Posen, ‘‘The Security Dilemma and Ethnic Conflict’’, Survival, 35(1), Spring 1993, pp.27-
47. Le concept de dilemme sécuritaire était déjà en usage du temps de la guerre froide (et de la course aux 
armements) mais on attribue généralement à Barry Posen le mérite de l’avoir le premier appliqué aux 
‘conflits ethniques’ - nonobstant évidemment la contribution de Bibó. Sa validité dans l’ordre international 
reste néanmoins entière, en témoignent les crispations suscitées en Russie par l’élargissement de l’OTAN. 
Sur ce point, cf. inter alia, Johanna Granville, ‘‘The Many Paradoxes of NATO Enlargement’’, Current 
History, 98(627), April 1999, pp.165-170. 
263 Cf. Bibó, op.cit., p.156. 
264 Noël Malcolm, parmi beaucoup d’autres, en témoigne : ‘Having watched Radio Television Belgrade in the 
period 1991-2, I can understand why simple Bosnian Serbs came to believe that they were under threat from Ustasa hordes, 
fundamentalist jihads or whatever. As the independant Belgrade journalist Milos Vasic put it to an American audience, it 
was as if all television in the USA had been taken over by the Ku Klux Klan : « You must imagine a United States with 
every little TV station everywhere taking exactly the same editorial line - a line dictated by David Duke. You too would 
have war in five years » ’ in Bosnia, op.cit., p.252. 
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passage de la contestation au conflit souvent s’opère de façon quasi-mécanique, à la 
manière d’un engrenage qui s’emballe jusqu’à la rupture finale. Mais tout conflit s’inscrit 
corrélativement dans un certain laps de temps, dans une durée certes difficile à déterminer 
mais susceptible d’offrir des opportunités. C’est donc ce délai qu’il faut tenter d’exploiter 
afin d’enrayer le mécanisme de l’escalade. En troisième lieu, les guerres contemporaines 
de moins en moins souvent se déclarent, parce que l’acte même en est interdit, parce 
qu’elles opposent plus rarement que par le passé des Etats constitués. Mais aujourd’hui 
comme hier, elles se déclenchent - autrement dit, elles se décident et se dirigent. C’est 
ainsi la force motrice que sont les dirigeants politiques qui doit principalement retenir 
l’attention. En fin de compte, c’est donc moins aux causes ‘profondes’, ‘systémiques’ ou 
‘structurelles’ qu’aux causes politiques que la diplomatie préventive doit s’attaquer. Et 
c’est là une question tant de conviction que de nécessité. De conviction d’abord, parce 
que la guerre, faut-il le rappeler, n’est pas une catastrophe naturelle mais bien, suivant 
l’expression anglaise, a man-made disaster. Considérer à l’inverse qu’elle est dans la nature 
des choses, en particulier dans la nature humaine, c’est se résigner d’avance à l’échec et la 
fatalité, donc à l’inanité des efforts de prévention. De nécessité ensuite, parce que les 
dirigeants politiques constituent le levier sur lequel doit s’exercer la diplomatie préventive 
- afin d’obtenir des intéressés de renoncer à l’usage de la force soit parce qu’ils ont plus à 
y gagner (version coopérative), soit parce qu’ils risquent de beaucoup y perdre (version 
coercitive). L’action préventive peut ainsi se concevoir en accord ou à l’encontre des 
parties, mais certainement pas sans elles ni à leur insu. Nulle stratégie ne peut faire 
abstraction de cette dimension politique, sauf précisément à tomber dans l’abstrait - 
comme prôner un développement durable ou l’esprit de tolérance et de compréhension 
mutuelle265. De fait, le découplage opéré parfois entre ‘prévention opérationnelle’ et 
‘prévention structurelle’ ou entre ‘action sur les acteurs’ et ‘action sur les situations’ est 
passablement artificiel266. Certes, il s’agit de distinguer entre les actions à conduire dans 
l’urgence - face à une crise naissante - et celles envisageables sur un plus long terme - 
lorsque la stabilité relative de la situation le permet. Mais en pratique, c’est l’action 
politique conduite par les autorités compétentes qu’il s’agit d’influencer afin d’améliorer la 
situation ou, plus prosaïquement, d’empêcher son aggravation267. Que l’on se place dans 
                                                 
265 Cette dimension essentiellement politique des conflits et partant, de la diplomatie préventive, est 
soulignée par Kofi Annan dans sa réponse (cinglante) aux recommandations formulées par les inspecteurs 
du CCI : ‘Les Inspecteurs n’ont pas mis en relief le caractère essentiellement politique de l’action 
préventive’ ; ‘Même dans les cas où les causes profondes d’un conflit sont indubitablement économiques 
et sociales, la réalité demeure que le conflit lui-même est politique’ ; ‘Le concept de prévention ne 
s’applique que lorsque le Sécrétaire général a déterminé qu’il faut, dans un pays déterminé, que le système 
des Nations Unies entreprenne certaines activités de développement ou activités humanitaires à une fin 
politique expresse’ in Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation. Corps commun d’inspection, 
A/52/184 du 24 juin 1997, § 11, 26 et 27 respectivement. 
266 Cf. respectivement, le Rapport Carnegie, op.cit., chapitres 3 et 4 ainsi que Maurice Bertrand, ‘‘Vers une 
stratégie de prévention des conflits ?’’, Politique étrangère, Printemps 1997, 1/97, p.111. L’importance du 
rôle des élites est à l’inverse soulignée par M. Brown in ‘‘The Causes of Internal Conflict’’, op.cit., pp.17-25.  
267 La distinction entre les deux dimensions, opérationnelle et structurelle, du maintien de la paix ne brille 
d’ailleurs pas par sa nouveauté. Elle figure dans l’article premier de la Charte qui évoque tout d’abord ‘les 
mesures collectives efficaces’ à prendre en cas de menace ou de rupture de la paix puis les mesures 
‘propres à consolider la paix du monde’ parmi lesquelles le développement de relations amicales, la 
coopération internationale et le respect des droits de l’homme. Ce qui importe est donc moins de rappeler 
cette dichotomie classique que de souligner l’intégrité toute politique du processus. ‘These short-term and long-
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le court ou le long terme, le politique demeure l’alpha et l’oméga de la diplomatie 
préventive.  
 
La nature même des conflits de souveraineté oblige à se plier à cette réalité. Dans 
ce contexte en effet, la population et le territoire sont les deux constantes de l’équation à 
résoudre ; le gouvernement, troisième élément constitutif de l’Etat, en est la variable et la 
clé car c’est à lui qu’incombe, en dernière instance, l’exercice de la souveraineté. Un 
conflit surgit lorsque cet exercice prête à contestation et conduit à la remise en cause de 
l’autorité de l’Etat. Une minorité peut cependant formuler des revendications dans l’ordre 
politique (la prise en compte de sa spécificité, l’octroi corrélatif de certains droits, 
l’exercice en propre de compétences étatiques) sans fondamentalement récuser son 
appartenance à l’Etat ni prétendre à la possession exclusive du territoire qu’elle habite. La 
distinction ainsi établie entre contestation (relative) de souveraineté politique et 
contestation (absolue) de souveraineté territoriale est d’importance car elle traduit la 
dynamique du conflit. En fait, un conflit potentiel a toutes chances d’évoluer en conflit 
armé lorsque la contestation politique se transmue en contestation territoriale. Cette étape 
est celle de la sécession (et de son double, l’irrédentisme) par laquelle s’exprime le rejet du 
principe même de la souveraineté de l’Etat, et non plus de son seul exercice. Le conflit 
yougoslave dans son ensemble - de la querelle constitutionnelle à l’ouverture des hostilités 
- procéda typiquement de ce glissement de la compétence à la compétition territoriale. 
Corrélativement, la diplomatie préventive doit avoir pour objectif de contenir, et si 
possible dissoudre, le différend dans la sphère politique avant que celui-ci ne dégénère en 
affrontement pour et sur le territoire.  
 
Mais comment obtenir d’un Etat qu’il consente à une intervention extérieure, pour 
des motifs résolument politiques et sans même que l’urgence de la situation ne l’impose ? 
Si la plupart des conflits de l’après-guerre froide en Europe ont pour objet principal la 
souveraineté étatique, celle-ci pourrait bien constituer le premier obstacle posé à leur 
prévention. Paradoxalement même, il est peut-être moins difficile à un tiers d’intervenir 
dans un pays en guerre, même acharnée, que dans un pays en paix, même relative. Dans le 
premier cas, les belligérants peuvent trouver quelque avantage à ce qu’un médiateur ou 
même des ‘casques bleus’ fassent leur entrée dans le champ politique ou sur le théâtre 
d’opérations : pour donner à la ‘communauté internationale’ des gages de bonne volonté, 
s’accorder un répit militaire, neutraliser l’adversaire ou même rechercher de bonne foi un 
règlement politique. Au demeurant, l’essor des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies n’aurait pas eu lieu si, dans chacun des pays concernés, les belligérants n’y 
avaient peu ou prou consenti. Il faut compter, en outre, avec la pression internationale 
exercée sur les parties, à plus forte raison lorsque le conflit en question est l’objet d’une 
importante couverture médiatique. A l’inverse, dans le second cas, cet effet ne joue pas - 
puisque les médias, et donc l’opinion publique, ne s’intéressent guère à la paix. Surtout, 
                                                                                                                                                        
term aspects of conflict prevention should be seen as part of an integrated strategy. Indeed in practice they can hardly be 
separated. For instance, efforts at laying the groundwork for a real democracy are made in vain if in the meantime tensions 
escalate into bloody civil war or international conflict. Inversely, the reluctance or even outright refusal of states to build 
democratic institutions, create confidence, and protect human rights endangers all short-term conflict prevention activities’ note 
ainsi la Foundation on Inter-Ethnic Relations in The Role of the High Commissioner on National Minorities in 
OSCE Conflict Prevention. An Introduction, June 1997, p.15 
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une intervention extérieure présente pour l’Etat concerné bon nombre d’inconvénients : 
les autorités peuvent y voir un aveu d’échec de leur part sinon un acte d’accusation, une 
entrave à l’exercice du pouvoir, voire le préalable à une obligation de réformes. Les Etats 
sont ainsi peu enclins à reconnaître qu’ils se trouvent dans une situation pré-conflictuelle, 
moins encore à solliciter une aide extérieure et ce, tant par principe (la non-ingérence est 
le garde-fou de la souveraineté étatique) que par tactique (le refus de toute 
internationalisation garantit une certaine marge de manoeuvre).  
 
On bute ici sur une redoutable contradiction : la diplomatie préventive fut remise 
au goût du jour en raison du coût humain, politique et financier des conflits 
contemporains - un coût plus élevé encore quand ceux-ci se déroulent au sein même des 
Etats et frappent en premier lieu les civils. Or, c’est précisément ce caractère interne qui 
fait, théoriquement du moins, obstacle à une action préventive. Les choses, pourtant, ne 
sont pas si simples. En premier lieu, la notion même de prévention des conflits s’appuie 
également sur des ‘fondements juridiques inattaquables’ en ce qu’elle constitue la mission 
première et originelle de l’ONU comme d’autres institutions internationales de sécurité268.  
En second lieu, si les Etats sont jaloux de leurs prérogatives, ils sont également tenus par 
un certain nombre d’engagements, sinon d’obligations, contractés précisément dans le 
cadre de la ‘société internationale’ dont ils sont les acteurs. A titre d’exemple, les Etats 
participants de l’OSCE ont reconnu ‘catégoriquement et irrévocablement que les 
engagements contractés dans le domaine de la dimension humaine (...) sont un sujet de 
préoccupation directe et légitime pour tous (...) et ne relèvent pas exclusivement des 
affaires intérieures de l’Etat en cause’269. Dans le même esprit, l’article 2-7 de la Charte des 
Nations Unies, qui pose le principe de non-intervention, précise dans son ultime phrase 
que celui-ci ‘ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition’ prévues en 
cas non seulement de rupture de la paix et d’acte d’agression, mais également de menace 
contre la paix. Ne serait-ce pas, précisément, le cas des situations de souveraineté 
contestée ? Ces dispositions témoignent, à tout le moins, de ce que le principe de non-
intervention dans les affaires intérieures, dépourvu de portée absolue, ne constitue pas 
une frontière infranchissable. Ce n’est donc pas ce principe en tant que tel mais son 
invocation qui pose problème, en ce qu’elle reflète une position politique des plus 
intransigeantes. De fait, c’est en fonction du degré de coopération des parties (et des 
autorités de l’Etat en particulier) que peuvent se concevoir les modalités d’action de la 
diplomatie préventive.  
 
                                                 
268 L’expression est de Kofi Annan. Le Secrétaire général rappelle à cet égard que l’Assemblée générale 
(résolution 47/120 du 18 décembre 1992) et le Conseil de sécurité (déclaration présidentielle 
S/PRST/1995/9 du 22 février 1995) ont tous deux souligné la nécessité de privilégier le recours à l’action 
préventive et de renforcer les capacités de l’ONU en la matière. Cf. A/52/184, annexe, § 3. 
269 Préambule du Document de Moscou (1991). Cette disposition fut réitérée dans le Document de Helsinki 1992 
(§8). Il était mentionné de la même façon dans le Rapport de la réunion d’experts de la CSCE sur les minorités 
nationales (Genève, 1991) que ‘les problèmes concernant les minorités nationales, de même que le respect 
des obligations et engagements internationaux relatifs aux droits des personnes appartenant à ces 
minorités sont des questions qui appellent à juste titre l’attention de tous les pays et ne constituent donc 
pas une affaire intérieure à chaque Etat’ (II.3). 
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III. Les modalités d’action préventive 
 
Au cours de la décennie 1990, la diplomatie préventive fut érigée au rang de 
priorité par la plupart des institutions internationales de coopération ou de sécurité. En 
raison cependant de différences de mandat, de composition et d’expérience, certaines 
d’entre elles sont plus qualifiées que d’autres à entreprendre des activités en ce domaine. 
S’agissant du continent européen, deux paramètres sont à prendre en considération : 
d’une part, les principaux foyers de tension se situent à l’Est de l’Europe ; d’autre part, la 
prévention des conflits de souveraineté implique nécessairement une certaine forme 
d’ingérence. Il faut ainsi distinguer entre les organisations de compétence interne (actives 
à l’égard de leurs propres membres, telles l’ONU et l’OSCE) et celles de compétence 
externe (susceptibles d’intervenir ‘hors zone’, pour reprendre la terminologie de 
l’OTAN)270. C’est là une différence capitale parce que les premières bénéficient d’une 
légitimité à entreprendre des activités préventives, conférée par les Etats membres et qui 
transparaît dans les dispositions normatives et fonctionnelles établies collectivement à 
cette fin. Les secondes (parmi lesquelles figurent outre l’OTAN, l’Union européenne et 
l’UEO) sont comparativement cantonnées dans un rôle supplétif, provenant du fait 
qu’elles rassemblent essentiellement les Etats occidentaux et qui se traduit par l’absence 
en leur sein (jusque récemment tout du moins) de doctrine et de mécanisme de 
prévention. De fait, les modalités d’action de la prévention multilatérale des conflits 
présentées ici sont principalement inspirées des potentialités de l’ONU et de l’OSCE en la 
matière. Il ne s’agit pas d’entrer dans le détail des différents outils - qui varient 
nécessairement d’une situation à l’autre et sont concrètement examinés dans les chapitres 
suivants - mais de souligner les lignes directrices susceptibles d’innerver et d’encadrer le 
déroulement d’une politique préventive271. L’idée sous-jacente est qu’une fois identifié un 
conflit potentiel, la diplomatie préventive peut se déployer de diverses façons, en fonction 
de l’intensité de l’antagonisme, de la disposition des parties à coopérer, mais aussi de la 
diversité des risques. 
 
1) L’alerte précoce 
 
Au préalable est l’information : c’est dans l’anticipation que la prévention prend tout 
son sens ; c’est donc à condition de déceler les situations potentiellement conflictuelles 
qu’elle prendra forme. Le concept d’alerte précoce (‘early warning’), qui s’est développé 
corrélativement à celui de diplomatie préventive, procède ainsi du simple bon sens et du 
                                                 
270 En anglais, la distinction pourrait se dire ‘insiders vs. outsiders ’. Le premier terme réfère également à 
l’approche intrusive qui caractérise les activités de l’OSCE et découle de l’attribution progressive aux Etats 
participants d’un ‘droit de regard’ sur chacun des leurs ; le second terme - littéralement, ‘qui se tient en 
dehors’ - concerne les institutions qui, du fait même de leur zone de compétence géographique, ne sont 
pas les mieux placées (ou ‘favorites’) pour entreprendre des activités préventives. La notion de ‘insider third 
party ’ fut introduite par Diana Chigas, with Elizabeth McClintock and Christophe Kamp, ‘‘Preventive 
Diplomacy and the Organization for Security and Cooperation in Europe : Creating Incentives for 
Dialogue and Cooperation’’ in Chayes and Chayes, op.cit., pp.25-97. 
271 Différents instruments de prévention sont présentés de façon schématique (sous forme de ‘boîte à 
outils’ - toolbox ) par Lund, op.cit., pp.203-205, Nicolaïdis, op.cit., p.56 et encore Renatas Norkus, ‘‘A 
Conceptual Framework for Conflict Prevention’’ in Preventing Violent Conflict, op.cit., pp.33-35. 
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constat plus général qu’on prête davantage d’attention aux crises du présent qu’à celles de 
l’avenir. La nécessité de disposer, selon l’expression consacrée, d’informations ‘fiables et 
précoces’ (‘timely and accurate’) n’est pas une nouveauté - dans les années 1980, le Secrétaire 
général des Nations Unies, Javier Perez de Cuellar, avait à plusieurs reprises insisté sur ce 
point 272. Mais cette condition s’avéra plus indispensable encore dans l’après-guerre froide 
à la faveur de trois développements : la complexité des conflits contemporains qui 
requiert une connaissance plus approfondie des situations et des enjeux locaux  ; le 
sentiment plus ou moins fondé que le pire est à venir, que quantité d’autres pays rongés 
par ‘l’ethnonationalisme’ risquent de subir le sort de la Bosnie ou du Rwanda ; enfin, la 
révolution des moyens électroniques de communication, qui développe à l’infini les 
possibilités de collecte et de diffusion d’informations. L’alerte précoce consiste ainsi à 
identifier les situations menaçant de dégénérer en conflit armé, à en avertir les autorités 
compétentes, enfin à contribuer à formuler une réponse adaptée pour écarter le danger.  
 
Ce triple objectif peut être poursuivi au travers de différentes méthodes. La 
première, que l’on pourrait qualifier de ‘systémique’, consiste à recueillir des informations 
de toutes sortes et de multiples sources et de les traiter de façon scientifique. Dopés par la 
double explosion d’internet et de l’ethnicité, les projets de ce type se sont multipliés dans 
les universités, les ONG et les organisations internationales, tous inspirés par deux 
maîtres mots : système et réseau273. L’idée commune à ces initiatives est de placer la 
planète sous surveillance, en même temps que d’institutionnaliser les connaissances et les 
compétences. Une seconde conception, plus pragmatique peut-être, procède des contacts 
et consultations établis entre les gouvernements dans le cadre des forums internationaux 
auxquels ils participent. De façon implicite ou explicite, les situations potentiellement 
dangereuses sont ainsi portées à la connaissance des 55 délégations qui prennent part, à 
Vienne, aux réunions hebdomadaires du Conseil permanent de l’OSCE274. Enfin, une 
troisième possibilité consiste à se rendre directement sur le terrain, afin de surveiller 
l’évolution et/ou rendre compte d’une situation particulière. Davantage ciblée que les 
précédentes, cette approche opérationnelle correspond aux activités de certaines ONG 
                                                 
272 Cf. Javier Perez de Cuellar, L’anarchie ou l’ordre, rapports annuels 1982-1991, Publication des Nations 
Unies, New York, 1991. Cf. notamment les Rapports 1982, 1983, 1987. Le Secrétaire général entendait 
ainsi obtenir les moyens lui permettant, conformément à l’article 99 de la Charte, ‘d’attirer l’attention du 
Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales’. 
273 On citera à titre d’exemples le Humanitarian Early Warning System (HEWS) mis en place par l’ONU, le 
Conflict Prevention Network (CPN) lancé par la Commission européenne et parmi les ONG : l’Initiative on 
Conflict Resolution and Ethnicity (INCORE), le European Center on Conflict Prevention (ECCP), le Forum on Early 
Warning and Early Response (FEWER). Pour une présentation et une évaluation des quatres dernières 
initiatives citées, cf. David Nyheim and Sally Chin, ‘‘Networks, Early Warning and Conflict Prevention. 
Critical Issues’’ in Peter Cross (ed.), Contributing to Preventive Action. CPN Yearbook 1997/98, Nomos 
Verlagsgesellschaft, Baden-Baden, 1998, pp.137-149. Le chercheur américain Ted Robert Gurr est un 
précurseur en ce qu’il recense depuis des années la situation des minorités de par le monde, cf. Minorities at 
Risk, United States Institute of Peace Press, Washington D.C, 1993, 427p. 
274 Cf. William Höynck, ‘‘CSCE Works to Develop its Conflict Prevention Potential’’, NATO Review, April 
1994, p.16. L’auteur était à l’époque Secrétaire général de la CSCE (future OSCE). 
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ainsi qu’aux missions d’établissement des faits déployées à plus ou moins long terme par 
les organisations internationales275. 
 
Ces différentes méthodes se heurtent à une série de difficultés. Il faut tout d’abord 
se méfier de l’illusion scientiste. La tentation est forte d’imiter les vulcanologues qui 
guettent à l’aide de senseurs et capteurs les signes précurseurs d’une éruption. La 
constitution de bases de données, la définition de paramètres, l’élaboration de modèles 
procèdent du souci légitime de clarifier et hiérarchiser les situations à risque, mais 
intègrent difficilement les données subjectives (les motivations, la détermination, les 
sentiments, les représentations) qui font de la matière humaine une matière vivante. Si 
certains signes ne trompent pas, ce facteur humain ne se laisse enfermer dans aucun 
modèle. En dépit de leur érudition et des instruments à leur disposition, les vulcanologues 
sont tout juste en mesure d’avertir les autorités de l’imminence d’une éruption, non 
d’effectuer des prévisions sur un plus long terme. De la même façon, on peut identifier 
sans trop de peine un foyer potentiel, mais plus difficilement se prononcer sur la 
probabilité du conflit. Les ‘systèmes d’alerte’ ne sont pas nécessairement voués à se 
gripper, mais rien ne remplace le contact humain et les informations de première main qui 
seuls permettent de ‘sentir’ l’intensité d’une situation. 
 
Or, seconde difficulté, il faut tenir compte de la réticence traditionnelle des Etats à 
livrer des informations sur leur propre compte et plus encore à ce qu’un tiers vienne les 
vérifier sur place. Lors de la rédaction de la Déclaration de 1988 par exemple, le 
renforcement de la capacité du système des Nations Unies de recueillir des informations 
souleva des objections de la part des pays socialistes et non-alignés arguant les uns, que la 
Charte ne prévoyait pas ce type d’activités et les autres, qu’il pourrait en résulter une 
entorse à la souveraineté de l’Etat. Les premiers s’inquiétaient semble-t-il tout 
particulièrement de voir alors le Secrétaire général mettre en place un bureau spécialisé 
dans la collecte d’informations. Et les seconds insistèrent lourdement sur l’idée que la 
principale source devait demeurer les Etats et qu’en tout état de cause, les informations 
recueillies et transmises devaient l’être avec le consentement des Etats concernés. Dans le 
même esprit, les pays socialistes contestèrent au Secrétaire général le droit d’envoyer de 
son propre chef des missions d’information dans les zones de conflit potentiel au motif 
que le maintien de la paix relevait de la compétence première du Conseil de sécurité (et 
donc qu’une telle initiative constituerait une violation de la Charte)276. C’était peu avant 
l’effondrement du communisme, mais nul doute que le même réflexe ‘protectionniste’ 
innerve aujourd’hui encore l’attitude de nombreux Etats.  
 
Enfin, la ‘prévision des conflits’ n’a de sens qu’à condition de déclencher, dans la 
foulée, une tentative de prévention. Les exemples abondant d’avertissements en bonne et 
due forme qui ne furent pas suivis d’effet, l’attention s’est précisément portée sur ce 
                                                 
275 La contribution des ONG à ce stade de la prévention dépend de leur statut (national/international) et 
de la nature de leurs activités (par exemple résolution de conflits/défense des droits de l’homme). Parce 
qu’elles n’ont pas les moyens de se faire entendre ou craignent de compromettre leurs activités, les ONG 
locales ne sont pas nécessairement les mieux placées pour tirer la sonnette d’alarme.  
276 Cf. Tulio Treves, ‘‘La prévention des conflits internationaux dans la déclaration adoptée par 
l’Assemblée générale de l’ONU’’, Annuaire Français de Droit International, Tome XXIII, 1988, pp.440-441.  
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hiatus entre l’alerte et l’action (early warning/early action)277. Parmi les explications avancées 
figure le ‘manque de réceptivité’ : les autorités compétentes ont bien reçu l’information en 
temps voulu mais n’y ont pas accordé l’attention nécessaire, préoccupées qu’elles étaient 
par d’autres dossiers ou bien atteintes du syndrome de ‘Pierre et le loup’. Il se peut 
également que les décideurs prennent la menace au sérieux, mais n’aient pas idée de la 
façon de l’écarter. Ce manque de savoir-faire est tantôt aggravé de divergences sur la 
politique à conduire, au sein même d’une administration nationale ou bien entre les Etats 
membres d’une organisation internationale. Enfin, les autorités n’ont parfois (souvent) 
tout simplement pas la volonté d’intervenir, parce qu’elles ne se sentent pas concernées 
et/ou considèrent que là n’est pas leur intérêt. Dans bien des cas, ces trois attitudes ne 
font qu’une. Le manque de réceptivité se nourrit du manque de volonté en ce que les 
Etats ne prêtent guère d’attention aux situations qui n’affectent pas directement leurs 
intérêts. Et ce manque de motivation agit comme un frein à l’audace et l’imagination.  
 
A l’échelle de la planète, sortir de ce cercle vicieux revient à changer de monde. La 
notion même de réseau, qui réfère à un tissu de relations horizontales, répond d’ailleurs 
assez mal à la nécessité de faire remonter l’information ; et celle de système est tout aussi 
problématique en ce qu’elle implique généralement des failles... L’idée sous-jacente à un 
certain nombre de projets que l’on puisse ‘modéliser’ les conflits potentiels et 
‘automatiser’ la décision d’intervenir n’est ni réaliste, ni ne répond à une nécessité. Parce 
que la passivité des Etats procède rarement d’un manque d’informations ; parce qu’elle se 
double, de surcroît, de l’hostilité des parties concernées à une intervention278. Transposée 
un échelon plus bas cependant, la problématique se pose en des termes quelque peu 
différents. A l’échelle de l’Europe par exemple, on peut supposer que les risques de 
conflits ne surviennent ni dans l’ignorance, ni dans l’indifférence des autres Etats du 
continent. Aucun d’entre eux n’a véritablement besoin d’un système d’alarme pour 
l’informer des tensions qui traversent son environnement et dont les médias, sinon son 
propre service de renseignements, se font l’écho. Et rares sont ceux que l’éclatement 
d’une guerre n’affecterait d’aucune façon, ne serait-ce qu’en étant par la suite associé aux 
efforts de règlement ou de reconstruction. Il se peut, dès lors, qu’une volonté politique se 
manifeste, que des pressions soient exercées en temps voulu sur les parties, suffisamment 
fortes pour surmonter leurs réticences. De fait, si l’époque est riche d’occasions manquées 
en toute connaissance du danger, un certain nombre d’initiatives préventives ont à 
l’inverse été prises sans résulter pour autant d’un mécanisme formel.  
 
Outre qu’elle perd de sa pertinence dans un contexte régional, la distinction entre 
l’alerte et l’action a ceci d’artificiel qu’en pratique, les deux dimensions sont indissociables. 
C’est même une erreur, en fait, que de les séparer. L’expérience de l’OSCE en la matière 
témoigne de ce que la création, sur une base ad hoc ou permanente, d’une institution dotée 
                                                 
277 L’étude la plus intéressante sur ce thème, et dont s’inspire pour partie ce passage, est celle de Alexander 
L. George et Jane E. Holl, The Warning Response Problem and Missed Opportunities in Preventive Diplomacy, A 
Report to the Carnegie Commission on Preventing Deadly Conflict, Carnegie Corporation of New York, 
May 1997, 19p.  
278 ‘Le principal obstacle au succès de ces entreprises [de prévention] n’est pas, comme on le pense en 
général, le manque d’informations, de capacité d’analyses ou d’idées sur les actions à entreprendre. En fait, 
il tient souvent à ce que, dès le départ, l’une ou l’autre des parties refuse d’accepter l’aide de l’ONU’ 
soulignait ainsi B. Boutros-Ghali in Supplément à l’Agenda pour la paix, op.cit. § 27.  
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de la double capacité d’alerte et d’action est la meilleure manière de sortir de l’impasse. Il 
en va ainsi du Haut Commissaire pour les minorités nationales (HCMN), formellement 
établi comme un instrument d’alerte précoce, mais qui s’investit en fait dans la plupart des 
situations qu’il est censé surveiller. Il en va également de certaines Missions de longue 
durée (MLD) dont l’action dépasse bien souvent la quête passive d’informations pour 
intégrer une dimension active de médiation279. D’une façon générale, le pragmatisme 
commande ainsi de privilégier la présence sur le terrain. Une telle pratique permet 
d’acquérir une meilleure connaissance de la situation, non pas fondée sur les seules 
données objectives ou scientifiques, mais forgée, plus fondamentalement, au contact de la 
réalité politique et psychologique. Elle permet d’identifier les besoins et de définir de 
façon plus pertinente le type d’activités préventives appropriées. Une telle présence 
permet également d’amorcer un dialogue, d’entamer un processus de consultation et 
d’ainsi gagner un temps souvent précieux en matière de prévention. Si l’antenne en 
question dispose du mandat adéquat, elle peut donc favoriser le déclenchement d’activités 
résolument préventives280. Dès lors, la distinction entre l’alerte et l’action s’estompe, au 
même titre que celle établie entre prévention opérationnelle et prévention structurelle. On 
objectera qu’il convient au préalable d’obtenir le consentement de l’Etat concerné. C’est 
précisément pourquoi la diplomatie préventive s’inscrit avant tout dans une démarche 
coopérative. 
 
2) L’approche coopérative 
  
‘Collectivement, les Etats membres encouragent le Secrétaire général à jouer un 
rôle actif dans ce domaine [de la diplomatie préventive et du rétablissement de la paix] ; 
individuellement, ils prennent souvent la position inverse lorsque ce sont eux qui sont 
parties au conflit. (...). La solution ne peut être qu’une solution à long terme. Peut-être 
consiste-t-elle à créer un mode de pensée, dans la communauté internationale, selon 
lequel la norme serait que les Etats membres acceptent les bons offices de l’ONU’281.  
L’approche coopérative dont il est ici question correspond dans une large mesure, à cette 
‘solution’ que B. Boutros-Ghali appelait de ses voeux, pour en finir avec la propension 
schizophrène des Etats. Elle ne vit pas le jour dans le cadre des Nations Unies - au sein 
duquel les évolutions se produisent effectivement sur un très long terme - mais dans celui 
de l’OSCE. Cela étant, cette approche emprunte pour partie au règlement pacifique des 
différends tel qu’il est conçu à l’ONU. Aussi convient -il, pour en souligner la pertinence 
et la spécificité, d’effectuer un bref détour par le chapitre VI de la Charte. 
 
La frontière entre diplomatie préventive et règlement pacifique des différends est 
mal démarquée, la similitude des fins (éviter le recours à la force), des moyens (en 
particulier ceux énoncés à l’article 33 de la Charte) et du moment (antérieurement à 
                                                 
279 Sur le mandat du HCMN et des MLD, cf. infra, chapitre 5. 
280 B. Boutros-Ghali notait ainsi que ‘des envoyés spéciaux peuvent certes obtenir des résultats positifs 
dans le cadre d’un bref voyage sur place, mais leurs moyens sont considérablement accrus si l’on peut 
assurer la continuité grâce à la présence permanente d’une petite mission d’appui’ in Supplément à l’Agenda 
pour la paix, op.cit., § 31. 
281 Ibid., § 28. 
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l’éclatement d’un conflit armé) contribuant à cette perméabilité282. Entendues au sens 
premier, ‘diplomatie préventive’ et ‘règlement pacifique des différends’ sont des 
expressions synonymes. La nuance apparaît cependant à la lumière d’un examen plus 
précis des options envisagées par la Charte et de la distinction que l’on peut introduire 
entre les modes formels (juridictionnels) et informels (diplomatiques) de règlement. Par 
les premiers, on entend les procédures arbitrales ou judiciaires (notamment la saisine de la 
Cour internationale de Justice) qui consistent pour les parties concernées à solliciter l’avis 
ou le verdict d’un tiers. Par les seconds, on entend les diverses méthodes qu’un tiers peut 
employer (bons offices, médiation, conciliation, négociation) pour établir des canaux de 
communication, rapprocher les points de vue, éventuellement parvenir à un compromis. 
Entre ces deux modes principaux réside une différence de forme qui procède d’une 
différence de fond : la disposition des parties à parvenir à un règlement pacifique. Si nulle 
procédure juridictionnelle ne peut être entamée sans l’assentiment des intéressés - qui 
décident au préalable de son déroulement comme du caractère obligatoire ou facultatif de 
son résultat - le seul fait de mutuellement y consentir témoigne d’un accord implicite pour 
éviter de recourir à des solutions extrêmes. A titre d’exemple, la décision prise par la 
Hongrie et la Slovaquie de soumettre à la CIJ l’affaire du barrage de Gabcikovo-
Nagymáros signifiait qu’en dépit de son importance économique et symbolique, aucun 
des deux Etats ne souhaitait faire de ce contentieux un casus belli 283. A l’inverse, l’emploi 
de méthodes diplomatiques n’augure d’aucune disposition particulière des parties, qu’il 
s’agit parfois même de commencer par mettre en contact, puis en confiance, enfin en 
accord. Dans ce second cas, l’agrément des intéressés ne présume d’aucune volonté 
commune d’aboutir et n’ouvre donc guère de perspectives en tant que tel. En fait, le 
recours à des modes informels marque le commencement d’un processus aléatoire quand 
l’usage de procédures juridictionnelles permet d’envisager un règlement définitif. Mais dès 
lors qu’une solution est en vue, que les parties n’envisagent pas de recourir à la force, que 
le risque de guerre est écarté d’autant, s’agit-il encore de diplomatie préventive ? La 
réponse est non. C’est exclusivement dans des situations présentant un risque réel de 
conflit armé, en l’absence initiale et intrinsèque de coopération entre les parties, qu’il y a 
lieu de parler de diplomatie préventive. En fait, si l’on réservait la notion de règlement  
pacifique des différends au recours à des modes juridictionnels, on comprendrait que la 
diplomatie préventive consiste moins en une procédure qu’en un processus, qu’elle vise 
moins au règlement qu’au changement, enfin qu’elle s’applique moins à des différends qu’à 
des situations. 
                                                 
282 Selon l’article 33-1 de la Charte, ‘les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de 
menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution, avant 
tout, par voie de négociation, d’enquête, de médiation, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire, 
de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix’. 
Rappelons que le règlement pacifique des différends est également une norme, inscrite à l’article 2-3 et 
corrélative de l’interdiction du recours à la force posée en 2-4. 
283 On objectera qu’une commission d’arbitrage fut établie dans le cadre de la Conférence sur la 
Yougoslavie, qui n’augura pas - c’est peu dire - d’un règlement pacifique du conflit ni de la bonne volonté 
des parties à y parvenir. Mais ladite Commission Badinter ne peut servir de contre-exemple en ce qu’elle 
fut instituée de façon unilatérale par la Communauté européenne et postérieurement au déclenchement des 
hostilités. Sur son établissement, Cf. Jean-François Queguiner, La Commission Badinter : une tentative inédite de 
règlement pacifique des différends, mémoire de diplôme, Institut Universitaire de Hautes Etudes Internationales 
(IUHEI), Genève, mars 1995, p.14. 
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Cette dernière distinction, il est vrai, est assez absconse. Un ‘différend’ se définit 
généralement par le fait que l’objet du litige et ses protagonistes sont clairement 
identifiés284. Si l’on reprend ici la notion de situation, c’est non pour arguer, à l’inverse, du 
caractère ingérable ou confus des conflits de souveraineté, mais plus simplement pour 
souligner leur complexité. Celle-ci tient à trois éléments principaux  : le nombre de parties 
en présence, qui se recrutent tant dans l’ordre interne que dans l’espace international ; la 
diversité des contestations émises, qui souvent portent sur de multiples chapitres de la vie 
en société ; enfin, la nature même des revendications, éminemment légitimes pour les uns 
mais fondamentalement subversives pour les autres. De fait, ces situations, qui font la part 
belle aux passions et relèvent plus de la politique que du droit, se prêtent mal au 
truchement d’un juge ou d’un arbitre - comme la Commission Badinter en fit 
l’expérience285. Elles sont d’autant plus difficile à trancher qu’elles prennent souvent la 
forme d’un jeu à somme nulle que résume l’adage ‘la liberté ou la mort’286. Les conflits de 
souveraineté ne se règlent donc pas de façon arbitrale, mais au mieux se dissolvent dans 
un processus de réforme, engagé nécessairement dans la durée afin d’établir la confiance, 
élaborer des solutions et les mettre en oeuvre. On conçoit par exemple que la promotion 
des langues minoritaires non seulement suscite des résistances, mais requiert une 
débauche de moyens (formation de professeurs, ouverture d’écoles, recrutement de 
fonctionnaires, soutien à la presse...) qui en complique singulièrement l’application. Il est 
également patent que ce type de mesure ne s’impose pas aux parties, mais requiert de leur 
part un minimum d’empathie. La diplomatie préventive consiste donc avant tout à 
promouvoir cette démarche, progressive et coopérative. 
 
La notion de ‘sécurité coopérative’, qui caractérise le fonctionnement et les 
activités de l’OSCE depuis l’effondrement du communisme, comporte plusieurs aspects 
dont la diplomatie préventive, telle qu’elle est conçue dans ce cadre, résulte 
directement 287. Cette notion repose tout d’abord sur l’idée que la sécurité constitue un 
objectif d’intérêt général, devant être poursuivi collectivement par les Etats et non par 
chacun d’entre eux - individuellement ou par le biais d’alliances - au détriment des autres. 
Elle émane en cela du concept de ‘sécurité commune’ que la Commission indépendante 
sur les questions de désarmement et de sécurité, présidée par Olof Palme, tenta de 
promouvoir dans les années 1980 afin de dépasser la logique, suicidaire pour l’humanité, 
de la dissuasion nucléaire. Face au danger de destruction mutuelle, il fallait considérer la 
                                                 
284 En ce sens, un différend procède d’une situation qui s’est cristallisée sur une question particulière, entre 
des parties bien définies. D’aucuns considèrent cependant que la notion de différend est suffisamment 
étendue pour inclure tout type de situation. Cf. Pierre-Marie Dupuy, Droit international public, Précis Dalloz, 
Paris, 1992, pp.378-379 (§ 509). 
285 La Charte précise logiquement dans son article 36-3 que seuls les différends d’ordre juridique devraient 
être soumis à la CIJ. Les situations impliquant des minorités nationales n’en sont pas, ce qui explique en 
partie que la Hongrie et la Slovaquie n’aient pas parallèlement saisi la CIJ à propos de la minorité 
hongroise sur le territoire slovaque. 
286 Cette devise était celle, au début du siècle, de l’Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne. Il 
va sans dire que d’autres l’ont fait leur depuis. Cf. Albert Londres, Les Comitadjis, Le Serpent à Plumes, 
Paris, 1997 (1ère publication 1932), 192p. 
287 Sur ce concept, cf. Victor-Yves Ghebali, ‘‘Sécurité coopérative’’ in Dictionnaire de stratégie, op.cit., pp.509-
510. 
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sécurité comme un objectif nécessairement commun aux deux camps et oeuvrer de façon 
concertée à son établissement 288. La fin de la guerre froide ne rendit pas caduque cette 
idée de ‘sécurité indivisible’ - la réunification (symbolique) du continent européen devant 
au contraire lui donner corps en même temps qu’en élargir la portée. La sécurité des Etats 
ne s’entend pas en termes militaires seulement et en considération de leurs relations 
extérieures, mais est également fonction de leur situation interne, en particulier du 
système politique et économique en vigueur. Cette conception ‘globale’ de la sécurité n’est 
certes pas une nouveauté en soi - elle figure dans le premier article de la Charte des 
Nations Unies et correspond aux trois corbeilles de l’Acte final de Helsinki - mais elle fut 
détaillée dans un certain nombre de documents ultérieurs qui constituent un solide corpus 
de règles à suivre289. Précisément, la conjugaison du principe d’indivisibilité et d’une large 
conception de la sécurité - les deux piliers de la ‘sécurité coopérative’ - ouvre le champ à 
une sorte d’ingérence consentie des Etats participants dans leur affaires intérieures 
respectives. A titre d’exemple, le respect des droits de l’homme n’est plus laissé à la 
discrétion de chacun d’eux car les violations commises en ce domaine portent atteinte à la 
sécurité du continent et partant, à celle de tous les Etats participants. Ceux -ci disposent 
par conséquent d’un droit de regard, à la fois légitime et réciproque, envers ceux des leurs 
qui contreviennent aux règles édifiées en commun. En ce sens, et pour paraphraser B. 
Boutros-Ghali, la sécurité coopérative tend à cristalliser ‘un mode de pensée selon lequel 
la norme est que les Etats participants acceptent les bons offices de l’OSCE’. Il ne s’agit 
pas de mettre en accusation, moins encore de décréter des sanctions, mais de contribuer, 
de façon coopérative donc, au renforcement de la sécurité européenne en général et de 
celle de l’Etat concerné en particulier. En final, c’est théoriquement dans l’intérêt de ce 
dernier que de respecter les règles - pour ne pas figurer hors jeu, mais également pour 
raffermir sa propre sécurité.  
 
Si la diplomatie préventive est peu à peu devenue le domaine de prédilection de 
l’OSCE, ça n’est donc pas (ou pas seulement) par défaut - en raison de déficiences en 
matière de maintien ou d’imposition de la paix - mais parce qu’elle constitue pour une 
large part une application pratique de la sécurité coopérative. Figurant à la croisée de 
l’ordre interne et de l’ordre international, les conflits de souveraineté illustrent la 
pertinence d’une large acception de la sécurité et la nécessité d’une certaine forme 
d’ingérence. Sur le fond donc, les principes de la sécurité coopérative sont de nature à 
favoriser le déploiement d’activités préventives. Sur la forme également, car la sécurité 
coopérative ne procède ni d’une logique de puissance, ni d’une logique juridictionnelle, 
mais d’une démarche incitative fondée sur l’intérêt bien compris et le libre consentement 
des Etats participants. L’approche coopérative de la diplomatie préventive - en deux 
mots, la prévention coopérative - relève de la même philosophie. Trois mots-clefs 
pourraient la définir290. Confidentialité : une condition première en ce qu’elle offre aux 
                                                 
288 Common Security. A Blueprint for Survival. Report of the Independant Commission on Disarmement and 
Security Issues, Pan Books, London, 1982, 202p. 
289 On citera en particulier le Document de Copenhague (1990) qui comporte un vaste catalogue des droits et 
libertés fondamentales ainsi qu’une section consacrée aux minorités nationales et, dans un autre domaine, 
le Code de conduite sur les aspects politico-militaires de la sécurité (1994) dont une partie des dispositions sont 
applicables dans l’ordre interne.  
290 Ces trois mots-clefs sont ceux retenus par le Haut Commissaire pour les minorités nationales pour 
décrire son propre mode d’intervention. Cf. Keynote speech by Max Van der Stoel, CSCE High 
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parties une certaine garantie de contrôle et permet, par conséquent, de surmonter leur 
réticence initiale (celle de l’Etat-hôte en particulier) ainsi que de gagner leur confiance. Il 
s’agit également d’éviter qu’une intervention par trop ostensible ne soit exploitée par 
certains éléments, prompts à rehausser leurs exigences afin d’attirer ou de s’assurer 
l’attention de la ‘communauté internationale’. Impartialité : pour être crédible, la 
démarche doit être perçue comme une initiative non partisane et mue seulement par la 
volonté de parvenir à un compromis. Conduite dans cet esprit, la diplomatie préventive 
interdit du même coup de porter des jugements sur les prétentions des uns et des autres 
comme d’arbitrer entre les positions. C’est précisément si elle évite ce travers que 
l’initiative est susceptible de rencontrer l’adhésion des parties. Coopération : nul 
règlement ne pouvant s’avérer durable sans l’assentiment des premiers concernés, 
l’approche coopérative exclut d’imposer des solutions clef en main comme de prendre des 
sanctions. Elle consiste, plus sobrement, à dégager un terrain d’entente que les parties ne 
parviennent, seules, à trouver. 
 
Comment concrètement cette action préventive peut-elle se traduire ? La violence 
procède le plus souvent d’une dynamique parvenue à son apogée, que les premiers 
intéressés, à tout le moins la majorité d’entre eux, ne sont pas parvenus à maîtriser, parfois 
même n’ont pas vu se développer - le dilemme sécuritaire décrit par Istvàn Bibó illustre 
cette mécanique meurtrière enclenchée pourtant en toute innocence. Nonobstant l’action 
délétère conduite par quelque entrepreneur de guerre, divers facteurs peuvent contribuer à 
l’impotence des parties et au pourrissement de la situation : le manque de confiance, le 
manque de dialogue, le manque de solutions, le manque de moyens, le manque de 
motivations291. Tout l’objet de la diplomatie préventive est de s’immiscer entre les parties, 
d’offrir un savoir-faire et de les aider à combler le vide. C’est par exemple veiller à ce 
qu’un incident violent ne dégénère en affaire d’Etat et encourager les autorités à apaiser 
les esprits. C’est développer des contacts réguliers afin d’écarter les idées préconçues, les 
procès d’intention et dégager un espace de compromis. C’est établir des canaux informels 
ou officiels de communication, des institutions ponctuelles ou permanentes de dialogue, 
de négociation et de règlement des différends. C’est solliciter l’imagination, étudier les 
formules adoptées à l’étranger, proposer des solutions en matière d’éducation, de justice, 
d’accès au médias, de décentralisation. C’est sortir du face-à-face, agrandir le cercle des 
intéressés par-delà les représentants politiques aux autres acteurs de la société 
(enseignants, journalistes, juristes, dignitaires religieux...). C’est offrir, garantir ou solliciter 
les moyens financiers et l’assistance technique permettant d’accomplir les projets adoptés. 
C’est enfin stimuler l’initiative et la récompenser, en donnant des garanties de sécurité, en 
débloquant des budgets, en ouvrant les portes des institutions internationales.  
 
                                                                                                                                                        
Commissioner on National Minorities to the CSCE Seminar on Early Warning and Preventive Diplomacy, 
Warsaw, 19 January 1994, pp.7-8. Cf. également, les deux rapports signés du Conflict Management Group, 
Early Warning and Preventive Action : Defining the Role of the High Commissioner on National Minorities. A Report of 
the CSCE Devising Session. Cambridge MA, 19 October 1992, 26p. et Methods and Strategies in Conflict 
Prevention - Report of an Expert in connection with the activities of the CSCE High Commissioner on National 
Minorities, Cambridge MA, 1994, 47p. 
291 Cf. Lund, Preventing Violent Conflict, op.cit, pp.142-143. 
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En tant que processus de changement pacifique, la diplomatie préventive requiert du 
temps, du bon sens et de la raison là où l’urgence et la passion souvent prévalent. Est-ce 
là une insoluble contradiction ? Ce sont, à ce stade, les parties qui détiennent la réponse. 
Qu’elles acceptent ou refusent de jouer le jeu détermine pour une large part le succès de 
l’entreprise. Pour autant, la diplomatie préventive ne peut consister à simplement s’en 
remettre à leur bonne volonté. Par delà la démarche coopérative, il faut donc considérer 
une approche coercitive qui consiste non pas à imposer coûte que coûte un accord, mais à 
exercer des pressions supplémentaires. 
 
3) L’approche coercitive 
 
La prévention est-elle compatible avec la coercition ? Suivant une lecture 
traditionnelle de la Charte, le chapitre VI, recensant différents modes de règlement 
pacifique, serait applicable aux situations pré-conflictuelles tandis que le chapitre VII, 
conférant des pouvoirs de police au Conseil de sécurité, se rapporterait exclusivement aux 
situations de conflit armé. Corrélativement, la diplomatie préventive est le plus souvent 
associée, et confinée, aux dispositions du premier cité (lesquelles ne sont d’ailleurs pas 
toutes pertinentes) qui excluent de recourir à des moyens coercitifs (engagés sans 
l’assentiment des parties). Prévention et coercition sont donc deux notions considérées 
comme inconciliables, sinon antinomiques. Est-ce bien là cependant que se situe la 
contradiction ? La diplomatie préventive, faut-il le rappeler, s’applique lorsque survient un 
risque de guerre entre deux camps (au moins) séparés par des divergences si profondes, 
des intérêts si incompatibles qu’ils pourraient en venir à mutuellement se détruire. Il ne 
s’agit pas seulement de résorber un ‘différend’ comme on dissipe un malentendu ; il s’agit 
d’éviter une affrontement militaire rendu plausible par la gravité de la situation et 
l’hostilité entre les adversaires. N’est-il pas contradictoire alors de circonscrire les 
modalités d’action préventive aux bons offices d’un diplomate et ce faisant, de parier sur 
la bonne foi, la bonne volonté - et pourquoi pas, la bonne humeur - de belligérants en 
puissance ? Sauf à vider l’idée de sa substance, le bon sens commande et légitime d’élargir 
la panoplie des instruments de prévention. La Charte n’exclut d’ailleurs pas 
nécessairement cette hypothèse. 
 
Le chapitre VII ne porte pas exclusivement sur l’action à mener en cas de conflit 
armé, mais de ‘menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression’. Se pose 
un problème d’interprétation provenant de l’absence de définition du premier terme : si 
seules les menaces à la paix et la sécurité internationales entrent dans le champ de 
compétence du Conseil, quelles sont-elles exactement  ? S’agit-il de la seule perspective 
d’un conflit inter-étatique ou bien également de situations internes susceptibles de 
‘déborder’ sur les pays voisins ? Et dans cette seconde hypothèse, de quel débordement 
parle-t-on : d’un mouvement de réfugiés, de trafic d’armes, de prises de position politique 
ou d’ingérence militaire ? Enfin, comment mesurer cette menace ? Sur la foi d’une analyse 
objective, mais théorique, de la situation ou bien en vertu de faits avérés - autrement dit, 
une menace virtuelle peut-elle être prise en considération ou doit-il s’agir d’une menace 
effective ? La Charte ne répond pas clairement à cette question, qui confère en son article 
34 un pouvoir d’enquête au Conseil de sécurité, mais ne précise pas suivant quels critères 
celui-ci devra ‘déterminer si la prolongation [d’un] différend ou [d’une] situation semble 
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devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales’. Et l’amalgame 
effectué entre la paix (qui constitue un état de fait) et la sécurité (qui en est l’organisation) 
n’est pas de nature à les clarifier. Si nul consensus n’apparaît en réponse à ces questions, la 
pratique récente tend cependant à révéler une interprétation extensive de la notion de 
menace292. Le Conseil serait par conséquent fondé à user de ses pouvoirs s’il apparaît que 
des développements internes à un Etat mettent en péril, d’une façon ou d’une autre, la 
paix et la sécurité internationales.  
 
Quels pouvoirs ? Second problème d’interprétation : la Charte recense un certain 
nombre de possibilités, mais ne les discrimine pas selon les trois cas de figure mentionnés 
dans le titre du chapitre VII. Il compte parmi les missions de l’Organisation de ‘prendre 
des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de 
réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix’ (article 1-1). Un propos ambigu, 
qui distingue entre deux types de situations - antérieure et postérieure à l’éclatement 
d’hostilités - mais laisse à penser que des mesures de même nature sont envisageables 
dans l’un et l’autre cas. De fait, les dispositions du chapitre VII semblent aller en ce sens : 
les mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée (article 41) sont dissociées des 
actions exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres (article 42) mais les unes 
comme les autres peuvent servir tant à maintenir qu’à rétablir la paix et la sécurité 
internationales (article 39). Dans le même esprit, sont évoquées des mesures provisoires 
que le Conseil de sécurité pourrait prescrire ‘afin d’empêcher la situation de 
s’aggraver’ (article 40) sans spécifier si la menace se précise ainsi ou si le conflit gagne en 
intensité. En définitive, la Charte ne semble pas distinguer entre conflit potentiel et conflit 
ouvert, ni réserver l’usage de moyens coercitifs au second cité. En outre, elle stipule 
clairement que le principe de non-intervention dans les affaires intérieures ne peut faire 
obstacle à l’application de telles mesures coercitives (article 2-7). Le régime de sécurité 
collective ne serait donc pas applicable aux seuls conflits ouverts entre deux Etats mais 
également aux conflits potentiels d’ordre interne - sous réserve primo, que ceux-ci fassent 
peser une menace à la paix et la sécurité internationales et secundo, que le Conseil de 
sécurité en décide ainsi...  
 
Si la Charte laisse le champ libre aux interprétations, c’est parce qu’il revient en 
dernier ressort à l’instance suprême des Nations Unies de trancher, notamment de 
‘constater’ l’existence d’une menace (39), de décider des mesures ‘qu’il juge souhaitables’ 
(40) et finalement de recourir à la force ‘s’il estime’ que c’est nécessaire (42). Le Conseil de 
sécurité est ainsi investi de pouvoirs discrétionnaires en conséquence desquels rien, dans 
le texte, ne semble s’opposer à ce qu’il use de moyens coercitifs aux fins de prévenir un 
conflit, fut-il interne. Mais à l’évidence, cette lecture est loin de faire l’unanimité au sein 
des Etats membres. Les laborieuses discussions conduites au sein du sous-groupe de 
travail de l’Assemblée générale en témoignent, qui achoppent depuis des années sur la 
                                                 
292 Réuni au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement le 31 janvier 1992, le Conseil de sécurité 
considéra ainsi que ‘la paix et la sécurité internationales ne découlent pas seulement de l’absence de guerre 
et de conflits armés. D’autres menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité internationales 
trouvent leur source dans l’instabilité qui existe dans les domaines économique, social, humanitaire ou 
écologique’. Cf. Document S/23500 du 31 janvier 1992.  
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latitude à laisser au Conseil de sécurité en matière d’intervention préventive293. Il 
n’empêche : la Charte n’est pas si inadaptée qu’on veut bien le dire ; elle est plutôt dite 
inadaptée parce qu’on le veut bien. L’argument de la non-ingérence n’est pas avancé par 
les seuls Etats directement concernés par une telle intervention. Il l’est aussi par ceux 
craignant de le devenir un jour et donc soucieux d’éviter la constitution d’un précédent  ; il 
l’est enfin par les Etats redoutant d’avoir à investir, financièrement ou militairement, dans 
des activités préventives. Reste que la doctrine peut évoluer, au prix (encore plus élevé) 
d’occasions manquées.  
 
La Charte énonce dans son premier article une exigence d’efficacité. L’approche  
coercitive de la diplomatie préventive - ou la prévention coercitive - n’est qu’une façon d’y 
répondre. L’efficacité en la matière consiste à choisir les modes d’intervention 
susceptibles d’avoir prise sur les parties et d’influencer leur comportement. En certains 
cas, le recours au verbe et à la persuasion peut s’avérer tout simplement insuffisant à 
‘empêcher la situation de s’aggraver’ - pour reprendre les termes de la Charte. S’il est 
difficile de déterminer précisément le temps ‘restant’ - comme les intentions des acteurs 
qui nécessairement les taisent - certains signes permettent de jauger la gravité de la 
situation, ainsi de l’absence prolongée de tout contact entre les parties, de messages de 
propagande et d’incitation à la violence diffusés par les médias, de la circulation d’armes à 
feu, d’affrontements sporadiques, de violations répétées des droits de l’homme... On 
conçoit qu’en de telles circonstances, l’heure se prête mal à des ateliers sur les 
programmes scolaires ou la compétence des communes. Il est temps, en revanche, non de 
forcer un règlement qui manifestement ne tiendra pas (et serait par ailleurs frappé de 
nullité en cas de consentement vicié), mais d’exercer une contrainte sur les uns et les autres. 
L’objectif est de conduire les parties à reconsidérer les conséquences de leur entêtement 
en augmentant le prix qu’elles auraient à payer en persévérant dans la confrontation. Il 
s’agit donc, toujours, de modifier la perception qu’elles ont de leurs intérêts respectifs et 
de faire pencher la balance du bon côté, mais en soulignant moins les avantages de la paix 
que les inconvénients de la guerre.  
 
Si la finalité demeure la même (éviter le recours à la force), le changement de registre 
(de l’incitation à la contrainte) témoigne également de ce que la diplomatie préventive 
consiste, à brève échéance du moins, davantage à contenir une situation qu’à la 
transformer. C’est là une altération que le contexte impose. L’approche coercitive résulte 
de la nécessité d’adapter la politique préventive à la réalité, en application du principe de 
proportionnalité qui sous-tend les dispositions de la Charte : plus le risque de guerre est 
élevé, plus vigoureuse doit être l’action menée pour le réduire294. Cela signifie, 
corrélativement, que cette approche est envisageable à un stade avancé de dégradation de 
la situation et correspond, dans une certaine mesure, à la notion de prévention ultime (late 
                                                 
293 Pour certaines délégations, l’ONU ne peut agir à titre préventif sans le consentement de tous les Etats 
intéressés ; pour d’autres, l’intervention de l’Organisation est à laisser à l’appréciation du Conseil de 
sécurité. Cf. A/52/184, annexe § 20. 
294 Ce principe transparaît notamment à l’article 42 autorisant le Conseil de sécurité à recourir à la force si 
les autres mesures lui paraissent ‘inadéquates’ ou ‘se sont révélées telles’. L’alternative traduit bien cette 
idée que l’action doit être menée en fonction de l’intensité et/ou de l’évolution de la situation. Sur cette 
notion de ‘réponse graduée’ (graduated responsiveness) appliquée aux modalités d’action préventive, cf. Van 
der Stoel, Keynote Speech, op.cit., pp.10-11. 
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prevention). Pour autant, le recours à des moyens coercitifs ‘en dernier ressort’ ne s’entend 
pas nécessairement ‘à la dernière minute’ : ceux-ci s’avéreront tout aussi inefficaces que 
l’usage exclusif de méthodes coopératives s’ils sont employés trop tardivement, en un 
moment où le point de non-retour a déjà été atteint. Dans tous les cas, et quelque soit la 
forme qu’elle emprunte, la diplomatie préventive doit être taillée sur mesure. 
 
La prévention coercitive s’inscrit dans une logique contraignante qui consiste à 
dissuader les acteurs de recourir à la force et sanctionner ceux dont le comportement 
exacerbe la situation. Ces deux dimensions souvent fusionnent en ce que les mesures de 
dissuasion puisent à la menace de sanctions, en ce que les sanctions prises sonnent 
comme autant d’avertissements de plus lourdes peines à venir et donc ont aussi valeur 
dissuasive. Parmi les mesures de type conservatoire sont par exemple un embargo sur les 
armes (visant donc à restreindre la capacité de nuisance) ou le déploiement préventif 
d’une présence militaire (dans le but, suivant les circonstances, de fournir des garanties de 
sécurité, faire retomber la tension et/ou dissuader les parties d’user de la force)295. Au titre 
des mesures punitives figurent les sanctions politiques (condamnation publique ou 
‘morale’, suspension des relations diplomatiques, du statut de participant dans les 
institutions internationales), économiques (gel des avoirs financiers, des prêts, des accords 
de coopération, embargo commercial), enfin militaires (menace du recours à la force). 
Naturellement, on n’empêche pas une guerre en en déclenchant une autre. Mais si son 
usage effectif (ou létal) n’est pas concevable antérieurement à l’éclatement des hostilités, la 
menace de la force compte parmi les options envisageables, sous forme de déclarations ou 
de démonstrations. 
 
S’ouvre ainsi un éventail de possibilités qui correspond à une large application du 
régime de sécurité collective, étendue à toute menace contre la paix et la sécurité 
internationales. Certaines de ces mesures sont susceptibles d’être appliquées à l’encontre 
d’un mouvement sub-étatique, telles une dénonciation publique, un embargo sur les 
armes, voire une menace de rétorsion. D’une façon générale, les moyens existent de priver 
tant un Etat qu’une rébellion de tout soutien, matériel et politique, et d’ainsi l’isoler sur la 
scène internationale. Leur efficacité est cependant subordonnée au respect d’un certain 
nombre de conditions et de principes. La première est la légitimité des mesures prises, qui 
devraient être juridiquement fondées mais également réunir un large consensus. C’est là 
une condition liminaire, en qu’elle participe de la crédibilité des décisions adoptées. Nulle 
menace, nulle sanction n’est susceptible de produire quelque effet sur les parties 
concernées, si celles-ci présument que l’application en est en réalité compromise par une 
volonté fragile et des moyens déficients. La crédibilité d’une mesure coercitive est donc 
fonction de la cohésion manifestée par ceux qui la décident ainsi que par sa ‘faisabilité’ 
propre. Le temps constituant une denrée précieuse en matière de prévention, la priorité 
devrait être donnée aux décisions immédiatement applicables (telles celles visant 
personnellement les acteurs) au détriment des mesures plus longues à mettre en oeuvre et 
                                                 
295 Un déploiement préventif peut s’effectuer suivant des modalités très diverses (sur une base 
consensuelle ou unilatérale, entre deux Etats, au sein d’un seul, voire sur le territoire d’un tiers) et remplir 
une multitude de fonctions (alerte précoce, action humanitaire, mesures de confiance, dissuasion....). Il ne 
s’agit donc pas nécessairement d’une mesure de type coercitif. Sur ces nombreux cas de figure, cf. infra, 
chapitre 6, section I.1). 
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surtout, à produire leurs effets (cas par exemple d’un embargo militaire ou commercial). 
Aussi, si la confidentialité est généralement de mise à un stade plus précoce, la publicité 
donnée à la situation peut, dans un contexte plus dégradé, renforcer le caractère dissuasif 
de certaines mesures ainsi qu’accroître la pression sur les acteurs. Dans le même esprit, 
l’approche coercitive implique parfois de repenser le principe d’impartialité. Si celui-ci 
s’impose sans trop de difficultés lors de l’émergence des tensions - parce que les parties 
font alors valoir des positions légitimes bien qu’antagonistes - la responsabilité des uns et 
des autres dans la dégradation de la situation n’est pas nécessairement équivalente. Le 
souci d’efficacité, mais également d’équité, ne commande-t-il pas d’en tenir compte ? 
 
Cette ultime question suffit en elle-même à souligner les difficultés inhérentes à 
l’approche coercitive. Si le manque d’attention dévolue à une situation particulière peut 
compromettre le déclenchement au plus tôt d’une action préventive, le trop-plein menace, 
à l’inverse, les efforts déployés plus tardivement. L’idée même de concilier prévention et 
coercition rencontrant une sérieuse hostilité, les mesures envisagées dans cet esprit 
risquent d’entraîner davantage de controverses et de polémiques que de réunir un 
consensus pourtant indispensable. De ce point de vue, le transfert de compétence qui se 
produirait nécessairement d’un émissaire ‘impartial et neutre’ au Conseil de sécurité n’est 
pas du meilleur augure. Or, qu’une faille apparaisse dans le processus de décision ou de 
mise en oeuvre, elle sera vraisemblablement exploitée par des acteurs dont la ‘bonne 
volonté’ est, à cette heure, plus que sujette à caution. Il est clair que le recours à des 
moyens coercitifs est le signe d’un échec - celui de n’avoir su ou pu freiner l’escalade - et 
n’offre, en tant que tel, aucune garantie particulière de ‘succès’. A plusieurs égards, 
l’approche coopérative semble donc préférable : moins controversée, moins coûteuse, elle 
paraît aussi plus ‘rentable’ à terme en ce qu’il s’agit d’aider au changement pacifique, non 
de procéder au gel artificiel d’une situation et ce, avec le concours des intéressés. Mais ce 
qui paraît souhaitable dans l’absolu peut aussi s’avérer désastreux dans la réalité si celle-ci, 




Le champ d’application de la prévention des conflits demande à être strictement 
défini. Celle-ci ne prend son sens que dans un espace géographique déterminé et dans un 
cadre temporel bien délimité par l’émergence de tensions d’une part et le recours à la 
violence d’autre part. En cela, la diplomatie préventive se distingue d’autres activités, 
consultations ou négociations visant à réguler les relations entre les Etats en général ou à 
promouvoir la paix dans l’absolu (coopération économique, établissement de normes 
nouvelles ou mesures de confiance et de sécurité). En définitive, la diplomatie préventive 
se caractérise par l’intervention d’un tiers - qu’il s’agisse d’un individu, d’une organisation 
non-gouvernementale, d’un Etat, d’un groupe d’Etats ou d’une organisation 
internationale. C’est cette intervention, en effet, qui inscrit la prévention dans son 
contexte et lui confère un objectif. Celui-ci n’est pas de remédier à tous les maux de la 
planète, ni même du (des) pays concerné(s) mais d’éviter que les problèmes posés ne se 
résolvent dans la violence et d’inciter les parties en présence à rechercher des solutions. 
En conséquence, les actions entreprises dans le but de promouvoir le bien-être, la 
prospérité ou la liberté des individus (tels le développement économique et social, le 
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respect des droits de l’homme, la démocratisation des institutions ou la ‘bonne 
gouvernance’) ne peuvent être qualifiées de préventives qu’à condition d’être initiées à 
cette fin et de s’inscrire dans un processus politique de prévention. La diplomatie 
préventive s’exerce par voie de conséquence principalement auprès des acteurs politiques 
- ceux-ci constituant, suivant les circonstances, un cercle de dimension variable - parce 
que les conflits eux -mêmes, par delà les apparences et les typologies, sont de nature 
politique. Autant cependant, il paraît essentiel de rigoureusement délimiter le champ 
d’application de la prévention à une situation donnée, autant ce serait manquer d’audace 
et risquer d’en compromettre l’efficacité que d’en restreindre, dans ce contexte, les 
modalités d’action. 
 
La diplomatie préventive, telle qu’elle est ici conçue, emprunte aux chapitres VI et 
VII de la Charte sans se confondre avec l’un, ni totalement embrasser l’autre. C’est en 
fonction d’un contexte et du seuil atteint sur l’échelle des risques qu’elle doit se déployer, 
suivant une logique tantôt coopérative, tantôt coercitive. En cela, elle s’apparente à ‘un 
processus continu qui peut aller d’une brève conversation téléphonique à des 
mouvements d’unité militaire’296. Cependant, les deux approches ne s’inscrivent pas 
nécessairement dans un continuum, ni ne sont mutuellement exclusives. Dans un même 
espace et dans une même unité de temps, elles peuvent se justifier soit pour se compléter 
(la carotte et le bâton), soit en raison de menaces distinctes (tentations sécessionniste et 
irrédentiste). En outre, différents outils peuvent servir simultanément divers objectifs : 
ainsi de missions de conciliation permettant par ailleurs d’accumuler des informations, 
d’un déploiement préventif qui fait office de système d’alerte, de protection et de 
dissuasion, ou de sanctions non militaires qui résonnent comme autant de sommations.  
 
Les effets induits sont ainsi multiples, ils peuvent tout autant s’avérer inexistants 
selon l’acuité de la situation et la qualité de l’intervention. Or, l’une et l’autre relèvent dans 
une large mesure de la responsabilité des gouvernements. C’est à chacun d’eux 
qu’incombe au premier chef d’assurer le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, de distribuer équitablement les richesses, d’inspirer la confiance de la 
population, en un mot de maintenir la paix civile sur leur territoire. Ce sont eux, 
collectivement, qui fixent les règles et leurs modalités d’application, qui décident des 
activités à conduire, en élaborent les grandes lignes ainsi qu’en procurent le personnel, le 
financement et le matériel. ‘L’ONU rassemble des Etats souverains : ce qu’elle peut faire 
dépend par conséquent du degré d’entente auquel ils parviennent entre eux’ rappelait 
sobrement B. Boutros-Ghali en 1992297. Le propos s’applique de la même façon aux 
arrangements régionaux. Il n’est certes pas nouveau, mais reflète une réalité qu’il convient 
de constamment garder à l’esprit. Il est dit parfois que l’expression de ‘diplomatie 
préventive’ relève du pléonasme, en ce que la diplomatie serait ‘l’art d’éviter la guerre, de 
maîtriser les conflits’298. On peut se demander, au contraire, si cette expression n’est pas 
porteuse d’une contradiction intrinsèque : comment concilier la défense des intérêts 
nationaux qui constitue l’objet même de la politique extérieure des Etats, c’est à dire de 
                                                 
296 Cf. Boutros Boutros-Ghali, Rapport sur l’activité de l’Organisation de la 47ème à la 48ème session de l’Assemblée 
générale, A/48/1, septembre 1993, p.109. 
297 Cf. Agenda pour la paix, op.cit, § 2 ainsi, dans le même esprit, que son Supplément, op.cit., § 82. 
298 Cf. Philippe Moreau-Defarges, ‘‘La diplomatie préventive’’, Défense nationale, janvier 1997, p.37. 
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leur diplomatie, et le maintien de la paix et de la sécurité internationales dont participe 
l’approche préventive des conflits ? Le principe de la sécurité indivisible, en vigueur à 
l’ONU comme à l’OSCE, figure une réponse théorique à cette question en posant pour 
postulat qu’il est dans l’intérêt de chacun de défendre en la paix un bien commun. Et les 
deux approches coopérative et coercitive en découlent, qui sont deux façons de franchir 
l’obstacle de la souveraineté, l’une en le contournant, l’autre en le surmontant. Reste à 





Le scénario du pire 
Peut-on concevoir pire scénario, à l’automne 1992, que celui qui se déroule alors 
depuis dix-huit mois sur le territoire de l’ex-Yougoslavie ? Est-il possible, après le martyre 
de Vukovar, le siège de Sarajevo et le camp d’Omarska, d’envisager plus funestes 
développements dans l’Europe de l’après-guerre froide ? Pour un certain nombre de 
stratèges et de diplomates, qui ne font preuve ni d’une grande imagination, ni d’une 
humanité à fleur de peau, la réponse est oui. Le ‘scénario du pire’, tel qu’il fut baptisé dans 
les chancelleries, est inspiré d’une vision assez surannée des Balkans et guidé par des 
préoccupations géostratégiques. L’idée générale est qu’un certain nombre de tensions qui 
parcourent le flanc sud de l’ancienne Yougoslavie pourraient à leur tour dégénérer en 
affrontements et finalement entraîner, par un implacable mécanisme d’alliances et de 
rivalités, un conflit authentiquement régional mettant notamment aux prises la Grèce et la 
Turquie - deux membres de l’Alliance atlantique. C’est cette perspective, autrement plus 
troublante aux yeux des Occidentaux, qui devait favoriser le lancement dans la région 
d’un certain nombre d’initiatives préventives. ‘This perception of a potential international conflict 
has differentiated the challenge there from the tragedies in Bosnia-Hercegovina and elsewhere that at least 
have not posed so great a danger of an international war’ expliquait ainsi, avec une candeur le 
disputant au cynisme, le premier chef de la Mission de l’OSCE en Macédoine299. En 
d’autres termes, le nettoyage ethnique était un phénomène regrettable, mais 
avantageusement limité dans l’espace. Si donc les Etats-Unis et les principales puissances 
européennes s’investissent à divers degrés en Voïvodine, au Sandjak, au Kosovo ainsi 
qu’en Macédoine, c’est moins pour éviter la réédition des crimes commis en Bosnie que la 
réalisation d’un scénario affectant plus directement leurs intérêts. Discutables dans leur 
principe, ces motivations n’en sont pas moins fortes et se traduisent ainsi, quelques mois 
seulement après l’Agenda pour la paix, par des initiatives donnant corps au concept de 
diplomatie préventive et susceptibles, ce faisant, d’épargner aux peuples des Balkans du 
Sud les souffrances endurées par ceux du nord. De même, bien qu’elle soit également 
sujette à caution, l’hypothèse d’une vaste guerre balkanique repose sur de solides prémices 
- les risques de conflit, d’importance variable mais nulle part négligeable, qui résultent du 
traitement réservé aux minorités dans la nouvelle République fédérale de Yougoslavie et 
dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine, ainsi que des litiges inter-étatiques 
nés de l’émergence de ces deux Etats sur les décombres de la RSFY. Ce sont ces 
différentes situations de souveraineté contestée qu’il s’agit ici d’étudier, telles qu’elles se 
présentaient à l’époque. 
 
I. L’autre question serbe 
 
                                                 
299 Robert Frowick, Opening Plenary Speech to the CSCE Seminar on Early Warning and Preventive 
Diplomacy, Warsaw, 19-21 January 1994. 
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Le 27 avril 1992 fut fondée la République fédérale de Yougoslavie (RFY), 
constituée de la Serbie (provinces comprises) et du Monténégro. Le titre donné au nouvel 
Etat témoigne de l’intention de Belgrade d’instituer la RFY comme l’Etat continuateur de 
la Yougoslavie titiste et d’ainsi s’assurer, au détriment des autres Etats successeurs, 
nombre d’avantages politiques, économiques et financiers. Dans les faits cependant, ces 
prétentions furent rejetées tant par l’Union européenne (le 29 avril 1992, en dépit de l’avis 
favorable de la France et de la Grande-Bretagne), que par le Conseil de sécurité300. Dans 
les faits également, le caractère ‘fédéral’ de la RFY est sujet à caution. La Serbie et le 
Monténégro disposent tous deux de leurs institutions propres (un président, un 
gouvernement et une Assemblée) mais seize fois plus peuplée, six fois plus étendue et 
sous l’emprise d’un Milosevic aussi habile dans la manipulation que déterminé dans la 
répression, la première domine de très haut le second 301. Au cours de la première moitié 
de la décennie, le fonctionnement de cet improbable édifice est en fait assuré par la 
convergence des élites au pouvoir depuis 1987-1989 à Belgrade et Podgorica. En somme, 
la RFY constitue l’incarnation étatique de ce bloc serbe responsable au premier chef de la 
destruction de la Yougoslavie dont elle prétend assurer la continuité. L’artifice en rappelle 
un autre, celui par lequel le pouvoir de Belgrade revendiquait pour le compte des 
minorités serbes le bénéfice de droits qu’il était le premier à refuser aux minorités de 
Serbie. De fait, si continuité il y a, elle réside dans l’hostilité manifestée par le régime de S. 
Milosevic envers les populations non-serbes au-delà comme en-deçà des frontières de la 
Serbie. Le tiers environ de la population de la république est composé de minorités, les 
plus importantes d’entre elles (Albanais, Hongrois, Croates, Musulmans) vivant 
globalement concentrées dans des territoires (respectivement le Kosovo, la Voïvodine et 
le Sandjak) limitrophes des Etats auxquels elles pourraient prétendre se rattacher. La 
dislocation de la fédération tient en grande partie aux prétentions hégémoniques de la 
Serbie qui provoquèrent la fuite en avant des autres républiques. Les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, la politique de puissance et d’exclusion exercée par Belgrade 
au sein, cette fois-ci, de la RFY tend à générer de nouvelles résistances et donc de 
nouveaux conflits. C’est de cette politique que résulte l’autre question serbe. 
                                                 
300 Dans son Avis n°9 du 4 juillet 1992, la Commission d’arbitrage de la conférence de La Haye avait 
conclu qu’il devait ‘être mis un terme à la qualité de membre de la RSFY dans les organisations 
internationales conformément à leurs statuts respectifs et qu’aucun des Etats successeurs ne [pouvait] 
revendiquer en tant que tel et pour lui seul le bénéfice de droits détenus jusqu’alors par la RSFY en sa 
qualité de membre’. Elle confirma dans son Avis n°10 rendu le même jour, que la ‘RFY (Serbie-
Monténégro) apparaît comme un Etat nouveau qui ne saurait être considéré comme l’unique successeur 
de la RSFY’ (texte in RGDIP, tome 97, 1993/2, pp.591-595). Dans cet esprit, le Conseil de sécurité invita 
la RFY à se porter candidate à l’ONU comme le firent les quatre autres Etats successeurs - Slovénie, 
Croatie, Bosnie-Herzégovine et Macédoine (résolution 777 du 19 septembre 1992). Refusant de se 
soumettre à cette procédure, la RFY resta en marge de l’organisation. Si les Etats-Unis firent longtemps 
usage de l’appellation ‘Serbie-Monténégro’, c’est précisément parce qu’ils récusaient toute continuité entre 
la RSFY et la RFY. Sur ces questions, cf. également Marc Gjidara, ‘‘La succession d’Etats et les nouveaux 
défis au droit en ex-Yougoslavie’’ in L’ex-Yougoslavie en Europe. De la faillite des démocraties au processus de paix, 
L’Harmattan, Paris, 1997, pp.279-293 ainsi que Renéo Lukic, ‘‘La République fédérale de Yougoslavie à la 
dérive ?’’ in Antoine Garapon et Olivier Mongin, Kosovo. Un drame annoncé, Michalon, Paris, 1999, pp.158-
159. 
301 D’après le recensement de 1991, la Serbie (provinces comprises) comptait près de 9’800’000 habitants 
pour une superficie de 88’360 km2 ; la population du Monténégro dépassait tout juste les 600’000 
personnes, réparties sur un territoire de 13’812 km2. Chiffres in Stark, op.cit., pp.91 et 103. 
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1) La Voïvodine, province Potemkine 
 
S’il fallait sacrifier à la mode, on dirait volontiers de la Voïvodine qu’elle constitue 
une province ‘multiethnique’. Parmi les deux millions d’habitants recensés en 1991, 
figuraient ainsi, outre des Serbes, des Hongrois, des Croates, des Slovaques, des 
Monténégrins, des Roumains, des Tsiganes, des Ruthènes, des Macédoniens et d’autres 
encore représentant au total plus d’une vingtaine de nationalités. Comme souvent, cette 
mosaïque s’est dessinée par touches successives, au gré des aléas migratoires et de 
politiques plus volontaristes. En l’espèce, la présence de Serbes doit beaucoup à la volonté 
des autorités hongroises de repeupler, à la fin du XVIIème siècle, un territoire reconquis 
sur les Ottomans et d’assurer, sur le modèle des confins militaires autrichiens, la défense 
du Royaume302. Nombre de Serbes fuyant à partir de 1690 la domination ottomane 
répondirent à l’appel, suivis dans leur exemple par quantité d’autres qu’attiraient, des 
quatre coins de l’Empire austro-hongrois, ces terres riches et inexploitées de la plaine 
danubienne. Dans le tumulte des révolutions de 1848, des Serbes constitués en assemblée 
décidèrent de réunir sous l’autorité d’un ‘voïvode’ (commandant) les trois régions de 
Hongrie qu’ils peuplaient - le Banat, la Syrmie et la Backa (prononcer ‘Batchka’). 
L’initiative resta sans suite, sauf le nom de ‘Voïvodine’ que le régime titiste réintroduisit 
un siècle plus tard. Entre-temps, la Hongrie défaite en 1918 s’était vue privée de ce 
territoire qui comptait (nonobstant un siècle et demi d’intermède ottoman) depuis un 
millénaire parmi ses possessions, au profit du tout nouveau Royaume des Serbes, Croates 
et Slovènes (Traité de Trianon, 1920)303. Elle n’en récupéra brièvement qu’une partie (la 
Backa) au cours de la Seconde Guerre mondiale, cependant que l’Allemagne administrait 
le Banat et que l’Etat indépendant de Croatie s’appropriait la Syrmie. Au lendemain de la 
défaite de l’Axe, la Voïvodine revint dans le giron yougoslave, en qualité de province 
autonome de la République de Serbie. Quelque 400’000 Allemands en furent expulsés, 
prestement remplacés par les bénéficiaires, venus du sud de la Yougoslavie, de la réforme 
agraire de 1945. Que les Serbes soient majoritaires en Voïvodine (ils sont 1’153’500 en 
1991, soit 57.3% de la population) tient beaucoup à ces flux de l’immédiat après-guerre. 
 
Dans l’ensemble, les nombreuses communautés de Voïvodine sont réputées vivre 
en bonne intelligence, aidées sans doute en cela par une terre généreuse, un espace ouvert 
sur le monde et une vitalité culturelle jamais démentie. La province était l’une des entités 
fédérales comptant le plus de mariages mixtes, ainsi que de citoyens se déclarant 
‘Yougoslaves’ avant tout (160’000 en 1991, 8.4%). La tendance était cependant plus à la 
coexistence qu’à la cohabitation, chacune des communautés se rassemblant de préférence 
par village et par région - ainsi des 340’000 Hongrois (16.9%) installés pour les trois-
quarts d’entre eux dans la Backa et notamment dans sept villes où ils sont fortement 
majoritaires. Dans le cadre du statut d’autonomie conféré à la Voïvodine entre 1974 et 
1988, un certain nombre de droits étaient garantis aux minorités, dont l’application 
                                                 
302 Sur ces aspects historiques, cf. Catherine Lutard, Géopolitique de la Serbie-Monténégro, Complexe, 1998, 
pp.68 et 75-77 ainsi que Garde, op.cit., pp.197-202. 
303 ‘Une amputation pure et simple, désaveu criant du droit des nationalités sur lequel la paix était 
officiellement fondée’ selon Pierre Béhar, ‘‘Minorités hongroises : la nation de l’ombre’’, Politique 
internationale, n°60, été 1993, p.137. 
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revenait aux autorités de la province. Or, celles-ci se montraient apparemment plus 
désireuses de conserver leur pouvoir que de véritablement satisfaire les aspirations de ces 
populations, au demeurant assez peu revendicatrices. C’est là toute l’ambivalence de la 
Yougoslavie titiste, qui prétendait défendre l’égalité en droits de tous les citoyens sans 
procurer le cadre démocratique que celle-ci requiert. Certains considèrent ainsi, à juste 
titre semble-t-il, que la Voïvodine constituait ‘la région de l’Europe de l’Est où les droits 
des minorités étaient le mieux respectés’ quand d’autres assurent, aussi logiquement, que 
‘le renversement du régime [en place] par Slobodan Milosevic en 1988 fut vécu par les 
Hongrois comme une libération’ 304. Ceux-ci, et d’autres avec eux, devaient pourtant 
rapidement déchanter. 
 
La nouvelle Constitution serbe de 1990 vida de sa substance le statut d’autonomie, 
réduisant notamment les compétences de l’Assemblée de Voïvodine à la seule 
formulation, à l’intention du Parlement serbe, de propositions et de recommandations. Si 
la province dispose sur le papier de certaines prérogatives (concernant principalement le 
budget, les affaires culturelles, l’éducation, la santé et l’usage des langues), celles-ci doivent 
s’exercer conformément aux décisions prises au niveau de la République, laquelle se 
réserve d’ailleurs le droit de les exécuter elle-même305. Au-delà, l’unification de la Serbie 
signifiait, en fait, la serbisation des provinces. Ce sont les noms des villages que l’on 
modifie en ce sens, c’est l’alphabet cyrillique que l’on impose dans certaines localités, c’est 
l’usage du serbe que l’on s’emploie à généraliser dans les administrations306.  
Corrélativement, est abandonné l’ancien système de la ‘clef nationale’ assurant la 
représentation proportionnelle des minorités dans la fonction publique307. L’unification 
du système éducatif se traduit par des restrictions apportées à l’ouverture de classes 
dispensant un enseignement dans une langue minoritaire, dont l’opportunité est laissée à 
la discrétion des directeurs d’établissement (désormais nommés par Belgrade) ou du 
gouvernement serbe directement 308. Si l’apprentissage du serbe est obligatoire pour tous, 
celui des quatre langues minoritaires officielles (hongrois, slovaque, roumain, ruthène) par 
des élèves serbes n’est plus qu’optionnel. En deçà d’un certain quota, celles-ci ne sont 
enseignées qu’au titre de ‘langue étrangère’ à ceux-là même dont c’est la langue 
                                                 
304 Cf. respectivement, Stark, op.cit., p.111 et Georges Schöpflin, ‘‘La Hongrie et ses voisins’’, Cahiers de 
Chaillot, n°7, mai 1993, p.4. L’Histoire veut ainsi que le mouvement de protestation aboutissant en octobre 
1988 au renversement des autorités en place à Novi Sad fut conduit par un Hongrois de Voïvodine, Mihalj 
Kertes. Agissant en service commandé de Slobodan Milosevic, ce ‘petit fonctionnaire zélé et surtout 
opportuniste’ prit la tête des ouvriers de Backa Palanka marchant sur Novi Sad. Ainsi fut enclenchée la 
‘révolution des yaourts’ - du nom des projectiles dont les manifestants bombardèrent le Parlement local 
afin d’obtenir la chute des ‘bureaucrates’ au pouvoir. Réclamant en vain l’intervention de la JNA, les 
dirigeants de la province démissionnèrent. Cf. Hartmann, op.cit., p.59. 
305 La remarque vaut également pour le Kosovo. Cf. Rapport spécial sur les minorités, soumis par E. Rehn, 
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme dans le 
territoire de l’ex-Yougoslavie, A/51/665 - S/1996/931 du 12 novembre 1996, § 34 et 58 (ci-après, Rapport 
spécial sur les minorités). 
306 Cf. Lutard, op.cit, p.76. 
307 Cf. Rapport spécial sur les minorités, § 65. 
308 Cf. Hugh Poulton, ‘‘Rising Ethnic Tension in Vojvodina’’, RFE/RL Research Report, 1(50), 18 
December 1992, p.26 et Rapport spécial sur les minorités, § 67. Ces restrictions frappent en premier lieu les 
communautés les moins nombreuses (ruthène, slovaque ou roumaine). 
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maternelle309. De la même façon, les programmes scolaires sont uniformisés dans toute la 
république, les manuels destinés à l’instruction primaire et secondaire des élèves hongrois 
étant par exemple directement traduits du serbe310. Cette logique centralisatrice s’applique 
également aux médias : dès 1990, le rédacteur en chef du principal quotidien hongrois 
Magyar Szo est démis de ses fonctions, suivi peu après par son homologue du journal 
slovaque Hlas ludu. L’aide financière allouée aux publications des minorités se raréfie, 
cependant que des purges sont effectuées parmi les journalistes de la presse écrite et 
audiovisuelle accusés tantôt de soutenir les ‘séparatistes’ slovènes et croates, tantôt de 
manifester un ‘pacifisme anti-serbe’. En octobre 1992, RTV Serbie - ‘organe de 
propagande du parti au pouvoir’, selon Tadeusz Mazowiecki - prend d’autorité le contrôle 
de la radio-télévision de Novi Sad311. 
 
En elle-même, cette reprise en main de la province par les autorités serbes suffisait 
à générer des tensions ; l’éclatement des hostilités en Croatie puis en Bosnie rendit la 
situation plus préoccupante encore en raison d’une part, de l’enrôlement forcé de la 
jeunesse de Voïvodine et d’autre part, de l’arrivée massive de réfugiés. Confrontée au 
sérieux manque de main-d’oeuvre occasionné par la sécession des républiques, l’armée 
fédérale - qui pouvait par ailleurs difficilement compter sur les Albanais du Kosovo ou les 
Musulmans du Sandjak - entreprit en effet de combler le vide en puisant dans les 
ressources de la province. Dès 1991, celle-ci fournit 82’000 des 140’000 réservistes, la 
probabilité d’être enrôlé s’avérant alors trois à quatre fois supérieure en Voïvodine qu’en 
Serbie proprement dite312. Parmi les habitants de la province, les Hongrois payent un 
tribut si élevé (10% de l’ensemble des forces fédérales pour 3% de la population) qu’il y a 
lieu de soupçonner une intention délibérée. Naturellement, la communauté hongroise 
s’émeut de ce que sa jeunesse serve de chair à canon dans une guerre qui la dépasse 
totalement. En réponse aux manifestations, et devant l’ampleur des désertions, le 
gouvernement serbe procède à des purges dans les médias et charge la police d’aller 
directement chercher les appelés sur leur lieu de travail plutôt que par notification 
écrite313. En fin de compte, quelque 30’000 ‘malgré eux’ rejoignent la Hongrie pour fuir la 
conscription, ainsi qu’une insécurité grandissante. 
 
En même temps qu’elle envoie sa jeunesse au front, la province accueille des 
réfugiés en masse : au cours des années 1991-1992, 150’000 personnes environ (serbes 
pour la plupart) parviennent en Voïvodine en provenance de la Bosnie, de la Krajina et de 
la Slavonie314. La gravité de cette situation ne se mesure pas en termes économiques 
seulement. Le gouvernement fédéral, dirigé à l’époque par Milan Panic, convient lui-
même que ‘certains de ces réfugiés (...) sont arrivés en République fédérative de 
                                                 
309 Cf. Rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, E/CN.4/1993/50 du 10 février 
1993, § 186. Ci-après, les rapports sur la situation des droits de l’homme seront désignés sous le titre 
Rapport Mazowiecki et identifiés par leur date de publication. La cote de chacun de ces documents est 
donnée en bibliographie. Il en va de même pour les rapports soumis par Elisabeth Rehn et Jiri Dienstbier. 
310 Cf. Rapport spécial sur les minorités, § 67. 
311 Cf. Poulton, ‘‘Rising Ethnic Tension in Vojvodina’’, op.cit., p.26 et le Rapport sur les médias, op.cit., § 116. 
312 Cf. Lutard, op.cit., p.77. 
313 Cf. Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, § 185. 
314 Cf. Rapport Mazowiecki du 20 novembre 1993, § 213. 
 112
Yougoslavie avec leurs armes, résolus à se créer un nouveau foyer, même s’ils devaient 
pour cela faire usage de la force, aux dépens des représentants des nations non serbes (les 
Croates et les autres) considérés comme ‘‘ennemis’’ du simple fait qu’ils n’appartiennent 
pas à la nation serbe’315. En concomitance avec l’afflux de réfugiés, se multiplient ainsi les 
cas de harcèlement, de violence et d’intimidation à l’encontre des minorités de Voïvodine. 
Sous le coup d’une inculpation collective, les 75’000 Croates sont les premiers visés, qui 
payent le prix des événements de Croatie et sont expulsés de villages entiers - direction 
Zagreb316. Au lendemain de la chute de Vukovar, Ruthènes et Ukrainiens installés le long 
de la frontière croate subissent le même sort, libérant au passage les deux rives hautement 
stratégiques du Danube. La situation se détériore plus encore après l’éclatement de la 
guerre en Bosnie-Herzégovine. Un peu partout dans la province, des viols et des meurtres 
sont signalés, des maisons sont détruites ou mitraillées, des édifices religieux et des centres 
culturels sont plastiqués, des attentats à l’explosif sont perpétrés - tous actes commis pour 
faire régner la terreur et pousser les minorités de Voïvodine à faire place nette. Aussi, ces 
pratiques terroristes ne sont pas l’expression de la seule vindicte populaire, mais relèvent 
manifestement d’une politique décidée en haut lieu. Pour preuve, les réfugiés incriminés 
agissent en toute impunité, quand ils ne bénéficient pas du concours direct de la police et 
d’unités paramilitaires. En Voïvodine aussi, les noms de Seselj et d’Arkan sont connus des 
habitants, en particulier des quelque 90’000 Croates, Hongrois ou membres d’autres 
minorités chassés de leurs foyers317. La réinstallation des réfugiés dans les zones 
majoritairement peuplées de non-serbes constitue l’autre versant d’une politique délibérée 
de reconquête, amorcée avec la révocation du statut d’autonomie.  
 
La situation prévalant en Voïvodine s’apprécie ainsi en considération de la place 
occupée par la province dans la stratégie des autorités serbes. Outre qu’elle sert de 
réservoir à l’armée fédérale, la Voïvodine est la région la plus riche du pays, un ‘grenier à 
blé’ providentiel en un moment où des sanctions sont décrétées contre la RFY, menaçant 
à terme de fragiliser le régime en place. C’est aussi un territoire contigu des zones 
conquises sur la Croatie, un élément clef donc du dispositif destiné à asseoir l’hégémonie 
de la Serbie sur la région tout entière. C’est enfin une province notoirement moins 
sensible aux sirènes du nationalisme serbe, susceptible en conséquence de constituer un 
fief d’opposition au régime de S. Milosevic. L’épuration des institutions, le nettoyage du 
territoire, enfin la réinstallation de réfugiés sont trois tactiques visant à renforcer le 
contrôle du pouvoir sur la province. En particulier, la population réfugiée doit servir de 
socle à un régime qui se méfie d’une communauté serbe divisée sur la nouvelle 
centralisation. Si certains se réjouissent de cette ‘unification’ de la république, d’autres lui 
sont hostiles, qui militent pour la restauration du statut d’autonomie et déplorent la 
                                                 
315 Cité par Tadeusz Mazowiecki dans son Rapport du 17 novembre 1992, § 123.  
316 Le Comité Helsinki de Serbie exposa la situation des Croates à l’époque comme suit : ‘The Croat minority 
was exposed to verbal, but also physical, harassment, especially in 1991 and 1992 and even through 1994. At that time the 
Serb Radical Party and its president Vojislav Seselj - with the tacit support of the regime - played an important role in the 
expulsion of Croats. V. Seselj openly advocated the expulsion of the Croats as they were ‘‘disloyal residents of Serbia, as an 
overwhelming majority of them were in HDZ or were its collaborators, and as they were doing their best to destabilize the 
internal situation in Serbia. They are direct ustashi associates’’ (Osmica, 22 avril 1992)’. Cf. Report on the State of the 
Croat National Minority in Serbia, December 1997, p.2. 
317 Sur les faits et chiffres, cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 124-125, Poulton, ‘‘Rising Ethnic 
Tension in Vojvodina’’, op.cit., pp.22-23 ainsi que Hartmann, op.cit., pp.221.222. 
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manipulation dont les réfugiés sont l’objet318. De leur côté, les minorités s’inquiètent de ce 
que cette réinstallation s’avère définitive et tentent de s’organiser en conséquence de 
l’agressivité manifestée par le régime serbe à leur encontre. 
 
Dès 1990, à la faveur de l’introduction du multipartisme, une Communauté 
démocratique des Hongrois de Voïvodine (DZVM) avait vu le jour, forte de 20’000 adhérents et 
revendiquant l’octroi d’une certaine autonomie culturelle, ainsi que de prérogatives 
supplémentaires dans les localités majoritairement hongroises. Les autorités serbes, 
refusant toute idée susceptible d’évoquer le statut précédent de la province, rejetèrent ces 
propositions et, pour bien marquer leur opposition à toute ‘dérive sécessionniste’, 
envisagèrent au contraire de rattacher les segments principalement hongrois de la Backa à 
ceux essentiellement serbes du Banat. Ultérieurement, ce sont les circonscriptions 
électorales qu’elles redécoupent de façon à réduire les chances des minorités d’élire des 
représentants319. Les Hongrois de Voïvodine décident malgré tout de participer aux 
élections de 1992 et remportent, unis derrière le DZVM, un succès honorable mais 
insuffisant pour faire contrepoids :17 sièges au Parlement de Voïvodine (sur 120), 9 à 
l’Assemblée serbe (sur 250) et 3 à la chambre des citoyens du Parlement fédéral (sur 
138)320. Les protestations officiellement émises contre l’expropriation des minorités et la 
modification forcée de la répartition de la population ne dissuadent en rien les autorités de 
persévérer. L’arithmétique électorale impose également sa loi aux autres communautés 
(Croates, Ruthènes, Ukrainiens) qui peinent à faire entendre leurs modestes 
revendications, relatives pour l’essentiel à la préservation de leur identité. La principale 
organisation slovaque, quant à elle, réclame juste le respect du droit à la vie... 
 
Qu’une frange de la population en vienne à craindre pour son existence en dit long 
sur la dégradation de la situation en Voïvodine. S’ils sont moins élevés qu’ailleurs, les 
risques de conflit existent, générés par l’autoritarisme de Belgrade, l’animosité croissante 
entre les composantes de la population ainsi que la détérioration des conditions 
économiques sous le triple effet des sanctions, de mauvaises récoltes et de l’afflux de 
réfugiés. Le gouvernement serbe n’a de cesse de présenter, chiffres à l’appui, la province 
comme une vitrine, comme la preuve manifeste de sa mansuétude envers les minorités. 
C’est un procédé digne de Potemkine. En réalité, relevait T. Mazowiecki, ‘les pratiques 
liées à la purification ethnique sont assez courantes dans la région, mais jusqu’ici à une 
moindre échelle qu’en Bosnie’321. En 1992, l’inconnue réside précisément dans ce degré 
de violence que pourrait atteindre la situation et les risques afférents d’internationalisation. 
Si, en particulier, la minorité hongroise devait subir une plus forte répression, la Hongrie 
pourrait bien être portée à réagir. Son Président, Arpad Goncs, considérait à l’époque que 
l’existence même des Hongrois de Voïvodine était mise en péril par la politique serbe et 
jugeait cette situation plus dangereuse que celle des minorités hongroises en Roumanie et 
en Slovaquie322. Et le gouvernement hongrois ajoutait, insidieusement, que la Voïvodine 
                                                 
318 Cf. Poulton, ibid., p.25. 
319 Cf. Poulton, ibid., p.24 et CSCE Mission to Vojvodina, Rapport du 17 Decembre 1992, p.18. 
320 Cf. Lutard, op.cit, p.77 et Milan Andrejevitch, ‘‘The Radicalization of Serbian Politics’’, RFE/RL Research 
Report, 2(13), 26 March 1993, pp.15-17. 
321 Cf. Rapport Mazowiecki du 27 octobre 1992, § 22. 
322 Cf. Poulton, ‘‘Rising Ethnic Tension in Vojvodina’’, op.cit., p.25. 
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fut cédée au Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, non pas à la Serbie. A cette date, 
les observateurs se perdent en conjectures sur les intentions ‘révisionnistes’ de Budapest - 
la tentation de récupérer, après l’effondrement du communisme, les territoires dont fut 
dépouillée la Hongrie par les vainqueurs de 1918 et qui constituaient les deux tiers de sa 
superficie. Les propos tenus en août 1990 par le nouveau chef du gouvernement, Jozsef 
Antall, devaient contribuer à alimenter les suspicions - celui-ci se déclarant ‘moralement’ 
Premier ministre de quinze millions de Hongrois, y compris donc les plus de trois millions 
disséminés dans sept autres pays d’Europe centrale et orientale323. Dans le même temps, 
les autorités annoncent leur intention de développer leur politique de défense, ce qui 
naturellement peut prêter à diverses interprétations. En fait, le gouvernement hongrois, 
qui réaffirme par ailleurs son attachement à l’intangibilité des frontières, nourrit d’autant 
moins d’ambitions expansionnistes qu’il n’en a pas les moyens. Si nécessaire, il ne peut 
guère aligner qu’une trentaine de milliers d’hommes, en attendant la reconstitution des 
forces armées du pays fortement réduites après l’insurrection de 1956324. C’est cette 
vulnérabilité, à laquelle l’OTAN tarde à ses yeux à remédier, qui motive les mesures prises 
pour accroître la sécurité du pays.  
 
Plusieurs questions restent en suspens cependant. La Serbie, comme d’autres pays, 
peut se dire menacée et chercher à tester les réactions et capacités de la Hongrie, comme 
en témoignent les manoeuvres conduites à la frontière entre les deux pays325. Belgrade 
peut également prendre prétexte des intentions prêtées à Budapest pour réprimer le 
‘séparatisme’ des Hongrois de Voïvodine - un argument que le régime serbe invoque 
régulièrement. Au demeurant, si cette minorité ne manifeste aucune velléité 
sécessionniste, l’idée d’un rattachement à la mère-patrie ne serait pas étrangère à nombre 
de sympathisants du DZVM et pourrait gagner en force, à mesure que l’insécurité, 
l’oppression et la détérioration économique s’aggravent 326. Enfin, les ressortissants de la 
province devraient-ils subir un traitement plus violent encore, la modération dont 
témoignent, en dépit de quelques maladresses, les autorités hongroises serait mise à rude 
épreuve par leur opinion publique. Si donc la Voïvodine ne se trouve pas, à l’automne 
1992, au bord de l’explosion, la province est traversée de tensions et de contradictions 
susceptibles de se cristalliser en dilemme sécuritaire, et par là-même de déboucher sur un 
conflit. Le Sandjak n’offre pas de meilleures perspectives. 
 
2) Le Sandjak, territoire fantôme 
 
A proprement parler, le Sandjak n’existe pas - bien que ce nom figure sur la plupart 
des cartes et soit utilisé par la plupart de ses habitants. Contrairement aux provinces de 
Voïvodine et du Kosovo ou bien aux Républiques de Serbie et du Monténégro, cette 
région ne constitue pas une entité politico-territoriale reconnue, ni n’est d’ailleurs 
                                                 
323 Cf. Il s’agit de l’Autriche, la Slovénie, la Croatie, la Serbie, l’Ukraine, la Roumanie et la Slovaquie. C’est 
dans ces deux derniers pays que la minorité hongroise est la plus conséquente (2 millions de personnes 
pour l’une, 600’000 environ pour l’autre). Le calcul d’Antall prenait également en compte les deux millions 
de Hongrois répartis de par le monde. Cf. Béhar, op.cit., p.135. 
324 Cf. Béhar, op.cit., p.135. 
325 Ibid., p.135. 
326 Cf. Lutard, op.cit., p.77. 
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officiellement désignée sous ce nom par les autorités de la RFY. ‘Les Constitutions serbe 
et monténégrine en vigueur ne reconnaissent nulle part une unité territoriale du nom de 
« Sandjak », qui n’a jamais existé. Ce terme « Sandjak » désignait sous l’occupation des 
Turcs ottomans dans les Balkans des divisions administratives. Tout au long de son 
histoire, la région a porté le nom de « Raska »’, expliquait ainsi, dans une lettre adressée au 
Conseil de sécurité, le représentant par intérim de la RFY aux Nations Unies327. Dans 
l’Empire ottoman effectivement, le terme de ‘Sandjak’ (Sancak en turc, signifiant 
originellement drapeau ou bannière) était l’appellation générique de subdivisions 
territoriales. Deux d’entre ces ‘provinces’ sont entrées dans l’Histoire, le Sandjak 
d’Alexandrette et le Sandjak de Novi Pazar - dont il est ici question. Convoité par 
l’Autriche -Hongrie à la fin du XIXème siècle, ce territoire devait faire les beaux jours de la 
chronique diplomatique de l’époque et son nom perdurer, sous une forme le plus souvent 
abrégée, après la chute de l’Empire ottoman328. Si les autorités serbes préfèrent 
l’appellation de ‘Raska’, c’est en référence au Royaume serbe de Rascie qui fut fondé au 
XIème siècle dans la région, avant donc que celle-ci ne tombe sous la juridiction du Sultan. 
Or, c’est un axiome du nationalisme serbe de considérer cette époque ottomane comme 
un trou noir, une parenthèse an-historique dans la glorieuse épopée. Ainsi s’explique, par-
delà l’argument sémantique, que le Sandjak n’ait ‘jamais existé’ qu’au long d’une histoire se 
confondant avec celle de la Serbie. Du même coup, quiconque use de l’appellation 
prohibée par les nationalistes serbes tend à propager l’idée éminemment suspecte qu’il 
n’en fut pas toujours ainsi par le passé et qu’en conséquence, le Sandjak pourrait connaître 
à l’avenir un destin singulier, voire séparé. 
 
Jusqu’en 1912 pourtant, ce territoire fit partie de l’Empire ottoman. L’Autriche -
Hongrie y déploya des troupes en 1878, à l’issue du Congrès de Berlin lui concédant 
également l’administration de la Bosnie-Herzégovine. A l’époque, le Sandjak sépare la 
Serbie et le Monténégro (qui accèdent à l’indépendance à la même occasion) tout en 
permettant à l’Empire austro-hongrois de s’enfoncer vers Salonique. En 1908 cependant, 
contre reconnaissance de l’annexion de la Bosnie-Herzégovine, celui-ci renonce à y 
maintenir sa présence militaire. L’espace se libère, que Serbes et Monténégrins s’emploient 
à conquérir au détriment du Sultan au cours de la première guerre balkanique. L’année 
suivante, le Traité de Bucarest (août 1913) entérine le partage du Sandjak entre les deux 
Etats, le long d’une frontière calquée sur les positions de leurs armées. Le Sandjak 
réapparut brièvement entre 1943 et 1945 - érigé en région autonome par le Conseil anti-
fasciste de libération nationale - mais perdit ce statut provisoire lors de l’établissement de 
la fédération yougoslave, Tito rétablissant alors la frontière de 1913329. De fait, le Sandjak 
n’a jamais constitué une entité reconnue dans aucune des trois constructions 
‘yougoslaves’.  
 
Ce territoire fantôme n’en reste pas moins clairement délimité. Constitué de onze 
municipalités (dont six sur le territoire de la Serbie et cinq sur celui du Monténégro), il 
                                                 
327 Lettre datée du 11 mars 1994, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par 
intérim de la Mission permanente de Yougoslavie auprès de l’ONU, S/1994/294 du 14 mars 1994. 
328 C’est la raison pour laquelle, on continuera, en toute bonne foi, d’en user dans ce texte. 
329 Cette frontière disparut dans l’entre-deux-guerres, le Monténégro se trouvant alors incorporé au 
Royaume de Yougoslavie, sans même perdurer sous la forme de ‘banovine’.  
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couvre une superficie totale de 8’647 km2 exactement. Situé depuis l’origine à cheval sur 
les deux républiques, le Sandjak a pour propriété d’ouvrir - comme éventuellement de 
fermer - l’accès de la Serbie vers le Monténégro et au-delà vers l’Adriatique. Mais bordant 
la Bosnie-Herzégovine à l’ouest et le Kosovo à l’est, il figure également un maillon central 
de l’aire de peuplement musulman dans les Balkans. En 1991 en effet, les Musulmans 
constituaient, à l’échelle de la région, un peu plus de la moitié de la population (230 à 
250’000 personnes sur 440’000, soit environ 54%) mais se trouvaient majoritaires dans la 
partie serbe (près de 60%) et minoritaires du côté monténégrin (45%). A l’échelle locale, 
ils dominaient en nombre dans trois des six municipalités établies en Serbie (Novi Pazar, 
Sjenica, Tutin) et dans deux des cinq instaurées au Monténégro (Plav, Rozaje)330. Cette 
communauté musulmane ne se distingue de celle de Bosnie-Herzégovine que par... son 
implantation dans l’actuel Sandjak. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, son 
existence résulte des conversions à l’Islam d’une part importante de la population slave à 
l’époque ottomane, dans une région fort éloignée du centre de l’Empire et proche du 
monde chrétien. Si donc le Sultan ne força aucunement la population à se convertir, il l’y 
encouragea particulièrement dans cet espace, aux fins de constituer l’encadrement 
nécessaire à l’administration du territoire ainsi qu’un rempart face à l’Occident chrétien. 
Le processus de conversion fut graduel, mais toucha un nombre considérable (bien 
qu’imprécis) de Slaves, motivés par les perspectives d’ascension sociale et 
d’enrichissement, désireux également d’échapper aux taxes frappant juifs et chrétiens 
comme au ramassage des janissaires331. Cet ‘opportunisme’ ravit les nationalistes serbes et 
croates d’aujourd’hui, prompts à fustiger les Musulmans comme des ‘traîtres à leur patrie’ 
et pire encore, à leur faire payer le prix de l’infamie332. Ceux du Sandjak sont d’autant 
moins épargnés par ces foudres qu’ils revendiquent une parenté avec les ‘cousins’ de 
Bosnie. De fait, le terme de ‘Musulmans’ doté d’une majuscule s’appliqua également à eux, 
dès la reconnaissance d’une telle nation dans le cadre de la Yougoslavie socialiste. En 
1996, les partis politiques du Sandjak devaient faire leur le choix, avalisé par l’Assemblée 
de Bosnie-Herzégovine, de l’appellation de ‘Bosniaque’ pour désigner à la fois la langue et 
le peuple, au détriment de celle de ‘Musulman’ 333. De fait, il y aurait lieu de considérer les 
ressortissants musulmans de Bosnie et du Sandjak comme les représentants d’une seule et 
                                                 
330 Dans ces municipalités serbes, la population musulmane est majoritaire à hauteur de 75% à 95%. Ces 
chiffres n’ont cependant de valeur qu’indicative : contestés par le SDA local qui appela au boycott du 
recensement, ils furent rendus caduques dès 1992 par l’expulsion de dizaines de milliers de Musulmans et 
l’afflux, en sens inverse, de réfugiés de Bosnie-Herzégovine. Cf. Milan Andrejevich, ‘‘The Sandjak : the 
Next Balkan Theater of War ?’’, RFE/RL Research Report, 1(47), 27 November 1992, p.33. L’auteur fournit 
les propres estimations du SDA ainsi que les données relatives aux trois municipalités du Monténégro qui 
ne furent pas prises en compte lors du recensement de 1991. 
331 Le ramassage des janissaires consistait à ratisser dans les campagnes de jeunes garçons destinés, une fois 
islamisés, à servir dans le corps d’infanterie du Sultan ainsi, pour certains d’entre eux, qu’à des postes civils 
de responsabilité (parfois même celui de vizir). Assez traumatisante, cette pratique n’était pas 
nécessairement mal vécue par les familles pauvres qu’elle déchargeait de bouches à nourrir tout en offrant 
des perspectives d’ascension sociale aux enfants. 
332 Sur cette question controversée de la conversion à l’Islam, cf. également Garde, op.cit, p.33 et Malcolm, 
Bosnia, op.cit., pp. 51-69. 
333 Cette décision fut prise à l’issue des débats difficiles du Congrès des intellectuels bosniaques réunissant, 
à Sarajevo en 1993, des participants de toute l’ancienne Yougoslavie. Cf. Helsinki Committee for Human 
Rights in Serbia, Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak (1998). Par souci de 
clarté, on continuera toutefois d’user de l’appellation originelle pour désigner les Musulmans du Sandjak. 
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même nation, parlant une seule et même langue, mais séparés par une frontière... En ce 
sens, les ‘Bosniaques’ du Sandjak forment une minorité nationale en RFY.  
 
Les autorités (néo-)yougoslaves ne l’entendent pas de cette oreille, qui ne 
reconnaissent aucun statut particulier à cette population (ni nation, ni nationalité), 
rechignent à utiliser le seul nom de ‘Musulmans’ - usant souvent même du terme privé de 
majuscule ou de l’expression ‘Serbes islamisés’ - et refusent plus catégoriquement encore 
celui de ‘Sandjak’ en ce qu’il tient de la subversion. Céder sur un seul de ces points 
reviendrait à leurs yeux à enclencher une mécanique suicidaire : le droit à l’auto-
détermination devrait-il s’appliquer aux Musulmans de la région (qui constituaient une 
‘nation’ dans l’ex-Yougoslavie) exactement comme Belgrade en revendiquait le bénéfice 
pour les minorités serbes, c’en serait fini de la RFY - transpercée, comme entre 1878 et 
1913, par un Sandjak indépendant ou rattaché à la Bosnie-Herzégovine. Perdant au 
passage son seul et unique débouché maritime, la Serbie se retrouverait enclavée dans les 
Balkans et encerclée de ‘Turcs’, ceux du Kosovo ne manquant pas l’occasion de lui 
donner le coup de grâce. A la croisée de ces deux axes, ‘yougoslave’ d’une part et 
‘musulman’ de l’autre, le Sandjak figure au mieux un carrefour, au pire un bouchon. 
Rarement territoire inexistant ne s’est paré d’une telle valeur stratégique. 
 
En début d’année 1992, les autorités serbes et monténégrines ont un motif de 
satisfaction et une raison de s’inquiéter. Le motif de satisfaction, c’est l’avis n°2 de la 
Commission Badinter qui certes dénie aux populations serbes de Bosnie et de Croatie le 
droit de faire sécession, mais prémunit du même coup la Serbie et le Monténégro contre 
pareille mésaventure en leur sein. La raison de s’inquiéter, c’est qu’une partie des 
Musulmans du Sandjak n’en a cure, qui dès l’automne 1991 a manifesté des velléités 
séparatistes. La communauté musulmane a commencé de s’organiser politiquement 
l’année précédente, alors que la Yougoslavie se libéralise et se désagrège dans le même 
temps. En juillet 1990, est fondé le Parti d’Action démocratique (SDA), une émanation 
directe de celui crée deux mois auparavant en Bosnie-Herzégovine dans l’intention de 
défendre, sinon réunir, les Musulmans de Yougoslavie. Au même titre du reste qu’Alija 
Izetbegovic, le président Sulejman Ugljanin est assez vite critiqué pour son autoritarisme, 
le caractère monolithique du SDA local ainsi, pour certains, qu’une ligne fondamentaliste 
rampante. Les Musulmans ne se distinguant des Serbes que par leur confession, ‘cette 
dimension religieuse du nationalisme local favorise parfois l’affirmation d’une version 
radicale de l’islam de la part de certains hommes politiques, mais le phénomène reste très 
minoritaire’ aussi bien en Bosnie qu’au Sandjak334. Quoi qu’il en soit, une première 
scission intervient au sein du SDA en août 1991 et se traduit par la fondation de 
l’Organisation musulmane bosniaque (MBO), censée incarnée un courant laïque. Celle-ci 
prend sa place dans le Conseil national musulman qui réunit sous forme de front commun 
une demi-douzaine de formations politiques et d’associations dominées par le SDA local. 
C’est à cette coalition que revient l’initiative du référendum organisé le 27 octobre 1991.  
 
La population du Sandjak (sans distinction) est invitée à se prononcer sur une 
‘totale autonomie politique et territoriale’ de la région et le ‘droit [ d’intégrer ] l’une des 
républiques souveraines’. A mots à peine voilés donc, le référendum porte sur le 
                                                 
334 Selon Lutard, op.cit., p.74. 
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rattachement du Sandjak à la Bosnie-Herzégovine, que certains dirigeants - du SDA local 
principalement - considèrent comme la ‘mère-patrie’335. Mais cette éventualité n’est 
qu’envisagée dans l’hypothèse où les frontières des républiques subiraient des 
modifications. A cette date, le Parlement de Sarajevo a proclamé la souveraineté de la 
Bosnie-Herzégovine, mais celle-ci ne constitue pas encore un Etat indépendant. Au 
contraire, le démembrement de la Bosnie est en marche, enclenché par l’établissement des 
régions autonomes serbes qui préfigurent la Republika Srpska. Sûrs de leur bon droit (celui 
que s’arrogent sous leurs yeux les Serbes de Bosnie), les représent ants musulmans du 
Sandjak agissent en réaction au démantèlement de la république qui se trame, en particulier 
au détachement prévisible de l’Herzégovine orientale voisine. Leur démarche viserait à 
contrecarrer l’initiative des sécessionnistes serbes, ainsi qu’à dissuader S. Milosevic 
d’annexer les territoires dont ceux -ci s’emparent 336. Dans cette hypothèse en effet, tout 
lien avec Sarajevo serait irrémédiablement rompu. Le référendum remporte un ‘franc’ 
succès, sauf évidemment auprès des Serbes et des Monténégrins qui le boycottent : 70% 
des électeurs inscrits au Sandjak prennent part au vote et se prononcent unanimement en 
faveur de l’autonomie (98.9%)337. Contrairement cependant aux Serbes de Bosnie ou de 
Croatie, les Musulmans du Sandjak n’ont guère les moyens de transformer l’essai, 
autrement dit de soustraire de facto la région convoitée au contrôle de Belgrade. Dans ces 
conditions, le référendum n’a d’autres conséquences que de susciter l’ire et la répression 
du régime. 
 
Les autorités serbes et monténégrines ont qualifié l’initiative d’illégale, d’insensée, 
d’inutile et tenté de la tuer dans l’oeuf, par voie de propagande d’abord, puis en 
ordonnant à la police de perturber le vote - ce que celle-ci ne parvint à faire en dépit de 
quelques incidents et arrestations. D’après elles, la revendication d’autonomie est dénuée 
de tout fondement, puisque ‘le Sandjak n’a jamais existé’ comme entité politique, ni n’est 
reconnu comme tel par aucune des deux républiques (et pour cause, c’est l’objet même de 
la demande : tautologie). Surtout, les autorités accusent Sarajevo de noyauter l’initiative, ce 
dont témoigne, entre autres indices, l’énergie déployée pour accréditer l’idée même d’un 
‘Sandjak’ : ‘les organisations et forces musulmanes extrémistes, en particulier celles de 
Bosnie-Herzégovine, mettent toute leur ardeur à faire accroire que ledit Sandjak possède 
une individualité géographique et historique, trahissant ainsi leurs visées territoriales et 
leur dessein de faire de cette région une partie d’une prétendue « Haute Bosnie »’338. A 
dire vrai, l’implication du SDA bosniaque dans l’organisation du référendum est plus que 
probable. Elle résulte de l’influence exercée à Sarajevo même par un ‘lobby sandjaki’ que 
l’on a pu dire aussi actif que le ‘lobby herzégovinien’ en Croatie et pour lequel le Sandjak 
constitue effectivement une ‘terre irrédente’339. De fait, les agissements de ces 
nationalistes musulmans donnent du grain à moudre à la propagande de Belgrade, en 
même temps qu’ils tendent à légitimer par contrecoup les ambitions pan-serbes. 
                                                 
335 Cf. Andrejevich, ‘‘The Sandjak : the Next Balkan Theater of War ?’’, op.cit., p.28. 
336 Cf. Stark, op.cit., p.116 et Andrejevich, ‘‘The Sandjak : the Next Balkan Theater of War ?’’, op.cit., p.28. 
337 Ce taux de participation paraissant bien élevé en proportion de la population musulmane, le caractère 
‘démocratique’ du scrutin a pu être mis en doute. Cf. Lutard, op.cit., p.74. On notera par ailleurs que la 
participation fut plus forte côté serbe que monténégrin.  
338 Cf. S/1994/294 du 14 mars 1994, op.cit. 
339 Cf. Mudry, op.cit., pp.352-353. Ce lobby sera mis au pas par Haris Silajdzic, après sa nomination au 
poste de Premier ministre du gouvernement de Sarajevo en octobre 1993. Cf. Bougarel, Bosnie, op.cit., p.68. 
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Toutefois, le gouvernement de Sarajevo songerait-il à récupérer la région qu’il serait bien 
en peine d’essayer seulement, ne parvenant pas même à défendre l’intégrité de son 
territoire contre... Belgrade. Aussi, que le régime serbe disqualifie la revendication 
d’autonomie des Musulmans du Sandjak au motif qu’elle vise à modifier les frontières ne 
manque pas, à cette heure, de piquant. 
  
Dans l’esprit de Milosevic en tout cas, les ‘Musulmans’ n’existent pas davantage 
que le ‘Sandjak’ - sans quoi ils se seraient vu dotés, aux termes de la Constitution, d’un 
statut particulier. Leur initiative ne risquait guère de dissuader le Président serbe de 
poursuivre son entreprise en Herzégovine  ; elle revenait plutôt à donner le bâton pour se 
faire battre. Et Milosevic s’en servit. Dès 1989, la tension avait commencé de monter dans 
la région, sous le feu d’une propagande incendiaire prêtant aux Albanais du Kosovo et 
aux Musulmans du Sandjak l’intention d’établir une Grande Albanie ou bien un Etat 
islamique. Les uns et les autres n’ont guère en commun que de pratiquer la même religion 
en dilettante mais qu’à cela ne tienne, la propagande de Belgrade proclame qu’une funeste 
alliance fut scellée sur le dos des Serbes, déjà contraints à l’exode. Les chiffres des 
recensements sont manipulés aux fins d’accréditer la thèse du ‘nettoyage ethnique’ et les 
facteurs clés de l’émigration du Sandjak (perspectives réduites dans région déshéritée) sont 
soigneusement passés sous silence, au même titre que les positions gratifiantes occupées 
en majorité par des Serbes dans l’appareil de production. A l’époque, la presse croate 
dénonce une opération visant à conforter le pouvoir de Milosevic340. La rumeur enfle 
cependant, menaçant les Musulmans de renouer avec un passé tragique, leur émigration 
forcée (par dizaines, puis centaines de milliers de personnes) dès la conquête du Sandjak, 
dans l’entre-deux-guerres et encore après l’établissement de la fédération yougoslave341.  
 
En octobre 1992, quelque 70’000 personnes auront fui, victimes des ‘méthodes 
classiques de purification ethnique’342. A cette date, la guerre a fini par exploser en Bosnie 
et se fait lourdement sentir au Sandjak : forte présence militaire, intense propagande, 
afflux de réfugiés, délabrement de l’ordre public, marasme économique affectent 
gravement la situation dans la région, en particulier dans la moitié adjacente de 
l’Herzégovine. Ce serait une grave erreur cependant de considérer que le conflit de Bosnie 
se propage d’ouest en est. Les actes de violence, les incendies criminels, les attentats à 
l’explosif, les enlèvements collectifs et les exécutions arbitraires signalés au Sandjak ne 
résultent pas du débordement des affrontements militaires se déroulant de l’autre côté de 
la frontière. Ils s’inscrivent, selon toute vraisemblance, dans une logique exactement 
inverse visant à sceller le contrôle de Belgrade sur cette zone stratégique, point d’attache 
des ‘régions autonomes’ prélevées et nettoyées en Herzégovine orientale. Les crimes et 
délits commis au cours de l’année 1992 le sont ainsi en application de méthodes 
éprouvées, par des groupes paramilitaires rompus à ces pratiques, dans les municipalités 
                                                 
340 Cf. Andrejevich, ‘‘The Sandjak : the Next Balkan Theater of War ?’’, op.cit., pp.29-30. 
341 Cf. Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak. L’emigration des Musulmans sous 
Tito s’accomplit ‘en vertu’ d’accords avec la Turquie que le ministre fédéral de l’intérieur et directeur de la 
police secrète yougoslave (UDB), Aleksandar Rankovic, appliqua avec son zèle coutumier. On estime à 
250’000 personnes environ le nombre de ‘Turcs’ (vocable désignant aussi bien des Slaves musulmans, des 
Albanais que des Turcs de souche) qui quittèrent ainsi la Yougoslavie entre 1945 et 1966. Cf. Malcolm, 
Kosovo, op.cit., p.323. 
342 Cf. Rapports Mazowiecki du 27 octobre 1992, § 23 et du 17 novembre 1992, § 115-117. 
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serbes (Prijepolje et Priboj) et monténégrines (Pljevlja et Bijelo Polje) les plus proches de 
Bosnie-Herzégovine. De l’aveu même des autorités fédérales (et non pas serbes), ‘outre 
les bombes et les incendies, certains partis nationalistes extrémistes ont entrepris de forcer 
les Musulmans au départ - ou, plus exactement, des membres extrémistes de ces partis ont 
exercé des pressions sous forme de menaces verbales et de mises en demeure 
explicites’343. La réalité est pire encore - sous forme de menaces physiques et d’expulsions 
expresses. 
 
Bien qu’elle s’en approche dangereusement, la situation prévalant au Sandjak n’a 
pas encore franchi le seuil critique du conflit armé, que caractérise l’affrontement direct de 
forces militaires (régulières et irrégulières). Mais c’est précisément à ce propos que fusent 
les mises en cause. Les uns et les autres s’accusent mutuellement de préparer la guerre et 
ça n’est pas, en l’occurrence, pour préserver la paix. Les dirigeants politiques en particulier 
jouent un rôle prédominant dans la propagation de nouvelles alarmantes. C’est Ugjlanin 
qui dénonce le déploiement au Sandjak de 28’000 soldats et réservistes. C’est l’armée 
fédérale qui répond en écho que 10 à 15’000 Musulmans se sont armés clandestinement 
(auprès des Etats islamiques) et entretiennent dans le plus grand secret des camps 
d’entraînement. Ce sont d’autres voix encore qui attestent de l’existence de camps de 
détention, établis pour interner les ressortissants et les réfugiés musulmans. La polémique 
s’étend aux groupes paramilitaires (Tchetniks contre Bérets verts) dont les agissements, donc 
la présence, commencent d’être (re)connus mais qu’on tarde à identifier formellement. La 
situation est donc particulièrement trouble, alimentée - sciemment - par d’innombrables 
rumeurs et d’authentiques méfaits qui concourent à l’instauration d’un climat de terreur. 
C’est en cela, et en raison de l’enjeu qu’il représente, que le Sandjak apparaît ‘lourd de 
conflits potentiels’. Et T. Mazowiecki d’ajouter : ‘il semble, même si beaucoup de 
Musulmans et de Serbes continuent de cohabiter pacifiquement au Sandjak et si les 
autorités locales et fédérales affichent également une certaine tolérance, que l’on ne puisse 
écarter a priori l’éventualité d’une explosion de violence qui serait provoquée par l’attitude des 
militaires, des autorités de la République de Serbie ou de certains dirigeants politiques’344. Le propos 
est d’importance, il vaut également pour le Kosovo. 
 
3) Le Kosovo, un territoire pour deux 
 
Par deux fois au cours du XXème siècle, les Albanais du Kosovo se sont retrouvés 
incorporés dans l’Etat des Slaves du Sud. Par deux fois, l’opération s’accomplit sinon 
contre leur volonté expresse, du moins sans leur consentement explicite. Ce ne sont pas là 
des conditions propices à l’intégration d’une minorité nationale. Mais d’autres facteurs 
encore ajoutent à l’acuité de la ‘question du Kosovo’ : que Serbes et Albanais se 
distinguent et par la langue et par la religion n’aide sans doute pas à la compréhension 
mutuelle ; qu’ils rivalisent d’imagination pour attester les uns, de l’antériorité de leur 
arrivée et les autres, de leur présence continue dans la région, témoigne du caractère 
                                                 
343 Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 116. En août 1992, à l’issue d’une visite à Pljevlja en 
compagnie de Dobrica Cosic, le Président monténégrin Momir Bulatovic admet également que des 
groupes paramilitaires sévissent dans la région, ce qu’il démentait auparavant. Cf. Andrejevich, ‘‘The 
Sandjak : the Next Balkan Theater of War ?’’, op.cit., p.32. 
344 Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 115 et 119 (nos italiques). 
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totalement passionnel du problème ; que ces mêmes arguments, affûtés des décennies 
durant, participent de la mythologie nationale des deux peuples n’incline guère leurs 
dirigeants respectifs au compromis ; qu’au fil du temps, enfin, le rapport démographique 
entre les deux communautés se soit si fortement déséquilibré tend à amplifier le rapport 
de forces - en augmentant les inquiétudes des uns et les certitudes des autres. Des 
différentes situations de souveraineté contestée qui apparaissent à l’automne 1992, celle 
du Kosovo est donc, sans aucun doute, la plus aiguë. Mais ici comme ailleurs, c’est le 
territoire qui est en jeu : son appartenance, son contrôle, sa gestion - en un mot, son statut. 
Et c’est pour l’essentiel à des raisons politiques, plus immédiates et plus fondamentales 
dans le même temps, que tient le risque de conflit armé.  
 
i) Brève histoire du Kosovo au XXème siècle 
 
‘L’Histoire justifie ce que l’on veut. Elle n’enseigne absolument rien, car elle 
contient tout et donne des exemples de tout’. Ce mot de Paul Valéry témoigne de l’inanité 
de la querelle historiciste qui entoure la question du Kosovo. S’il est fait malgré tout une 
brève plongée dans l’Histoire, c’est non pour en tirer des leçons ou vérifier des 
arguments, mais pour éclairer les conditions d’incorporation de ce territoire et 
d’intégration (s’il en est) de ses habitants de souche albanaise dans la première puis la 
seconde Yougoslavie. Le Kosovo comptait avec la Thrace, la Macédoine, l’Epire, le 
Sandjak et l’actuelle Albanie, parmi les ultimes possessions européennes de l’Empire 
ottoman, celles que le Sultan conserva jusqu’à la première guerre balkanique. Cette 
situation provenait pour partie du souci des puissances européennes de maintenir en vie 
‘l’homme malade de l’Europe’, mais également de ce que les populations albanaises 
établies dans ces régions ne témoignaient pas d’un fort empressement à se ‘libérer’ à leur 
tour du joug ottoman. Aux sources de cette ‘passivité’ sont une certaine affinité culturelle 
entre Albanais et Ottomans véhiculée notamment par la religion, un développement 
économique par trop tardif qui ralentit l’émergence d’une bourgeoisie constituant 
traditionnellement le fer de lance des mouvements nationaux ainsi, à l’inverse, que 
l’influence conservatrice de féodaux en phase avec le pouvoir ottoman345. En fait, le 
mouvement national albanais ne se manifesta pour la première fois qu’en juin 1878, à 
l’occasion du Congrès de Berlin organisé au lendemain de la guerre russo-turque. Inquiets 
de ce qu’une partie des territoires qu’ils habitaient puissent alors changer de main (comme 
le Traité de San Stefano, imposé par la Russie au Sultan mais dénoncé par les Européens, 
le laissait entrevoir), les Albanais de tout l’Empire constituèrent une ligue, formellement 
établie à Prizren (dans l’actuel Kosovo) le 10 juin 1878, qui devait défendre leurs intérêts à 
Berlin346. Il s’agissait d’une part, de résister à la cession des territoires habités par des 
Albanais et d’autre part, d’obtenir du Sultan une certaine autonomie politique, via 
notamment la fusion des quatre vilayets qu’ils peuplaient 347. En fin de compte, l’Empire 
                                                 
345 Cf. Roux, Les Albanais, op.cit., p.173. 
346 Signé le 3 mars 1878, le Traité de San Stefano concluait la guerre russo-turque entamée en 1877 à la 
suite d’insurrections serbes et bulgares. La Serbie obtenait le Sandjak de Pristina (les forces serbes alliées 
des Russes étant entrées au Kosovo deux mois auparavant) ; la Bulgarie recevait, outre la Macédoine du 
Vardar, Korçe et Pogradec (situées dans l’actuelle Albanie) ; enfin, de petites portions de territoire 
revenaient au Monténégro. Cf. Roux, Les Albanais, op.cit., p.166.  
347 Le vilayet (de l’arabe wilaya, signifiant province) constituait l’entité administrative immédiatement 
supérieure au sandjak. Cf. Roux, Les Albanais, op.cit., p.173 (note 22). 
 122
ottoman conserva davantage de terres albanaises que ne le prévoyait le Traité de San 
Stefano mais ce, plus en raison des réticences européennes devant la pénétration russe 
dans la région que de l’initiative (à peine remarquée) de la Ligue de Prizren. Celle-ci ne 
s’employa pas moins à résister par les armes aux quelques cessions accordées au 
Monténégro et fut défaite en 1881 par un gouvernement turc tenu d’honorer ses 
engagements internationaux. Paradoxalement donc, le pouvoir ottoman écrasa avec la 
Ligue de Prizren un mouvement politique résolu à défendre l’intégrité territoriale de 
l’Empire et dont il avait, pour cette raison, accueilli favorablement l’émergence. En 
réponse, les Albanais rehaussèrent leurs exigences d’autonomie - et donc accrurent 
l’hostilité du gouvernement ottoman à leur encontre. Le malentendu persista ainsi 
jusqu’aux débuts du XXème siècle, alimenté par l’ambivalence originelle du mouvement 
albanais partagé entre des aspirations pan-nationales et la défense, sur fond d’Islam, de 
l’Empire ottoman. L’avènement du mouvement Jeune Turc (1908), hostile au nom du 
modernisme à l’affirmation nationale des communautés de l’Empire et en particulier à 
l’ouverture d’écoles en langue albanaise, ne facilita pas les choses. En 1911, alors que la 
Porte reste obstinément fermée à leurs requêtes et que les Etats voisins se font toujours 
plus menaçants, les Albanais optent pour l’indépendance. Il est bien tard. L’année 
suivante éclata la première guerre balkanique qui devait rapidement remettre en cause les 
quelques succès militaires remportés par les insurgés albanais et se régler pour l’essentiel à 
leur détriment. Tard venus sur la scène européenne, longtemps partisans du maintien de 
l’Empire ottoman et de surcroît majoritairement musulmans, les Albanais peinaient à se 
faire reconnaître comme un authentique mouvement national. Contrairement donc aux 
Serbes, aux Bulgares, aux Grecs ou aux Croates qui tous bénéficiaient d’un protecteur 
(Russie, France, Angleterre ou bien Autriche-Hongrie), ils étaient les orphelins du concert 
européen348. L’existence même d’une nation albanaise étant sujette à caution, les 
territoires que celle-ci peuplait furent livrés aux enchères. A l’issue de la Conférence des 
Ambassadeurs réunie à Londres entre décembre 1912 et juillet 1913 pour ‘gérer’ la 
première guerre balkanique, l’indépendance de l’Albanie fut bien reconnue, mais en tant 
que ‘principauté souveraine héréditaire et neutre sous la garantie des grandes puissances’. 
Ce titre en témoigne, l’émergence d’une Albanie ‘indépendante’ ne marquait pas la 
reconnaissance d’un fait national, mais résultait de tractations territoriales : ni les Etats 
balkaniques, ni les puissances ne s’entendant sur les modalités de partage des possessions 
ottomanes, la solution d’un territoire albanais neutralisé finit par s’imposer aux différents 
prétendants349. Non seulement ce compromis boiteux ne mit pas fin aux irrédentismes, 
mais fut élaboré sans considération aucune des Albanais, dont la moitié environ fut laissée 
hors des frontières du nouvel Etat - en Grèce, en Macédoine occidentale, au Monténégro, 
enfin au Kosovo cédé pour l’essentiel à la Serbie350. La Conférence des Ambassadeurs 
marqua donc la seconde défaite (posthume) de la Ligue de Prizren et l’émergence 
(durable) de la ‘question albanaise’.  
 
                                                 
348 L’absence de soutien international constitue ainsi tant l’une des causes que l’une des conséquences de 
l’apparition tardive du mouvement national albanais. Sur ce point, cf. Roux, Les Albanais, op.cit, pp.168-174 
ainsi que Pierre Cabanes et Bruno Cabanes, Passions albanaises, Odile Jacob, Paris, 1998, pp.205-210. 
349 Cette ‘solution’, à laquelle la Russie dut se rendre, fut soutenue par l’Autriche et l’Italie qui entendaient 
contrecarrer l’expansion serbe vers l’Adriatique. 
350 Le Monténégro reçut une partie de la Metohija, comprenant Pec et Prizren. 
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Initialement, cette situation ne parut pas aussi problématique. L’existence même 
d’une nation albanaise suscitant encore le scepticisme (l’unification des parlers albanais en 
une seule langue ne fut achevée qu’en 1908), les Albanais de l’extérieur semblaient 
destinés à une assimilation rapide - ceux du Kosovo en particulier, livrés à un pouvoir 
serbe résolu à entériner la reconquête du territoire mythique. Belgrade dut batailler ferme 
cependant pour réduire une résistance albanaise - le mouvement kacak - qui perdura 
jusqu’en 1924. Un temps retardée par la première guerre mondiale, la politique mise en 
oeuvre par les autorités serbes jusqu’à la fin des années 1930 tient en un seul mot : 
colonisation351. De forte connotation, ce terme s’entend en l’espèce d’une réforme agraire 
entreprise pour démanteler les structures féodales et cultiver les terres en friche. Et cette 
politique n’est pas dénuée de fondements ni d’objectifs proprement économiques : le 
Kosovo est alors extrêmement sous-développé et la demande de terres est forte. Au-delà, 
le programme de colonisation répond aussi à une exigence politique, celle de l’unité 
nationale, et satisfait une volonté de revanche sur l’Histoire - et sur les Albanais. La 
‘serbisation’ du Kosovo se traduisit par l’installation de 12 à 14’000 familles de colons 
(Serbes et Monténégrins pour l’essentiel) et la redistribution (aux premiers cités, ainsi qu’à 
des tenanciers locaux et des institutions publiques) de 200’000 hectares de terres agricoles 
prélevées pour leur fertilité (dans les plaines), leur valeur stratégique (le long des voies de 
communication et des frontières) ou bien encore confisquées pour actes de résistance352.  
Expropriés, les Albanais subirent dans le même temps une discrimination culturelle de fait 
(une pratique assez répandue à l’époque il est vrai). Envisageant initialement de les 
assimiler par l’enseignement du serbo-croate, les autorités se ravisèrent, préférant 
maintenir dans l’ignorance une population largement analphabète. Privés de tout 
enseignement, les Albanais manquèrent l’occasion de rattraper le retard culturel accumulé 
à l’époque ottomane, mais préservèrent leur identité coutumière ; en butte à la répression 
des autorités, ils se replièrent sur eux -mêmes dans l’attente de jours meilleurs. Les 
relations entretenues avec la population serbe étaient au mieux distantes, au pire 
empoisonnées de conflits fonciers. Au final, cette première expérience laissa un souvenir 
amer et les maigres résultats économiques de la colonisation furent dévastés par la 
Seconde Guerre mondiale. Le ressentiment des Albanais se manifesta à cette occasion.  
 
La Yougoslavie démembrée par les puissances de l’Axe en 1941, le Kosovo fut 
partagé en trois : l’Albanie mussolinienne en obtint la plus grande partie ; la Serbie, sous 
contrôle allemand, conserva l’extrême nord du territoire, dont Mitrovica et les gisements 
miniers alentours ; la Bulgarie, qui occupait déjà la Macédoine, poussa ses pions jusque 
dans la partie orientale du Kosovo. En dépit de ce morcellement, les Albanais auparavant 
soumis à Belgrade accueillirent favorablement cette nouvelle donne. L’Albanie ne 
constituait certes pas un Etat indépendant, mais ne fut jamais aussi ‘grande’ : élargie au 
Kosovo ainsi qu’à la Macédoine occidentale, elle doublait en superficie et réunissait pour 
la première fois la totalité des populations albanaises de la région. Surtout, la guerre mit 
                                                 
351 Cf. Roux, Les Albanais, op.cit., pp.191-203 ; Malcolm, Kosovo, op.cit., pp.264-288 ; Miranda Vickers, 
Between Serb and Albanian : A History of Kosovo, Hurst & Company, London, 1998, pp.103-121.  
352 Cf. Roux, Les Albanais, op.cit, pp.194-196. La proportion de Serbes et de Monténégrins (indifférenciés à 
l’époque) aurait doublé dans l’entre-deux guerres, de 15% de la population totale (estimée à 439’000 
personnes) en 1921 à 34% en 1939 (sur 645’000). Inversement, la part des Albanais (ou musulmans) serait 
tombée à 64% (soit 410’000 personnes) contre 83% (363’000) auparavant, ibid., pp.217-224. 
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un terme à l’oppression serbe. Le bâton changea alors de main et les Albanais ne se 
privèrent pas de l’utiliser, à l’encontre en premier lieu des colons expulsés par dizaines de 
milliers, mais également de Serbes et de Monténégrins établis bien plus anciennement. Les 
‘collaborateurs’ albanais furent nombreux, moins inspirés, semble-t-il, par l’idéologie des 
puissances occupantes que par le désir de reconquête et sans doute, de vengeance353.  
Difficile dans ces conditions pour les partisans de Tito de susciter un mouvement de 
résistance au Kosovo. Formellement interdit en 1920, le parti communiste n’avait guère 
réussi à s’y implanter et suscitait la méfiance d’une majorité d’Albanais que le projet de 
reconstituer la Yougoslavie laissait pantois354. Au reste, la réincorporation du Kosovo 
s’effectua dans de troubles circonstances. Epargnée de combats jusqu’en 1944, la région 
fut au final davantage récupérée que reconquise - les partisans profitant, après la 
capitulation italienne, de la déroute de l’armée allemande. Et si l’histoire officielle retint 
une lutte de libération nationale conduite au coude à coude, les Albanais semblent en 
vérité n’y avoir pris qu’une modeste part. La décision de rattacher le Kosovo à la Serbie 
fut entérinée au long d’un processus politique éminemment complexe, au cours duquel de 
vagues promesses d’autodétermination leur furent faites, mais sans finalement que la 
population ne fut jamais consultée ni qu’un organe véritablement représentatif ne fut 
impliqué355. En 1945, la loi martiale fut décrétée le temps d’en finir avec des insurgés 
albanais dans la vallée de la Drenica. C’est ainsi sous un régime d’état de siège que la 
population albanaise du Kosovo revint dans le giron yougoslave.  
 
 A plusieurs égards cependant, cette réincorporation différait de l’annexion 
de 1912. D’abord, le projet d’unification entre la Yougoslavie et l’Albanie n’était pas 
encore tombé dans les limbes, ce qui naturellement eût reposé la question du Kosovo en 
de tout autres termes. Ensuite, l’idéologie ‘fraternaliste’ en vigueur pouvait laisser à penser 
que les Albanais, et d’autres avec eux, trouveraient davantage leur compte dans cette 
seconde Yougoslavie qu’à l’époque antérieure des ‘obsédés de l’unité nationale’356.  
D’ailleurs, et pour la première fois, le découpage territorial du nouvel Etat prenait en 
compte la présence en nombre d’Albanais. Certes, tous n’étaient pas réunis dans une seule 
et même entité (230’000 vivant alors en Macédoine) mais la reconnaissance d’un territoire 
distinct du Kosovo tranchait avec les subdivisions de l’époque ottomane (quatre vilayets) et 
de l’entre-deux-guerres (sept oblasti, puis trois banovines)357. La question pendante était 
celle du statut afférent à cette reconnaissance. Or, si celui-ci évolua profondément sous 
Tito, jamais il ne satisfit la totalité des parties en présence.  
 
Au cours des deux premières décennies, le Kosovo fut doté d’une autonomie 
largement formelle et les Albanais soumis à une répression policière qui l’était beaucoup 
                                                 
353 Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., p.296. 
354 Au cours de la guerre, un certain nombre de chefs albanais fondèrent la Seconde Ligue de Prizren dans 
l’objectif, exactement inverse, de défendre les ‘terres libérées’ de Yougoslavie et d’amarrer le Kosovo à 
l’Albanie. Ce mouvement devait cependant compter avec d’autres initiatives concurrentes et notamment 
celles encouragées par les Partisans. Il ne survécut pas à sa compromission, semble-t-il poussée, auprès des 
Nazis. 
355 Pour plus détails, cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., pp.307-308 et 315-317 ainsi que Vickers, op.cit., pp.135-140 
et 144-147. 
356 L’expression est de Roux, Les Albanais, op.cit., p.190. 
357 Ibid., p.256.  
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moins. Un certain nombre de compétences (en matière d’administration, d’économie, de 
finances, de services sociaux et d’éducation) incombait bien à l’entité, mais la Constitution 
de la République de Serbie, adoptée en 1947, conférait à Belgrade le droit d’invalider toute 
décision jugée non conforme. En 1963, la ‘région autonome’ du Kosovo reçut 
officiellement le titre de ‘province’ (attribué jusqu’alors à la seule Voïvodine) mais cette 
innovation ne modifia en rien sa dépendance congénitale envers la Serbie. La Constitution 
yougoslave adoptée cette année-là ne faisait pas même référence au combat anti-fasciste 
(justifiant traditionnellement l’incorporation du territoire) mais attribuait au contraire 
l’existence des provinces à la seule initiative de la Serbie. Dans les faits, en particulier dans 
les forces de police et de sécurité, la réalité du pouvoir serbe était effectivement tangible. 
Eveillée par la résistance qu’ils offrirent à leur réincorporation, la suspicion du pouvoir 
yougoslave à l’égard des Albanais s’accrut au lendemain de la rupture avec Tirana. Enver 
Hoxha devenu le principal contempteur de Tito, ses ‘compatriotes’ du Kosovo furent 
longtemps soupçonnés d’activités subversives et subirent donc le traitement réservé aux 
‘traîtres’ en puissance358. En cela, la Yougoslavie socialiste renouait avec les pratiques 
répressives de l’entre-deux-guerres, également motivées par la crainte de l’irrédentisme 
albanais. A l’évidence, ces méthodes policières servaient mal les idéaux d’unité et de 
fraternité. Harcelés, les Albanais souffraient également de conditions économiques et 
sociales des plus précaires. En dépit des efforts d’industrialisation, la province tardait à 
rattraper son retard de développement, alors même qu’elle frisait le surpeuplement. Si 
cette situation frappait la totalité des habitants, les Albanais la subissaient de plein fouet - 
que l’on recensait en des proportions bien inférieures à celles des Serbes dans les 
entreprises ainsi qu’aux postes de responsabilité. C’était là, semble-t-il, moins le résultat 
d’une discrimination de fait que d’un manque de formation et de ‘parrainage’ politique359.  
En tout état de cause, l’idée gagnait en force parmi les Albanais que leur destin, fut-il au 
sein de la Yougoslavie, ne s’améliorerait qu’à condition de leur en confier la maîtrise.  
 
Une République du Kosovo qui garantirait leurs droits et refléterait leur nombre 
fut revendiquée pour la première fois publiquement en 1968, en même temps que 
l’abolition des pratiques ‘coloniales’ et l’établissement d’une université. Le mouvement de 
manifestations qui s’égrena dans tout le Kosovo traduisait à la fois l’aspiration des 
Albanais à une certaine libéralisation du régime, qui les affranchirait de la domination 
serbe, et la recrudescence en leur sein de sentiments nationalistes qu’illustrait les 
invocations à la mère-patrie (comme au père de la nation, Enver Hoxha). La réaction du 
pouvoir parut aussi contradictoire en apparence que ces revendications étaient ambiguës. 
Si la répression l’emporta dans un premier temps, d’importantes concessions furent par la 
suite accordées qui devaient profondément modifier le statut du territoire et la situation 
des Albanais. En vertu des amendements constitutionnels adoptés fin 1968 - début 1969, 
la province fut désormais désignée sous le nom de Kosovo, au détriment de l’appellation 
préférée des Serbes de ‘Kosovo-Metohija’ ou ‘Kosmet’ ; symboliquement replacée dans le 
contexte de la lutte anti-fasciste, son existence devait moins, d’après la rhétorique 
officielle, à l’initiative de la seule Serbie qu’à la volonté librement exprimée de ses 
populations de s’unir à celle-ci ; enfin, la province fut définie comme une ‘communauté 
                                                 
358 Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., pp. 320-321. 
359 Serbes et Monténégrins représentaient alors le quart de la population, mais la moitié des membres du 
parti communiste. Cf. Malcolm, op.cit., p.323. 
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socio-politique’ au même titre que les républiques et dotée, dans cet esprit, d’institutions 
et de prérogatives qui en firent un sujet constitutif de la fédération360. Les conflits de 
compétence avec la Serbie devaient ainsi se régler à l’échelon fédéral et les représentants 
de la province siégeaient séparément de ceux de la république à la Chambre des nations et 
nationalités du Parlement yougoslave (au sein de laquelle ils pouvaient donc proposer des 
lois). Cette émancipation du Kosovo fut consacrée par la Constitution de 1974 qui 
octroya à la province un gouvernement complet (une Assemblée, un Conseil exécutif, une 
Présidence, une Cour suprême) ainsi qu’une représentation à la Présidence fédérale. Les 
représentants de la province avaient donc voix au chapitre pour toute affaire du ressort de 
la fédération et disposaient d’une totale autonomie dans l’exercice de leurs prérogatives 
locales, garantie par un droit de veto sur tout sujet les concernant. Pour la première fois, 
une constitution du Kosovo était promulguée et des droits souverains (octroyés ni par la 
Serbie, ni par la fédération) reconnus à sa population. En fin de compte, le mode de 
dévolution des compétences avait été radicalement inversé : il n’incombait plus au 
Kosovo ce que la Serbie concédait, il restait à la Serbie ce que le Kosovo n’avait acquis361. 
 
Naturellement les voix ne manquèrent pas pour dénoncer dans ce mouvement une 
vaste entreprise anti-serbe. Initialement cependant, les premiers amendements 
constitutionnels semblent avoir été surtout dictés par les circonstances et le souci de 
désamorcer la crise. Ensuite, l’émancipation du Kosovo procéda d’une décentralisation 
plus générale de la Yougoslavie, qui touchait alors tout autant les autres entités et 
répondait à la volonté d’ancrer plus profondément le fédéralisme dans la réalité 
territoriale. Tito prenait ainsi acte de la persistance des sensibilités nationales, mais misait 
sur l’autorité et la discipline propres au parti pour préserver l’unité de l’Etat362. Enfin, les 
préoccupations extérieures pesèrent vraisemblablement de leur poids : la persistance de la 
menace soviétique - illustrée par l’intervention en Tchécoslovaquie en 1968 - incitait à 
répondre favorablement aux signes de bonne volonté qu’adressait l’Albanie depuis sa 
rupture avec Moscou en 1961. En somme, la politique de Tito répondait moins à une 
stratégie d’affaiblissement de la Serbie qu’à un mélange d’improvisation, de préceptes 
politico-idéologiques et de calculs diplomatiques... Elle fut ainsi difficile à saisir pour ses 
contemporains mais les bénéfices retirés par la communauté albanaise furent tangibles.  
 
En conséquence du changement d’atmosphère et surtout, de leur incorporation 
massive dans les forces de l’ordre, les Albanais furent délivrés du harcèlement policier qui 
était leur lot quotidien depuis la fondation de la Yougoslavie. Au-delà, leur intégration 
dans les rangs de la Ligue des communistes du Kosovo, dans l’administration provinciale 
ainsi - en de moindres proportions toutefois - que dans les entreprises, prit une ampleur 
sans précédent. Dans le même temps, de gros efforts étaient consentis pour développer 
l’enseignement, la culture et les médias. Entre autres initiatives furent l’établissement sur 
                                                 
360 Sur l’évolution du statut du Kosovo entre 1969 et 1974, cf. Roux, Les Albanais, op.cit, pp.274-278 ; 
Malcolm, Kosovo, op.cit., pp.324-325 et Vickers, op.cit., p.178. 
361 S’agissant de politique économique, de fiscalité, d’éducation et de culture, la Serbie ne peut légiférer que 
sur approbation préalable de l’Assemblée provinciale. En fin de compte, le Kosovo bénéficie de facto, mais 
non de jure, du statut de république résume Vickers, op.cit., pp.179 et 188. 
362 Dans cette optique, c’est un partisan vigoureux du centralisme étatique et d’un ‘yougoslavisme’ quelque 
peu suranné déjà, non pas un représentant des intérêts serbes, qu’il limogea en 1966 en la personne du 
ministre de l’intérieur A. Rankovic. 
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le modèle des républiques d’une Académie des sciences et des arts et l’ouverture à Pristina 
d’une véritable université, indépendante de Belgrade (qui fournissait toutefois l’essentiel 
des moyens et notamment des professeurs serbes) et soutenue par Tirana (qui procurait 
une partie du matériel et du personnel). L’usage de l’albanais se répandit, facilité par 
l’adoption en 1968 de la forme unifiée pratiquée dans la mère-patrie et l’intégration 
progressive de la communauté albanaise dans les institutions de la province363. En final, 
une politique volontariste, combinée à la dynamique propre au statut d’autonomie ainsi 
qu’à l’émergence d’une nouvelle génération, améliora sensiblement le sort des Albanais du 
Kosovo.  
 
Cette politique rencontra cependant des limites. Si les étudiants albanais acquirent 
la formation universitaire qui leur faisait défaut, la province ne leur offrait pas 
suffisamment de débouchés professionnels, conservant au fil des ans le taux de chômage 
le plus élevé de Yougoslavie364. Aussi surpeuplée qu’elle, l’université de Pristina 
fonctionnait à plein régime, mais faisait également office de goulot d’étranglement. 
Attirant en sus nombre d’Albanais du reste de la Yougoslavie, l’établissement tendit à 
devenir, sinon le bastion nationaliste dénoncé par certains, du moins un lieu de 
fermentation politique. Par une sorte d’effet pervers, les attentes et revendications de la 
communauté albanaise se trouvèrent encouragées par les mesures visant initialement à y 
répondre. En l’espèce, l’autonomie donnée à la province avait soulevé des espérances que 
l’économie ne pouvait satisfaire - et ce, d’autant moins que priorité était donnée à des 
industries primaires faiblement génératrices d’emplois365. Egalement affectés par cette 
situation, les Serbes faisaient l’expérience, parfois douloureuse, du partage du pouvoir et 
des ressources. Bien que toujours sur-représentés dans l’appareil de production, ils 
s’inquiétaient de voir le Kosovo changer de main à mesure que les Albanais en assumaient 
l’administration. Et les emprunts à l’Albanie voisine (la langue, puis le drapeau - autorisé 
en 1969) n’étaient pas de nature à les rassurer. Manifestement, les Serbes du Kosovo ne 
vivaient plus tout à fait dans le même pays... Mais de quel pays s’agissait-il donc  ? Ultime 
difficulté, les dispositions de la Constitution de 1974 étaient imprégnées d’une ambiguïté 
propre à générer d’incessantes querelles et frustrations. Province autonome dans le cadre de 
la République de Serbie, le Kosovo constituait aussi une entité fédérale au même titre que 
celle-ci366. En apparence, l’argutie n’intéresse que les juristes. En réalité, elle contient en 
elle l’essence même du problème - la souveraineté disputée du Kosovo - et témoigne du 
même coup de sa persistance.  
 
En 1981, s’ouvrit une nouvelle période qui devait connaître des phases de tension 
plus ou moins aiguë, mais caractérisée dans l’ensemble par une situation de crise 
profonde. La révocation de l’autonomie du Kosovo en 1989-1990 paracheva ainsi une 
                                                 
363 L’enseignement de l’albanais dans les écoles primaires et secondaires fut garanti dès la fondation de la 
RSFY, mais compromis par le manque de professeurs. Le recul de l’analphabétisme doit en réalité 
beaucoup au renouvellement des générations. 
364 En 1979, seules 107 personnes sur 1000 actifs y sont effectivement employées contre 253 pour 
l’ensemble de la Yougoslavie et 427 pour la Slovénie. Cf. Vickers, op.cit., p.187. 
365 En outre, les étudiants albanais étaient nombreux à se spécialiser en ‘albanologie’, ce qui leur permettait 
de s’approprier tout un héritage culturel et politique, mais non d’acquérir une formation professionnelle 
adéquate... Cf. Vickers, op.cit., pp. 182-183 et 191. 
366 Cf. Roux, Les Albanais, op.cit., p. 271. 
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logique d’affrontement enclenchée au début de la décenni e. La mort de Tito coïncida avec 
de sévères difficultés économiques ainsi que des critiques de plus en plus incisives du 
système établi, provenant des quatre coins de Yougoslavie. Lorsqu’ils descendirent dans la 
rue en mars 1981, les étudiants albanais de l’université de Pristina exprimaient des 
frustrations largement répandues dans le pays, leur doléances portant principalement sur 
de meilleures conditions de travail. Rapidement cependant, le mouvement prit de 
l’ampleur ainsi qu’une tournure nettement plus politique. Ouvriers et paysans vinrent 
gonfler les rangs de grévistes qu’unissaient un seul slogan : ‘Kosovo république’. Dès lors, 
les préoccupations économiques et sociales passèrent au second plan, tant dans l’esprit 
des manifestants que dans celui - à tout niveau - des autorités, incapables de dissocier le 
discours de son contexte de production. Le mouvement fut dénoncé, y compris par les 
dirigeants communistes albanais, comme une inadmissible manifestation chauvine, 
irrédentiste et contre-révolutionnaire - et réprimé comme tel. Par la suite, la logomachie 
officielle fut relayée par des médias serbes intarissables sur le thème du complot et qui 
contribuèrent à la polarisation des deux communautés. Ainsi cette crise politique s’est-elle 
progressivement déplacée sur le terrain des rapports entre groupes nationaux 367. 
 
Deux questions se posent à ce stade : si, selon l’expression consacrée, la province 
en disposait de tous les attributs, pour quelle raison les Albanais réclamaient-ils à nouveau 
une république ? Inversement, pourquoi les autorités (provinciales, républicaines et 
fédérales) se sont-elles si violemment opposées à une revendication somme toute assez 
formelle ? Pour une part importante de l’opinion albanaise, le processus de dévolution de 
compétences au Kosovo restait inachevé. Un lien, aussi ténu fut-il, rattachait toujours la 
province à la République de Serbie en conséquence duquel un sentiment de sujétion - 
sinon d’exploitation - perdurait368. Sans doute, ce sentiment était-il moins fondé qu’au 
cours des deux premières décennies, mais il était avivé par la conjoncture économique et 
la faible estime (pour dire le moins) dans laquelle les Albanais continuaient d’être 
généralement tenus369. En somme, le sort des Albanais avait bien progressé conjointement 
aux prérogatives de la province, mais cette évolution restait circonscrite, et comme 
enserrée, à l’échelon local. L’octroi du statut de ‘république’ - c’est-à-dire d’Etat souverain 
d’après l’article 3 de la Constitution - n’eût vraisemblablement pas suffi à dissoudre le 
mal-développement endémique de la région. Mais ce que réclamaient sous ce terme les 
manifestants albanais, c’était surtout d’être eux -mêmes reconnus comme un peuple 
souverain, au même titre que les autres. Pourquoi leur refuser, demandaient-ils, ce 
qu’avaient obtenu Monténégrins, Macédoniens ou Musulmans en dépit d’une identité 
discutable et d’une importance numérique bien inférieure ? Parce que la requête était 
contraire au principe constitutif de la fédération - soit donc ‘contre-révolutionnaire’ - qui 
réservait le statut de république et le titre de nation aux seuls peuples slaves ; dans l’esprit 
des autorités, une réponse favorable eut par conséquent sapé les fondements mêmes de la 
Yougoslavie. En outre, la revendication d’une septième république pouvait laisser à penser 
que les Albanais considéraient le Kosovo comme leur territoire attitré, sans considération 
                                                 
367 Ibid., p.365 et sv. 
368 ‘Trepca travaille pour la Serbie’ protestaient les mineurs albanais, ibid., p. 368. 
369 Des étrangers, des envahisseurs, des sauvages et des prolifiques : tels sont les stéréotypes collant aux 
Albanais dans l’opinion publique serbe et macédonienne. ‘A l’étranger je suis un citoyen yougoslave ; ici, je 
ne suis qu’un putain de Chiptar’ résument les intéressés, ibid., pp. 425 et 372. 
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aucune pour les autres communautés de la province ; on ne pouvait cautionner une 
attitude aussi ‘chauvine’ et risquer de faire des émules370. Enfin, le Kosovo eût-il été 
reconnu comme une entité pleinement souveraine, ses dirigeants n’en auraient-ils pas dans 
la foulée proclamé unilatéralement l’indépendance ? Les appels à l’unification avec 
l’Albanie et les vociférations de Tirana accréditaient l’idée de desseins ‘irrédentistes’ qu’il 
était impérieux de combattre371. Aux yeux des autorités, l’octroi du statut de république 
aurait donc non seulement brisé l’intégrité territoriale de la Serbie, mais menacé celle de la 
Yougoslavie tout entière. En fin de compte, la souveraineté du Kosovo semblait 
inconciliable avec celle des républiques et au-delà, de la fédération. Le souci de ménager 
les représentants serbes du Kosovo et de Belgrade, déjà fortement irrités des concessions 
faites la décennie précédente, acheva d’emporter la conviction des autorités.  
 
L’état d’urgence fut déclaré. Les affrontements se soldèrent par des dizaines (sinon 
davantage) de morts et des arrestations par milliers372. La violence politique revenait à 
l’ordre du jour, aussi gratuite dans ses origines que pernicieuse dans ses conséquences. En 
comparaison en effet de celles de 1968, les émeutes de 1981 résultaient pour l’essentiel de 
positions dogmatiques, de représentations erronées et finalement d’un dramatique 
malentendu. Les apparences pouvaient certes être trompeuses, mais l’aspiration des 
‘contre-révolutionnaires’ semblait bien être de conquérir une place pleine et entière au 
sein de la Yougoslavie - en ce sens, de parachever leur intégration - non pas, comme on 
les en soupçonna, de s’en séparer373. Cela étant, ceux des Albanais qui réclamaient une 
république en faisaient une question de principe, sans grand rapport avec leur situation 
réelle (les acquis du passé comme les difficultés du présent), sans non plus considérer ses 
implications ni les risques qu’ils prenaient. A l’inverse, la direction albanaise du Kosovo 
adopta une attitude pusillanime sans doute, ambiguë certainement, mais plus en prise avec 
la réalité. Pour ses membres, ainsi plus généralement que pour la génération des vétérans 
communistes albanais, la province disposait déjà, en pratique, de ce qu’exigeaient les 
manifestants et l’attribution formelle du statut de république n’était plus qu’une question 
de temps. En revanche, aussi brutalement exprimée, cette revendication pouvait s’avérer 
contre-productive et finalement menacer ce qu’eux, les anciens, avaient obtenu374. En tout 
état de cause, il faut rappeler qu’à cette époque, et pour quelques années encore, le 
Kosovo était bel et bien dirigé par les Albanais, qui en contrôlaient notamment les forces 
de police. La répression de 1981 engendra de fait une profonde fracture au sein de la 
communauté albanaise, entre ceux qui l’exercèrent et ceux qui la subirent. A cette époque 
                                                 
370 Des actes de violence commis au cours des événements ont pu confirmer les autorités dans leur 
volonté de combattre tout ‘chauvinisme’. Des Serbes et des Monténégrins auraient été battus, leurs 
maisons incendiées et leurs commerces mis à sac. Des bâtiments du Patriarcat de Pec brûlèrent également. 
Cf. Vickers, op.cit., pp.197-198. 
371 En fait, ‘le régime de Tirana parlait fort mais n’agissait guère’ résume Roux in Les Albanais, op.cit., p.374. 
372 Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., p.335. 
373 Si l’aspiration à la sécession reste difficile à mesurer, elle ne semblait concerner à l’époque, et de l’aveu 
même des dirigeants yougoslaves, qu’une minorité d’Albanais : des cadres opportunistes, des dignitaires 
islamiques et des étudiants ‘inspirés’ par le marxisme-léninisme façon Hoxha. Cf. Roux, Les Albanais, 
op.cit., pp.371-372. 
374 Cf. Tim Judah, Kosovo : War and Revenge, Yale University Press, New Haven and London, 2000, pp.41-
42. 
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naquirent ainsi des rancoeurs, des inimitiés et des clivages qui marqueront durablement le 
microcosme politique albanais375.  
 
Sous l’euphémisme de ‘différenciation’, la chasse aux ‘nationalistes albanais’ se 
prolongea longtemps après l’écrasement des manifestations de mars-avril. En clair, il 
s’agissait d’épurer les entreprises, les syndicats, les institutions académiques et les rangs 
communistes de tout Albanais soupçonné d’activités subversives et de collusion avec 
Tirana. A ce titre, 500 membres du parti communiste furent exclus et plus de 4’000 
personnes condamnées à des peines de prison ferme376. C’est pourtant de la population 
serbe du Kosovo qu’émanaient, par le biais de pétitions, les complaintes, les accusations 
de ‘génocide’ et les demandes de protection. De fait, la répression créait un climat délétère 
que des activistes serbes, enhardis par l’opprobre s’abattant sur la communauté albanaise, 
cherchaient à exploiter. Ceux -là gagnèrent rapidement à leur ‘cause’ les médias de 
Belgrade qui s’employaient à transformer tout conflit de droit commun en ‘conflit inter-
ethnique’ et propageaient les accusations les plus infamantes, les insinuations les plus 
scabreuses. D’ennemi, l’Albanais devenait animal - qui se reproduisait comme tel, violait 
les femmes serbes ou bien étranglait leurs bébés377. Cette propagande haineuse servait des 
objectifs politiques bien précis : susciter une psychose au sein de la population et 
discréditer les autorités provinciales réputées incapables de garantir la sécurité des Serbes 
pour justifier la reprise en main de la province par Belgrade. L’argumentaire fut exposé 
avec fureur dans le Mémorandum de l’Académie serbe des sciences et des arts en 1986378. Les 
autorités de Pristina, la Ligue des communistes du Kosovo ainsi même que la LCY 
commencèrent alors à soupçonner dans l’agitation qui gagnait la province une entreprise 
de déstabilisation manigancée non plus par les ‘irrédentistes albanais’ mais bien par des 
nationalistes serbes. Mais lorsque Ivan Stambolic, alors président de la Ligue des 
communistes de Serbie, se rendit sur place, il ne put que constater son impuissance 
devant la virulence du mouvement de protestation des Serbes du Kosovo379. L’année 
suivante, en avril 1987, il préféra dépêcher son bras droit, un certain Slobodan Milosevic... 
 
ii) Le Kosovo sous la férule de Slobodan Milosevic 
 
                                                 
375 Près de vingt ans plus tard, et sans vraiment se l’expliquer, les diplomates occidentaux rencontreront 
d’énormes difficultés pour constituer un front uni des Albanais du Kosovo, lesquelles tenaient en grande 
partie aux divisions provoquées par les événements de 1981, ibid., p.41. 
376 Selon N. Malcolm, Kosovo, op.cit., pp.335-336. 
377 Sur ces thèmes de propagande, cf. Muhamedin Kullashi, ‘1981-1990 : la production de la haine’ in 
Kosovo. Un drame annoncé, op.cit, pp.35-63. Particulièrement significative de cette atmosphère fut en 1985-
1986 ‘l’affaire Martinovic’, du nom d’un fermier serbe du Kosovo retrouvé dans son champ une bouteille 
de verre dans l’anus. L’intéressé fut-il victime de sa propre perversion ou bien, comme il le prétendait, de 
la sauvagerie de deux Albanais ? La question fut débattue des mois durant par la presse de Belgrade et 
jusqu’au sein du Parlement yougoslave. Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., p.338. 
378 Cf. supra, chapitre 1er, section I. 
379 Stambolic se rendit au Kosovo après que l’arrestation de deux activistes serbes eut enflammé les esprits. 
Il accomplit cette visite à contre-coeur, craignant de tomber dans une sorte de guet-apens tendu depuis 
Belgrade par ceux qu’il soupçonnait de diriger en sous-main le mouvement de protestation. A cette date 
(avril 1986), une nouvelle pétition dénonçant le génocide des Serbes du Kosovo comptait entre 60’000 et 
80’000 signatures. Sur ces événements, cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., pp. 339-340 et Roux, op.cit., pp. 395-396. 
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L’avènement de S. Milosevic à la tête de la Ligue des communistes de Serbie 
(septembre 1987) décupla les tensions au sein de la province. Dès lors en effet, la cause 
des Serbes du Kosovo ne fut plus seulement défendue par les cercles intellectuels, mais 
par le pouvoir même de Belgrade. Phagocytées par Milosevic et ses acolytes, les autorités 
républicaines devaient enclencher, en parfaite symbiose avec les plus radicaux des Serbes 
du Kosovo, une ‘contre-offensive’ que solda la suppression de l’autonomie de la province. 
Au même titre que les adversaires de S. Milosevic au sein de la Ligue des communistes de 
Serbie, de la direction de Voïvodine et de celle du Monténégro, les Albanais se 
retrouvèrent pris en étau entre la ligne dure du Parti et les extrémistes serbes locaux. Ce 
sont eux, cependant, qui offrirent la plus longue résistance. Si le renversement du pouvoir 
en place à Novi Sad et Titograd (Podgorica) s’opéra sans grande difficulté, la force dut 
être employée à Pristina et alentours. Initialement, c’est la destitution en novembre 1988 
par la Ligue des communistes du Kosovo de deux de ses dirigeants, Azem Vllasi et 
Kaqusha Jashari, qui déclencha les premières protestations de la communauté albanaise 
depuis 1981. La manoeuvre s’était déroulée dans l’ombre, mais s’avérait de mauvais 
augure pour les Albanais, quelques semaines après la démission du gouvernement de 
Voïvodine. Aussi furent-ils bientôt 100’000 dans la rue à exiger la réincorporation, avec A. 
Vllasi, du seul homme susceptible à leurs yeux de contrer les desseins de Slobodan 
Milosevic380. Contrairement aux manifestations ‘antibureaucratiques’ organisées par 
Belgrade, celle-ci visait non pas au renversement, mais au maintien en fonction des 
dirigeants de la province ainsi qu’au respect des dispositions de 1974. L’hiver suivant, 
l’Assemblée serbe proposa néanmoins d’amender la Constitution de Serbie dans un sens 
restreignant largement l’autonomie du Kosovo381. Ce projet, combiné à la confirmation 
par le Comité central de la LCY de la destitution de Vllasi, déclenche un mouvement 
général de grèves - dans les mines, les entreprises industrielles, les services publics - qui 
paralyse toute la province. Pour la seconde fois, les mineurs albanais du complexe de 
Trepca (Stari Trg) se retranchent sous terre afin d’obtenir la démission de trois nouveaux 
dirigeants de la Ligue communiste du Kosovo qu’ils jugent inféodés à Belgrade. Le 27 
février, ils obtiennent provisoirement satisfaction382. Mais le même jour, l’état-major de 
l’armée yougoslave, prétendant détenir les preuves d’un plan de déstabilisation ourdi par 
des activistes albanais, obtient de la Présidence fédérale que des mesures d’exception 
soient prises afin de ‘protéger l’ordre constitutionnel’383. Et le lendemain, près d’un 
million de personnes se rassemblent à Belgrade (ainsi, en moins grand nombre, que dans 
                                                 
380 Azem Vllasi venait tout juste de céder sa place à Kaqusha Jashari à la tête de l’organisation. Yougoslave 
convaincu, il avait dénoncé les manifestations ‘contre-révolutionnaires’ de 1981 et obtenu la direction du 
parti à la faveur des purges qui suivirent. Accusé d’être un ‘traître à la patrie’, il retrouva grâce aux yeux des 
Albanais à mesure que S. Milosevic et les médias en firent leur cible favorite. Cf. Hartmann, op.cit., p.64. 
381 Il s’agissait d’un retour à la situation de 1963, les dispositions constitutionnelles adoptées en 1968, 1971 
et 1974 étant décrétées nulles et non avenues. Renommée ‘Kosovo-Metohija’, la province ne bénéficiait 
plus que d’une ‘forme d’autonomie territoriale’ requérant en tous domaines l’approbation préalable de la 
Serbie. Elle perdait au profit de la république l’essentiel de ses prérogatives concernant le contrôle de la 
police, de l’éducation, de la politique économique et de l’usage des langues ainsi que la possibilité d’utiliser 
son veto contre toute modification ultérieure. Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., p.343 et Vickers, op.cit., p.235. 
382 Les trois dirigeants (parmi lesquels figurait le nouveau président de la Ligue, Rahman Morina, ancien 
chef de la police du Kosovo) offrirent leur démission à la demande, semble-t-il, de S. Milosevic qui 
cherchait le moyen de faire cesser la grève. Par la suite cependant, ils furent rétablis dans leurs fonctions. 
Cf. Silber and Little, op.cit, p.64 et Roux, Les Albanais, op.cit., p.412. 
383 Cf. Hartmann, op.cit, p.64. 
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d’autres villes de Serbie) pour clamer leur attachement au Kosovo et exiger l’arrestation 
des fauteurs de troubles384. Attendu tel le Messie, Milosevic la leur promet ; une énorme 
pression pèse sur la Présidence yougoslave. Dès le lendemain, A. Vllasi est emprisonné. 
Le 3 mars, l’état d’urgence est décrété au Kosovo. L’armée fédérale intervient une 
nouvelle fois pour briser la grève (2 morts dans ses rangs, 23 parmi les manifestants) et 
avec elle, l’ultime opposition au rétablissement de l’autorité serbe sur le Kosovo. Le 23 
mars en effet, alors que le Parlement se trouve cerné de tanks et infiltré de policiers, 
l’Assemblée de la province vote les amendements constitutionnels proposés385. Cinq jours 
plus tard, c’est le Parlement de Serbie qui les entérine. La presse de Belgrade applaudit à la 
réunification de la Serbie, ce 28 mars 1989 est déclaré jour de fête nationale. 
 
La répression conduisit plusieurs centaines de personnes derrière les barreaux 
(ouvriers, fonctionnaires, intellectuels ou directeurs d’entreprises) - accusées, comme à 
l’accoutumée, d’activités contre-révolutionnaires. Et la vague d’épuration qui suivit 
emporta la quasi-totalité des fonctionnaires albanais du parti et de l’appareil d’Etat386. Les 
mesures d’exception ne furent abrogées qu’en avril 1990, au prix d’un nouvel 
affrontement avec des manifestants albanais. A cette date, les forces de police fédérales 
sont retirées, la responsabilité du maintien de l’ordre revenant aux autorités serbes. Le 26 
juin, le Parlement de Serbie suspend temporairement l’Assemblée du Kosovo et proclame 
l’état d’urgence dans la province. Le 5 juillet suivant, cette décision prend effet permanent 
et le gouvernement serbe se charge d’administrer directement la région, en vertu du 
‘Programme pour l’instauration de la paix, de la liberté, de l’égalité, de la démocratie et de 
la prospérité dans la province autonome du Kosovo’ adopté en avril par le Parlement 387. Il 
faut croire cependant que pour le pouvoir de Belgrade, la paix s’entend dans le sens 
vulgaire ‘d’avoir la paix avec quelqu’un’ - en l’occurrence, les Albanais - non pas de la 
faire. La liberté, l’égalité, la démocratie et la prospérité se comprennent de façon tout aussi 
unilatérale. Dans cet esprit, ledit Programme préconise l’exclusion des Albanais de tous 
les postes au sein des forces de police - la mesure est appliquée dès la suppression (avril 
1990) du ministère de l’intérieur du Kosovo388. Il prévoit également d’encourager le retour 
des Serbes et des Monténégrins dans la province - tout un arsenal législatif est mis en 
place à cette fin permettant, au bénéfice exclusif des intéressés, la création d’un fonds de 
                                                 
384 Ces rassemblements avaient été provoqués par la diffusion sur la télévision serbe d’une manifestation 
de soutien aux Albanais organisée en Slovénie. Le président du PC slovène, Milan Kucan, s’était exclamé à 
cette occasion : ‘C’est la Yougoslavie que l’on défend à Stari Trg’. Cf. Hartmann, op.cit, p.65.  
385 Les conditions dans lesquelles ce vote fut obtenu restent très confuses. Pour certains auteurs, 
l’Assemblée se prononça en faveur du projet par 167 voix contre 10, trois délégués seulement s’abstenant. 
Selon d’autres sources (et notamment l’acte d’accusation émis en mai 1999 par le procureur du TPI contre 
Slobodan Milosevic), les amendements furent approuvés à la faveur de l’abstention de la majorité des 
délégués albanais (au nombre de 123). Le président de l’Assemblée considéra le texte comme adopté, bien 
que la majorité des deux tiers, requise en pareille circonstance, n’eût pas été réunie. Dans les deux cas, on 
ne peut pas dire que le vote se soit déroulé dans des conditions normales, ni que l’indépendance des 
députés fut respectée. 
386 Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., p.345 et Hartmann, op.cit., p.66.  
387 Cf. Stefan Troebst, Conflict in Kosovo : Failure of Prevention ? An Analytical Documentation, 1992-1998. ECMI 
Working Paper #1, May 1998, p.7 (ci-après, Conflict in Kosovo). 
388 Ces informations ainsi que les suivantes sont issues du Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, qui 
évoque le Programme en question et recense, avec mention de leur publication au journal officiel de 
Serbie, les différentes lois adoptées entre 1990 et 1992 (§155-159). 
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financement, l’attribution de crédits pour l’obtention de terres, le versement d’allocations 
pour la construction de logements, d’établissements culturels, d’écoles, de réseaux de 
communication et d’infrastructures. Dès 1988 au demeurant, sept communes (opstina) 
avaient été créées (ou recréées) dans l’intention de repeupler la province à partir 
d’enclaves serbo-monténégrines et de s’assurer au passage le contrôle de points 
stratégiques (en particulier, les complexes énergétiques d’Obilic et agro-alimentaire de 
Kosovo Polje)389. Suivant la même logique, le Programme recommande des mesures 
visant à faire baisser la natalité de la province - en fait, de la population albanaise : les 
allocations familiales sont réduites à partir du quatrième enfant, ce qui affecte 
principalement les familles albanaises plus nombreuses que les familles serbes. Dans le 
cadre d’une loi ‘d’exception’ sur l’emploi, les dirigeants d’entreprises (serbes pour la 
plupart) sont autorisés à prononcer des mesures disciplinaires de licenciements. Des 
dizaines de milliers d’Albanais sont ainsi congédiés, dans les entreprises mais également, 
au titre de nouvelles lois, dans l’ensemble des services publics : ‘les personnes d’origine 
ethnique albanaise ont pratiquement toutes été éliminées de la fonction publique, de 
l’administration de la justice et des établissements de santé’ notait T. Mazowiecki en 
octobre 1992390. De la même façon, la totalité du personnel albanais des stations locales 
de radio et de télévision est mise à pied, cependant que la création d’une nouvelle maison 
d’édition assure à l’Etat le contrôle de la presse écrite391. Dans le même esprit, l’Institut 
d’Histoire du Kosovo est fermé, l’Académie des sciences de la province est absorbée par 
celle de Belgrade. Les Albanais ne disposent donc plus d’institutions culturelles qui leur 
soient propres, ni non plus de système éducatif - ‘anéanti à tous les niveaux’, selon les 
termes du rapporteur spécial, après l’abrogation des textes pertinents et le licenciement 
des professeurs392. A l’université, comme dans les services publics et les entreprises, le 
serbe est désormais la seule langue en usage. Dans le même esprit, les cartes d’identité, 
acte de naissance et de mariage et autres documents officiels sont rédigés en serbe, les 
procédures judiciaires se déroulent dorénavant en serbe (bien que 95% des accusés soient 
Albanais) et de nombreux changements de noms sont effectués qui ont pour effet de 
‘donner un caractère serbe à des zones dont l’écrasante majorité de la population [est] 
albanaise’393. Au total, si tel n’est pas un régime d’apartheid, cela y ressemble fortement - 
d’autant plus fortement que se multiplient les arrestations arbitraires, les violences 
policières et les actes de torture394.  
                                                 
389 Sur ces modifications du maillage territorial, cf. Roux, Les Albanais, op.cit, pp. 397-406. Par ailleurs, les 
ventes de terres par des Serbes à des Albanais ont été retrospectivement annulées, cf. Malcolm, Kosovo, 
op.cit, p. 346. 
390 Cf. Rapport Mazowiecki du 27 octobre 1992, § 20. Les Albanais employés dans les entreprises étaient 
obligés, sous peine de licenciement, de signer des ‘lettres de loyauté’ par lesquelles ils faisaient allégeance à 
la République et au Parti socialiste de Serbie. La majorité d’entre eux refusa. Cf. Vickers, op.cit., pp.249-
250. 
391 Au titre des programmes en albanais, il ne subsiste plus à la télévision qu’une émission quotidienne de 
15 minutes présentée par un journaliste serbe parlant la langue. Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 
1992, § 107. 
392 Cf. Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, § 157. 
393 Cf. Rapport Mazowiecki du 20 novembre 1993 (§ 196-199). Théoriquement, la Constitution fédérale de 
1992 garantit aux Albanais, en tant que ‘minorité nationale’, le droit d’user de leur langue dans les zones où 
ils vivent et dans les procédures judiciaires. Mais une loi serbe adoptée en 1991 a donné aux municipalités 
le pouvoir de décider de façon discrétionnaire des langues qui peuvent être employées officiellement.  
394 Cf. Rapports Mazowiecki du 17 novembre 1992 (§ 110-112) et du 10 février 1993 (§ 160-162). 
 134
 
Cette politique ségrégationniste contraint la communauté albanaise à s’organiser, 
afin de procurer à ses membres les services dont ceux-ci sont désormais privés. Des 
structures ‘parallèles’ (ou souterraines) sont ainsi établies, fonctionnant clandestinement 
dans des locaux privés et financées par des prélèvements au sein de la communauté ainsi 
que par les versements de la diaspora. Ce système permet un tant soit peu de répondre 
aux besoins - en matière notamment de santé et d’éducation - en même temps que 
d’employer les médecins et professeurs écartés par le pouvoir395. Il contribue par là-même 
à contenir la révolte de la communauté albanaise ainsi qu’à donner une existence concrète 
à la ‘République du Kosovo’ proclamée en septembre 1990396. Après ‘l’approbation’ des 
amendements constitutionnels, les délégués albanais se sont en effet employés sinon à 
contrecarrer le processus, du moins à lui en substituer un autre. En juillet 1990, alors que 
l’accès au Parlement leur est fermé, 114 d’entre eux (sur 123) adoptent dans la rue une 
résolution officieuse visant à faire du Kosovo une entité indépendante au sein de la 
fédération yougoslave. En réponse, les autorités serbes prononcent la dissolution de 
l’Assemblée et du gouvernement de la province, portant ainsi un coup fatal à l’autonomie 
(fut-elle seulement fictive) du Kosovo. Le 7 septembre cependant, les mêmes délégués 
albanais se réunissent dans le plus grand secret à Kacanik et proclament, texte 
constitutionnel à l’appui, une ‘République du Kosovo’ désormais affranchie du contrôle 
de la Serbie mais non de la Yougoslavie dont elle demeure partie. Il ne fait guère de doute 
que dans l’opinion albanaise, conforme en cela à celle des autres nations, c’est moins 
l’allégeance à la Yougoslavie que la soumission à la Serbie qui pose problème. En butte 
des décennies durant à l’accusation de séparatisme, les Albanais du Kosovo - population 
et dirigeants confondus - ne franchissent finalement le Rubicon qu’après l’éclatement de la 
Yougoslavie397. C’est le 19 octobre 1991, le ‘processus de dissolution’ de la fédération 
étant enclenché depuis quatre mois au moins, que l’Assemblée constituante établie à 
Kacanik proclame l’indépendance et la souveraineté du Kosovo. A l’issue du référendum 
organisé trois semaines auparavant, les Albanais consultés s’étaient massivement 
prononcé en faveur de cette option398. L’étape suivante est celle des élections 
parlementaires et présidentielles organisées, en mai 1992, également dans la clandestinité. 
Fondée en décembre 1989 au plus fort de l’épuration, la Ligue démocratique du Kosovo 
(LDK) remporte les trois-quarts des suffrages, soit 96 des 130 sièges à pourvoir399. Plus 
                                                 
395 A la suite des vagues de licenciements, 750’000 personnes se seraient retrouvées sans couverture sociale 
et donc privées d’accès aux établissements publics de santé. Le personnel médical albanais reconstitua un 
réseau de 166 centres de soins, mais exerçait souvent gratuitement, dans des locaux totalement inadaptés 
et manquant de tout, jusqu’à l’eau courante. Cf. Vickers, op.cit., p.262. 
396 A la même époque (le 28 septembre 1990) est adoptée la nouvelle Constitution serbe. 
397 ‘Preuve par l’absurde qu’ils n’étaient, dans leur majorité, ni séparatistes ni irrédentistes, et que celle-ci 
avait réussi dans une certaine mesure son entreprise d’intégration’ conclut Roux, Les Albanais, op.cit., p.462. 
398 99.86% des 915’000 votants se prononcèrent pour l’indépendance. Chiffres cités par Roux, Les 
Albanais, op.cit., p.447. 
399 Le système utilisé combinait règle proportionnelle (pour 100 sièges) et majoritaire (pour 30 autres). 511 
candidats de 22 partis et formations politiques se présentèrent aux élections, soumises au contrôle 
d’observateurs internationaux. Le Parti parlementaire du Kosovo reçut près de 5% des suffrages (13 
sièges), le Parti paysan et le Parti chrétien démocrate obtinrent chacun 3% (7 sièges). Les Slaves 
musulmans élirent cinq députés, dont 4 sous la bannière du SDA. Les électeurs serbes refusant de 
participer au vote, les 14 sièges réservés à leurs délégués, au titre de la représentation proportionnelle des 
groupes nationaux, restèrent vacants. Cf. Vickers, op.cit., pp.260-261 ainsi que Fabian Schmidt, ‘‘Kosovo : 
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proche d’un mouvement que d’un authentique parti politique, la LDK prit naissance au 
sein des cercles intellectuels gravitant autour de l’université de Pristina à la fin des années 
1980. L’Association des écrivains du Kosovo en particulier endossa, à partir de 1989, le 
rôle d’une opposition politique à l’autoritarisme serbe et constitua le noyau d’un plus large 
mouvement populaire, baptisé ‘Ligue’ en référence à celle de Prizren et revendiquant pas 
moins de 700’000 membres400. C’est son président, Ibrahim Rugova, qui prit la tête de la 
LDK puis fut élu, ce même 24 mai 1992, à la présidence de la ‘République du Kosovo’ 
(qu’il était du reste seul à briguer)401. 
 
A l’automne 1992, le territoire du Kosovo sert d’assise à deux Etats, du moins à 
deux organisations étatiques concurrentes, chacune issue d’un processus récusé par 
l’autre. Si l’expression ‘d’institutions parallèles’ est généralement réservée à celles fondées 
par les Albanais, elle est réfutée par les intéressés pour lesquels ‘c’est l’Etat serbe qui a 
créé un système d’institutions parallèles au Kosovo, sous le contrôle direct du 
gouvernement et du régime de Belgrade. Et ce processus est intervenu contre la majorité 
des Kosovars’402. De fait, ladite expression pourrait désigner tant les institutions serbes 
que les institutions albanaises, le terme ‘parallèle’ s’entendant au demeurant de façon 
nécessairement réciproque. Et s’il fallait le comprendre au sens ‘d’illégal’, ni la suppression 
de l’autonomie du Kosovo, ni la proclamation d’indépendance qui suivit ne 
s’accomplirent suivant les procédures légales. Ce parallélisme se traduit aussi très 
concrètement dans les faits : aux Serbes, les bâtiments et les services publics ; aux 
Albanais, les locaux privés et le système D. Il contribue ainsi à creuser un peu plus le fossé 
entre les deux communautés, qui n’ont plus guère en commun qu’une méfiance 
réciproque, un territoire disputé et font mine de s’ignorer. La LDK en particulier érige 
l’évitement en stratégie, qui prône la désobéissance civile en guise de protestation au 
nouveau régime (le recensement de 1991 ainsi que les élections de 1990 et 1992 sont 
boycottées) et se garde de toute provocation armée. Cette ‘résistance pacifique’ tient en 
grande partie de la nécessité faite vertu : Ibrahim Rugova n’est certes pas un va-t-en-
guerre, mais il a surtout conscience, alors que la province est quadrillée de tanks et de 
soldats, de l’écrasante supériorité militaire de l’adversaire403. A cette sagesse élémentaire 
                                                                                                                                                        
The Time Bomb That Has Not Gone Off’’, RFE/RL  Research Report, 2(39), 1 October 1993, p.23 (ce 
dernier fournit des chiffres légèrement différents). 
400 Cf. Malcolm, Kosovo, op.cit., pp.348-349. Selon d’autres sources, la LDK revendique jusqu’à 900’000 
membres. Si ces chiffres sont des plus improbables, ils reflètent l’influence qu’exerce la Ligue sur la 
population en ce qu’elle se charge d’organiser et de financer les structures parallèles - c’est d’elle 
notamment que médecins et enseignants touchent leurs rémunérations. A l’initiative de la LDK également 
fut proclamée l’annulation des dettes de sang contractées entre Albanais. 
401 Diplômé d’études albanaises et docteur en littérature, Ibrahim Rugova prit la tête de l’Association des 
écrivains du Kosovo en 1988. Son père fut tué par les Partisans trois semaines après sa naissance en 1944. 
402 Cf. Shkëlzen Maliqi, ‘‘La séparation entre deux mondes’’ in Kosovo. Un drame annoncé, op.cit., p.23. 
L’auteur avance que ‘ces institutions (parlement, gouvernement, système éducatif, clubs sportifs, maisons 
de la culture, médias, etc.) ont toutes été créées avant 1990, date à laquelle l’Etat serbe a décidé, 
unilatéralement et par la force, d’abolir l’autonomie du Kosovo’.  
403 Ibrahim Rugova s’en expliqua au printemps 1992 en des termes prophétiques : ‘We have no local territorial 
forces like the Slovenes and Croats. All our weapons have been taken away by the Serbian police. We are not certain how 
strong the Serbian military presence in the province actually is, but we do know that it is overwhelming and that we have 
nothing to set against the tanks and other modern weaponry in Serbian hands. We would have no chance of successfully 
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répond d’une certaine façon la stratégie du régime serbe, trop occupé par ses ambitions 
sur la Bosnie-Herzégovine pour lancer des opérations de grande envergure au Kosovo. Le 
modus vivendi n’est cependant pas durable, ne serait-ce qu’en raison des objectifs 
diamétralement opposés des uns et des autres. Le parallélisme atteint ici ses limites. La 
situation du Kosovo à l’automne 1992 est celle d’un conflit en suspens, dont chacun se 
demande moins s’il éclatera qu’à quel moment, dont chacun pressent qu’il sera alors 
sanglant. 
 
‘Les Albanais, les Croates, les Hongrois, les Musulmans et les autres minorités 
ethniques sont en butte à la discrimination au Kosovo, en Voïvodine et au Sandjak ; les 
méthodes violentes qui caractérisent le nettoyage ethnique sont employées, dans certains 
cas, et il existe un réel danger que la violence généralisée, et même un conflit armé, ne 
s’étendent à ces régions’404. A l’époque où cet avertissement fut lancé, les preuves 
abondaient en Bosnie - recueillies par le même Rapporteur spécial - que le nettoyage 
ethnique n’était pas la conséquence mais bien l’objectif de la guerre. Tadeusz Mazowiecki 
témoigne en sus de ce que cette politique est aussi menée dans des territoires jusqu’alors 
épargnés par un conflit armé et qu’elle tend par là-même à en favoriser l’éclatement. En 
d’autres termes, le nettoyage ethnique figure en certains cas à la source même des conflits 
; il en est la cause avant d’en devenir, éventuellement, la finalité. C’est parce que le 
pouvoir serbe fait usage de telles pratiques au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine que les 
deux républiques résiduelles de Serbie et du Monténégro sont à leur tour menacées de 
fragmentation. Certes, cette violence est employée sur une moindre échelle, avec une 
moindre intensité que dans les républiques en guerre, mais elle s’inscrit dans la même 
logique d’exclusion, sinon d’expulsion. Devrait-elle en outre susciter des réactions armées 
- inexistantes à cette heure, il convient de le noter - cette violence risquerait effectivement 
de se généraliser. Prétendant lutter contre les irrédentistes et séparatistes de tout poil, le 
pouvoir serbe exacerbe en vérité la tentation de l’indépendance. Un vieux rêve remontant 
pour certains à la première Yougoslavie, une opportunité lors de l’éclatement de la 
seconde, l’indépendance s’impose peu à peu comme une nécessité sous la troisième. Cette 
aspiration s’avère cependant de vigueur variable d’une région à l’autre - l’histoire, la 
géographie, la démographie pesant chacune de leur poids sur les comportements 
politiques. En Voïvodine, le terme même d’indépendance n’est usité par aucune 
communauté nationale ni formation politique. Au Sandjak, les Musulmans lui préfèrent 
prudemment - sincèrement ? - celui d’autonomie. Au Kosovo par contre, l’indépendance 
est ouvertement revendiquée par des Albanais dont l’union fait, pour l’heure, la seule 
force. En cas de détérioration, chacune de ces situations aurait nécessairement des 
répercussions internationales, impliquant d’une façon ou d’une autre la Hongrie, la 
Bosnie-Herzégovine ou l’Albanie. Mais c’est au sud de la RFY que le risque de conflit 
armé paraît le plus élevé. Et c’est précisément au Kosovo qu’est pour partie lié le devenir 
de la Macédoine.  
 
                                                                                                                                                        
resisting the army. In fact the Serbs only wait for the pretext to attack the Albanian population and wipe it out. We believe 
it is better to do nothing and stay alive that to be massacred ’. Cité par Vickers, op.cit., p.264. 
404 Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 137. 
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II. Le retour de la question macédonienne 
 
‘Je dois ici vous parler de ce coin du monde. Vous me permettrez au préalable de me 
boucher les oreilles, ensuite de ne m’exprimer qu’à voix basse. Je ne vois pas en effet quel 
homme ayant conservé ses facultés d’entendement, et traitant de ce sujet, pourrait tenir un 
instant devant une assemblée compétente. Les Serbes crieraient : “vous en avez menti !”,  
alors que les Bulgares applaudiraient furieusement. Vous développeriez votre pensée. 
“Imposteur !” lanceraient les Bulgares, “qu’on le pende !”, alors que les Serbes 
applaudiraient furieusement. Et cela se terminerait comme toujours se terminent ces 
affaires : par un pugilat monstrueux, du sang, des morts’405.  
 
Ce coin du monde dont Albert Londres, grand reporter au Petit parisien, rapporte en 
1931 de savoureuses impressions, c’est la Macédoine. A l’époque, ce ‘pays à éclipses, aux 
frontières caoutchouteuses, au territoire protoplasmique, entouré de voisins hostiles’ se 
trouve partagé entre la Grèce (Macédoine égéenne), la Serbie (Macédoine du Vardar) et la 
Bulgarie (Macédoine du Pirin) 406. Soixante ans plus tard, il l’est toujours. Mais la 
‘Macédoine du Vardar’, qui constituait une entité distincte de la Serbie au sein de la 
Yougoslavie socialiste, s’est érigée en Etat indépendant lorsque la fédération a implosé. La 
seule des six républiques à n’avoir pas prit part au ‘conflit yougoslave’, elle se retrouve 
alors au coeur de controverses et de convoitises, comme rattrapée par son passé au 
moment même où se dessine son nouvel avenir. Lorsqu’il surgit des décombres de la 
fédération yougoslave, le nouvel Etat est contesté dans ses frontières et jusque dans son 
nom, qu’il n’a pas même la liberté de choisir407. Il est également ébranlé par une 
cohabitation houleuse entre ses diverses communautés, rendue plus difficile encore par 
une situation économique désastreuse. En somme, tensions internes et menaces 
extérieures semblent ne laisser qu’une faible espérance de vie à l’ex-république yougoslave. 
Or, si l’émergence de la Macédoine en Etat indépendant bouleverse la géopolitique des 
Balkans, son effondrement risquerait de provoquer une déflagration plus forte encore que 
celle de l’éclatement de la Yougoslavie. 
 
1) Une question récurrente 
 
Evoquer une ‘question macédonienne’ relève de l’euphémisme tant, dans les 
Balkans, le nom, l’identité, la géographie de la Macédoine suscitent de controverses. Situé 
en plein coeur de la péninsule balkanique, entre la plaine danubienne et la Mer Egée, la 
Thrace et l’Adriatique, ce territoire vit défiler presque autant de peuples que l’Europe du 
sud-est peut en compter, il fut soumis à autant de conquérants que l’Histoire de cette 
région a générés et constitua le théâtre de la plupart des conflits qui s’y allumèrent. Unifiée 
par les Argéades au VIIème siècle avant J-C, immortalisée par Philippe II et son fils 
Alexandre le Grand au IV ème, annexée par Rome au IIème, envahie par les Slaves au VIème 
après J-C, disputée entre Bulgares et Byzantins jusqu’au XIIème, conquise par les Serbes au 
XIVème, la Macédoine échoit finalement, et pour cinq siècles, à l’Empire ottoman. Mais 
                                                 
405 Cf. Londres, op.cit., p.38. 
406 Cf. Xavier Raufer et François Haut, Le chaos balkanique, La Table Ronde, Paris, 1992, p.127. 
407 Pour d’évidentes raisons pratiques, on usera ici du nom de ‘Macédoine’ pour désigner le nouvel Etat. 
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dans les Balkans comme ailleurs, les hommes politiques partagent avec la nature une 
sainte horreur du vide. Or, au siècle des nationalités, bien des places sont à prendre au 
sein d’un Empire en pleine décrépitude. Entre 1815 et 1878, Serbes, Grecs, Monténégrins 
et Bulgares accèdent à l’indépendance puis s’acharnent, sous l’étroite surveillance des 
puissances occidentales, sur ‘l’homme malade de l’Europe’ dont la Macédoine, en raison 
d’une position stratégique exceptionnelle, n’est pas la partie la moins intéressante. La 
question de Macédoine comprend ainsi trois interrogations distinctes mais imbriquées, 
relatives à l’identité de ses habitants, à la délimitation de son territoire et, découlant des 
deux premières, à son appartenance à une puissance. C’est en 1878 qu’elle est 
véritablement posée. 
 
La Bulgarie nouvellement indépendante croit alors une première fois remporter 
une victoire décisive sur ses rivaux lorsque, par la grâce du Tsar, le traité de San Stefano 
lui octroie la quasi-totalité de la Macédoine. Mais au Congrès de Berlin, la Russie doit faire 
marche arrière, sa ‘cliente’ bulgare tempérer ses élans et la Macédoine retourner dans le 
giron ottoman. La guerre se poursuit sur plusieurs décennies sur le terrain scolaire et 
religieux dans le but d’imposer une solution de fait à l’épineuse querelle identitaire. Ecoles 
communautaires et Eglises autocéphales grecque, serbe ou bulgare se disputent 
l’éducation civique et religieuse de populations rurales et illettrées408. Et chacun des 
prétendants brandit le souvenir qui d’un conquérant ‘hellène’ (Alexandre le Grand, 336-
323), qui d’un roi bulgare (Siméon 1er, 893-927), qui d’un empereur serbe (Etienne Dusan, 
1331-1355) pour légitimer ses prétentions et asseoir son projet d’absorption409.  
Longtemps, le mélange des populations (que symbolise Salonique la cosmopolite), 
l’attention prêtée par le Sultan à cette région stratégique et l’apathie des masses rurales ont 
compromis l’émergence au sein même de l’Empire du mouvement nationaliste 
macédonien, bon dernier des Balkans410. En 1893, à l’initiative d’enseignants bulgares, est 
finalement fondée l’Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne (ORIM) avec 
pour objectif de résister à la partition du territoire et d’en rassembler les Slaves dans une 
fédération411. Deux ans plus tard cependant, une seconde organisation extérieure est établie, 
qui milite depuis Sofia pour une Macédoine non pas indépendante mais incorporée à la 
Bulgarie412. Cette ambivalence du nationalisme macédonien devait perdurer, en même 
temps que précipiter l’échec du mouvement. ‘Habillés de laine brute, chaussés de 
babouches au nez retroussé, ceinturés d’un triple rang de cartouches, le regard 
provocateur et la figure complètement entourée d’un buisson épineux de barbe et de 
                                                 
408 Cf. Georges Castellan, Histoire des Balkans, Fayard, Paris, 1991, pp.350-358.  
409 Pas plus que Philippe II de Macédoine, Alexandre le Grand n’était originaire de Grèce. Il en devint 
virtuellement le maître à l’issue de la bataille de Chéronée (338 av. J-C.) que remporta son père sur les cités 
divisées, deux ans avant de lui céder le trône de Macédoine. Elevé à l’école d’Aristote et inspiré par 
Homère, il devait par la suite assurer au fil de ses conquêtes la diffusion de la culture grecque. 
410 Cf. George Prevelakis, ‘‘The return of the Macedonian Question’’ in. F.W. Carter and H.T. Norris 
(Eds.), The Changing Shape of the Balkans, University College, London, 1996, p.138. 
411 A l’exception des Valaques, l’ORIM ne comptait que des Slaves dans ses rangs ; les Albanais, les Turcs, 
les Juifs ou les Tziganes n’étaient pas concernés par un mouvement s’adressant principalement aux 
Chrétiens. Cf. Hugh Poulton, Who are the Macedonians ? Hurst & Company, London, 1995, pp.52-57 (ci-
après, The Macedonians). 
412 Cette organisation extérieure s’institule également ‘Comité suprême macédonien’ de l’ORIM, d’où le 
terme de ‘suprémacistes’ pour désigner ses membres par opposition aux ‘centralistes’ de l’organisation 
intérieure. 
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cheveux’, les haïdoucs de l’ORIM déclenchent en 1903, le jour de la Sainte-Elie (Ilinden), 
une insurrection devant aboutir à leur libération. Mais les ‘Bachi-Bouzouks’ se chargent 
sur requête de la Grande Porte d’écraser la rébellion dans le sang. ‘On promène des têtes. 
A des cous pendent des colliers d’oreille. Le bûcher double la potence. L’eau salée, dans 
des cuves, ravive les plaies de ceux que le bâton n’a pas encore fait parler’. D’habitude 
plus prompte à prendre la défense de Chrétiens menacés, l’Europe déçoit les espérances - 
et déjoue les calculs - des insurgés macédoniens. ‘Quand ses enquêteurs arrivent, les 
malades appellent, les blessés sont couchés sur du fumier, les cadavres blanchissent. Seuls 
les estropiés les reçoivent’413. L’Ilinden restera dans la mémoire des intéressés comme 
l’acte de naissance politique de leur nation, mais dans l’immédiat, l’ORIM est défaite et 
des réfugiés macédoniens gagnent en masse la Bulgarie où les ‘suprémacistes’ les 
accueillent. 
 
En 1912, Grecs, Serbes, Monténégrins et Bulgares prennent les armes - une 
première fois contre leur ennemi commun, l’Empire ottoman, et une seconde fois entre 
eux, pour se partager par la force les dividendes de leur victoire sur le Sultan. Le traité de 
Bucarest de 1913, par lequel s’achèvent les guerres balkaniques, instaure une division 
tripartite du territoire macédonien. Il en offre 51% à la Grèce (au sud), 39% à la Serbie (au 
nord) et les 10% restants à la Bulgarie (à l’est). Ce démembrement, temporairement remis 
en cause par la Bulgarie au cours des deux conflits mondiaux mais aussi renforcé par des 
échanges et déplacements massifs de populations, s’est maintenu jusqu’à nos jours414. Les 
puissances rivales pour un temps repues, la question de Macédoine n’est pourtant pas 
entièrement résolue. Aucun des trois Etats ne reconnaît alors l’existence sur son territoire 
d’une minorité macédonienne ; tout au plus, la Serbie admet-elle la présence de ‘Serbes du 
sud’, la Grèce de ‘Grecs slavophones’ et la Bulgarie d’une ‘branche bulgare’. Mais les 
comitadjis de l’ORIM ne l’entendent pas de cette oreille, bien décidés à défendre leur cause 
sur la scène internationale et à lutter en particulier contre la politique d’assimilation forcée 
qu’entreprennent les autorités serbes. Etablie en Bulgarie, l’ORIM est ‘une organisation 
révolutionnaire plus forte que l’Etat dont elle dépend ; ayant ses lois, ses journaux, sa 
police, sa justice, levant les impôts, recevant de l’argent de l’étranger, tuant au nom d’un 
ordre moral établi par elle, maîtresse absolue d’une partie du royaume, ne permettant pas 
au gouvernement régulier de mener une politique intérieure non plus qu’extérieure 
opposée à ses conceptions, contraignant le voisin de son pays, la Yougoslavie, à fermer 
ses frontières d’un réseau de barbelés, à bâtir sur ses crêtes de l’est des kiosques vigies, à 
garder ses voies ferrées, ses ponts, comme si la guerre battait son plein’ 415. C’est en raison 
de ce ‘sens de l’organisation’ que l’ORIM est tenue pour précurseur des différents 
mouvements terroristes qui devaient sévir au long du XXème siècle416. C’est aussi du fait 
des ‘méthodes de communication’ qu’elle inaugure pour attirer l’attention du monde 
extérieur : plastiquer par exemple la ligne empruntée par l’Orient -Express - qui relie Paris 
                                                 
413 Citations d’Albert Londres, op.cit., pp. 33, 35 et 36 respectivement. 
414 La Bulgarie occupa la Macédoine du Vardar au cours de la première guerre mondiale, mais se trouvant 
dans le camp des vaincus en 1918, elle dut rétrocéder ce territoire ainsi même qu’une partie des terres 
acquises en 1913 (Traité de Neuilly du 27 novembre 1919). 
415 Cf. Londres, op.cit., p.27. 
416 Sur le caractère précurseur de l’ORIM, cf. Aton Soumache, ‘‘Macédoine’’ in Jean-Marc Balancie et 
Arnaud de La Grange, Mondes rebelles, Editions Michalon, Paris, 1996, pp.719-720. 
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à Istanbul via la Yougoslavie - sachant bien que ‘le cri des victimes d’un ‘‘local’’ ne 
dépassera pas les frontières ; le cri des victimes d’un ‘‘international’’ courra la chance 
d’aller jusqu’en France, jusqu’en Angleterre, jusqu’en Amérique peut-être’417. Mais s’il est 
une autre leçon que l’ORIM a pu laisser à ses successeurs, c’est qu’il n’est de pire ennemi 
que la division des siens. Dans les années 1920, ‘centralistes’ et ‘suprémacistes’ continuent 
de s’entre-déchirer, c’est-à-dire de s’entre-tuer jusque dans les rues de Sofia. Au cours de 
la décennie suivante, le régime bulgare parvient à marginaliser le mouvement, sans pour 
autant renoncer à ses propres ambitions sur la Macédoine. 
 
En 1941, lorsque les forces bulgares alliées à l’Allemagne nazie s’emparent une 
nouvelle fois de la Macédoine du Vardar, elles sont accueillies en libératrices. Les ‘Serbes 
du sud’ n’ont pas seulement résisté dans leur for intérieur à l’imposition d’une langue, 
d’une Eglise, de patronymes et de colons qui tous leur sont étrangers, ils ont cultivé ce 
que les autorités yougoslaves prétendaient éradiquer, une certaine bulgarophilie leur 
servant de repère et de refuge. Mais les nouveaux maîtres du pays n’en tirent ni les leçons, 
ni les avantages. Se prétendant chez elle, la Bulgarie entreprend d’annexer (non seulement 
d’occuper) la Macédoine et donc impose à son tour sa marque et son administration418.  
C’est aux communistes en fin de compte que cet autoritarisme bénéficie, les Partisans de 
Tito profitant des désillusions de la population pour gonfler leurs propres rangs. La 
répression bulgare acheva alors de retourner nombre de Macédoniens contre ce 
protecteur devenu envahisseur.  
 
L’intelligence politique de Tito fut de rompre avec plus d’un demi-siècle d’esprit 
conquérant. Les expériences du passé s’étaient non seulement soldées par des échecs, 
mais avaient renforcé chez les intéressés le sentiment d’une identité propre, sans doute 
encore un peu floue, mais désormais trop prononcée pour escompter en venir à bout. En 
1945, dans le cadre de la Yougoslavie socialiste, les Macédoniens sont donc reconnus 
comme une nation distincte et dotés en conséquence d’une république constitutive de la 
fédération - dont les contours épousent l’ancienne Macédoine du Vardar. L’idée d’un 
Etat-nation de Macédoine prend corps pour la première fois dans l’Histoire. A cette date, 
le projet de fédération balkanique plane encore, susceptible de rassembler l’Albanie, la 
Bulgarie, voire la Grèce si les communistes devaient là aussi l’emporter. Il est ainsi 
question d’adjoindre à la nouvelle république yougoslave la Macédoine du Pirin et la 
Macédoine égéenne pour finalement reconstituer la Macédoine géographique419. Mais en 
1948-49, la Bulgarie s’aligne sur Moscou, la Grèce passe à l’ennemi et la Yougoslavie 
s’invente une troisième voie. Restent les Macédoniens. La décision de les reconnaître 
garde tout son intérêt, pour s’assurer de leur allégeance (en particulier auprès des plus 
jeunes générations), pour atténuer le poids de la Serbie dans la fédération et pour 
restreindre l’influence de la Bulgarie. Dans cet esprit, la codification d’une langue 
                                                 
417 Cf. Londres, op.cit., p.182. 
418 Les autorités bulgares n’ont semble-t-il accordé qu’une attention distraite aux minorités de Macédoine, 
mais celles-ci ne s’en tirèrent pas mieux pour autant. Suite à l’adoption en 1942 d’une loi accordant la 
citoyenneté aux seuls ‘Bulgares de souche’, 12’000 Serbes furent contraints à l’exode et 11’000 Juifs 
déportés en Pologne. Cf. Hugh Poulton, Minorities in the Balkans, Minority Rights Group, 1989, p.23 (ci-
après Minorities) et Milena Mahon, ‘‘The Macedonian Question in Bulgaria’’, Nations and Nationalism, 4(3), 
1998, p.395. 
419 Cf. Prevelakis, op.cit, p.139. 
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macédonienne, élaborée sur la base de dialectes locaux et dotée d’une orthographe 
distincte de celle du bulgare, est mise en chantier420. Une Eglise autocéphale 
macédonienne est érigée en 1967 au profit du patriarche d’Ohrid, c’est-à-dire au détriment 
de ses homologues orthodoxes de Belgrade, Athènes et Sofia. Enfin l’histoire de la nation 
macédonienne est écrite, réécrite, et diffusée avec force conviction bien au-delà des 
frontières de la Yougoslavie. La politique de Tito procède à l’évidence plus d’une stratégie 
visant à asseoir, à l’intérieur comme à l’extérieur, l’autorité de la RSFY que d’une 
prévenance particulière envers les habitants de la vallée du Vardar. Mais au bout du 
compte, les Macédoniens ont développé une solide conscience nationale, fort éloignée de 
leur bulgarophilie traditionnelle. D’aucuns ironiseront sur le caractère ‘artificiel’ de cette 
ethnogénèse, mais sauf à nourrir de sourdes ambitions, il serait plus juste - dans les deux 
sens du terme - d’en souligner l’aspect tardif et de considérer les Macédoniens comme ‘le 
peuple le plus jeune d’Europe’421. 
 
Pour autant, l’affirmation nationale des Macédoniens ne s’accomplit pas au 
détriment de leur attachement à la Yougoslavie. S’il se manifesta au cours des années 1980 
un nationalisme plus virulent, celui-ci devait beaucoup aux circonstances et affecta 
principalement l’ordre interne à la république. Les dirigeants macédoniens sont ainsi 
parmi ceux qui luttèrent avec le plus d’ardeur pour le maintien des structures fédérales et 
tentèrent à cette fin de promouvoir une voie médiane entre le projet confédéral croato-
slovène et les intentions centralisatrices serbes. En fait, l’Etat indépendant de Macédoine 
n’aurait sans doute pas vu le jour si les sécessions slovène et croate n’avaient contraint la 
petite république fédérée à franchir à son tour le Rubicon afin d’éviter un face à face 
inquiétant avec la Serbie422. Elus en novembre 1990, les parlementaires macédoniens ont 
proclamé l’indépendance de la Macédoine le 17 septembre 1991, soit trois mois après 
leurs homologues de Ljubljana et Zagreb. Ils ont entre-temps acquis la conviction que, 
décidément, Milosevic leur est moins favorable que Tito et partant, que le maintien de 
leur république dans une Yougoslavie miniature pourrait signifier, comme au temps de la 
monarchie, son absorption par le voisin serbe423. Au référendum du 8 septembre 1991, 
une écrasante majorité (95%) des participants se prononça en faveur de l’indépendance. 
S’il demeurait un filet de sécurité - la possibilité, clairement exprimée dans la question 
soumise aux électeurs, de rejoindre une éventuelle alliance d’Etats souverains de 
Yougoslavie424 - ce vote impliquait un véritable saut dans l’inconnu. 
 
2) Les tensions internes  
 
Les dossiers s’amoncellent alors sur le bureau du Président Kiro Gligorov, élu chef 
de l’Etat par le Parlement macédonien le 27 janvier 1991. Ce dirigeant communiste, né en 
1917, peut se prévaloir d’une longue carrière dans les arcanes de la fédération et 
notamment d’avoir promu les premières réformes économiques des années 1960. Sa 
marge de manoeuvre à la tête du nouvel Etat est cependant limitée, moins par les 
                                                 
420 Cf. Garde, op.cit., pp.138-141.  
421 Cf. André et Jean Sellier, Atlas des peuples d’Europe Centrale, La Découverte, Paris, 1991, p.160. 
422 Cf. Stark, op.cit., p.83. 
423 Cf. Garde, op.cit., p.294.  
424 Cette hypothèse était également énoncée dans le texte soumis aux électeurs de Croatie et de Slovénie.  
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pouvoirs que lui octroie la Constitution de l’hiver 1991 que par la polarisation des forces 
politiques et des communautés nationales dans le pays. 
 
Les nationalistes du VMRO-DPMNE - qui reprennent à leur compte le nom 
chargé d’histoire du mouvement de résistance anti-turc puis anti-serbe - sont sortis 
vainqueurs des élections législatives de novembre-décembre 1990 en remportant 38 sièges 
sur 120425. Fondé le 17 juin précédent, ce parti n’est certes pas la reconstitution de 
l’organisation terroriste de l’entre-deux-guerres, mais il se réclame de ‘l’esprit d’Ilinden’ et 
ne fait pas mystère d’aspirations, sinon d’intentions, pan-macédoniennes. Peu auparavant, 
en février 1990, avait été crée par des intellectuels le Mouvement d’action macédonienne 
(MAAK) dirigé par le poète et président de l’Union des Ecrivains, Ante Popovski. Le 
MAAK se défend de tout irrédentisme (et recommande même la démilitarisation de la 
Macédoine), mais ne mâche pas ses critiques contre la politique de la Grèce et de la 
Bulgarie envers les minorités macédoniennes de ces pays - avec lesquelles il entretient 
d’ailleurs des contacts. Les deux partis nationalistes ont constitué une alliance électorale, 
mais seul le premier a fait élire des députés. Leur émergence sur la scène politique 
macédonienne résulte ici comme ailleurs de la libéralisation du régime et du fort sentiment 
d’incertitude qui traverse alors la république. En fait, le nationalisme macédonien a gagné 
en force à mesure que l’existence même de la république semblait menacée par 
l’effondrement de la Yougoslavie et s’apparente en cela à un signe de faiblesse426. Son 
influence n’en est pas moins réelle dans le pays, en particulier à l’Assemblée où le VMRO-
DPMNE incarne une opposition vociférante et sans concession contre les ‘crypto-
communistes’.  
 
Les nationalistes ne disposaient en effet pas d’une majorité suffisante pour 
constituer un gouvernement. En raison du système adopté (combinant distribution 
proportionnelle et majoritaire) et de l’éclatement des forces politiques (une cinquante de 
partis se présentèrent), aucune formation ne remporta à elle seule la majorité absolue. 
Sous l’étiquette du ‘renouveau démocratique’, la Ligue des communistes de Macédoine 
(LCM) parvint à faire élire 31 députés427. Les forces réformatrices suscitées par 
Ante Markovic, dernier Premier ministre yougoslave, remportèrent un succès d’estime (11 
élus) cependant que deux autres petites formations issues de la LCM glanèrent chacune 
quelques sièges. En fin de compte et bien qu’ils se soient présentés en ordre dispersé, les 
‘sortants’ pouvaient constituer une courte majorité à l’Assemblée (53 députés)428. L’une 
des particularités de la Macédoine est ainsi que les ex-communistes se soient maintenus au 
pouvoir (contrairement à leurs homologues de Slovénie, Croatie et Bosnie-Herzégovine) 
sans céder pour autant aux sirènes du nationalisme (comme en Serbie). Une autre en est 
qu’ils décidèrent, pour conforter leur position, de constituer avec les élus de la minorité 
                                                 
425 VMRO-DPMNE est l’acronyme de l’Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne - Parti 
démocratique pour l’unité nationale macédonienne. 
426 Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., p.172. 
427 La LCM n’accomplit sa mue qu’en mai 1992, lorsqu’elle renonça officiellement à l’idéologie 
communiste et adopta le nom d’Alliance sociale-démocrate (ASDM).  
428 Résultats électoraux in Christophe Chiclet, ‘‘La Macédoine en 1992. Une laborieuse reconnaissance’’ in 
L’Europe Centrale et Orientale, Notes et etudes documentaires, n° 4984-85, Paris, 1993, p.247 ainsi que Duncan M. 
Perry, ‘‘Politics in the Republic of Macedonia : Issues and Parties’’, RFE/RL Research Report, 2(23), 4 June 
1993, pp.31-37. 
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albanaise (22 députés) une alliance inédite dans l’ex-Yougoslavie, qui rejeta dans 
l’opposition les nationalistes429. Formé le 20 mars 1991, le gouvernement issu des 
premières élections pluralistes de Macédoine se composait, sous la direction de Nikola 
Klujsev (sans parti), d’anciens communistes, de représentants albanais et - troisième 
particularité - d’experts indépendants. La formule fonctionna le temps pour le pays de 
proclamer son indépendance, mais non d’en obtenir la reconnaissance internationale. Mis 
en minorité sur ce dossier, le gouvernement Klujsev tomba le 3 juillet 1992, remplacé 
deux mois plus tard par une équipe plus politique (sans plus d’experts) mais de 
composition similaire (sans non plus de nationalistes)430. A quelques remaniements près, 
cette coalition devait présider aux destinées de la Macédoine indépendante jusqu’aux 
élections suivantes, au printemps 1998. 
 
La problématique des minorités figure en bonne place parmi les défis que doit 
relever le nouvel Etat431. Le recensement de 1991 dénombra, sur un total légèrement 
supérieur à deux millions d’habitants, 1’330’000 Macédoniens (65.3%), 440’000 Albanais 
(21.7%), 77’000 Turcs (3.8%), 52’000 Roms (2.6%), 43’000 Serbes (2.1%), 31’000 
Musulmans (1.5%) et encore 16’000 Yougoslaves, 7’800 Valaques, 3’300 Egyptiens, 1’350 
Bulgares, 500 Grecs...432. Plus du tiers de la population du pays est ainsi composé de 
minorités - mais les chiffres sont contestés par les intéressés puisque, en la matière, 
l’arithmétique est la continuation de la politique par d’autres moyens. Les Albanais, qui 
boycottèrent l’opération, affirment être jusqu’à 800’000, les Serbes 300’000, les Grecs 
250’000, les Turcs 200’000, les Roms tout autant, et les autres minorités 30’000 
chacune 433. Calculée sur la base de ces ‘estimations’, la population du pays approcherait les 
quatre millions d’habitants ou si l’on préfère, les minorités composeraient à elles seules, 
sans même l’appoint des Macédoniens, les deux millions recensés... 
 
Ce caractère multinational transparaît, mais de façon controversée, dans le 
préambule de la Constitution adoptée le 17 novembre 1991 qui définit la Macédoine 
                                                 
429 Premier parti parlementaire, le VMRO-DPMNE obtint le poste de vice-président de la République 
mais son dirigeant, Ljupco Georgievski, un jeune poète alors âgé de 25 ans, démissiona de cette fonction 
en octobre 1991 pour mieux se démarquer du pouvoir communiste. Le poste fut alors supprimé. 
430 Sous la direction de Branko Crvenkovski - issu de l’ASDM comme le Président Gligorov, mais 
appartenant à la jeune génération - le gouvernement se compose de onze ‘socio-démocrates’ (ex-
communistes), cinq ‘réformistes-libéraux’, un ‘socialiste’ et cinq représentants albanais. 
431 Elle pose également à l’auteur un premier problème de terminologie. On désignera ici par les 
termes ‘Macédoniens’, les citoyens d’origine macédonienne (les Slaves ou Macédoniens de souche), et 
‘Albanais de Macédoine’ - ou simplement ‘Albanais’ selon le contexte - les citoyens macédoniens d’origine 
albanaise. Lorsque le nom de Macédoniens est utilisé pour désigner les citoyens dans leur ensemble, cela 
est précisé dans le texte. Ce n’est pas l’option la plus satisfaisante, mais la plus simple et peut-être aussi la 
plus proche de la réalité. 
432 Cf. Victor A. Friedman, ‘‘Observing the Observers. Language, Ethnicity, and Power in the 1994 
Macedonian Census and Beyond’’ in Barnett R. Rubin, Toward Comprehensive Peace in Southeast Europe. Report 
of the South Balkans Working Group of the Council on Foreign Relations, Center for Preventive Action. The Twentieth 
Century Fund, New York, 1994, p.90. Afin de simplifier la lecture, on a arrondi les résultats, mais 
conservé les pourcentages calculés par Friedman.  
433 Le nombre officiel d’Albanais est ainsi le résultat de projections statistiques élaborées à partir des 
résultats du recensement de 1981 et tenant compte du taux d’accroissement naturel, des flux migratoires et 
d’autres facteurs. Cf. Friedman, op.cit., p.89. 
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comme ‘l’Etat national du peuple macédonien, dans lequel la pleine égalité de droits en 
tant que citoyens et la coexistence avec le peuple macédonien est garantie aux Albanais, 
aux Turcs, aux Valaques, aux Romanis et aux membres d’autres nationalités vivant sur le 
territoire de la République macédonienne’434. Le peuple macédonien ne s’entend donc pas 
de l’ensemble des citoyens, sans distinction aucune, résidant sur le territoire de l’Etat, mais 
de ceux d’entre eux (la majorité slave) qui partagent en amont un certain nombre de 
caractéristiques communes (langue, religion, filiation). En d’autres termes, c’est une 
conception ‘ethnique’ de la nation qui prévaut ici, en conséquence de laquelle l’Etat 
constitué l’est au bénéfice premier des Macédoniens ‘de souche’. Les autres ressortissants 
sont certes reconnus comme des citoyens à part entière et égaux en droits, mais c’est 
précisément cette reconnaissance qui pose problème : alors que la nation macédonienne 
donne à l’Etat sa raison d’être, c’est l’Etat de Macédoine qui confère une existence au 
reste de la population. Le mode d’appartenance subit ainsi une inversion telle que l’Etat 
figure la propriété des Slaves alors que les non-Slaves en font seulement partie. La 
distinction opérée entre nation et nationalités s’inscrit dans le droit fil des dispositions en 
vigueur dans la Yougoslavie titiste. Mais d’une part, s’agissant tout particulièrement de la 
République de Macédoine, cette différenciation n’a pas toujours été exprimée si 
sèchement par le passé. D’autre part, le préambule de 1991 ne prend pas en considération 
les ‘modifications statutaires’ intervenues corrélativement à l’indépendance - Serbes et 
Musulmans, crédités naguère du titre de nation constitutive, ne sont pas explicitement 
mentionnés. Enfin, l’exemple de la Croatie (dont la Constitution entérina des dispositions 
analogues) illustre les excès, dérives et conflits auxquels ce type de ‘préambule’ peut 
aboutir. En fait, la formulation de 1991 est calquée sur un amendement constitutionnel 
adopté deux ans auparavant (antérieurement donc à la proclamation d’indépendance) qui 
déjà définissait la République de Macédoine comme ‘l’Etat-nation du peuple macédonien’ 
et non plus comme ‘l’Etat du peuple macédonien et des minorités albanaise et turque’435.  
Cette modification accréditait un peu plus l’idée - intrinsèque à l’édification en 1945 d’une 
république yougoslave de Macédoine - d’un Etat consubstantiel à la majorité slave. Elle 
résultait de la défiance croissante des autorités républicaines à l’égard du nationalisme 
albanais et de la montée en puissance, alors que la Yougoslavie se désagrège, du 
nationalisme macédonien au sein même du pouvoir communiste. Le préambule de 1991 
cristallisait ainsi une hiérarchie tacite de la population, particulièrement vexatoire pour 
ceux relégués au bas de l’échelle - lesdits ‘citoyens de second rang’. Surtout, cette 
formulation avait pour principal défaut de refléter une certaine réalité, sinon une réalité 
certaine...  
 
La Macédoine n’est pas un concentré de haines, ni non plus un havre de paix ; elle 
constitue plus prosaïquement un Etat dirigé principalement par et pour la majorité slave 
de la population. Dans les années 1980, la représentation des Macédoniens dans les 
instances de la LCM était par exemple largement supérieure à leur proportion dans la 
population - la communauté serbe étant alors la seule des minorités (au sens numérique) à 
tirer son épingle du jeu436. Cette distorsion ne provenait pas nécessairement d’un 
enrôlement discriminatoire, mais reflétait plutôt le manque de confiance des autres 
                                                 
434 Cf. Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, § 224. 
435 Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., p.133. 
436 Cf. Poulton, Minorities, op.cit., p.25. 
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ressortissants de Macédoine, et des Albanais en particulier, à l’égard de la Ligue. A la 
même époque, les autorités macédoniennes manifestaient une hostilité résolue à l’égard 
des revendications des Albanais de Yougoslavie, celle en particulier d’une septième 
république susceptible d’incorporer, en sus du Kosovo, des portions du territoire 
macédonien. Depuis le traité de Bucarest en effet, les Albanais sont enserrés dans le quart 
nord-ouest de la Macédoine, aux frontières orientales de l’Albanie et méridionales de la 
Serbie. Ils constituent la majorité absolue à Tetovo et Gostivar, relative à Kicevo et 
Debar, et représentent une part substantielle de la population de Skopje ainsi, au nord de 
la capitale, que de Kumanovo. Une minorité concentrée, à portée de main de la mère-
patrie et constituant près d’un quart de la population totale, l’héritage des guerres 
balkaniques est lourd à porter pour les autorités macédoniennes qui voient se profiler au 
loin la terrible mécanique autonomie - indépendance - démantèlement. Après les émeutes 
de 1981, les autorités macédoniennes entreprirent à leur tour, avec une détermination 
teintée de paranoïa, de ‘différencier les sécessionnistes’. Il est dit parfois que la répression 
du nationalisme albanais dans les premières années de la décennie 1980 fut plus sévère 
encore en Macédoine qu’au Kosovo437. Elle prit en tout cas une ampleur considérable, les 
autorités s’efforçant non seulement de traquer les suspects (au sein de la population 
comme des institutions) mais d’endiguer la montée du nationalisme albanais - censurant 
des chansons, prohibant certains prénoms, refondant les programmes scolaires, 
contrôlant les manuels et publications, réduisant les possibilités d’enseignement 
secondaire en albanais, interdisant l’instruction religieuse (c’est-à-dire coranique) aux 
moins de 15 ans, etc. En Macédoine aussi, le spectre de ‘territoires ethniquement purs’ 
dans l’ouest du pays a conduit les autorités à prendre des dispositions pour réduire la 
natalité des Albanais et empêcher les Macédoniens de leur vendre des terres438. Cette 
politique tous azimuts ne semble pas avoir porté d’autres fruits que de séparer un peu plus 
la minorité albanaise du reste de la population et d’alimenter en son sein un sentiment 
d’aliénation. S’il est en effet une mécanique que redoute à l’inverse une partie des 
Albanais, c’est celle de la soumission - assimilation.  
  
La Constitution de 1991 garantit bien aux membres des minorités le droit 
d’exprimer, cultiver et développer leur identité et ainsi que la possibilité de recevoir un 
enseignement dans leur langue maternelle, aux niveaux primaire et secondaire439. Mais ces 
dispositions sont jugées par les intéressés, en particulier par les Albanais, insuffisantes ou 
trop imprécises. Au-delà, remarquait T. Mazowiecki, ‘il ne fait aucun doute que les 
citoyens macédoniens d’origine albanaise sont victimes de différentes formes de 
discrimination. Leur représentation au sein des organes d’administration de l’Etat est très 
souvent symbolique. Le taux de chômage est beaucoup plus élevé parmi les Albanais que 
parmi les Macédoniens. Même dans les usines situées dans les zones peuplées à 
                                                 
437 Ibid., p.25. 
438 Ibid., pp.25-27. 
439 Les dispositions essentielles concernant les minorités sont contenues dans l’article 48 de la Constitution 
qui se lit comme suit :  ‘Members of nationalities have a right freely to express, foster and develop their identity and 
national attributes. The Republic guarantees the protection of the ethnic, cultural, linguistic and religious identity of the 
nationalities. Members of the nationalities have the right to establish institutions for culture and art, as well as scholarly and 
other associations for the expression, fostering and development of their identity. Members of the nationalities have the right to 
instruction in their language in primary and secondary education, as determined by law. In schools where education is carried 
out in the language of a nationality, the Macedonian language is also studied ’. 
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prédominance d’Albanais, la majorité des emplois est occupée par les Slaves 
macédoniens’440. En guise de protestation, la communauté albanaise n’a pas seulement 
boycotté le recensement de 1991, le référendum sur l’indépendance et le vote à 
l’Assemblée de la nouvelle constitution. En janvier 1992, elle se prononce à l’issue d’un 
scrutin clandestin à 99% en faveur de l’autonomie politique et territoriale de la région où 
elle prédomine. Ce vote n’eut aucune conséquence pratique, pas plus que la proclamation 
controversée d’une ‘république autonome d’Ilirida’ autour de Tetovo441. Mais il constituait 
un geste de défiance à l’égard de la souveraineté macédonienne et tendait à conférer une 
dimension territoriale aux revendications albanaises. Or, c’est sur le territoire que se 
cristallisent in fine les conflits de souveraineté. D’une façon générale cependant - et ce 
référendum en témoigne également - l’indépendance ne figure pas à l’ordre du jour des 
dirigeants albanais. La principale formation politique albanaise, le Parti pour la prospérité 
démocratique (PDP), se défend de tout séparatisme, s’engage à respecter l’intégrité 
territoriale de l’Etat, mais revendique que les Albanais puissent y occuper une place pleine 
et entière442. C’est dans cet esprit qu’elle réclame un statut de nation constituante égal à 
celui des Macédoniens, un meilleur accès à l’éducation ainsi qu’aux médias, la 
reconnaissance de l’albanais au titre de langue officielle et enfin, une plus juste 
représentation dans la fonction publique et les institutions de la république. La 
transformation de la Macédoine en fédération est également évoquée, en ce qu’elle 
doterait les Albanais d’une large autonomie dans l’ouest du pays.  
 
Contrairement à la décennie précédente, les autorités macédoniennes - le Président 
Gligorov en tête - s’affirment à l’écoute des complaintes albanaises et décidées à y 
répondre. La formation d’un gouvernement de coalition comprenant cinq ministres 
albanais est une façon d’exprimer leur bonne volonté, en même temps que d’amorcer un 
dialogue443. Mais celui-ci est compromis par des facteurs de toutes sortes, à commencer 
du côté des autorités par un attachement viscéral à l’identité slave de la Macédoine et la 
crainte persistante du nationalisme albanais. Le message adressé par les dirigeants du PDP 
parvient d’ailleurs quelque peu brouillé, ce parti comprenant dans ses rangs des militants 
pan-albanais, des autonomistes et des partisans d’une conception plus civique de l’Etat444.  
La question du reste est bien celle-là : que veulent vraiment les Albanais ? Quel courant va 
l’emporter en leur sein ? La situation de la Macédoine ne se résume pas, en outre, à ce 
tête-à-tête au sommet. Bien que (ou parce que) dans l’opposition, les nationalistes 
macédoniens sont partie prenante aux discussions et exercent une forte pression sur les 
                                                 
440 Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, § 232. 
441 Nul n’a jamais bien su si cette proclamation ne relevait pas du canular. S’agissant du référendum en lui-
même, les autorités macédoniennes lui ont récusé toute légitimité. Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., 
p.136. 
442 Le PDP fut fondé le 5 avril 1990 dans la région de Tetovo. Bien qu’il compte quelques Turcs parmi ses 
militants et se prétende ouvert aux citoyens macédoniens de toutes origines, en pratique c’est un parti 
albanais. C’est à son appel que les Albanais boycottèrent le recensement et le référendum sur 
l’indépendance ; c’est également lui qui prit l’initiative du scrutin de janvier 1992. Le PDP s’est allié à une 
plus petite formation, le parti démocratique populaire (NDP). Cf. Perry, ‘‘Politics in the Republic of 
Macedonia’’, op.cit., pp.35-36.  
443 Outre un poste de vice-premier ministre, le PDP détient au sein du gouvernement Crvenkovski les 
ministères des finances, du travail et des sciences. Le cinquième ministre albanais n’a pas de portefeuille.  
444 Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., p.182. 
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ex-communistes au pouvoir. A titre d’exemple, c’est sous leur influence que l’Assemblée 
adopte en octobre 1992 une loi fixant à quinze années la durée de résidence nécessaire 
dans le pays pour obtenir la citoyenneté macédonienne - une condition excluant de fait les 
Albanais récemment arrivés du Kosovo. Se sachant soutenus par une frange importante 
de l’opinion (leur succès électoral tient semble-t-il en grande partie aux craintes des 
électeurs macédoniens face au score réalisé au premier tour par les candidats albanais), les 
députés du VMRO-DPMNE ne manqueraient pas de dénoncer comme une trahison des 
intérêts slaves toute concession accordée aux autres communautés. Au reste, le 
gouvernement est en proie à d’autres difficultés avec une minorité serbe, certes bien 
moins nombreuse, mais également concentrée (au nord de la capitale, à proximité de la 
Serbie) et sinon traumatisée, du moins tourmentée par la subite coupure avec la mère-
patrie. Souvent dépeinte comme une ‘mosaïque de peuples’ vivant en bonne intelligence, 
la Macédoine figure plus exactement un agrégat disparate de communautés fortement 
territorialisées, entretenant pour cette raison des relations distantes et souvent teintées de 
méfiance. Ici aussi, on coexiste davantage qu’on ne cohabite.  
 
Pour ajouter aux difficultés, la situation économique du pays se détériore 
gravement. Enclavée et dépourvue de ressources naturelles significatives, la Macédoine ne 
contribuait qu’à hauteur de 5 à 7% au PNB de la Yougoslavie. L’indépendance n’octroie à 
l’évidence aucun avantage économique à la plus pauvre des anciennes républiques 
yougoslaves. Au cours de l’année 1992, l’inflation s’envole à 200%, la production 
industrielle chute de 20%, le chômage atteint le quart de la population active445. Prix à 
payer d’une transition freinée par d’importants handicaps structurels ? Soit, mais le 
pessimisme des experts est surtout motivé en considération d’un environnement 
économique particulièrement défavorable. Tenue, sans pourtant être admise à l’ONU, de 
respecter l’embargo économique décrété en mai 1992 contre la Serbie-Monténégro, et 
plusieurs fois renforcé par la suite, la Macédoine est privée de son principal partenaire 
commercial et voit s’assécher un flux qui constituait 60% de ses échanges avec l’ensemble 
des républiques. A l’impasse au nord répond un sens unique au sud. La Grèce, contestant 
l’usage du nom de Macédoine par un peuple slave, institue en effet, dès l’hiver 1991-1992, 
un embargo à l’encontre des produits en provenance ou à destination du nouvel Etat. 
82’000 tonnes de pétrole sont ainsi retenues au cours de l’automne 1992 dans le port de 
Thessalonique, tandis que les ressortissants, véhicules ou marchandises de Macédoine 
sont stoppés à la frontière grecque et contraints, le plus souvent, de faire marche arrière. 
Cette politique d’obstruction, qui prendra un caractère officiel et systématique en février 
1994, est la traduction sur le terrain d’une stratégie inaugurée dans la sphère diplomatique. 
En entravant la reconnaissance de la Macédoine par l’Union européenne et son admission 
à l’ONU, la Grèce prive effectivement la fragile république des soutiens financiers délivrés 
par l’Europe, le FMI ou la Banque mondiale. Ainsi prise dans un étau nord-sud, la 
Macédoine s’efforce de développer un axe est-ouest. Mais autant les vallées du Vardar et 
de la Morava offrent un lit naturel pour développer, de Belgrade à Thessalonique, lignes 
de chemin de fer et axes routiers, autant les chaînes albanaises et les massifs bulgares se 
prêtent mal aux voies de communication. La faillite économique et la vague de 
souffrances, de rancoeurs, de désillusions qu’elle soulève, risquent donc de briser une 
cohésion nationale déjà éprouvée. Instabilité politique, problématique des minorités et 
                                                 
445 Stark, op.cit., p.84. 
 148
défaillance économique sont intimement liées. Comme le laissent entrevoir la question 
albanaise et l’étranglement de la Macédoine, les tensions internes sont étroitement 
associées à des menaces extérieures. 
 
3) Les menaces extérieures 
 
Pour illustrer la disposition des pays voisins à l’égard de la Macédoine, les 
observateurs ont fréquemment recours à l’image des ‘quatre loups’446. L’émergence du 
nouvel Etat est en effet accueillie par la Serbie, l’Albanie, la Bulgarie et la Grèce avec, au 
mieux, une froideur suspecte, au pire, une franche hostilité. Eternelle pomme de discorde 
des Balkans, la Macédoine - que l’on qualifie immanquablement de ‘fragile’ ou de ‘petite’ - 
semble alors ne pointer la tête que pour être décapitée dans l’année. Cela étant, les 
intentions expansionnistes prêtées aux uns et aux autres méritent d’être nuancées, de 
même que l’irrédentisme exprimé par certains cercles macédoniens doit être pris en 
compte.  
 
i) La Serbie 
 
La menace la plus directe pesant sur la Macédoine reste pour beaucoup celle de la 
Serbie. Certes, Slobodan Milosevic se garde bien d’énoncer publiquement des visées sur le 
pays, mais l’homme est si rompu à l’art de la dissimulation que ce mutisme même 
alimente les conjectures. En outre, les dirigeants nationalistes de Belgrade, Vojislav Seselj 
(SRS) et Vuk Draskovic (SPO), vocifèrent à sa place - à sa demande ? - des anathèmes 
sans équivoque contre la Macédoine. L’argumentaire consiste invariablement à récuser 
l’identité de la nation macédonienne (un ‘produit artificiel’ de Tito), à puiser dans 
l’Histoire quelque épisode attestant de l’appartenance du pays à la Serbie (au XIV ème 
siècle, Skopje constituait le siège de l’Empire serbe des Nemanjides), enfin à grossir 
contre toute vraisemblance le nombre de Serbes établis dans la région (300’000 personnes, 
sans compter les morts). Le destin de la Macédoine (que la RFY refuse de reconnaître) 
s’entend ainsi au sein de la Serbie dont elle demeure, comme dans l’entre-deux-guerres, 
l’appendice méridional. Que Belgrade s’apprête à reconquérir la ‘Serbie du Sud’ paraît 
alors d’autant plus plausible que celle-ci revêt une importance stratégique de premier 
ordre, en plein coeur de l’axe Morava-Vardar conduisant à la mer Egée447. Or, par-delà la 
propagande identitaire, c’est le territoire qui motive les campagnes militaires. Dans cette 
perspective, le retrait de l’armée fédérale au cours de l’hiver 1991-92 pourrait bien ne 
figurer qu’un repli stratégique, en un moment où les besoins se faisaient plus urgents 
ailleurs. Effectué conformément à un accord négocié entre le Président Gligorov et le 
Général Adzic, ce retrait semble a priori prémunir la Macédoine contre une agression 
imminente. Mais il eut pour corollaire de laisser le pays sans défense : l’armée 
macédonienne n’aligne guère plus de 12’000 appelés (et 120’000 réservistes) et ne dispose 
ni d’avion, ni de véhicule blindé, ni d’artillerie lourde, ni de missile, ni bien sûr de flotte 
                                                 
446 Cf. James Pettifer, ‘‘The New Macedonian Question’’, International Affairs, 68(3), 1992, pp.474-485 ; 
Michael Weithmann, ‘‘Macedonia - Land Between Four Fires’’, Aussenpolitik, English version, 44(12), 
3/93, pp.261-270 (entre autres). 
447 Cf. Lutard, op.cit., pp. 6 et 11. Le débouché macédonien figure ainsi parmi les options possibles pour 
briser le ‘complexe de l’encerclement’ dont souffre la Serbie. 
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militaire. En sa possession sont seulement quatre chars soviétiques (hérités de la Seconde 
Guerre mondiale) et deux hélicoptères de transport448. Dans ces conditions, la Macédoine 
demeure vulnérable à toute intervention armée, dont la minorité serbe pourrait, le cas 
échéant, constituer le prétexte. Au demeurant, cette vulnérabilité paraît telle qu’une 
réintégration pacifique du giron yougoslave (ou ce qu’il en reste) compte parmi les autres 
scénarios envisageables. A l’appui de cette hypothèse sont l’interdépendance économique 
qui unissait encore récemment la Serbie et la Macédoine, ainsi qu’une certaine ambiguïté 
des élites macédoniennes (a fortiori communistes) vis-à-vis du pouvoir de Belgrade. En 
avril 1992 cependant, le gouvernement macédonien introduit une nouvelle monnaie - le 
denar - pour éviter au pays de contribuer à l’effort de la guerre de la Serbie et le protéger 
de l’hyperinflation qui frappe le dinar yougoslave. En outre, si les communistes 
macédoniens ont pu partager avec leurs homologues serbes une même hantise du 
nationalisme albanais, la guerre de Bosnie semble avoir brisé cette connivence et confirmé 
les premiers dans le choix difficile de l’indépendance449. La situation au Kosovo constitue 
désormais une véritable menace, moins directe mais tout aussi préoccupante, sur le 
devenir de la Macédoine. Si la répression exercée par Belgrade assure un calme artificiel 
dans la province, elle tend naturellement à exacerber les tensions. Or, un conflit ouvert 
devrait-il éclater au Kosovo, il aurait fatalement des répercussions sur la Macédoine, 
confrontée soit à une extension des opérations militaires sur son territoire, soit à un afflux 
massif de réfugiés - et éventuellement aux deux. En somme, les autorités macédoniennes 
s’efforcent de prendre leurs distances avec la Serbie, mais celle-ci dispose, directement ou 
indirectement, des moyens de la rattraper. Et la question macédonienne est 




Avec l’éclatement de la Yougoslavie, la chute du communisme et la fin de son 
isolement international, l’Albanie a vu s’effondrer soudainement les trois obstacles qui 
s’opposaient à l’unification du peuple albanais, dont environ la moitié (3 millions) vit hors 
de ses frontières450. Pour les représentants albanais de Yougoslavie, l’opportunité se 
présente également de corriger ‘l’injustice historique’ faite à leur peuple à l’issue de la 
Conférence des Ambassadeurs. Réunis au sein d’un ‘conseil de coordination’, ceux-ci 
publièrent en octobre 1991 une déclaration exposant trois solutions possibles à ‘la 
question albanaise’451. Si les frontières externes et internes de la Yougoslavie ne 
subissaient pas de modification, ils réclamaient le droit pour le Kosovo de se constituer en 
Etat indépendant, habilité à se joindre à la communauté d’Etats souverains de 
                                                 
448 Cf. Duncan Perry, ‘‘The Republic of Macedonia and the Odds for Survival’’, RFE/RL Research Report, 
1(46), 20 November 1992, p.16 et James Gow and James Pettifer, ‘‘Macedonia - Handle with Care’’, Jane’s 
Intelligence Review, September 1993, pp.387-388. 
449 Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., p.179. 
450 Cf. Stark, op.cit., p.156. 
451 Initialement constitué pour superviser les élections ‘parallèles’ au Kosovo et favoriser l’émergence 
d’une position commune des Albanais de Yougoslavie, ce conseil réunissait les partis politiques albanais 
du Kosovo, de Macédoine, de Serbie et de Monténégro. Il était présidé par Ibrahim Rugova. Cf. Vickers, 
op.cit., pp.252-253 et Fabian Schmidt, ‘‘Balancing the Power Triangle’’, Transition, 1(8), 26 May 1995, pp.36-
37. Pour le texte de la déclaration, cf Marc Weller, The Crisis in Kosovo 1989-1999, International Documents 
and Analysis, Volume 1, Documents & Analysis Publishing Ltd, Cambridge, 1999, pp.72-73. 
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Yougoslavie alors envisagée ; les Albanais des autres républiques devaient quant à eux se 
voir attribuer la qualité de nation constituante. Si les frontières internes (mais non 
externes) de la fédération venaient à changer, le Conseil de coordination réclamait la 
création d’une république albanaise incorporant outre le Kosovo, les territoires de Serbie, 
du Monténégro et de Macédoine où habitaient des Albanais. Si enfin les frontières 
extérieures étaient modifiées, le droit des Albanais de se réunir dans un seul Etat - 
autrement dit, l’établissement d’une Grande Albanie - était revendiqué. En somme, les 
représentants albanais de Yougoslavie ne prônaient pas ouvertement une modification des 
frontières de 1913, mais refusaient d’être à nouveau les perdants d’éventuels changements.  
 
Au départ, Tirana semble adopter cette stratégie, qui reconnaît la ‘République du 
Kosovo’ trois jours après sa proclamation452. Et l’avènement en mars 1992 du Parti 
démocrate, qui plaide la cause des Kosovars albanais depuis sa fondation en 1990 et 
entretient des contacts forts étroits avec la LDK (représentée à Tirana), tend à accréditer 
l’idée d’unification453. L’élection de Sali Berisha à la présidence de la République albanaise 
est d’ailleurs accueillie par la diaspora comme une victoire de la nation tout entière. On 
attend du nouveau Président qu’il dénonce haut et fort sur la scène internationale le sort 
infligé aux Albanais du Kosovo et défende l’idée d’une Albanie unifiée. En fait, si S. 
Berisha s’emploie à remplir la première mission, il renonce assez vite à la seconde. Dès 
l’automne 1992, l’établissement d’une ‘Grande Albanie’ ne semble plus constituer 
l’objectif des dirigeants démocrates, plus soucieux d’assurer la réinsertion de leur pays en 
sollicitant des soutiens financier (FMI), militaire (OTAN), ou politique (Conférence 
Islamique) que de modifier les frontières454. Contrairement donc aux attentes des 
nationalistes albanais, Tirana bénéficie bien d’une assistance internationale, mais celle-ci 
tient davantage en respect les nouvelles autorités qu’elle n’aide à imposer l’Albanie comme 
un acteur de poids dans la région. En application du principe de réalité, Sali Berisha fait 
ainsi sienne la stratégie pacifique d’Ibrahim Rugova et prêche la modération - considérant 
même l’indépendance du Kosovo comme un objectif déraisonnable. Cette prudence 
affichée par le chef de l’Etat tend évidemment à rassurer les autorités macédoniennes. 
Confrontées toutes deux au nationalisme serbe, l’Albanie et la Macédoine entretiennent 
alors de bien meilleurs rapports qu’au cours de la décennie précédente, mais qui restent 
emprunts d’une certaine fébrilité455. Tout en affirmant soutenir l’intégrité territoriale de sa 
voisine, la première se refuse à reconnaître la seconde (il en sera ainsi jusqu’en avril 1993) 
afin de bien signifier toute l’attention qu’elle prête à la minorité albanaise de Macédoine et 
                                                 
452 Toutefois, cette reconnaissance fut le fait du seul Parlement albanais ; le gouvernement n’émit lui 
jamais de déclaration équivalente. Cf. Remzi Lani et Fabian Schmidt, ‘‘Albanian Foreign Policy Between 
Geography and History’’, The International Spectator, 33(2), April-June 1998, pp.80-81. 
453 Cf. Vickers, op.cit., pp.254-256. Contrairement à leurs prédecesseurs, les démocrates albanais sont 
massivement implantés dans le nord du pays et entretiennent à ce titre des relations privilégiées avec les 
Albanais du Kosovo dont ils partagent les mêmes particularités guèges.  
454 Cf. Stark, op.cit., pp.156-160. 
455 Au cours de l’année 1992, la frontière est périodiquement ouverte entre les deux Etats afin de 
permettre aux Albanais des deux côtés de rendre visite à leurs parents et amis. Cf. Duncan Perry, 
‘‘Macedonia, a Balkan Problem and a European Dilemma’’, RFE/RL Research Report, 1(25), 19 June 1992, 
p.38. 
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ne laisser celle-ci à penser qu’elle l’abandonne456. La coopération entre les deux pays est 
donc longue à se mettre en place et peut facilement, à l’occasion d’un incident de 
frontière, d’une législation contestée ou d’un changement de gouvernement, tourner à la 
confrontation.  
 
iii) La Bulgarie 
 
Les relations qu’entretient la Macédoine avec l’Albanie sont fort incertaines ; celles 
qui la lient à la Bulgarie sont franchement équivoques. Au cours du XXème siècle (et même 
du XIXème), celle-ci s’est impliquée dans la question macédonienne avec une ténacité qui 
semblait faire de la Macédoine l’objectif prioritaire de sa politique extérieure. Depuis 
l’indépendance de l’ancienne république yougoslave, Sofia cultive l’ambiguïté457. La 
Bulgarie reconnaît dès le 16 janvier 1992 le nouvel Etat, mais en récusant explicitement 
l’existence d’une nation macédonienne distincte - du jamais vu dans l’histoire 
diplomatique458. En fait, les autorités bulgares se conforment de la sorte à une position 
traditionnelle dont elles ne se départirent que brièvement lors de l’établissement de la 
république yougoslave de Macédoine. Placé devant le fait accompli, et sous l’influence de 
Staline, le parti communiste bulgare admit alors l’existence d’une langue macédonienne 
distincte (et dissemblable effectivement à défaut d’être entièrement différente du 
bulgare)459. Mais par la suite, le pouvoir bulgare se rétracta et réaffirma sa conviction de 
partager avec les Macédoniens une langue, une histoire ainsi, naguère, qu’un territoire... 
Ne cédant pas sur les deux premiers éléments, la Bulgarie renoncera-t-elle au troisième ? 
Paradoxalement, c’est au lendemain de la reconnaissance de la Macédoine que cette 
question se pose. En fait, les échecs répétés du passé, la faiblesse économique de la 
Macédoine, la présence d’une importante minorité musulmane, enfin la volonté d’intégrer 
l’Union européenne sont autant de freins aux tentations irrédentistes bulgares, qui 
d’ailleurs n’ont guère de prise dans l’opinion publique460. Mais qu’en serait-il en cas 
d’éclatement du pays ? La Bulgarie fit ainsi savoir, à qui voulait l’entendre, qu’elle ne 
tolérerait ni intervention militaire, ni modification des frontières en Macédoine. Or, du 
protecteur à l’envahisseur, il n’y a qu’un pas que les autorités bulgares franchirent sans 
hésiter par le passé. Il n’est pas certain que la Bulgarie - qui pour soulager sa propre 
faiblesse économique et militaire et sous la pression d’une influente communauté 
musulmane s’est rapprochée de la Turquie - soit en mesure de résister, comme elle 
                                                 
456 Cf. Robert Austin, ‘‘Albanian-Macedonian Relations : Confrontation or Cooperation ?’’, RFE/RL 
Research Report, 2(42), 22 October 1993, pp.21-25. 
457 Cf. Stark, op.cit., pp.88 et 155. 
458 La Bulgarie précisait également que l’Histoire de la Macédoine faisait ‘partie intégrante’ de la sienne -  
une affirmation reposant sur quelque réalité (et pour cause) mais qui n’en était pas moins suspecte.  
459 Initialement, c’est un idiome employé au nord du pays qui devait constituer la base de la langue 
macédonienne, mais jugé trop proche du serbe, il fut abandonné au profit des dialectes de Veles (au 
centre) et de Bitola (au sud). Ceux-ci s’avéraient assez voisins du bulgare littéraire, mais suffisamment 
éloignés, estimait-on, de sa forme courante qui provient elle-même de la partie orientale de la Bulgarie. Cf. 
Poulton, Minorities, op.cit., p.24. 
460 Dominé par l’Union des forces démocratiques (UDF), le gouvernement non-communiste issu des 
élections générales de novembre 1991 se prévalait d’une orientation pro-européenne et prétendait rompre 
avec la ligne Jivkov tant sur la question de Macédoine que sur les droits des minorités de Bulgarie. 
Toutefois, l’UDF adopta des positions plus nationalistes sitôt le pouvoir perdu (été 1992). Cf. Mahon, 
op.cit., p.402. 
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l’entend, à une politique du fait accompli en Macédoine. Mais l’impression demeure 
qu’elle se tient en réserve de la république - une position équivoque, imprévisible même, 
impropre en tout cas à rassurer Skopje. En outre, si la Macédoine ne déchaîne plus les 
passions en Bulgarie, le renversement du régime communiste a favorisé la résurgence d’un 
militantisme pan-macédonien461. Dès l’automne 1989, un nouvel avatar de feu 
l’Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne a vu le jour, le VMRO-SMD 
(pour Union des sociétés macédoniennes) qui se réclame du courant ‘suprémaciste’, 
récusant toute identité propre aux Macédoniens et plaidant en conséquence pour l’unité 
des ‘deux’ peuples. Ce parti (qui fera élire deux députés en 1994) se défend cependant 
d’entretenir la flamme irrédentiste et encourage le gouvernement à se maintenir en retrait 
- tant du moins que la Macédoine reste stable... Plus problématique pour les autorités est 
l’UMO-Ilinden (Organisation macédonienne unie) qui défend la thèse radicalement 
inverse d’une identité distincte et demande que les Macédoniens soient reconnus comme 
une minorité nationale en Bulgarie, ce que Sofia refuse obstinément 462. Cette question 
continue d’empoisonner les relations bilatérales, la Bulgarie accusant à son tour sa voisine 
- du moins certains groupes macédoniens liés à l’UMO-Ilinden - de cultiver des visées sur 
la Macédoine du Pirin463. Bref, séparés par ce qu’ils ont en partage, mais aussi par 
cinquante ans d’histoire, les deux pays entretiennent des rapports particulièrement 
tourmentés et susceptibles, comme au sein d’une même famille, de s’enflammer.  
 
iv) La Grèce 
 
La réaction la plus spectaculaire, la plus virulente et la plus inattendue à 
l’indépendance de la Macédoine provint cependant des autorités grecques. Des ‘quatre 
loups’, la Grèce est alors la seule à se prétendre menacée par ‘Skopje’, appuyant ses dires 
sur ‘l’usurpation’ d’un certain nombre de ses symboles ainsi que de dispositions 
‘expansionnistes’ de la Constitution macédonienne. C’est d’abord le nom même de 
‘Macédoine’ dont la Grèce revendique, en tant que partie intégrante de l’héritage hellène, 
la paternité exclusive. C’est ensuite le ‘soleil de Vergina’, symbole de Philippe II, que les 
Slaves ont eu l’outrecuidance d’apposer au coeur même de leur drapeau. C’est enfin la 
tour de Thessalonique, située faut-il le rappeler en plein territoire grec, qui figure 
désormais sur les billets de banque émis par Skopje. Dans son combat, le gouvernement 
grec bénéficie du soutien de l’Eglise orthodoxe, des médias et partant, de l’opinion 
publique. De gigantesques manifestations de protestation sont organisées à 
Thessalonique, cependant que le Saint-Synode fustige les ‘voisins faussaires’, en appelle à 
‘l’héroïsme de l’âme’ et à ‘la résistance à toute tentative impie, organisée et préméditée, 
                                                 
461 Cf. Mahon, op.cit., p.403 
462 La Bulgarie reconnaît pourtant d’autres minorités sur son territoire (Turcs, Valaques, Roms, Juifs, 
Arméniens ou Albanais). Le nombre de Macédoniens y résidant constitue un véritable mystère. Estimé à 
252’908 en 1946 (d’après des sources yougoslaves), le chiffre tomba à 187’789 dans le recensement bulgare 
de 1956 puis à 8’750 seulement dans celui de 1965. Par la suite, la catégorie des Macédoniens fut 
supprimée. Il n’est pas impossible qu’elle fut maintenue jusqu’à cette date précisément pour illustrer la 
décrue et tout en interdisant aux intéressés de se déclarer comme tels. Au reste, nonobstant l’activisme de 
l’UMO-Ilinden, la vigueur du sentiment national macédonien en Bulgarie est plus difficile encore à 
évaluer. Cf. Mahon, op.cit., p.398. 
463 Cf. Poulton, The Macedonians, op.cit., pp.151-159.  
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pour arracher au peuple grec un héritage qui lui appartient’464. Cette controverse un brin 
surréaliste, qui passionne les historiens et désespère les diplomates, revêt plusieurs 
dimensions. La première, exprimée avec force conviction par l’Eglise orthodoxe, touche 
au mythe constitutif de la Grèce, à savoir la continuité historique de la nation ‘depuis 
quatre millénaires’. En fait, à l’exception de quelques nationalistes en manque de 
certitudes, les Macédoniens (du Vardar) ne prétendent pas disputer aux Grecs une 
quelconque ascendance avec Alexandre le Grand : ‘nous sommes des Slaves venus ici au 
cours des VIème et VIIème siècle et, pour nous différencier des autres peuples slaves, 
bulgare ou serbe, nous avons pris le nom du territoire sur lequel nous nous sommes 
installés’ plaide le Président Gligorov465. Seulement voilà, des Slaves qui prennent le nom 
du territoire d’Alexandre, c’est du point de vue grec doublement insupportable : l’époque 
(et quelle époque) étant indissociable de l’espace, c’est introduire une rupture, briser 
l’intégrité du mythe de la continuité ; et cette continuité s’entendant également en termes 
raciaux - ‘le sang grec et la précieuse sueur du Grec (...) ont abreuvé pendant des 
millénaires entiers la terre macédonienne grecque’ - c’est de la part de Slaves, auxquels les 
saints Cyrille et Méthode ‘ont apporté la lumière’, un véritable affront. L’hostilité des 
Grecs à l’égard des Macédoniens se nourrit d’un sentiment profond de supériorité 
(culturelle), puisant lui-même dans la certitude ‘romantique’ d’une inaltérable pureté 
(raciale). Si donc cette controverse prend de telles proportions, c’est parce qu’elle ébranle 
les Grecs dans leurs convictions et leur rappelle que leur nation s’est formée, comme 
toutes celles de la région, par agrégat, mélange, assimilation - Alexandre en étant lui-même 
le plus parfait exemple466.  
 
Qu’une ‘petite puissance étrangère, créature du régime athée de Tito’ - selon 
l’Eglise orthodoxe - s’approprie ainsi le nom de Macédoine ne heurte pas seulement 
l’orgueil national de la Grèce. Pour Athènes, ‘ce fait porte en soi atteinte à la souveraineté 
des Etats voisins sur leur région macédonienne respective (...). Le nom contient en lui-
même des visées expansionnistes sur la terre et le patrimoine séculaire de la Macédoine’467.  
Comment donc ? Par glissement sémantique. Pour le gouvernement grec, le titre en 
question s’applique nécessairement à la Macédoine géographique - la seule, la vraie, celle 
d’Alexandre - qui s’étend sur la Grèce et la Bulgarie. Mais plus qu’une simple 
dénomination, il est un titre de propriété : quiconque s’en empare s’adjuge du même coup 
l’ensemble des territoires concernés. L’argument frise le procès d’intention, un procès 
d’autant plus spécieux que la Grèce, durant les quarante années qui ont précédé, n’émit 
                                                 
464 Lettre pastorale du Saint-Synode de l’Eglise orthodoxe de Grèce concluant son Assemblée générale 
annuelle et concernant la ‘République de Macédoine’ (20 septembre 1992) in Documents d’Actualité 
Internationale, n°23, 1er décembre 1992, pp.463-464. Sauf indications contraires, les citations faites au long 
de ce passage sont extraites de la même source. 
465 Cf. Le Monde, 7 avril 1992. Cette divergence de vue entre Macédoniens nationalistes et modérés est 
également soulignée par Loring M. Danforth, ‘‘Claims to Macedonian Identity - The Macedonian 
Question and the Breakup of Yugoslavia’’, Anthropology Today, 9(4), 1993, p.7. 
466 ‘Ce passé refoulé de ‘‘non-grécité’’ se réveille comme une angoisse qui prend aujourd’hui la forme d’une 
hostilité envers les Macédoniens’ explique Georges Prévélakis, cité par C. Chiclet, ‘‘Pourquoi la Grèce a 
peur de la Macédoine’’ in Christophe Chiclet et Bernard Lory (dir.), La République de Macédoine, 
L’Harmattan, Paris, 1998, p.96. Sur la double continuité culturelle et raciale, cf. Danforth, op.cit., p.4. 
467 Mémorandum exposant les vues et la position du Gouvernement grec sur l’admission de la Macédoine 
à l’ONU, adressé par le ministre grec des affaires étrangères, M. Papaconstantinou, au Secrétaire général, 
A/47/877 - S/25158, du 25 janvier 1993 (appendice), § 10 (ci-après Mémorandum grec). 
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aucune objection à ce que le nom de Macédoine désigne celle (et seulement celle) du 
Vardar. Mais la guerre froide, précisément, nous en empêcha rétorque Athènes, qui 
fournit d’autres preuves encore de l’irrédentisme macédonien468. Ce sont des cartes (et des 
autocollants) de la ‘Grande Macédoine’ diffusés par les cercles nationalistes de Skopje et 
d’ailleurs, en particulier du Canada et d’Australie - mais les mêmes pièces à conviction 
circulent en sens inverse depuis Thessalonique où les imprimeries tournent à plein régime. 
C’est aussi une référence, dans le préambule de la Constitution macédonienne, à 
l’Assemblée antifasciste de libération nationale de la Macédoine (ASNOM) qui appela en 
août 1944 à la libération des provinces de Grèce et de Bulgarie - mais s’agissait-il alors, 
comme le prétend Athènes, d’annexer purement et simplement ces territoires ou bien de 
les unifier, avec le consentement des communistes grecs et bulgares, dans la perspective 
d’une plus large fédération balkanique ? Bien que la référence à l’ASNOM puisse 
simplement se justifier en tant qu’acte de naissance de la république, elle est la preuve, 
pour le gouvernement grec, que l’irrédentisme est constitutif de la Macédoine yougoslave.  
 
‘L’ambition, depuis longtemps caressée, de revendiquer des territoires voisins’ 
transparaît enfin dans l’article 49 de la Constitution, consacré aux ressortissants 
macédoniens des pays voisins, à leur développement culturel ainsi qu’à l’établissement de 
relations avec les personnes concernées469. Le gouvernement grec discerne dans cette 
clause une ingérence dans ses affaires intérieures et, plus largement, le signe 
supplémentaire d’une véritable ‘propagande expansionniste’470. Mais ce qu’il a surtout en 
tête, c’est de saisir cette opportunité pour obliger Skopje à reconnaître l’inexistence sur le 
territoire grec d’une minorité macédonienne 471. Au nom de l’unité nationale et pour 
contrer toute revendication territoriale (interne ou externe), les autorités grecques ont 
invariablement dénié au cours du siècle la présence sur leur sol d’une telle communauté. 
Au mieux, le discours officiel concède l’existence ‘d’une poignée de Grecs slavophones’ ; 
au pire, il fustige les ‘agents de Skopje’472. A dire vrai, les échanges de population effectués 
avec la Bulgarie en 1919 puis l’expulsion d’encore 35’000 Slaves (communistes) en 1949 
ont effectivement allégé le poids de cette minorité473. Le nombre de Slavophones pourrait 
                                                 
468 Ces preuves sont autant de ‘pièces jointes’ au Mémorandum grec. 
469 Article 49 de la Constitution de la République de Macédoine du 17 novembre 1991 : ‘The Republic cares 
for the status and rights of those belonging to the Macedonian people in neighbouring countries, as well as Macedonian 
expatriates, assists their cultural development and promotes links with them. The Republic cares for the cultural, economic 
and social rights of the citizens of the Republic abroad ’, in Yugoslavia Through Its Documents - From Its Creation to Its 
Dissolution, Edited by Snezana Trifunovska, Nijhoff, The Hague, 1994, p.391. Première citation extraite du 
Mémorandum grec, op.cit., § 9. 
470 Cf. Mémorandum grec., § 8. 
471 Cf. Hugh Poulton, ‘‘The Slavomacedonian Minority in Greece : a case study in Balkan nationalism’’ in 
The Southern Balkans, Minority Rights Group International Report, 94/4, p.6 (une des rares études 
consacrées à cette question). Poulton fait remarquer que la Grèce utilise le Traité de Lausanne de 1923 
pour récuser l’existence d’une minorité ‘turque’ en Thrace occidentale et seulement concéder, 
conformément au texte, celle d’une minorité ‘musulmane’.  
472 Expression rapportées par Poulton, ‘‘The Slavomacedonian Minority’’, op.cit., p.14. 
473 Au titre d’une convention signée le 27 novembre 1919, 53’000 Slaves ont quitté la Grèce pour la 
Bulgarie (de force, le plus souvent) et 30’000 Grecs ont fait le chemin inverse. Après la défaite de la Grèce 
en Asie mineure (1922), 700 à 800’000 Grecs se sont établis en Macédoine égéenne, modifiant 
profondément la composition démographique de la région. Enfin, les Slaves expulsés au lendemain de la 
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atteindre 200’000 personnes, mais seules quelques dizaines de milliers d’entre eux se 
définissent comme des ressortissants macédoniens474. Un processus d’assimilation est à 
l’oeuvre, facilité par le partage avec la majorité grecque de la religion orthodoxe, mais 
surtout forcé par les autorités. Non reconnus, lesdits Macédoniens ne bénéficient d’aucun 
enseignement officiel dans, ni de, leur langue et subirent sous les dictatures militaires (de 
Metaxas entre 1936 et 1941, des Colonels de 1967 à 1974) un traitement proche de la 
persécution. Discrimination et harcèlement restent la règle dans la Grèce démocratique, 
bien que les ‘agents de Skopje’ ne manifestent aucune  velléité séparatiste. De fait, si un 
activisme pan-macédonien existe bel et bien (et dont témoignent les indices accumulés par 
Athènes), il ne provient pas de Grèce, ni d’ailleurs de Macédoine, mais principalement de 
Macédoniens émigrés au Canada, aux Etats-Unis et en Australie475. Cette diaspora exerce 
une influence indéniable sur la vie politique macédonienne, en particulier sur le VMRO-
DPMNE, mais que le gouvernement grec, dans sa colère, exagère et conforte dans le 
même temps. En outre, prétendant combattre les nationalistes actuels de Skopje, mais 
aussi les revendications expansionnistes des générations à venir (sic), Athènes néglige le 
fait que les premiers se trouvent alors dans l’opposition et transforme ce différend inter-
étatique en un affrontement durable entre deux peuples476. Par là-même, les autorités 
grecques fragilisent un gouvernement macédonien dénué, lui, d’intentions irrédentistes et 
compromettent la recherche d’un règlement négocié. 
 
On voit mal par quels moyens (autres que le verbe) un Etat de deux millions 
d’habitants et pourvu d’un semblant d’armée, pourrait s’attaquer à un pays membre de 
l’OTAN, de l’UEO et de l’Union européenne. Au demeurant, si le nom de Macédoine 
s’applique à l’ensemble géographique, s’il s’agit d’un titre de propriété, si les Grecs en ont 
la possession exclusive, en un mot si ‘la Macédoine est grecque’ comme l’affirme Athènes, 
les autorités de Skopje ne pourraient-elles pas, suivant la même logique, soupçonner la 
Grèce d’intentions irrédentistes à leur encontre ? Car le problème de la Macédoine n’est 
pas seulement celui de son nom, moins encore celui de ses dirigeants présents ou futurs, 
mais celui de l’Etat tout entier qui rompt l’équilibre des Balkans auquel la Grèce, attachée 
à la stabilité des frontières dans cette région et bénéficiaire d’un statut privilégié dans 
l’Alliance atlantique au cours de la guerre froide, s’était accoutumée. Athènes semble 
redouter l’établissement d’un ‘arc islamique’ associant, via les minorités musulmanes 
dispersées dans les Balkans, la Turquie et l’Albanie477. Entériner la naissance d’un Etat de 
                                                                                                                                                        
guerre civile ont été déchus de la citoyenneté grecque, expropriés et privés de tout droit de retour. Cf. 
Poulton, ‘‘The Slavomacedonian Minority’’, op.cit., pp.12-13. 
474 Un certain nombre de Slavophones revendiquent une double appartenance, d’autres se considèrent 
exclusivement comme des ressortissants grecs. Pour compliquer le tableau, des Grecs de Macédoine 
égéenne sont animés d’une identité régionale, mais sans rapport aucun avec la Macédoine yougoslave. Cf. 
Poulton, ‘The Slavomacedonian Minority’’, op.cit., p.15 et Danforth, op.cit., p.8. 
475 Cf. Danforth, op.cit., p.8. Le rôle des communautés émigrées comme vecteurs du nationalisme s’est 
maintes fois vérifié, et particulièrement dans le cas de la Croatie. L’influence du lobby grec aux Etats-Unis 
en est une autre manifestation. A propos du choix contesté du soleil de Vergina sur le drapeau 
macédonien, Ljupco Georgievski reconnut (tout en plaidant l’innocence) : ‘nous avons choisi ce symbole 
sous la pression de notre diaspora, mais sans aucune arrière-pensée. Les Grecs ne se sont insurgés que huit 
à dix mois plus tard. S’ils avaient rouspété dès le début, nous aurions choisi le lion’, cité in Chiclet et Lory, 
op.cit., p.96. 
476 Sur les ‘générations à venir’, cf. Mémorandum grec, op.cit., § 10. 
477 Cf. Stark, op.cit., pp.145-150 et Weithmann, op.cit., pp.269-270. 
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Macédoine, c’est ajouter le maillon manquant à une chaîne déjà renforcée par le 
rapprochement entre Ankara et Sofia. Toutes ces considérations inspirent, en sus d’une 
serbophilie traditionnelle, la convergence des intérêts d’Athènes avec ceux de Belgrade. ‘Il 
est clair que, pour la Grèce, la solution idéale serait qu’une petite Yougoslavie (ou une 
grande Serbie) fasse le ménage chez elle et que l’on ne parle plus de la Macédoine’ 
avancent certains478. Depuis la proposition de Slobodan Milosevic en 1992, 
ostensiblement refusée par le Premier ministre grec d’alors, Constantin Mitsotakis, d’un 
plan de partage de la Macédoine, l’hypothèse d’une alliance secrète entre Grèce et Serbie 
est régulièrement évoquée479. ‘Nous nous trouvons ici devant un exemple manifeste où la 
diplomatie préventive se révèle d’une nécessité urgente’ indique le ministre grec des 




‘La Macédoine a été dans le passé victime d’attaques barbares et, aujourd’hui, vit 
sous la menace de voisins cupides, qui trafiquent et usurpent à visage découvert’. C’est le 
point de vue d’Athènes, ce pourrait être, à peu de choses près, celui de Skopje481. Au 
lendemain de son indépendance, la Macédoine peine à trouver sa place dans un espace en 
pleine recomposition et figure au coeur, sinon de convoitises, du moins d’interférences et 
de représentations concurrentes. La résurgence des fantasmes de ‘Grande Serbie’, ‘Grande 
Bulgarie’, ‘Grande Albanie’ - auxquels répond la chimère d’une ‘Grande Macédoine’ - 
semble présager du dépècement d’une région, réduite à la vallée du Vardar, dont les 
voisins revendiquent, en tout ou partie, la paternité. Contestant ou brocardant l’identité 
même de la nation macédonienne, les trois rivales du début du siècle, Serbie, Grèce et 
Bulgarie, confortent Cassandre dans ses prédictions, cependant que l’Albanie occupe une 
position d’outsider de plus en plus impliqué. A bien y regarder cependant, l’image des 
‘quatre loups’ n’est pas la plus fidèle à la réalité. La Macédoine entretient des rapports 
certes malaisés avec l’Albanie et la Bulgarie, mais bien plus critiques avec la Serbie et la 
Grèce. Elle figure en conséquence moins au centre d’une mêlée qu’à la croisée de deux 
axes, parcourant les Balkans du nord au sud et d’est en ouest. C’est en raison de cette 
position stratégique que la question de Macédoine dépasse la seule sécurité du pays pour 
concerner celle de la région tout entière. Et c’est suivant cette configuration que 
‘désormais, le spectre des dominos balkaniques hante l’Europe’482. Mais un spectre n’est 
jamais qu’une vision, et un fantasme le produit de l’imagination. Les tensions qui 
traversent la région puisent pour une large part à des perceptions, susceptibles certes de se 
cristalliser (dilemme sécuritaire) mais également de subir des évolutions (rétablissement de 
la confiance). En elle-même, l’évocation des dominos balkaniques traduit ainsi une vision 
mécanique d’une réalité bien plus fluide. Cette réserve faite, quel serait, dans ce processus, 
le premier élément à tomber qui provoquerait la chute des suivants ? Quelle serait, en 
                                                 
478 Cf. Stephane Yerasimos, , ‘‘L’autre Alexandre’’, Politique étrangère, No 57, Automne 1992, p.303. 
479 ‘Les autorités de Belgrade auraient lancé un ballon d’essai à propos d’une partition de la Macédoine, en 
laissant supposer que cette éventualité avait été soulevée avec le gouvernement grec’ explique Guy 
Desolre, ‘‘La question macédonienne et la poudrière balkanique’’, Transitions, Vol.XXXV, 1994-2, p.68. 
480 Cf. Mémorandum grec, op.cit., § 14. 
481 Plus exactement, c’est le point de vue de l’Eglise orthodoxe grecque, cf. lettre du Saint-Synode, op.cit. 
482 Jacques Rupnik (dir.), De Sarajevo à Sarajevo, op.cit., p.127. 
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d’autres termes, la séquence des événements ? La réponse ne peut qu’être hypothétique - 
au même titre du reste que la théorie des dominos qui la soulève. Des quatre situations de 
souveraineté contestée, celle du Kosovo présente, on l’a dit, les risques les plus élevés. Par 
comparaison, l’intégrité de la Macédoine ne semble pas menacée de façon imminente : les 
tensions internes sont réelles, le paysage politique est fortement polarisé, mais des 
connexions s’établissent entre les trois pôles (nationalistes, ex-communistes, albanais) qui 
tranchent avec les institutions parallèles mises en place au Kosovo. La Macédoine n’est 
pas la Serbie : que le pouvoir en place en Macédoine se garde de tout autoritarisme 
représente une condition, insuffisante mais nécessaire, au maintien de la paix483. Or, la 
stabilité interne du pays semble également constituer le meilleur moyen de faire pièce aux 
tentations irrédentistes, réelles ou supposées, de ses voisins. La Macédoine ne semble en 
effet pas promise au dépècement tant que son territoire ne sera à prendre, tant donc 
qu’un Etat s’y maintiendra. Si l’Albanie, la Bulgarie et la Grèce disposent chacune d’un 
pouvoir de nuisance - dont la dernière citée fait déjà usage - une intervention directe 
(militaire) de leur part en Macédoine paraît peu probable hors ce cas de figure. Reste la 
Serbie, qui constitue l’inconnue majeure parce que les intentions de Belgrade sont 
troubles à l’égard de la Macédoine, parce que le Kosovo figure une véritable épée de 
Damoclès.  
 
En conclusion, on peut résumer l’imbroglio balkanique de la façon suivante : un 
premier cercle concentrique qui contient la majeure partie des risques de conflit, associant 
l’Albanie, la Serbie et la Macédoine et dont le Kosovo constitue l’épicentre ; un second 
cercle, élargi à la Bulgarie, la Grèce et éventuellement la Turquie, dont le centre se 
déplacerait alors en Macédoine. En ce sens, la diplomatie préventive se révèle d’une 
nécessité urgente. Et c’est au cours du second semestre 1992 que des mesures de 
prévention commencent d’être prises pour éviter, selon l’expression discutable mais 
consacrée, ‘l’extension du conflit yougoslave’ aux trois régions disputées de la RFY ainsi 
qu’à la Macédoine. ‘La paix est une déesse difficile à apprivoiser’ avertissait toutefois 














                                                 
483 ‘le recours à des moyens pacifiques pour édifier une société démocratique a créé des conditions 
propices à la protection des droits de l’homme dans le pays’ note T. Mazowiecki dans son rapport du 10 
février 1993, § 217. 
484 Cf. Londres, op.cit., p.112. 
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Deuxième partie 
En attendant Dayton (1992-1995)
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Chapitre 4 
La Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie 
 ou les bons offices de mauvais augure 
Etablie en septembre 1992 à Genève, la Conférence internationale sur l’ex-
Yougoslavie (CIEX) résulte de la Conférence de Londres des 26-27 août 1992, réunie à 
l’initiative des Britanniques par la Communauté européenne pour tenter de relancer un 
processus diplomatique en panne depuis l’échec, en octobre 1991, de la Conférence de La 
Haye. La CIEX constitue un forum permanent de négociations, institué jusqu’au 
règlement final de l’ensemble des questions liées à la dissolution de la Yougoslavie. Bien 
que ses activités les plus en vue - et les plus controversées - touchent au conflit de Bosnie, 
son mandat dépasse le ‘seul’ rétablissement de la paix dans ce pays et son organisation 
s’en ressent. La CIEX est chapeautée par un Comité directeur initialement présidé par 
Lord Owen et Cyrus Vance qui représentent respectivement l’Union européenne et les 
Nations Unies sous les auspices desquelles la Conférence se tient485. En-deçà, six groupes 
de travail sont établis, parmi lesquels celui sur ‘les minorités et communautés ethniques et 
nationales’ chargé de ‘recommander les initiatives à prendre pour résoudre les problèmes 
ethniques dans l’ancienne Yougoslavie’486. Dans ce cadre, et pratiquement pour la 
première fois depuis l’éclatement de la fédération, sont examinées les situations du 
Kosovo, du Sandjak, de la Voïvodine et de la Macédoine. Jusqu’alors en effet, celles-ci ne 
l’avaient été qu’en marge de discussions plus générales, portant sur la Yougoslavie tout 
entière, ou plus spécifiques, consacrées à la seule Bosnie-Herzégovine - discussions 
auxquelles les représentants des minorités en question n’étaient pas même invités à se 
joindre. Le groupe de travail de la CIEX rompt avec cette pratique et vise au contraire à 
instaurer des contacts directs entre les minorités et les Etats concernés aux fins de 
résoudre les différends qui les opposent. Dans la forme comme sur le fond, il s’agit sans 
conteste d’un exercice de diplomatie préventive qui présente un double intérêt : celui de 
porter simultanément, à la différence de toute autre initiative prise au cours de cette 
                                                 
485 Le comité directeur est composé de quelque 35 pays (membres permanents du Conseil de sécurité, 
membres de l’Union européenne, de l’OSCE et/ou de l’Organisation de la Conférence Islamique). Il se 
réunit en session plénière une dizaine de fois au cours des trois années et demi que dura la Conférence 
mais servit principalement d’organe consultatif et ne prit jamais la moindre décision. En pratique, les deux 
co-présidents devinrent les principaux acteurs internationaux de la Conférence, d’autant qu’ils assumèrent 
directement les négociations sur la Bosnie. Par le passé, Cyrus Vance et Lord Owen conduisirent tous 
deux la politique étrangère de leur pays, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne respectivement. Cf. Bertrand 
de Rossanet, War and Peace in the Former Yugoslavia, Kluwer Law International, The Hague, Boston, 
London, 1997 (en particulier le chapitre introductif, pp.1-21). Relevons que Rossanet est probablement le 
pseudonyme de B.G. Ramcharan, conseiller politique de la CIEX à l’époque. 
486 Les cinq autres groupes de travail sont en charge des négociations sur la Bosnie-Herzégovine, des 
questions humanitaires, des questions de succession, des questions économiques et enfin des mesures de 
confiance et de vérification. Le mandat du groupe sur les minorités et communautés ethniques et 
nationales tient dans cette seule phrase citée ; il figure à l’article 4 (c) du Programme de travail adopté par la 
Conférence de Londres, LC/C4 (final) du 27 août 1992. Cf. The International Conference on Former Yugoslavia - 
Official Papers, ed. by B.G. Ramcharan, Kluwer Law International, The Hague, Boston, London, 1997, 
vol.1, p.35 (ci-après ICFY Official Papers).  
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période et au-delà au long de la décennie 1990, sur les quatre conflits potentiels identifiés ; 
celui d’éclairer, par comparaison, les limites et potentialités de la prévention multilatérale 
dans la région. 
 
I. De la Conférence sur la Yougoslavie à la Conférence sur l’ex-Yougoslavie 
 
Le groupe de travail sur les minorités est inauguré lors d’une session plénière tenue 
le 15 septembre 1992 au cours de laquelle les gouvernements présents (Slovénie, Croatie, 
Bosnie-Herzégovine et Macédoine) réaffirment leur engagement en faveur d’une part, des 
dispositions pertinentes du ‘plan Carrington’ présenté en novembre 1991 dans le cadre de 
la Conférence de La Haye (en particulier son chapitre II relatif à la protection des 
minorités) et d’autre part, des principes tout juste adoptés par la Conférence de Londres 
en vue du règlement négocié des ‘problèmes de l’ex-Yougoslavie’487. Nécessité s’impose, 
pour éclairer le contexte et les concepts sous-jacents aux activités du groupe de Genève, 
d’effectuer un bref détour par La Haye puis par Londres. 
 
1) La Conférence de La Haye et l’échec du plan Carrington  
 
Au tout début des hostilités, les Européens voulurent croire dans leur majorité au 
maintien de l’unité yougoslave, sans considérer l’unité déjà bien avancée de la Serbie488.  
Lorsque la réalité se fut imposée à leurs désirs, en particulier lorsque l’escalade militaire du 
mois d’août 1991 en Croatie eut achevé de creuser le fossé entre Belgrade et les 
républiques en partance, ils convinrent d’organiser, autant que faire se pouvait, un divorce 
à l’amiable entre les différentes entités yougoslaves. La Conférence sur la Yougoslavie se 
tient à cet effet à La Haye (les Pays-Bas exerçant alors la présidence de la Communauté 
européenne) du 7 septembre au 5 novembre 1991489. Lorsqu’il en accepte la présidence, 
Lord Peter Carrington, ancien ministre britannique des Affaires étrangères et ancien 
secrétaire général de l’OTAN, ne se fait aucune illusion sur le devenir de la fédération. 
Celle-ci ne survivra pas à l’épreuve, l’indépendance des républiques sera reconnue, reste à 
trouver dans cette perspective une solution politique qui pourrait prendre la forme d’une 
                                                 
487 Cf. Rapport du Secrétaire général sur la Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie, S/24795 du 11 
novembre 1992, § 82 (leurs titres ne différant guère, ci-après, les rapports sur la CIEX ou émanant des co-
présidents seront identifiés par leur cote et leur date). Le titre alambiqué donné à ce groupe de travail ‘sur 
les communautés et minorités ethniques et nationales’ est un supplice infligé à tout auteur. On en 
expliquera plus loin les raisons, mais on a pris la liberté dans ce texte de lui donner une forme abrégée 
(groupe de travail sur les minorités) et une forme synonyme (groupe de Genève). On reviendra également 
sur l’absence de la RFY à cette première session. 
488 L’exigence émise par les Européens que Stipe Mesic soit élu comme prévu à la Présidence yougoslave 
donne la mesure de leurs illusions, note Paul Garde : ‘on recolle la tête coupée et le décapité reprend sa 
marche’ (op.cit., p.312). 
489 La Conférence de La Haye n’est formellement dissoute qu’au cours de la Conférence de Londres, mais 
elle cessa de facto ses activités suite au rejet définitif du plan Carrington. Les informations y relatives sont 
souvent imprécises et parfois contradictoires, s’agissant en particulier des différentes versions du plan. 
Nous nous référons ici aux documents circulant entre les chancelleries au titre de la Coopération politique 
européenne (CPE) qui font jour après jour le point des négociations. 
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‘Yougoslavie à la carte’490. Dans cette configuration, les nouveaux Etats indépendants 
seraient liés par une association peu contraignante (loose association), chacun d’entre eux 
décidant individuellement des modalités de sa participation, en particulier des 
compétences qu’il consent à exercer en commun avec les autres. Les frontières des 
républiques ne subiraient aucun changement unilatéral, mais des arrangements seraient 
trouvés pour assurer la protection des minorités, comprenant éventuellement 
l’instauration d’un statut spécial dans certaines régions. Pour Lord Carrington, la 
reconnaissance des républiques doit être subordonnée à l’obtention d’un accord général 
sur ces trois éléments clés (association, frontières, minorités).  
 
Le 4 octobre, au cours de la quatrième session plénière, les six Présidents donnent 
leur approbation de principe, y compris Slobodan Milosevic qui semble admettre, pour la 
première fois, la prééminence des ‘républiques’ sur les ‘nations’. En réalité, seuls les 
dirigeants de Bosnie-Herzégovine et de Macédoine considèrent sans réserve le plan 
Carrington, en ce que celui-ci s’inspire largement des propositions qu’ils ont eux -mêmes 
avancées au printemps précédent. La Slovénie n’est prête à exercer qu’un minimum de 
compétences en commun, la Croatie songe essentiellement à garantir son indépendance et 
surtout, la Serbie n’a pas renoncé à ses ambitions, ni territoriales, ni politiques491. L’heure 
de vérité sonne le 18 octobre 1991, le jour où Lord Carrington présente une première 
ébauche de son plan intitulée ‘Arrangements pour un règlement général’492. Invités à se 
prononcer sur le premier article qui prévoit, comme envisagé, l’établissement d’une 
association libre de républiques souveraines, indépendantes et reconnues dans leurs 
frontières existantes ainsi que des mécanismes de protection des minorités, tous les 
Présidents donnent leur accord, tous sauf le Président serbe. Slobodan Milosevic argue 
que le plan Carrington part des prémisses erronées de la dissolution de la fédération, qu’il 
légalise à tort la sécession unilatérale des républiques, qu’il prend uniquement en 
considération les entités fédérées et leurs frontières dénuées de validité juridique, que le 
statut des Serbes de Croatie - ‘menacés d’extermination pour la seconde fois en un demi-
siècle’ - mérite de plus amples développements493. En fait, le plan Carrington contrecarre 
point par point ses ambitions. En préparant la reconnaissance des républiques dans le 
cadre de leurs frontières originelles, il réduit à néant toute revendication territoriale de la 
part de Belgrade ; en qualifiant l’effondrement de la fédération de processus de 
dissolution volontaire, il ruine les prétentions de la Serbie d’émerger, alliée au 
Monténégro, comme le seul successeur légitime de la Yougoslavie ; enfin, il comporte en 
matière de protection des minorités des allusions équivoques, mais suffisamment directes 
pour menacer le pouvoir de S. Milosevic en Serbie même.  
 
                                                 
490 L’expression de ‘Yougoslavie à la carte’ est employée par Lord Carrington lui-même, cf. 
CPE/PRES/HAG 1144 : 11-10-91 ainsi que Silber & Little, op.cit., p.191. 
491 Les positions slovène et croate sont cependant conciliables avec la logique à géométrie variable 
préconisée par Lord Carrington. Cf. Silber & Little, op.cit., p.192 ainsi que Henri Wynaendts, L’engrenage. 
Chroniques yougoslaves, juillet 1991- août 1992, Denoël, Paris, 1993, p.118 (l’auteur était l’adjoint de Lord 
Carrington chargé de coordonner les groupes de travail de la Conférence de La Haye). 
492 ‘Arrangements for General Settlement ’ in Yugoslavia Through Its Documents, op.cit., pp.357-363. 
493 Pour la réponse de S. Milosevic, ibid., pp.363-365. Rappelons que le premier avis de la Commission 
d’arbitrage confirmant la notion de ‘dissolution’ n’est rendu que le 29 novembre 1991. 
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A cet égard, le projet de Lord Carrington distingue entre les ‘groupes ethniques ou 
nationaux’ minoritaires dans la région qu’ils habitent et ceux qui constituent localement la 
majorité de la population. Les premiers se voient garantir un certain nombre de droits 
culturels, politiques et sociaux et doivent être assurés, s’ils forment ‘une part substantielle’ 
de la population de la région, de participer à la vie publique et notamment aux décisions 
les concernant prises par le gouvernement central494. Mais seuls les seconds peuvent 
bénéficier d’un statut spécial incluant en sus, la possession et l’usage d’emblèmes 
nationaux, le droit à la double nationalité, un système éducatif adapté, enfin des 
institutions législative, administrative (y compris une force de police) et judiciaire 
compétentes pour la région495. La difficulté consiste à déterminer à quelles situations ce 
statut spécial est applicable. Pour ainsi dire, c’est sur cette question que les négociations 
de La Haye ont échoué. Dans cette première version, le plan Carrington mentionne ‘en 
particulier les Serbes de Croatie là ils sont majoritaires’ - autrement dit, le statut ne 
concerne pas ceux de Slavonie orientale (où ils sont minoritaires) et pourrait, le cas 
échéant, être étendu à d’autres régions de Yougoslavie tel le Kosovo. Du reste, 
nonobstant l’article 2-5, le plan fait également allusion aux dispositions établies en faveur 
des provinces autonomes qui bénéficièrent d’un statut constitutionnel spécial. S’agit-il des 
dispositions en vigueur avant ou bien après 1990 ? Le doute subsiste encore à cet instant, 
mais d’une part, il sera totalement levé dans la version suivante du plan et d’autre part, 
Slobodan Milosevic n’a pas véritablement besoin d’une explication de texte496. La seule 
évocation d’un statut d’autonomie - à rétablir ou bien à instituer - pour les Albanais du 
Kosovo lui est inacceptable non pas, comme il le prétendra, en ce qu’elle constituerait une 
ingérence dans les affaires intérieures de la Serbie, mais parce qu’il tient sa légitimité de la 
reconquête au pas de charge des provinces. Le plan Carrington ne prend pas seulement le 
contre-pied de ses ambitions, il menace les fondements de son pouvoir. Il n’y avait par 
conséquent aucune chance que S. Milosevic l’acceptât jamais. 
 
A l’issue de cette sixième session plénière, Lord Carrington considéra néanmoins 
que son plan avait reçu une large approbation et s’appliqua à préparer un traité497. Dès le 
lendemain pourtant, il perdit une voix en sa faveur, celle du Monténégro. A la surprise 
générale, le Président Bulatovic avait accepté l’article premier, invoquant la nécessité pour 
son pays de restaurer son image après l’affligeant bombardement de Dubrovnik. Des 
projets de développement tous frais payés par la Communauté européenne auraient 
achevé de le convaincre que le plan, décidément, permettait de terminer la guerre sans 
léser personne 498. S. Milosevic voyait les choses différemment. La trahison de cet homme 
qui lui devait son fauteuil ne l’isolait pas seulement, lui, à la table des négociations, elle 
isolait la Serbie tout entière sur les décombres de la fédération. Or, la Serbie ne pouvait 
incarner à elle seule l’Etat continuateur de la Yougoslavie, il lui fallait nécessairement 
                                                 
494 Cf. Arrangements for general settlement, § 2.3 et 2.4. 
495 Ibid., § 2-5. 
496 Dans la version suivante du 23 octobre 1991 (et non, comme souvent indiqué, du 1er novembre) le plan 
stipule que les républiques appliqueront les dispositions existant antérieurement à 1990 en faveur des 
provinces autonomes. 
497 Cf. CPE/PRES/HAG 1224 : 19-10-1991. 
498 Sur la façon dont Gianni de Michelis, ministre italien des Affaires étrangères et membre à l’époque de 
la troïka européenne, appâta Bulatovic, cf. Silber & Little, op.cit., p.195. Incapable de décider d’une position 
commune, le Parlement monténégrin avait finalement donné carte blanche au Président. 
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s’allier avec une autre république au moins499. M. Bulatovic fut immédiatement voué aux 
gémonies par la presse de Belgrade ; à Podgorica, des manifestations sur le modèle de 
celles qui l’avaient porté au pouvoir menaçaient désormais de le faire tomber, comme 
Milosevic l’aurait du reste annoncé500. Le Président monténégrin se rétracta. Le 22 
octobre, il s’associe à une proposition de la ‘Présidence yougoslave’ préconisant, aux fins 
de l’autodétermination des nations, de délimiter au préalable les territoires des 
communautés (serbes) exprimant le souhait de rester au sein de la Yougoslavie. La thèse 
est parfaitement contraire au plan Carrington, parfaitement conforme au projet grand-
serbe501. Trois jours plus tard, au cours de la septième session plénière, le bloc serbe 
reconstitué rejette le projet de traité soumis par Lord Carrington. Cette seconde version 
incorpore certaines des observations formulées précédemment par Milosevic, mais 
renvoie à une annexe à négocier la liste des régions dotées d’un statut spécial et contient 
une référence, celle-ci dénuée d’ambiguïté, à la restauration de l’autonomie des 
provinces502. Le Président serbe ne se soucie guère du sort réservé aux Serbes de Croatie, 
mais il s’intéresse de très près à ‘leurs’ territoires (d’où son insistance pour que les deux 
régions soient dotées d’un statut et démilitarisées) et prend très au sérieux la question des 
minorités de Serbie qu’il refuse absolument de voir soulevée (d’où son obstination à 
considérer ledit statut comme une solution sui generis, inapplicable en son pays). Suite à 
son deuxième refus, la Communauté européenne décide de hausser le ton. Le 28 octobre, 
elle note qu’une république sur les six continue de ‘réserver sa position’, se réfère au ‘coup 
d’Etat perpétré par quatre des membres de la Présidence fédérale et à leur annonce [le 22 
octobre] d’un plan visant à établir une grande Serbie’, considère pour que la Conférence 
s’achève positivement que ‘la réserve de la Serbie soit levée’, enfin menace de ‘mesures 
restrictives sur la base du chapitre VII’ les parties récalcitrantes503. Le bâton ainsi brandi, 
Lord Carrington tente d’emporter la décision de Milosevic avec de nouvelles concessions. 
Sans récuser la notion de libre association, l’ultime version datée du 4 novembre évoque à 
l’article premier un ‘Etat commun de républiques égales’ pour celles d’entre elles qui 
souhaitent en faire partie - une formulation des plus étranges, vraisemblablement destinée 
                                                 
499 Dès la première session de la Conférence de La Haye, S. Milosevic avait déclaré que l’Etat yougoslave 
continuerait d’exister tant que deux républiques en feraient partie. CPE/PRES/HAG 852 : 13-09-1991. 
500 ‘Bulatovic sera bientôt démis de ses fonctions’ aurait-il déclaré à Wynaendts, op.cit., p.125. Le Président 
serbe démentit. 
501 Elle est immédiatement rejetée par Lord Carrington au motif que la ‘Présidence yougoslave’ ne 
constitue pas un organe reconnu. Rappelons que le 3 octobre 1991, les quatre représentants du bloc serbe 
à la Présidence fédérale se sont arrogés le droit de prendre des décisions en son nom. La Communauté 
européenne a condamné sans réserve ce coup constitutionnel. Pour le texte de cette proposition, cf. ‘The 
SFRY Presidency Points of Departure for Resolving the State-Political Crisis in Yugoslavia’ in Yugoslavia 
Through Its Documents, op.cit., pp.365-368. 
502 S’agissant des concessions accordées à S. Milosevic, la seconde version du plan précise le mécanisme 
d’observation internationale censé garantir l’application du statut spécial et prévoit, en outre, la 
démilitarisation des régions concernées.  
503 Cf. Déclaration sur la situation en Yougoslavie, 28 octobre 1991. On notera que la Serbie n’était plus seule à 
faire obstacle au processus, le Monténégro s’étant réaligné sur ses positions (mais comptait-il, aux yeux des 
Européens, comme un acteur à part entière ?). En outre, la Croatie et la Macédoine acceptaient le chapitre 
II mais à condition que le concept de statut spécial s’applique, pour la première, à la Yougoslavie tout 
entière et pour la seconde, aux seules ‘régions en crise’ (étant entendu que la Macédoine occidentale n’en 
était pas). Cependant, ces objections ne remettaient pas en cause leur approbation du plan, donnée lors de 
la présentation de la première version. Cf. CPE/PRES/HAG 1294 : 25-10-1991. 
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à satisfaire les aspirations centralisatrices en apparence, irrédentistes en réalité, de 
Belgrade504. Surtout, la disposition relative à l’autonomie des provinces est tout 
bonnement supprimée : pour la première fois (mais non la dernière) dans une conférence 
internationale, les Albanais du Kosovo et les populations de Voïvodine sont sacrifiés au 
nom d’intérêts supérieurs, abandonnés à leur sort en échange de la coopération de 
Belgrade. Le Président serbe refusait, disait-il, d’abolir la Yougoslavie d’un coup de 
crayon ; pour obtenir sa signature, Lord Carrington effaça les Albanais d’un trait. Cela ne 
suffit pas. Au cours de la huitième et dernière session plénière du 5 novembre, S. 
Milosevic - mollement soutenu par M. Bulatovic - réitère son opposition au chapitre II 
(dont l’annexe restait à négocier) ainsi même qu’au maintien des ‘régions autonomes 
serbes’ sous la souveraineté croate. Le traité, précise-t-il, devrait explicitement mentionner 
les républiques et les ‘nations’ désireuses de constituer un Etat commun - en d’autres 
termes, il devrait reconnaître sous couvert d’une petite Yougoslavie la constitution d’une 
grande Serbie505. Retour à la case départ. Belgrade n’ayant pas levé sa réserve, la 
Communauté européenne prend acte de l’échec de la Conférence et décide de sanctions à 
l’encontre... de l’ensemble des républiques506. En décembre 1991, sous la pression de 
l’Allemagne - et, diront certains, du lobby pro-croate de la Frankfurter Allgemeine Zeitung - 
elle annonce le lancement d’une procédure de reconnaissance des républiques qui en 
feront la demande. 
 
Se départant alors de son flegme britannique, Lord Carrington accusa les 
Européens de ‘torpiller’ son processus de paix en réduisant à néant toute incitation à 
négocier. A partir de là en effet, la Conférence s’est enlisée. Mais au cours des deux mois 
de pourparlers, le bloc serbe s’est emparé de la Présidence fédérale, le moratoire sur les 
indépendances a expiré, la Macédoine et la Bosnie-Herzégovine se sont engagées sur la 
même voie que les deux premières républiques, les Serbes de Bosnie ont tenu leur propre 
référendum et les combats se sont poursuivis en Croatie. La médiation de Lord 
Carrington ne permit ainsi pas même de marquer une pause dans le processus, désormais 
irrémédiable, d’éclatement de la Yougoslavie. Longtemps ajournée, la décision des 
Européens ne consista finalement qu’à prendre acte de cette réalité, une réalité déjà 
maculée de sang. En outre, l’échec des négociations n’est pas imputable aux républiques 
en quête de reconnaissance, mais d’abord et avant tout au régime serbe qui s’opposa, seul, 
à un règlement négocié. Le plan Carrington, du moins dans sa version initiale, proposait 
une solution raisonnable, équilibrée et figurait à ce titre la meilleure chance de conclure la 
paix. Mais il avait deux défauts de taille : le premier était d’être proposé trop tard, après 
que l’éclatement du pays fut amorcé et que le recours à la force eut anéanti toute volonté 
                                                 
504 ‘A common state of equal Republics for those Republics which wish to remain a common state’ (art.1-c). 
Curieusement, cette troisième version ne figure ni dans la compilation éditée par S. Trifunovska (Yugoslavia 
Through Its Documents) ni dans celle de M. Weller (The Crisis in Kosovo). 
505 Cf. CPE/PRES/HAG 1379 : 05-11-1991. F. Tudjman bondit à la lecture du concept d’Etat commun, 
S. Milosevic le rassura en lui indiquant qu’il n’était pas tenu d’en faire partie. Si telle ne semblait pas être 
l’intention de Lord Carrington, il est possible que dans l’esprit du Président serbe, ce concept ait pu 
préfigurer la reconnaissance de son projet. Escomptait-il qu’une quatrième version du plan lui donne 
finalement satisfaction ? 
506 Ces sanctions sont d’ordre commercial seulement (suspension de la coopération économique et du 
système des préférences généralisées). Le 2 décembre 1991, la Communauté européenne corrige le tir et 
décide, la Grèce s’abstenant, de ne plus viser que la Serbie et le Monténégro. Cf. Stark, op.cit., p.185. 
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de compromis ; le second, plus rédhibitoire encore, était de heurter les ambitions de 
Slobodan Milosevic. Le Président serbe avait pour objectif d’annexer des portions de 
Croatie et de Bosnie ; la reconnaissance de ces deux républiques, qu’elle intervienne 
postérieurement ou antérieurement au déclenchement des hostilités, ne modifiait en rien 
ses intentions. Il est vraisemblable même que Milosevic ait lancé son offensive sur la 
Bosnie dès celle-ci reconnue précisément pour accréditer l’idée d’un lien de cause à effet 
et ainsi semer le trouble au sein de la Communauté européenne 507. Les concessions 
accordées par Lord Carrington étaient donc vaines, d’autant plus vaines que Cyrus Vance, 
nommé dès le 8 octobre, surenchérit en offrant au Président serbe une force de maintien 
de la paix qui gèlera de facto ses conquêtes en Croatie tout en lui laissant les mains libres en 
Bosnie508. S’il en est qui ont ‘torpillé’ le plan Carrington, c’est peut-être du côté du 
représentant personnel du Secrétaire général qu’il faudrait les chercher509.  
 
Au bout du compte, l’échec de la Conférence de La Haye est riche 
d’enseignements. Ce sont les clauses du chapitre II qui motivèrent principalement la 
‘réserve de la Serbie’, laquelle illustre l’intransigeance de Milosevic sur ‘l’autre question 
serbe’, son opposition à toute idée de réciprocité en matière de protection des minorités 
et plus encore, son hostilité farouche à la restauration de l’autonomie des provinces. Parce 
que le Kosovo en particulier constitue non pas le ‘berceau de la nation serbe’, mais l’assise 
de son pouvoir, S. Milosevic refuse toute concession à ce sujet et se montre prêt, lui qui 
préfère avancer masqué, à faire ouvertement obstruction à un règlement, à s’isoler sur la 
scène internationale, à concentrer la totalité des attaques. Mais, deuxième enseignement, le 
Président serbe sait aussi, désormais, quels avantages tirer de cette situation inconfortable. 
Il sait qu’en constituant le principal obstacle, il figure également un ‘partenaire 
incontournable’, que le plus attaqué, il est aussi le plus écouté, le plus sollicité, le plus 
courtisé, qu’il n’a donc qu’à faire monter les enchères et répondre au plus offrant. Or, 
troisième leçon, ceux qui savent ‘comment s’y prendre avec Milosevic’ ont le sens du 
sacrifice... des autres. Lorsque s’ouvrit la Conférence de La Haye, Tirana déplora l’absence 
de représentants albanais et la tentative de la Serbie de légitimer sa ‘position 
inconstitutionnelle’ au Kosovo. Lorsqu’elle s’acheva, la question des provinces était 
passée par pertes et profits, au mépris des engagements de la Communauté européenne à 
rechercher ‘des solutions durables qui respectent les préoccupations et aspirations 
légitimes de chacun’ 510. Entre temps, Lord Carrington avait troqué le Kosovo contre son 
plan et C. Vance échangé le sien contre la Bosnie - ou comment solder la paix au prix 
                                                 
507 Cf. Hartmann, op.cit., p.264. En ce sens, les ‘prophéties’ de Milosevic, avertissant d’une ‘guerre civile’ en 
Bosnie en cas de reconnaissance, étaient auto-réalisatrices.  
508 Le plan Vance prévoyant le déploiement de la FORPRONU en Croatie est accepté par les parties serbe 
et croate le 23 novembre 1991 à Genève. Que Slobodan Milosevic s’intéresse bien plus aux territoires 
qu’aux minorités serbes qui y vivent transparaît dans le fait qu’il refuse le plan Carrington garantissant à 
celles-ci une panoplie de droits, mais accepte le plan Vance qui n’en contient pas. 
509 ‘Vance croit aux vertus de la négociation et du compromis. Pour lui, Milosevic est un partenaire 
incontournable dans toute négociation, dont il doit s’assurer le concours. (...). Dans [son] comportement 
envers Milosevic, il y a quelque chose qui évoque Roosevelt négociant pendant la guerre avec Staline. 
Comme le remarqua Churchill, le Président américain était convaincu qu’à l’encontre de tant d’autres il 
savait, lui, comment s’y prendre avec ‘‘Uncle Joe’’...’ témoigne l’Ambassadeur Wynaendts, op.cit., p.138. 
510 Principes proclamés lors de la cérémonie d’ouverture et réaffirmés, s’agissant des Albanais du Kosovo, 
par la présidence de la Communauté européenne dans sa réponse au ministre albanais des affaires 
étrangères. Cf. CPE/PRES/HAG 807 : 07-09-1991 (déclaration) et 840 : 13-09-1991 (échange de lettres). 
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d’une future guerre. Dès la Conférence de La Haye, s’esquisse ainsi une stratégie 
d’apaisement, non seulement discriminatoire à l’égard des plus modérés, mais inefficace 
envers les plus extrémistes511. A plusieurs égards, la Conférence de Londres s’inscrivit 
dans la continuité de celle de La Haye. 
  
2) La Conférence de Londres et l’effet Panic 
 
Réunie dans la foulée des révélations sur les camps de concentration en Bosnie-
Herzégovine, cette conférence fut l’occasion de mettre à l’index le camp serbe - dont nul 
n’ignorait plus les objectifs et les responsabilités - mais non de rompre avec une logique 
purement diplomatique dont Belgrade tire le meilleur profit. Au contraire, le ‘programme 
d’action’ adopté par les participants consiste à établir une instance désormais permanente de 
négociations (la CIEX) jusqu’à ce que solution s’ensuive. Pour toute pression, la Serbie et 
le Monténégro sont menacés d’isolement ‘total’, mais non de recours à la force, ce qui 
suffit à combler d’aise S. Milosevic512. Autre motif de satisfaction pour le Président serbe, 
la présence pour la première fois dans une enceinte internationale, à titre non-officiel, de 
ses alliés serbes de Bosnie susceptibles de subir les attaques à sa place. Les dirigeants auto-
proclamés de Krajina étaient parvenus à se faire entendre dans les coulisses de La Haye, 
ceux de Pale se font connaître, à terme reconnaître, à Londres. En revanche, les minorités 
de RFY ou de Macédoine, dont le sort est pourtant évoqué dans les statuts de la CIEX, 
n’ont toujours pas droit à une représentation. ‘Pour des raisons pratiques et autres’ 
explique Lord Carrington en réponse à une requête d’Ibrahim Rugova, la délégation 
albanaise du Kosovo, si tant est qu’elle se trouve à Londres à cette date, ne pourra accéder 
à la salle principale, mais seulement suivre les débats depuis une ‘salle d’écoute’ mise à 
disposition, c’est-à-dire sur un écran de télévision513. La considération accordée lors de 
cette conférence aux Albanais du Kosovo - comme aux autres communautés de la région 
- rappelle l’attention qui leur fut prêtée, dans cette même ville, pour une semblable 
occasion, en 1913. Ça n’est pas l’entrevue finalement consentie par le co-président 
Carrington, ni le mémorandum mis en circulation par la LDK qui permirent d’évoquer la 
situation des provinces514. C’est en fait l’initiative du Premier ministre de la République 
fédérale de Yougoslavie, Milan Panic, qui faisait là sa première apparition publique. Panic 
                                                 
511 Les représentants serbes de Croatie, dont Lord Carrington accepta d’entendre les doléances en 
coulisses, en profitèrent en effet pour rehausser leurs exigences. Henri Wynaendts les rencontra par deux 
fois au mois d’octobre afin de discuter avec eux du ‘statut spécial’. Zagreb ne reconnaissant pas les 
autorités serbes auto-proclamées, ces rencontres eurent lieu à Paris, dans la résidence de l’Ambassadeur. 
Goran Hadzic exigeait désormais, bien que les Serbes y fussent minoritaires, que la ‘région autonome’ de 
Slavonie bénéficie d’un statut spécial - le nettoyage ethnique, il est vrai, avait fait son oeuvre, au point que 
Hadzic suggérait d’organiser un recensement de la population... ‘Président de Krajina’, Milan Babic 
demandait quant à lui, pour l’ensemble des RAS de Croatie, le statut de ‘territoires libres’ comparable à un 
véritable Etat dans l’Etat. Cf. Wynaendts, op.cit., pp.126-127. 
512 ‘If [Serbia and Montenegro] do not comply, the Security Council will be invited to apply stringent sanctions leading to 
their total international isolation’. Cf. ‘Paper by the Co-Chairman’, The London Conference, LC/C10 (Final) 
in ICFY Official Papers, op.cit., vol.1, p.54. 
513 Cf. ‘Letter from Lord Carrington, Chairman, Conference on Yugoslavia, to Dr I. Rugova, 17 August 
1992’ in Weller, The Crisis in Kosovo, op.cit., p.86. 
514 Lord Carrington reçut paraît-il la délégation albanaise avec une froideur qui ne devait rien à son flegme 
britannique (ibid., p.76, note 17). Sur le mémorandum, cf. infra, section II. 3). 
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devait faire illusion quelques mois durant  ; son arrivée surprise à la tête du gouvernement 
yougoslave résultait de la fondation de la RFY et d’un (mauvais) calcul de Milosevic. 
 
La proclamation en avril 1992 de la RFY obligeait à organiser des élections 
législatives au niveau fédéral, qui se tinrent parallèlement en Serbie et au Monténégro le 31 
mai. Boycotté par l’opposition (DEPOS), le scrutin confirma la prééminence du Parti 
socialiste au pouvoir (SPS) mais fut marqué par une poussée de l’extrême-droite (SRS)515.  
Pour donner des gages aux radicaux, Milosevic leur offrit, en la personne de Dobrica 
Cosic, la Présidence fédérale. A l’intention des Etats-Unis et plus généralement du monde 
extérieur, il fit nommer Premier ministre Milan Panic - un homme d’affaires d’origine 
serbe qui fit fortune en Californie à la tête d’un groupe pharmaceutique - dont il comptait 
exploiter les contacts à Washington mais ne soupçonna peut-être pas l’audace516. Dans 
son discours d’investiture au Parlement fédéral, M. Panic fustigea dans la nation serbe, et 
devant ses représentants, ‘un peuple de guerriers qui aujourd’hui voudrait se battre contre 
le monde entier’. Arrivé à Londres, il déclara à Lord Carrington, médusé : ‘donnez-moi 
cent jours et j’arrêterai la guerre’517. A cette fin, il avait adressé au Conseil de sécurité un 
programme en douze points engageant le gouvernement yougoslave à rejeter 
catégoriquement toute modification des frontières par la force, à accepter celles héritées 
de l’ancienne Yougoslavie et à reconnaître dans ce cadre la Bosnie-Herzégovine, la 
Croatie et la Macédoine envers lesquelles il récusait toute prétention territoriale518. Milan 
Panic condamnait également la ‘pratique barbare’ du nettoyage ethnique, promettait de 
traduire en justice tout citoyen yougoslave impliqué et s’engageait à coopérer à des 
enquêtes internationales. Enfin, le gouvernement fédéral enquêterait de son propre chef 
sur les violations des droits de l’homme commises au Kosovo, au Sandjak et en 
Voïvodine et passerait au crible la législation ou la pratique administrative susceptibles de 
créer des discriminations. Panic n’évoquait pas le statut du Kosovo, mais il assurait de son 
intention de traiter en urgence la situation dans la province et d’éliminer toutes les formes 
d’abus519. C’était déjà un premier pas, un pas de géant même en comparaison de 
l’inflexibilité de Milosevic sur le sujet. Celui-ci contenait mal sa fureur. Au cours de la 
                                                 
515 Sur les 138 sièges à pourvoir à la chambre des citoyens (108 pour la Serbie et 30 pour le Monténégro), 
73 revinrent au SPS, 33 au SRS et 23 au DPS (monténégrin). D. Cosic fut élu Président par le Parlement 
fédéral le 15 juin 1992, M. Panic fut investi le mois suivant. 
516 Se fondant sur l’analyse d’un journaliste britannique, Thierry Mudry estime toutefois que la nomination 
de Milan Panic résulta ‘très vraisemblablement’ d’un arrangement entre le département d’Etat américain et 
le régime serbe, de façon à repousser les demandes d’intervention militaire à l’encontre de Belgrade que les 
Etats-Unis n’avaient aucune intention d’honorer. Il souligne à cet égard les liens très étroits entre 
Lawrence Eagleburger, ancien ambassadeur américain en Yougoslavie et tout nouveau secrétaire d’Etat, et 
Milan Panic - le premier ayant assumé par le passé la direction de la filiale serbe d’I.C.N Pharmaceuticals 
appartenant au second. Cf. Mudry, op.cit., pp.378-379. 
517 Propos rapportés par Wynaendts, op.cit., pp.190 et 182. 
518 Conscient des résistances qui ne manqueraient pas de se manifester, M. Panic demandait l’assistance 
des Nations Unies pour surveiller la frontière séparant la Yougoslavie de la Bosnie et faire en sorte 
qu’aucun soutien aux combattants ne parvienne plus de l’une à l’autre. Cf. Letter from the Federal Republic of 
Yugoslavia to the President of the Security Council, S/24452 (annex), 17 August 1992. 
519 De là à considérer que ‘la Serbie et le Monténégro’ s’étaient engagées à restaurer les droits civils et 
constitutionnels des habitants du Kosovo et de Voïvodine, il y avait un pas que le co-président de la 
Conférence franchit avec quelque légèreté. Cf. ‘Paper by the Co-Chairman’, op.cit., p.53 et le commentaire 
de Marc Weller in The Crisis in Kosovo, op.cit., p.76. 
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Conférence de Londres, le chef du gouvernement fédéral réitéra ses engagements et 
astreint au silence le Président serbe en des termes (shut up, écrivit-il sur un bout de 
papier) auxquels l’intéressé, bien qu’il pratique l’anglais, n’était pas habitué520.  
Paradoxalement pourtant, M. Panic rendait service à S. Milosevic. La politique de 
compromis qu’il incarnait tombait à point nommé pour les gouvernements occidentaux 
qui rejetaient, dans leur majorité, l’option militaire mais se devaient de justifier, auprès 
d’une opinion publique ébranlée par la découverte des camps, la recherche d’une solution 
négociée au conflit de Bosnie. Milan Panic servit ainsi d’alibi aux Occidentaux et de 
paratonnerre au régime serbe. Se concluant sur toute une série de décisions spécifiques 
devant mettre un terme à la guerre en Bosnie, la Conférence de Londres fut qualifiée de 
‘succès’.  
 
La session inaugurale du groupe de travail sur les minorités de la CIEX est 
pourtant de mauvais augure. Pour des raisons dites ‘techniques’, la délégation de Belgrade 
(comprenant des représentants du gouvernement fédéral et des deux républiques) n’y 
participe pas. En fait, trois jours après son retour de Londres, un vote de censure est initié 
au Parlement fédéral contre le Premier ministre, qui ne doit sa survie qu’au soutien des 
délégués monténégrins521. Manifestement, M. Panic ne fait pas l’unanimité et l’hostilité de 
la classe politique serbe à son égard compromet sa capacité à honorer les engagements 
qu’il a pris au nom de la RFY. En fin de compte, le 2 novembre 1992, c’est une délégation 
représentant le seul gouvernement fédéral qui accepte les documents pertinents de La 
Haye et de Londres, non d’ailleurs sans avoir exprimé de réticences envers la médiation de 
la conférence522. Nonobstant l’abstention des Républiques de Serbie et du Monténégro, 
l’agrément des autorités fédérales de RFY permet d’établir un cadre juridique commun au 
sein duquel les ‘solutions aux problèmes ethniques’ doivent être recherchées. Les deux 
principes pertinents adoptés à Londres portent d’une part, sur le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et d’autre part, sur les garanties constitutionnelles à 
procurer aux personnes appartenant à des minorités523. Ces dispositions n’ajoutent rien au 
projet de convention rédigé à La Haye qui, lui, recense avec force détails les droits en 
question. Plus fondamentalement, le document de Londres évoque le droit à 
l’autodétermination, mais dans le sens défini par la CSCE et la Conférence sur la 
Yougoslavie (à savoir, pour cette dernière, la Commission d’arbitrage) qui exclut de ses 
conséquences une modification des frontières existantes524. En d’autres termes, 
l’autodétermination s’entend ici de façon interne et correspond au droit pour tout individu 
d’appartenir à la communauté de son choix, de voir cette identité reconnue, de bénéficier 
de la protection afférente et, le cas échéant, d’obtenir un statut spécial tel qu’envisagé dans 
le plan Carrington. Les initiatives recommandées dans le cadre de la CIEX le seront donc 
                                                 
520 Cf. Silber & Little, op.cit., p.260. Le premier usait ainsi de sa prééminence constitutionnelle sur le 
second.  
521 Trois motions de censure, déposées par les députés socialistes et radicaux les 31 août, 16 octobre et 2 
novembre, furent rejetées en l’absence de majorité dans les deux chambres du Parlement fédéral (dans la 
chambre des républiques, la Serbie et le Monténégro disposent de vingt voix chacune). 
522 Cf. Rapports S/24795, op.cit., § 82-84 et S/25015 du 4 décembre 1992, § 42. En désaccord avec M. 
Panic, le ministre fédéral des affaires étrangères, Vladislav Jovanovic, démissionna le 10 septembre 1992. 
523 Statement of Principles, The London Conference, LC/C2 (Final), 26 August 1992 in ICFY Official Papers, 
op.cit., vol.1, p.33. Il s’agit des articles iv) et v).  
524 Cf. Avis n°2 de la Commission Badinter. 
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à l’intérieur des frontières des Etats concernés, soit à l’opposé des revendications 
d’indépendance ou de rattachement formulées, notamment, par les Albanais du Kosovo. 
Le chapitre II du document de La Haye doit constituer une base de travail dans cette 
perspective, mais les gouvernements serbe et monténégrin ne l’ont pas accepté, le 
gouvernement macédonien est défavorable à l’attribution d’un statut spécial sur quelque 
région de son territoire et enfin, dans cette version du 4 novembre, il n’est plus question 
de restaurer l’autonomie des provinces. Tout donc reste à faire.  
 
Le groupe de travail de la CIEX est présidé par un diplomate allemand, 
l’Ambassadeur Geert Ahrens, qui fut impliqué dès l’origine dans le dossier yougoslave. Il 
participa aux négociations aboutissant au retrait de l’armée fédérale de Slovénie, puis prit 
place dans le premier wagon d’observateurs européens en Croatie avant de diriger le 
groupe sur les minorités de la Conférence de La Haye. G. Ahrens figure ainsi parmi les 
principaux rédacteurs du fameux chapitre II, connaît la plupart des protagonistes et 
compte pour atout supplémentaire de parler le serbo-croate. A défaut donc de se réunir 
sous d’heureux augures, le groupe de travail sur les communautés et minorités ethniques 
et nationales est a priori placé sous de bons auspices. Ce titre alambiqué donne cependant 
la mesure des difficultés. Il provient du fait que par-delà leurs différences de situation, 
certaines des populations concernées ont pour point commun de récuser l’appellation, 
jugée désobligeante, de ‘minorité’ - ainsi des Serbes de Croatie qui se réclament de la nation 
serbe, des Musulmans du Sandjak qui se rattachent à leurs ‘co-nationaux’ de Bosnie-
Herzégovine et des Albanais du Kosovo qui forment la majorité de la province525. Pour 
épargner les sensibilités et garantir la participation des intéressés, la difficulté fut noyée 
dans une formule nébuleuse, qui rappelle l’inexistence à ce jour de définition générale et 
consensuelle du concept de minorité526. Un second point commun à la plupart des 
communautés participant au groupe de travail réside dans la nature de leurs 
revendications, concernant en particulier la position constitutionnelle que le nouvel Etat 
indépendant leur réserve527. Ce statut diffère généralement de celui accordé dans 
l’ancienne Yougoslavie, témoigne de la disposition de l’Etat à l’égard des groupes 
concernés, enfin détermine pour une large part la nature et l’étendue des droits octroyés 
aux minorités. Il s’agit donc d’un point nodal, du point de collision entre la souveraineté 
de l’Etat et celle à laquelle aspirent, de façon relative ou absolue, les minorités. Il s’agit 
aussi d’un point de différenciation, du point à partir duquel les situations considérées 
apparaissent dans toute leur singularité et appellent en conséquence un traitement séparé. 
                                                 
525 Cf. Background Briefing on 6 October 1992 by Ambassador Geert Ahrens (reproduit in ICFY Official 
Papers, op.cit., vol.2, pp.1603-1614). 
526 Néanmoins, les éléments essentiels de la notion de minorité sont connus : possession par le groupe en 
question de caractéristiques distinctes du reste de la population, situation d’infériorité numérique, position 
non-dominante, et le fait pour les personnes concernées d’être des ressortissants de l’Etat. A ces critères 
objectifs, s’ajoute un élément subjectif : la volonté manifestée par les membres du groupe de préserver leur 
identité. Cf. Francesco Capotorti, Etude des droits des personnes appartenant aux minorités ethniques, religieuses et 
linguistiques, Nations Unies, New York, 1991, § 564-568. Outre que chacun de ces éléments prête à 
discussion, la difficulté, sinon l’impossibilité, consiste à trouver une formulation qui soit acceptée par 
l’ensemble des Etats et prenne en compte l’extraordinaire diversité des situations minoritaires. Suivant les 
critères retenus et dans la lignée des avis de la Commission Badinter, les groupes considérés par la CIEX 
constituent, selon nous, des minorités. On utilisera ce terme concurremment à celui de communauté.  
527 Cf. Background Briefing, op.cit., p.5. 
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Sur les huit communautés participant au groupe de travail, six ont accepté les termes du 
chapitre II, mais deux s’y refusent et revendiquent, en contradiction avec les principes de 
la Conférence de Londres, leur indépendance complète : les Albanais du Kosovo et les 
Serbes de Croatie528. Devant l’intensité et la diversité des situations, l’Ambassadeur 
Ahrens adopte une approche essentiellement pragmatique consistant d’une part, à 
fragmenter le groupe de Genève en sous-groupes taillés sur mesure et d’autre part, à 
laisser de côté les questions de définition et de statut et tenter plutôt de promouvoir des 
solutions concrètes aux problèmes rencontrés sur place529. Au groupe spécial sur le 
Kosovo prévu dès la Conférence de Londres, sont donc ajoutés des sous-groupes sur le 
Sandjak, la Voïvodine et la Macédoine 530. L’approche est guidée par le bon sens, mais elle 
aboutit à des résultats pour le moins contrastés. 
 
II. La CIEX face au pouvoir serbe 
  
Si les trois conflits potentiels de Voïvodine, du Sandjak et du Kosovo différaient 
sur la forme et sur le fond, ils avaient en commun de puiser leurs origines immédiates 
dans l’arbitraire du pouvoir serbe. Aussi, l’établissement pour chacun d’eux d’un sous-
groupe de travail ne modifiait en rien le rôle prééminent de Belgrade dans l’ouverture d’un 
processus de changement pacifique. Or, le Premier ministre fédéral devait tôt subir les 
foudres de la classe politique serbe et les espoirs qu’il avait suscités partir aussi vite en 
fumée. En dépit des signes d’ouverture manifestés par les autorités fédérales - et 
notamment sur la question du Kosovo - les bons offices de la Conférence furent d’abord 
compromis par les échéances électorales en Serbie et au Monténégro, puis suspendus peu 
après la chute de M. Panic. Un mot suffit ainsi pour dresser le bilan des activités de la 
CIEX concernant la RFY : fiasco. 
 
1) Le sous-groupe de travail sur la Voïvodine 
 
La méthode privilégiée par le groupe de travail consistait à organiser des réunions 
trilatérales, à Genève ou sur le terrain, au cours desquelles les minorités pouvaient 
exprimer leurs doléances, le gouvernement concerné était invité à y répondre et les 
médiateurs internationaux aidaient à formuler des solutions. A défaut, ceux-ci tentaient de 
compenser l’absence de contacts directs en faisant la navette entre les parties (shuttle 
diplomacy) - une méthode laborieuse mais qui permettait d’acquérir une meilleure 
connaissance de la situation sur le terrain. Dans le cas de la Voïvodine, seules deux 
réunions trilatérales ont pu avoir lieu. La première se tint à Novi Sad (les 10-11 novembre 
1992) et rassembla une délégation fédérale, des membres du DZVM et d’autres 
                                                 
528 Cf. Background Briefing, op.cit., pp.3-4. Les six autres sont les Albanais de Macédoine, les Musulmans de 
Serbie, les Albanais et les Musulmans du Monténégro, les Hongrois et les Croates de Voïvodine. 
529 Ahrens justifie son approche de la sorte :  ‘You cannot discuss, let us say, the problems of the Hungarians in 
Vojvodina with the delegations from Skopje or Lubljana, you have to discuss that with the Serbs. We tried to find some 
format for these talks, that is, getting the Republic Government concerned and the minority concerned around the same table 
and discuss matters the minorities want to discuss in order to defuse conflicts ’ in Background Briefing, op.cit., p.4. 
530 Un sous-groupe dédié aux Serbes de Croatie a également vu le jour, mais qui n’entre pas (ou plus) dans 
la problématique de la prévention.  
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organisations hongroises. Précédée de pourparlers difficiles, cette table ronde fut retardée 
en raison de ‘quelque hésitation à Belgrade’ et ne permit guère aux représentants hongrois 
que de déplorer la conscription forcée et la réinstallation de réfugiés serbes dans les villes 
et villages à majorité hongroise531. La seconde fut organisée sur le même modèle à Backi 
Petrovac, le 15 décembre, et intéressait la minorité slovaque. En revanche, la Conférence 
ne parvint pas à arranger de rencontre trilatérale concernant la minorité croate et donc à 
tenter de remédier aux violations des droits de l’homme dont celle-ci se disait victime. Il 
est probable que la participation du gouvernement fédéral à de tels exercices suscitait l’ire 
(plus que l’hésitation) des autorités serbes, s’agissant en particulier de la population croate 
dont l’expulsion était discrètement organisée. Aussi, les autorités fédérales se montraient 
plutôt réceptives aux doléances des minorités, mais se disaient dans l’impossibilité 
d’engager des négociations avant les scrutins prévus en Serbie le 20 décembre, et 
notamment l’élection présidentielle à laquelle concourait Milan Panic.  
 
Dans tous les cas, le rétablissement du statut de la province ne semblait pas devoir 
figurer à l’ordre du jour d’éventuelles négociations. En effet, les médiateurs ne 
considéraient pas la situation de la Voïvodine en tant qu’entité à part entière, mais 
examinaient au cas par cas celle des principales minorités. Cette approche s’inscrivait dans 
le droit fil des dispositions du chapitre II établissant une distinction, sinon une hiérarchie, 
entre les groupes minoritaires, les groupes formant une part substantielle de la population, 
et les groupes localement majoritaires532. Et les propositions transmises à la Conférence 
par la délégation hongroise s’en inspiraient directement. Au cours d’une assemblée 
générale tenue en avril 1992, le DZVM avait adopté un ‘Mémorandum sur l’autonomie 
des Hongrois de Voïvodine’ calqué, d’après ses dirigeants, sur le plan Carrington533.  
Comme son titre l’indique, l’objet de cette proposition n’était pas l’autonomie de la 
province, mais celle des seuls citoyens de Serbie d’origine hongroise. Il s’agit d’un concept 
assez sophistiqué suivant lequel l’autonomie s’entend à trois niveaux distincts, en fonction 
de la répartition des Hongrois sur le territoire et donc de leur part relative dans la 
population. Une autonomie dite ‘personnelle’ est revendiquée pour le bénéfice des 
Hongrois localement minoritaires, lesquels sont appelés à élire un Conseil qui défendrait 
leurs intérêts. Plus précisément, ce Conseil serait financé par la République de Serbie dont 
il exercerait les compétences en matière d’éducation, de culture et d’aide sociale. 
L’autonomie ‘territoriale’ s’appliquerait aux communes dans lesquelles les Hongrois sont 
majoritaires. Celles-ci formeraient une région autonome (englobant 56% des Hongrois de 
Voïvodine) dont le siège serait établi à Novi Sad et sur lequel flotteraient les couleurs 
hongroises. Cette région serait dotée de larges compétences couvrant l’éducation, les 
affaires économiques et sociales, la justice, la police, les finances locales et 
l’administration. Les langues officiellement reconnues en seraient le hongrois, le serbe et 
le croate. Enfin, une autonomie ‘locale’ est prônée dans les zones de majorité hongroise 
                                                 
531 Sur les activités de la CIEX concernant la Voïvodine, cf. Rapports S/24795, op.cit., § 86-87, S/25015, 
op.cit., § 53-55 et S/1994/83 du 26 janvier 1994, § 17. 
532 Dans le droit fil de cette ‘comptabilité ethnique’, la version datée du 4 novembre du plan Carrington 
évoquait les groupes formant un ‘pourcentage’ substantiel de la population. Geert Ahrens rappelait de son 
côté que les Hongrois sont majoritaires dans sept communes, les Slovaques dans une seule et les Croates 
dans aucune (Background Briefing, op.cit., p.7).  
533 Cf. Edith Oltay, ‘‘Hungarians under Political Pressure in Vojvodina’’, RFE/RL Research Report, 2(48), 3 
December 1993, pp.46-47. 
 172
mais séparées de la région sus-mentionnée (essentiellement dans le Banat). Là, les 
Hongrois pourraient établir des institutions destinées à protéger leurs intérêts linguistiques 
et culturels. En fin de compte, le DZVM ne plaidait pas pour l’autodétermination mais 
pour l’auto-administration des Hongrois de Voïvodine, laquelle était conçue comme la 
forme ultime des droits collectifs auxquels leur communauté pouvait prétendre. En 
d’autres termes, le concept d’autonomie proposé relevait de l’autodétermination interne et 
non externe. Il ne s’agissait aucunement de revendiquer l’indépendance de territoires 
hongrois, moins encore celle de la Voïvodine. Et le DZVM s’était fait fort de préciser, 
dans cet esprit, que ses propositions étaient compatibles avec la souveraineté et la 
constitution de la Serbie. Les principaux partis politiques serbes rejetèrent pourtant ce 
concept au motif qu’il portait atteinte à l’intégrité territoriale de la république et que ses 
promoteurs visaient en vérité à faire sécession. Il n’était donc pas question d’en discuter.  
 
Les médiateurs de la CIEX auraient quant à eux bien aimé débattre de ces 
propositions qui s’inscrivaient (et pour cause) si parfaitement dans l’esprit du chapitre II. 
On peut s’interroger toutefois sur le bien-fondé de leur méthode dans le cas précis de la 
Voïvodine, sur cette façon d’étudier séparément la situation de chaque minorité puis de 
s’en remettre à l’arithmétique. Outre qu’elle se heurte à d’évidentes difficultés pratiques, 
une approche aussi parcellaire n’aboutissait-elle pas à fragmenter un peu plus la 
communauté politique que constituait naguère la population de la province ? Ne 
conduisait-elle pas à ‘ethniciser’ les rapports entre minorités, à faire des émules et des 
jaloux, alors même que les prétendus ‘problèmes ethniques’ dont la CIEX avait la charge 
ne se posaient pas entre celles-ci, mais dans leur relation avec Belgrade ? Précisément, 
cette approche ne tendait-elle pas à légitimer et conforter la révocation du statut 
d’autonomie, au motif que les Serbes sont majoritaires ? La Ligue social-démocrate de 
Voïvodine, qui compte parmi les adversaires acharnés du régime de S. Milosevic, reprocha 
ainsi au DZVM de saper, par ses propositions, les efforts entrepris pour recouvrer le 
statut antérieur de la province. Et son président, Nenad Canak, fustigea l’idée de 
‘découper la province sur une base nationale alors qu’est mélangée la population de 95% 
des villes et des villages’534. Ainsi, dans une situation en partie comparable à celle de la 
Bosnie-Herzégovine, le groupe de Genève promouvait des solutions récusées par les 
opposants au projet grand-serbe et à son maître d’oeuvre. Il n’eut toutefois pas le loisir 
d’approfondir la question de Voïvodine.  
 
2) Le sous-groupe de travail sur le Sandjak 
 
Le groupe de travail ne réussit pas davantage à exercer ses bons offices entre les 
Musulmans du Sandjak et les autorités serbo-monténégrines. Egalement inspiré par le 
projet Carrington, le Conseil national musulman rédigea à l’été 1992 un mémorandum 
visant à l’établissement d’un statut spécial pour le Sandjak, en vertu duquel la région serait 
dotée de larges compétences ainsi que d’un gouvernement, d’un parlement, d’une police 
                                                 
534 Cf. Oltay, op.cit., p.47. Le concept d’autonomie fut également critiqué par des Hongrois proches du 
régime (et membre du SPS) qui reprirent les arguments officiels. En outre, certains membres de la 
minorité hongroise établis dans les zones où les Serbes sont majoritaires s’inquiétaient d’être lésés par 
rapport à ceux vivant dans la ‘région autonome’ envisagée. Pour cette raison, mais aussi par crainte de 
représailles, ils se montraient réticents à soutenir le programme du DZVM. 
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et d’une justice - ne reviendrait à la RFY que la gestion des services postaux, des 
transports et de l’environnement535. Ce faisant, il s’appropriait un concept qui n’était pas 
destiné, suivant la logique comptable, aux Musulmans du Sandjak, lesquels forment la 
majorité de la population dans seulement deux municipalités au Monténégro et trois en 
Serbie. Décidément, la Conférence de La Haye avait donné des idées. Le Conseil 
musulman s’était fait connaître lors de celle de Londres et avait annoncé à cette occasion 
son intention de rompre tout contact avec les autorités serbes et monténégrines ‘tant que 
la terreur [persisterait] et que la question du statut des Musulmans ne [serait] pas résolue’. 
Enfonçant le clou, le secrétaire du SDA, Rasim Ljajic, avertissait que le Sandjak ferait 
sécession en cas de reconnaissance de la RFY536. Pour toute réponse, Podgorica rejeta le 
mémorandum et Belgrade ne prit pas la peine de le considérer. En juillet 1993, le 
document fut officiellement interdit de publication au motif qu’il incitait à la haine et 
propageait l’intolérance nationale et religieuse. Pour les autorités yougoslaves, les 
dirigeants du SDA n’étaient aucunement représentatifs des Musulmans de la région - 
lesquels sont ‘en grande majorité de loyaux citoyens de la République fédérale de 
Yougoslavie’ - et ‘[voulaient] avant tout internationaliser la question du ‘‘Sandjak’’ c’est-à-
dire enlever celui-ci aux Républiques de Serbie et du Monténégro’537. Dans ces conditions, 
toute entreprise de médiation extérieure était condamnée d’avance. Bien que le 
gouvernement Panic semblât envisager une réunion trilatérale, le sous-groupe ne 
rencontra jamais que les dirigeants musulmans et dut s’en remettre aux observateurs de 
l’OSCE sur place pour désamorcer une situation qualifiée d’alarmante538. Mais plus que la 
tension sur le terrain, c’est l’opposition des autorités à voir cette question soulevée (le 
Sandjak n’a jamais existé) qui faisait obstacle au dialogue.  
 
3) Le groupe spécial sur le Kosovo 
 
C’est paradoxalement à propos du problème ‘le plus important, le plus dangereux 
et de loin le plus difficile’, celui du Kosovo, que les médiateurs de la CIEX parvinrent à 
susciter un semblant de négociations539. Ce processus devait toutefois tourner court en ce 
qu’il tenait, côté yougoslave, principalement à l’initiative d’un Milan Panic ouvert au 
dialogue, mais bien esseulé dans son camp. Côté albanais, les bons offices de la 
Conférence s’inscrivaient dans le droit fil d’une stratégie d’internationalisation conçue 
comme un pendant à la résistance pacifique. Jusqu’alors, la LDK n’était guère parvenue à 
se faire entendre des Occidentaux et moins encore à obtenir leur soutien. Le projet 
Carrington (première mouture) ne faisait mention que du précédent statut d’autonomie et 
encore, celui-ci devait-il être restauré de ‘bonne foi’ par les autorités serbes... avant d’être 
rayé de l’ordre du jour. L’échec de la Conférence de La Haye consommé, la ‘République 
du Kosovo’ adressa à son tour une demande de reconnaissance internationale, arguant 
                                                 
535 Cf. Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak, op.cit., (section ‘political life’).  
536 Cf. Andrejevich, ‘‘The Sandjak : the Next Balkan Theater of War ?’’, op.cit, p.29. 
537 Cf. Document S/1994/294, op.cit., p.2 (nos italiques). 
538 Sur les activités de la CIEX concernant le Sandjak, cf. Rapports S/24795, op.cit., § 88, S/25015, op.cit., § 
56 et S/1994/83, op.cit., § 16. L’intervention des co-présidents de la Conférence, qui leur adressèrent une 
lettre au nom des Musulmans du Sandjak, ne modifia en rien la position des Présidents Milosevic et 
Bulatovic.  
539 Selon l’Ambassadeur Ahrens, Background Briefing, op.cit., p.8. 
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que la province constituait une entité fédérale au même titre que les autres républiques 
yougoslaves540. La Commission Badinter ne répondit pas même à sa requête, considérant 
vraisemblablement cette candidature émanant d’une minorité nationale comme 
irrecevable541. Vint enfin la Conférence de Londres au cours de laquelle la LDK disposa 
tout juste d’un strapontin. C’est cependant en marge de cette réunion que se déroula une 
première rencontre entre Milan Panic et Ibrahim Rugova, le premier s’employant alors à 
donner des gages de bonne volonté542. Et c’est semble-t-il le Premier ministre fédéral qui 
suggéra la marche à suivre pour la conduite des négociations prévues dans le cadre du 
groupe spécial sur le Kosovo. L’idée générale était de ‘travailler sur une base pragmatique 
pour tenter de réussir une percée dans un secteur important afin d’améliorer l’atmosphère 
politique des discussions sur des questions plus fondamentales au sujet desquelles les 
positions sont actuellement irréconciliables’543. Les représentants albanais convinrent de 
cette ‘double approche’ (double track) et choisirent de commencer par l’éducation.  
 
L’éducation, relevait à cette époque le ministre serbe compétent, est ‘le domaine 
dans lequel un pays manifeste son identité’544. Le Kosovo faisant partie intégrante de la 
Serbie, le gouvernement de Belgrade s’employa à partir de 1990 à y faire revivre l’identité 
serbe. A cette date, 295’000 élèves albanais étaient inscrits dans l’enseignement public 
primaire, secondaire et supérieur. Au cours de l’année 1992-1993, ils seront 274’280 à 
suivre une scolarité ‘parallèle’ dans les écoles de même appellation mises en place par la 
LDK545. Entre-temps, en août 1990, le ministère serbe de l’éducation instaurait un 
nouveau programme obligatoire d’enseignement, applicable dans toutes les écoles du pays 
et qui se substituait à celui précédemment élaboré par le conseil provincial de l’éducation 
du Kosovo, désormais dissout. Ce programme privilégiait l’enseignement de l’histoire et 
de la culture serbes, cependant que la langue et la littérature albanaises étaient réduites à la 
portion congrue. L’objectif de cette politique centralisatrice était d’établir un système 
                                                 
540 Dans le mémorandum diffusé lors de la Conférence de Londres, la LDK avançait d’autres arguments 
en faveur de l’autodétermination du Kosovo et notamment : le caractère anticonstitutionnel de la 
révocation du statut de la province (décidée par les autorités serbes et non fédérales, sans non plus 
l’approbation des autres entités), l’établissement d’un régime d’apartheid à l’encontre des Albanais, la 
réaction pacifique de ces derniers, la volonté d’indépendance exprimée par la quasi-totalité des participants 
au référendum de septembre 1991. Pour le texte, cf. The Crisis in Kosovo, op.cit., pp.86-88. 
541 Eût-elle répondu, la Commission Badinter aurait probablement confirmé, dans la lignée de son Avis 
n°2, le droit pour les Albanais de ‘bénéficier de tous les droits reconnus aux minorités et aux groupes 
ethniques par le droit international’, mais non de proclamer leur indépendance. Pour la demande de 
reconnaissance des Albanais, cf. ‘Letter from Dr Rugova to Lord Carrington, Peace Conference on 
Yugoslavia, 22 December 1991’ in The Crisis in Kosovo, op.cit., p.81. 
542 A cette occasion, M. Panic aurait promis de rétablir l’auto-administration du Kosovo, de rouvrir l’accès 
des Albanais à l’université, de réintégrer les enseignants licenciés, d’assurer la liberté de la presse et enfin 
d’organiser des élections libres. Peu après, il devait promettre au cours d’une visite au Kosovo la levée des 
mesures discriminatoires Cf. Schmidt, ‘‘Kosovo : The Time Bomb That Has Not Gone Off’’, op.cit., p.24. 
et Michel Roux, ‘‘La Serbie et le Monténégro en 1992. Une évolution liée à la guerre’’ in E. Lhomel et T. 
Schreiber (dir.), L’Europe centrale et orientale, édition 1993, La documentation française, Paris, p.253. 
543 Cf. Rapport S/24795, op.cit., § 90. Cette stratégie est imputée ultérieurement à M. Panic, cf. Rapport 
S/25015, op.cit., § 51. 
544 Cité par T. Mazowiecki dans son rapport du 20 novembre 1993, § 204. Les informations donnés dans 
ce passage sont issus de la même source (§ 200-205) ainsi que du Rapport spécial sur les minorités, § 43-44 et 
de Vickers, op.cit., pp.247-248 et 252. 
545 Les chiffres sont ceux communiqués par l’Association des enseignants albanais. 
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d’enseignement unifié - aussi unifié que la Serbie elle-même. Théoriquement, la 
Constitution serbe garantit aux membres des minorités le droit de recevoir un 
enseignement dans leur propre langue; en pratique, les écoliers albanais n’étaient admis 
dans le secondaire qu’à la condition de réussir un examen de langue et littérature serbes. 
Et dans tous les cas, l’enseignement dispensé au Kosovo devait se conformer au 
programme commun défini à Belgrade. En décembre 1990, des soldats furent déployés à 
l’entrée des école secondaires de la province afin de n’en réserver l’accès qu’aux élèves et 
professeurs consentant à la nouvelle orientation pédagogique. 18’000 enseignants albanais 
y étaient réfractaires, qui démissionnèrent donc de leur poste ou furent licenciés. 
L’enseignement supérieur connut semblable évolution. Qualifiées de ‘centres de 
séparatisme pratique et théorique’, l’Académie des sciences et des arts du Kosovo fut 
démantelée, cependant que l’Université de Pristina ne dispensait plus d’enseignement 
qu’en serbe546. Le nouveau recteur précisait la mission de cette dernière en ces termes : 
‘notre première tâche a consisté à supprimer la haine pour tout ce qui est serbe qui s’était 
accumulée ici depuis des décennies (...). Ce facteur néfaste, établi avec l’intention 
fondamentale de détruire la Serbie et le nom serbe (...) est maintenant annihilé grâce à 
l’action coordonnée du gouvernement et du personnel de l’université (...). Notre 
université a pour objectif ultime de renouveler la pensée serbe au Kosovo et en 
Metohija’547. Et pour l’atteindre, Belgrade interdit en 1991 aux étudiants albanais de 
s’inscrire à l’université de Pristina et déploya des policiers dans les bâtiments, dortoirs, 
laboratoires et bibliothèques. Depuis lors, le système ‘parallèle’ d’éducation comptait 
environ 6’000 étudiants albanais, préparant dans la clandestinité des diplômes que le 
gouvernement serbe ne reconnaissait pas, comme il ne reconnaissait pas la scolarité suivie 
aux niveaux inférieurs. Naturellement, aucun des enseignants albanais n’était payé par le 
ministère de l’éducation, c’est la LDK qui les rémunérait. L’enseignement primaire étant 
toutefois obligatoire, il était dispensé avec l’approbation tacite du gouvernement dans des 
locaux scolaires - mais au prix de la ségrégation complète des écoliers serbes et albanais, 
occupant un étage différent ou séparés par un mur 548. L’enseignement secondaire et 
supérieur était assuré quant à lui dans des locaux privés - régulièrement perquisitionnés 
par les forces de police pour y rechercher les diplômes estampillés ‘République du 
Kosovo’, procéder à quelques interrogatoires musclés ou menacer les participants de 
représailles. C’est dans ce contexte que se déroulèrent sous les auspices de la CIEX les 
pourparlers sur l’éducation. 
 
Précédée d’importants préparatifs, une première réunion trilatérale se solda le 14 
octobre 1992 par l’adoption d’une déclaration commune fixant les objectifs des 
négociations - ‘rétablir d’urgence des conditions de travail normales dans les écoles et les 
autres établissements d’enseignement’ - et la méthode - ‘sans préjudice des positions des 
                                                 
546 D’après la loi sur l’université, des études dans une langue minoritaire peuvent être organisées, sous 
réserve que le conseil de l’université ou de la faculté concernée - nommé par les autorités et composé 
essentiellement de Serbes - y consente. En mars 1994, la dernière institution universitaire albanaise, 
l’Institut d’études albanaises, fut fermée sur décision de l’administrateur de district du Kosovo (cf. Rapport 
spécial sur les minorités, § 43). 
547 Citation extraite du Rapport Mazowiecki du 20 novembre 1993, § 204. 
548 Les locaux utilisés par les Albanais n’étaient en outre par financés, équipés ni chauffés par l’Etat. Sur ce 
point, cf. Gordana Igric, ‘‘Education is the Key in Serb-Kosovar Negotiations’’, Transition, 3(4), 7 March 
1997, p.20. 
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parties sur les questions politiques plus générales’549. D. Cosic et I. Rugova convinrent 
peu après que les quatre niveaux d’enseignement (pré-scolaire, élémentaire, secondaire et 
supérieur) étaient visés par cette déclaration. Toutefois, de sérieuses divergences 
subsistaient sur les conditions dans lesquelles la réouverture des bâtiments devait s’opérer. 
A partir du 22 octobre, les négociations se déroulèrent au rythme de réunions 
hebdomadaires, mais auxquelles les intéressés participaient selon leur bon vouloir. 
Contrairement aux dispositions arrêtées à Londres, le gouvernement serbe refusait de 
siéger à Genève afin d’éviter, suivant ses dires, toute ‘internationalisation’ de la question et 
bien marquer la prééminence de la Serbie sur le Kosovo. De leur côté, les représentants 
albanais déclinèrent une invitation à Novi Sad (G. Ahrens s’entretenant ce jour là avec des 
Hongrois et des Croates de Voïvodine) pour protester d’être associés aux ‘minorités’ de 
Yougoslavie. En somme, les négociations se déroulaient ‘sans préjudice’ des positions des 
parties, mais non sans arrière-pensées. Et les discussions sur l’éducation, terrain politique 
s’il en est, ne devaient pas échapper à la règle. Alors que la délégation albanaise demandait 
la réouverture immédiate et sans conditions de l’ensemble des établissements, Belgrade 
souhaitait procéder niveau par niveau et exigeait au préalable le règlement des questions 
connexes, telles que les programmes d’enseignement, la réintégration des enseignants, la 
reconnaissance éventuelle de la scolarité et des examens passés dans le système ‘parallèle’. 
En fait, les Albanais souhaitaient disposer des bâtiments et assurer l’éducation des leurs 
libérés des contraintes de l’illégalité, mais récusaient tout droit de regard à la Serbie qu’en 
tout état de cause, ils ne reconnaissaient pas. Et le gouvernement serbe, à l’inverse, 
cherchait à exercer un contrôle sur chacun des aspects de la question. Il advint assez 
rapidement que la ‘double approche’ aboutissait à une impasse, que les ‘problèmes 
concrets’ n’en étaient pas moins des problèmes politiques, qu’on ne pouvait donc faire 
durablement abstraction des ‘questions fondamentales’ liées à la souveraineté du 
Kosovo550. Le groupe de travail tenta de sauver les négociations en les élargissant à 
d’autres secteurs, tels la santé, les médias et l’économie. Cette proposition reçut 
l’approbation des délégués albanais et du gouvernement fédéral, lequel se disait même 
prêt à aborder la question du statut. Mais pour cause d’échéances électorales en Serbie, 
nulle discussion ne put être entamée... avant la défaite de M. Panic551. Début 1993, la 
‘fenêtre d’opportunité’ s’était refermée. A la reprise des négociations, Belgrade rejeta les 
plans d’enseignement albanais au motif qu’ils préjugeaient de l’indépendance du Kosovo 
                                                 
549 Cf. Rapport S/24795, op.cit., § 90. Cette réunion avait été précédée de la libération du ministre de 
l’éducation du gouvernement ‘parallèle’ du Kosovo et président de l’association des enseignants albanais, 
Rexhep Osmani. Outre G. Ahrens qui assurait la présidence, étaient présents d’une part, une délégation 
des gouvernements de RFY et de Serbie conduite par le ministre fédéral de l’éducation et d’autre part, des 
‘représentants albanais’, ainsi nommés parce que Belgrade ne reconnaissait pas la LDK.  
550 ‘Dans les entretiens sur le Kosovo, des problèmes fondamentaux font constamment obstacle à la 
recherche pragmatique de solutions dans le domaine de l’enseignement. Le Groupe poursuivra ses efforts, 
mais il faut aussi s’attaquer à ces problèmes fondamentaux compte tenu des principes convenus à la 
Conférence de Londres’ estime alors le Secrétaire général, cf. Rapport S/25490 du 30 mars 1993, § 19. 
551 ‘Le président du Groupe de travail considère qu’on ne peut pas vraiment s’attendre à des progrès au 
Kosovo dans aucun secteur avant ces élections et avant qu’il y ait à Belgrade des structures politiques bien 
nettes. A l’heure actuelle, on ne peut que faire le point et gérer la crise’ rapporte le Secrétaire général, 
Rapport S/25015, op.cit., § 52. 
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et refusa d’évoquer tout autre sujet que les problèmes pédagogiques552. Dans cet esprit, les 
autorités serbes firent de nouvelles propositions au sujet de la réintégration des 
enseignants et de la reconnaissance de la scolarité effectuée dans le système parallèle. Mais 
toute discussion sur les programmes d’enseignement en albanais devait prendre pour 
point de départ ceux élaborés depuis 1990. Et plus généralement, les propositions serbes 
impliquaient de façon au moins implicite la reconnaissance de la souveraineté de la Serbie 
sur le Kosovo. Les Albanais les repoussèrent donc en bloc553. Au second semestre 1993, 
c’en était fini des bons offices du groupe spécial. Celui-ci maintenait des contacts avec 
chacun des deux camps, mais sans parvenir à relancer le processus de négociation. En 
septembre, le gouvernement serbe lui fit savoir que les questions relatives aux minorités 
relevaient exclusivement de ses affaires intérieures554. La LDK, quant à elle, n’avait jamais 
donné à la CIEX d’autre fonction que de définir une solution internationale pour le 
Kosovo, une solution qui avait pour seul nom celui d’indépendance555. La seule évocation 
d’un statut défini à la lumière des principes de la Conférence de Londres suscitait 
l’opposition des deux parties : de Belgrade qui refusait l’idée même d’un statut et s’abritait 
derrière la Constitution de la RFY ; des Albanais qui récusaient lesdits principes ne leur 
accordant au mieux qu’une autonomie. Aucun terrain d’entente ne se dégagea donc de la 
Conférence, seule se manifesta une commune hostilité au compromis.  
 
Les déconvenues rencontrées par la CIEX tiennent au fait que cette entreprise de 
médiation s’effectuait sans carotte ni bâton et reposait exclusivement sur le bon vouloir 
des intéressés. Les négociateurs internationaux escomptèrent ainsi beaucoup du tandem, 
pourtant improbable, constitué par Dobrica Cosic et Milan Panic ; mais accusés par 
contrecoup de collusion avec l’étranger, ceux-ci ne devaient pas résister aux assauts du 
Président et des ultra-nationalistes serbes556. Milosevic se fit en fait surprendre par les 
deux hommes de paille qu’il pensait avoir placés au sommet des autorités fédérales. Un 
temps séduit par celui qu’il considérait comme un authentique patriote, Dobrica Cosic 
s’est distancé du Président de Serbie à mesure qu’il découvrit en lui un imposteur et les 
dommages infligés par sa faute au peuple serbe. Sans rien renier de son nationalisme 
légendaire, D. Cosic s’est ainsi livré à de sévères critiques de Milosevic, jusqu’à demander 
publiquement sa démission. M. Panic de son côté, préconisait une politique exactement 
inverse de celle suivie jusqu’alors par Belgrade. Dès lors que son pouvoir lui parut 
menacé, le Président serbe reprit la situation en main et organisa la chute de ses rivaux. 
                                                 
552 Cf. ‘Yugoslavia, Statement on Negotiations on Education Issues in Kosovo and Metohija, 29 August 1994’ in The 
Crisis in Kosovo, op.cit, pp.92-93. Ce document dresse le bilan des négociations du point de vue serbe. Il va 
sans dire que les Albanais sont tenus responsables de la rupture du processus. 
553 Cf. Le témoignage de la Mission de l’OSCE qui assista aux pourparlers: ‘In drawn-out educational talks (...) 
[the Albanian leaders] have been less flexible than their Serbian counterparts. The latter have offered significant concessions 
but asked in return for some form of acknowledgement of Serbian law and order. The former rejected all conditions that in the 
narrow and at times inconsistent perception of their people could be interpreted as acceptance of Serbian sovereignty over 
Kosovo’ in Special Report : Kosovo - Problems and Prospects, Belgrade, 29 June 1993. 
554 Cf. Rapport, S/1994/83, op.cit., § 15. 
555 Cf. ‘Letter from Kosovo to the Special Group on Kosovo, Geneva Conference on the Former Yugoslavia ’ (non daté) in 
The Crisis In Kosovo, op.cit, pp.90-91. La délégation albanaise précisait à toutes fins utiles que l’établissement 
d’un ‘groupe spécial’ ne devait en rien présager de l’attribution d’un ‘statut spécial’ pour le Kosovo. 
556 ‘Vance and Owen had hoped very much that Cosic himself would contest the elections for the Serbian Presideny, and 
when he chose not to do so on grounds of health, then tbey pinned their hopes on a Panic victory ’ explique ainsi Bertrand 
de Rossanet / B.G. Ramcharan, op.cit., p.7. 
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Aux élections législatives de Serbie, le SPS fut confirmé comme premier parti du 
pays, mais perdit la majorité absolue des sièges à l’Assemblée (101 sur 250 contre 194 en 
1990) au profit en particulier du SRS (73)557. A la chambre des citoyens du Parlement 
fédéral (dont Panic avait demandé le renouvellement), la répartition des sièges s’opéra 
suivant la même configuration : 47 SPS, 34 SRS, 20 DEPOS. Enfin, au scrutin 
présidentiel, Slobodan Milosevic (55.9%) l’emporta avec une confortable avance sur Milan 
Panic (34.3%). Ces élections ne furent ni libres, ni équitables, mais totalement biaisées par 
le contrôle du pouvoir sur les médias et entachées d’irrégularités suffisamment graves et 
nombreuses pour provoquer, en d’autres lieux, l’annulation de l’ensemble du processus558.  
‘En même temps, notait la Mission de l’OSCE, il y a des raisons de croire que le 
[Président] Milosevic, le parti socialiste (ex-communiste) et le parti nationaliste radical ont 
bénéficié d’un large soutien’559. Et pour cause. Le principal thème de campagne fut la 
position internationale de la Serbie et la capacité prêtée, ou déniée, aux uns et aux autres 
de défendre les intérêts serbes. Bien qu’ils fussent les premiers responsables de 
l’ostracisme international à l’encontre de leur pays, les ‘socialistes’ et les ‘radicaux’ 
parvinrent sans grand peine à exploiter la paranoïa d’une population serbe soumise à 
l’opprobre et aux sanctions et à se poser en ultimes défenseurs de la forteresse assiégée. 
Ce sont à nouveau les populations rurales et les ouvriers des villes qui se montrèrent les 
plus réceptifs à la propagande du pouvoir, S. Milosevic concédant toutefois quelques voix 
à un V. Seselj jamais à court d’inspiration. A l’inverse, l’opposition confirma son audience 
dans les grandes agglomérations, mais ne parvint pas à en sortir.  
 
Massivement soutenu par DEPOS, M. Panic souffrit de la même façon d’une 
assise électorale par trop étroite - que l’abstention des Albanais (12% des électeurs de 
Serbie) n’aida pas à élargir. Refusant de cautionner les institutions serbes et fédérales, ces 
derniers boycottèrent en effet l’ensemble des scrutins, en dépit des pressions exercées par 
les diplomates occidentaux 560. La LDK ne jugeait pas dans son intérêt de soutenir un 
                                                 
557 La coalition des partis d’opposition, DEPOS, fit mieux que le seul Parti du Renouveau démocratique 
en 1990 (50 contre 19) mais restait nettement minoritaire en dépit de l’appoint du Parti démocrate de 
Zoran Djinjic (6). Pour les résultats et commentaires de ces élections, cf. Milan Andrejevich, ‘‘The 
Radicalization of Serbian Politics’’, RFE/RL Research Report, 2(13), 26 March 1993, pp.14-24. 
558 Ces irrégularités furent constatées par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l’homme (ODIHR) et la Mission de l’OSCE sur place. La campagne électorale fut indûment écourtée, au 
moins 5% des électeurs furent privés de leur droit de vote et d’autres soumis à des tentatives 
d’intimidation. Conclusion des observateurs :  ‘the December 20 federal and republican elections in Yugoslavia 
(Serbia and Montenegro) were neither free nor fair. All international experts who observed the election campaign came to the 
conclusion that the governing party’s complete control of nation-wide electronic media - and its abuse of this power - made a 
fair campaign impossible. On election day, virtually every delegation that visited polling sites in Serbia witnessed irregularities 
in electoral administration, especially in voter registration ; these irregularities disproportionately favoured the governing party’. 
Cf. Report of the CSCE Elections Mission to Yugoslavia (Serbia/Montenegro) in ODIHR Bulletin, 1(1), Winter 
1992-93, pp.13-16. 
559 Citation extraite du Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, op.cit., § 148. 
560 En cas de participation, il fut estimé que les Albanais auraient pu conquérir 24 des 29 municipalités de 
la province ainsi qu’obtenir 24 sièges au Parlement serbe et 12 au Parlement fédéral. En fin de compte, la 
stratégie du boycott profita largement au SPS et, dans une moindre mesure, aux partisans de Seselj et 
d’Arkan (lequel fonda son propre parti au Kosovo et envoya 5 députés à l’Assemblée serbe en 1992). Cf. 
Vickers, op.cit., pp.280-281. 
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Milan Panic certes ‘éclairé’ mais non moins défavorable à l’indépendance du Kosovo et 
dont la modération avait sans nul doute pour effet pervers, à ses yeux, de porter préjudice 
à la légitimité de la cause albanaise. Au demeurant, si la sincérité de M. Panic ne semble 
pas devoir être mise en doute, sa politique de la ‘main tendue’ aux Albanais s’inscrivait 
aussi dans une stratégie électorale561. Parti tardivement en campagne après que D. Cosic 
eut renoncé, le Premier ministre n’avait en outre guère eu le temps de collecter les fruits 
de sa politique d’ouverture et notamment d’obtenir la levée partielle des sanctions 
économiques. Le 22 septembre, à l’approche de l’hiver, il avait demandé aux cinq 
membres permanents du Conseil de sécurité une exemption concernant l’importation de 
mazout - en vain. Nombreux sont les Serbes qui considèrent qu’une réponse favorable lui 
aurait pourtant attiré bien des suffrages deux mois plus tard562. Le 29 décembre 1992, M. 
Panic fut finalement destitué par les deux chambres du Parlement fédéral et regagna son 
Amérique d’adoption. Nommé début mars 1993 après des semaines de palabres entre 
Belgrade et Podgorica, le nouveau gouvernement de RFY était dirigé par un ancien 
Premier ministre monténégrin (Radoje Kontic) et comprenait presque exclusivement des 
ex-communistes563. Sauf D. Cosic dont les jours étaient comptés, Milosevic n’avait dès 
lors plus d’opposants directs ; mais il devait composer avec les ultra-nationalistes de Seselj 
qui projetaient d’une part, de ‘nettoyer’ le Kosovo le long de la frontière albanaise et 
d’autre part, de reconquérir la Macédoine 564.  
 
III. La CIEX et l’imbroglio macédonien 
 
Des différentes situations de souveraineté contestée dont le groupe de Genève 
avait la charge, la Macédoine était celle pour laquelle l’Ambassadeur Ahrens nourrissait 
initialement le plus d’optimisme. En fait, celui-ci n’attendit pas l’ouverture officielle de la 
CIEX pour exercer ses bons offices mais entama des pourparlers avec le gouvernement 
macédonien et les représentants albanais plusieurs mois auparavant. En octobre 1992, il 
pouvait ainsi se prévaloir d’une centaine d’heures de discussions avec des dirigeants 
politiques de tous bords, estimant même avoir réglé 50% des questions soulevées565.  
Toutefois, le sous-groupe de travail sur la Macédoine ne tint pas toutes ses promesses. 
 
1) La maigre moisson des Albanais 
 
Le terrain macédonien se prêtait a priori davantage à une médiation externe pour 
deux raisons essentielles. La première tenait à l’existence d’un espace de compromis entre 
les parties qui convenaient de rechercher des solutions dans le cadre du nouvel Etat 
constitué, d’explorer une troisième voie entre les options radicales que sont la sécession 
                                                 
561 Cf. Judah, op.cit., pp.79-80. 
562 Ibid., p.78. 
563 A l’issue des élections qui se tinrent simultanément au Monténégro, le Président Bulatovic fut reconduit 
dans ses fonctions et son parti (le DPS) conserva la majorité absolue à l’Assemblée (46 sièges sur 85). Les 
observateurs internationaux ne relevèrent pas de violations significatives des procédures électorales au 
Monténégro, bien que le pouvoir en place exerçait un contrôle de même nature sur les médias.  
564 Cf. Roux, ‘‘La Serbie et le Monténégro en 1992’’, op.cit., p.254. 
565 Cf. Background Briefing, op.cit., pp.3-4. Ahrens ne précise pas de quelles questions il s’agit. 
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d’une part, la soumission de l’autre. Ainsi le chapitre II proposé à La Haye fut-il accepté 
comme base de travail par les dirigeants macédoniens et les représentants albanais566. La 
seconde raison tenait à l’attitude coopérative des protagonistes qui s’engageaient, semble-
t-il de bonne foi, dans l’exercice et ‘manifest[aient] une volonté remarquable de maîtriser 
la crise et de parvenir à des compromis raisonnables’567. Sur le fond comme sur la forme, 
la situation prévalant en Macédoine n’avait pour ainsi dire rien de commun avec celle du 
Kosovo. Pour autant, la méthode employée par G. Ahrens était sensiblement la même : 
éviter les sujets qui fâchent, privilégier les avancées tangibles sur des problèmes concrets. 
Dans cet esprit, la question du statut des Albanais de Macédoine fut esquivée568.  
 
Le sous-groupe de travail, établi officiellement en novembre 1992, procédait donc 
de façon pragmatique et tentait au fil de réunions trilatérales organisées régulièrement de 
résoudre les problèmes soulevés par les représentants albanais569. Des recommandations 
étaient alors formulées par l’ensemble des participants, puis soumises à l’examen du 
gouvernement, et éventuellement entérinées soit par une décision gouvernementale, soit 
au travers d’un projet de loi proposé au Parlement. Contrairement aux négociations sur le 
Kosovo concentrées sur un seul thème, les pourparlers portèrent ici sur une multitude de 
sujets tels l’emploi des langues, l’accès aux médias, l’éducation, l’administration locale, 
l’intégration dans la fonction publique, l’acquisition de la citoyenneté, enfin l’usage des 
symboles nationaux. Mais des progrès, limités de surcroît, ne furent enregistrés que sur les 
deux premiers. En matière d’usage des langues, les Albanais souhaitaient que les cartes 
d’identité et les registres d’état civil soient entièrement bilingues ; ils obtinrent finalement 
que seul le nom de famille figure concurremment en cyrillique et dans leur propre 
alphabet et se virent refuser par le Parlement l’extension de cette mesure aux passeports. 
S’agissant du matériel scolaire utilisé dans les classes de langue albanaise, le gouvernement 
consentit à ce que seuls les documents importants soient traduits en macédonien et à 
suspendre, dès avant l’adoption du projet de loi afférent, les amendes infligées jusqu’alors 
aux enseignants récalcitrants570. En revanche, la demande introduite par les délégués 
albanais d’une loi-cadre sur les langues minoritaires fut rejetée par le gouvernement qui 
jugeait préférable de légiférer séparément sur leur usage dans les collectivités locales, les 
                                                 
566 Le Parlement macédonien avait accepté le 19 décembre 1991 le projet de convention de la Conférence 
de La Haye (plan Carrington daté du 4 novembre). 
567 Cf. Background Briefing, op.cit, p.4 et Rapport S/25015, op.cit., § 44 (citation). 
568 L’Ambassadeur Ahrens précisa à ce sujet : ‘The best is if you can settle upon the state of citizens where everybody 
would, even under the national ethnic point of view, have the same rights and this is what it very often comes to. But even if 
you have this overall formula, there are still quite a few positions in the constitution which are unacceptable to the minorities. 
In the case of Macedonia we left the constitution aside and started dealing with ordinary issues’ (Background Briefing, op.cit., 
p.5). Le Secrétaire général mentionne par ailleurs l’hostilité du gouvernement envers toute révision 
constitutionnelle à ce propos (cf. Rapport S/25015, op.cit., § 44). 
569 En règle générale, la délégation macédonienne comprend un représentant du gouvernement et des 
ministères de l’intérieur et de l’éducation ; la délégation albanaise est composée de députés et du président 
du PDP, Iljaz Halimi. ICFY Document, 12 November 1992. 
570 Rappelons qu’en vertu de l’article 48 de la Constitution, les personnes appartenant à une minorité sont 
fondées à recevoir une instruction dans leur langue maternelle aux niveaux primaire et secondaire. Dans 
les établissements visés, le macédonien doit également être enseigné. La demande de suspension des 
amendes fut formulée par les négociateurs en vertu du principe de droit ‘voulant qu’on cesse toute 
poursuite du chef d’une infraction dès lors qu’on sait qu’en vertu d’une nouvelle législation en préparation 
ladite infraction ne donnera plus lieu à poursuite’. Cf. Rapport S/1994/811 du juillet 1994, § 21. 
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tribunaux, les administrations. Toutefois, la minorité albanaise obtint quelque satisfaction 
sur un second terrain, celui de l’accès aux médias. Le gouvernement s’engagea tout 
d’abord à financer régulièrement la publication du seul quotidien de langue albanaise 
diffusé dans le pays (Flaka e Vëllazërimit) qui jusque là ne paraissait que par intermittence. 
Ultérieurement, un accord fut conclu avec la télévision publique macédonienne pour 
tripler (d’une à trois heures quotidiennes) la durée des émissions en albanais, ainsi 
d’ailleurs (en de moindres proportions) qu’en d’autres langues. Ce projet fut mis en place 
directement avec la direction de la chaîne, le gouvernement l’approuvant d’autant plus 
qu’il était financé par des capitaux suisses et danois. Les dirigeants macédoniens 
invoquèrent en effet souvent des restrictions budgétaires pour refuser d’accéder aux 
demandes de la minorité albanaise. Là n’est pas, cependant, l’explication des modestes 
avancées remportées par le sous-groupe de travail. 
 
Jamais inutiles, les discussions conduites sur tous les autres sujets n’ont longtemps 
débouché sur aucun résultat concret. Trois raisons semblent pouvoir être avancées. Tout 
d’abord, le contexte général des négociations n’est, initialement du moins, guère favorable 
à l’émergence d’un compromis. Alors que l’économie périclite, que la reconnaissance 
internationale se fait attendre et qu’en de telles circonstances, seul le nationalisme 
prospère, le gouvernement macédonien se montre peu disposé à faire des concessions 
dont il craint qu’à court terme seuls ses adversaires profitent. Par trois fois en 1992 et 
1993, il ne survécut que de justesse à des motions de censure déposées par les 
nationalistes du VMRO-DPMNE en représailles d’une attitude jugée trop conciliante, tant 
à l’égard de la Grèce que de la minorité albanaise. En outre, aussi concrètes soient -elles, 
les questions traitées dans le cadre de la CIEX sont souvent interdépendantes et d’une 
ampleur considérable. Les conditions d’usage des langues minoritaires dans les 
collectivités doivent être ainsi précisées dans le projet de loi sur l’autonomie locale, mais 
celui-ci constitue lui-même un dossier litigieux. De même, la représentation des minorités 
dans les services publics implique, sauf à recruter des collégiens aux postes visés, que les 
impétrants possèdent une formation supérieure adéquate ; or, celle-ci n’est dispensée 
qu’en macédonien, au grand dam des représentants albanais qui font de l’ouverture d’une 
université de langue albanaise leur cheval de bataille. D’autres sujets de contentieux 
soulèvent les passions (tels les emblèmes nationaux ou le statut constitutionnel) et se 
prêtent ainsi mal à l’art du compromis. Dans ces conditions, seules les questions les moins 
épineuses trouvent un début de solution, a fortiori lorsque l’apport de capitaux extérieurs 
permet d’en faciliter la mise en oeuvre. Pour le reste, que le Parlement soit appelé à se 
prononcer à la majorité des deux tiers sur des sujets aussi complexes ajoute encore à la 
lenteur du processus. D’une part, le Parlement se trouve souvent paralysé par 
l’obstruction tantôt du VMRO, qui détient un pouvoir de blocage lors des votes à 
majorité qualifiée, tantôt de députés albanais qui se réfugient dans le boycott en guise de 
protestation571. D’autre part, les plus modérés des dirigeants (macédoniens comme 
albanais) sont soumis à la pression d’éléments plus radicaux qui siégeant dans l’opposition 
se livrent plus aisément à la surenchère. La scission qui s’opère en 1994 au sein du PDP, 
                                                 
571 Lorsque le Parlement débat de questions ne les intéressant pas directement, les députés albanais 
oscillent entre l’abstention et l’absentéisme. Cf. Robert W. Mickey and Adam Smith Albion, ‘‘Success in 
the Balkans ? A Case Study of Ethnic Relations in the Republic of Macedonia’’ in Ian M. Cuthberston and 
Jane Leibowitz : Minorities. The New Europe’s Old Issue, Institute for East-West Studies, 1993, p.68. 
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précisément sur la stratégie à adopter face aux dirigeants macédoniens, présente ainsi 
l’avantage de clarifier le jeu politique (seuls les Albanais modérés sont membres du 
gouvernement) mais l’inconvénient de le scléroser572. Si la confrontation des idées 
constitue le sel de la démocratie, celui-ci s’avère corrosif dès lors que l’intérêt général ne 
guide plus les esprits. Les négociations conduites au sein du sous-groupe de travail se sont 
ainsi enlisées corrélativement à la polarisation de la scène politique macédonienne. La 
persistance des difficultés économiques puis les échéances électorales de 1994 devaient en 
affecter un peu plus le déroulement. En fait, du printemps 1993 à mars 1995, les 
rencontres trilatérales qui se tenaient jusqu’alors sur un rythme mensuel furent 
suspendues, les négociateurs devant se contenter de contacts séparés avec les parties573.  
Ce n’est qu’après les événements de Tetovo en février 1995 que le groupe de travail 
parvint à réunir les protagonistes autour d’une même table, y compris les représentants 
des trois principaux partis politiques albanais574.  
 
Dix séries de pourparlers se tinrent entre mars et décembre 1995, portant 
principalement sur l’enseignement, l’usage des langues et l’autonomie locale575. Ces 
discussions s’avérèrent un peu plus fructueuses, en réaction peut-être à l’avertissement 
qu’avait constitué l’affaire de Tetovo mais surtout en conséquence de la nouvelle donne 
politique issue des élections législatives de 1994. Celles-ci avaient donné au gouvernement 
sortant une majorité supérieure aux deux tiers tout en confirmant l’ascension des Albanais 
jugés radicaux 576. Le premier commençait peut-être alors de sentir la nécessité de 
répondre, dans une certaine mesure, aux revendications des seconds. En outre, nombre 
de lois restées en souffrance faute de majorité au Parlement purent enfin être adoptées, 
dont certaines incorporaient des suggestions faites au sein du groupe de travail577.  
 
C’est ainsi en février 1995 que furent entérinés les textes relatifs aux documents 
d’identité et d’état-civil578. Ultérieurement le Parlement donna son aval à la loi sur 
l’administration locale, préparée avec le concours du Conseil de l’Europe, mais également 
débattue dans le cadre du groupe de travail et accessoirement recommandée par le 
                                                 
572 Sur cette scission, cf. infra, chapitre 5, section II. 3). 
573 Cf. Rapport S/1994/811, op.cit., § 23. Ces contacts étaient entretenus sur place, nulle activité ne 
semblant dès lors se dérouler à Genève. La suspension des rencontres trilatérales au cours de ces deux 
années est masquée, autant que faire se peut, dans les documents de l’ONU, mais est avérée dans un 
rapport de la Mission de l’OSCE à Skopje. Cf. Biweekly Report n°64 (28 February - 17 March 1995), p.3.  
574 Cf. Rapport S/1995/626 du 26 juillet 1995, § 47. Les trois partis albanais sont le PDP (associé au 
gouvernement), le PDPA (issu de la scission du précédent) et le NDP (incarnant déjà un courant radical). 
Sur les affrontements de Tetovo, cf. infra, chapitre 5, section III. 4).  
575 Les Albanais souhaitaient toujours élargir les discussions au problème de leur statut constitutionnel 
mais le gouvernement s’y refusait avec la même énergie. Cf. OSCE Biweekly Report n°64, op.cit, p.3. 
576 Sur les élections, cf. infra, chapitre 5, section II. 3). 
577 Cf. Rapport S/1996/4 du 2 janvier 1996, § 38-39. Les rapports sur les activités de la CIEX n’en disent 
pas plus. Entre novembre 1994 et avril 1995, le Parlement macédonien adopta plus de soixante lois 
(d’importance variable). On en trouvera la liste en annexe du Rapport Lentz-Cornette sur la demande 
d’adhésion de l’ex-République yougoslave de Macédoine au Conseil de l’Europe, Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, Doc.7371, 7 septembre 1995, pp.20-22.  
578 Au demeurant, l’adoption de cette loi provoqua une mini crise parlementaire : protestant de ce que les 
documents concernés ne soient pas entièrement bilingues, les députés albanais quittèrent l’Assemblée. Cf. 
OSCE Biweekly Report, n°63 (7 February - 27 February 1995), p.4. 
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HCMN. L’attention accordée à ce texte provient des dispositions qu’il contient en matière 
d’usage des langues et qui précisent les garanties données dans la Constitution (article 7). 
Jusqu’alors, ces clauses constitutionnelles n’avaient pas fait l’objet de règlement précis 
d’application dans la législation ordinaire et donc étaient restées lettre morte579. Or, dans 
des villes comme Gostivar ou Tetovo où les Albanais sont de loin les plus nombreux, la 
prédominance du macédonien pouvait en irriter plus d’un. Arrêté en février puis adopté 
en octobre 1995, le projet prévoit que la langue et l’alphabet d’une minorité seront utilisés 
de concert avec le macédonien et l’écriture cyrillique sur les inscriptions et panneaux 
publics affichés dans les municipalités comptant 50% au moins de membres cette 
minorité. Sous réserve que le Conseil municipal en décide ainsi, ces dispositions peuvent 
également s’appliquer aux collectivités dans lesquelles une minorité constitue au moins 
20% de la population. Dans les deux cas, la langue officielle et la langue minoritaire 
doivent être employées dans l’administration et dans les textes (statuts, décisions, actes) 
émis par les autorités locales580. On comprend à la lumière de ces dispositions les 
implications politiques du recensement de la population organisé en juin-juillet 1994 sous 
les auspices de la CIEX.  
 
2) Le recensement de 1994 
 
L’initiative de cette opération revient à l’Ambassadeur Ahrens qui jugeait 
nécessaire, afin d’assainir les discussions, d’élucider le nombre d’Albanais de Macédoine 
estimé à 20% de la population par le gouvernement mais jusqu’à 40% par les intéressés. 
Dès l’automne 1992, les deux parties accueillirent positivement l’idée, à condition pour les 
Albanais qu’un contrôle international fût assuré et pour le gouvernement, qu’il n’ait pas à 
en supporter le financement. De fait, lancé par la CIEX, le recensement fut organisé par 
le Conseil de l’Europe (qui mit sur pied un groupe d’experts international) et financé par 
l’Union européenne 581. Pour les représentants albanais, l’occasion se présentait d’attirer 
l’attention des Européens sur leur sort, sans risquer d’être démentis par les statistiques 
puisqu’ils récusaient par avance un chiffre inférieur à 25%. De leur côté, les autorités 
macédoniennes n’avaient guère d’autre choix que d’accepter cette intrusion internationale 
et faire la preuve de leur bonne volonté en une heure où, paradoxalement, lesdites 
institutions refusaient d’admettre ou de reconnaître leur Etat ; il est dit toutefois qu’elles 
invoquèrent l’argument financier afin de repousser l’échéance au maximum582.  
L’acceptation du recensement par les uns et les autres ne résultait donc pas d’une volonté 
commune de coopérer, ni de l’instauration d’un climat de confiance, mais s’inscrivait dans 
                                                 
579 Ce qu’avait déploré T. Mazowiecki dans son Rapport du 10 février 1993, § 223. En vertu de l’article 7, 
la langue officielle de la république est le macédonien mais la langue minoritaire doit être concurremment 
employée à toutes fins officielles dans les collectivités dans lesquelles les membres d’une minorité sont 
localement majoritaires (art.7-2) ou constituent un nombre substantiel (art. 7-3). 
580 Cf. Rapport Rehn du 14 mars 1996, § 197. 
581 Le Groupe d’experts international (dont la CIEX participa à l’ensemble des réunions) était chargé 
d’aider l’Office de statistiques macédonien à rédiger un projet de loi, à préparer le recensement ainsi qu’à 
assurer son exécution pratique. L’Union européenne via Eurostat et les Nations Unies par l’entremise de la 
Commission économique pour l’Europe ont également été associées à l’opération. Cf. Rapport 
S/1994/1454 du 29 décembre 1994, § 27. 
582 Cf. Friedman, op.cit, p.95 (25%) et ‘‘Macedonian mess’’ in Eastern Europe Newsletter, 8(14), 6 July 1994, 
p.2. (argument financier).  
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un véritable rapport de forces. L’opération se déroula d’ailleurs alors même qu’étaient 
suspendues les réunions trilatérales et relevait, dans ces circonstances, presque de l’exploit. 
 
Ce type d’exercice s’est toujours avéré éminemment politique. Au début du siècle, 
les puissances rivales qui lorgnaient sur la Macédoine s’étaient livrées à des estimations 
édifiantes de sa population, la Serbie dénombrant 71% de Serbes, la Bulgarie 52% de 
Bulgares, la Turquie 51% de Turcs et la Grèce 37% de Grecs - le tout à la même 
époque583. Si l’identité de la Macédoine contemporaine reste matière à polémique entre 
ses voisins, elle est aussi, et surtout, fortement débattue par ses propres citoyens. La 
nature et partant, la possession de l’Etat, étant largement fonction de sa population, les 
Albanais déplorent en raison de leur nombre le caractère officiellement uninational de la 
Macédoine. Au-delà, les minorités tirent argument de leur poids relatif pour appuyer leurs 
revendications, telles la création d’écoles supplémentaires, l’ouverture des médias aux 
langues minoritaires ou le recrutement proportionnel de leur membres dans les 
administrations. Les représentants de la majorité, à savoir de l’Etat, sont naturellement 
enclins à freiner ce mouvement. Bref, l’enjeu est énorme. Il explique les difficultés 
rencontrées au cours des dix-huit mois de préparation : des polémiques incessantes sur 
l’équité du processus ; des controverses épineuses sur ses modalités, en particulier sur les 
langues à employer dans les formulaires ; des menaces de boycott réitérées jusqu’à la 
dernière minute. Au sein du groupe d’experts, les négociateurs de la CIEX s’efforcèrent 
d’arrondir les angles, mais sans obtenir des députés albanais qu’ils votent la loi pertinente 
au Parlement. Ahrens se démena également pour éviter le boycott, mais il ne put 
convaincre les dirigeants modérés du PDP, craignant de disparaître alors de la scène 
politique, d’appeler ouvertement les Albanais à prendre part à l’opération584. En fin de 
compte, le recensement de 1994 produisit des résultats assez cohérents avec ceux de 1991 
et 1981 : 66.5% de Macédoniens, 22.9% d’Albanais et 10% d’autres minorités585.  
‘L’impression générale des observateurs [était] que, dans l’ensemble, les résultats du 
recensement étaient d’une fiabilité acceptable, malgré les difficultés rencontrées dans 
certaines zones, en particulier les zones à forte population albanaise, la mauvaise qualité 
des cartes et une certaine confusion quant à la question relative à la citoyenneté’586. En 
effet, l’opération ne concernait pas les seuls citoyens, mais l’ensemble des résidents de 
Macédoine ainsi que les personnes émigrées à l’étranger depuis moins d’un an. Or, les 
                                                 
583 Cf. Friedman, op.cit, p.85. Toutes ces estimations ont été effectuées entre 1889 et 1905. Si le chiffre 
avancé par la Grèce semble comparativement modeste, ces 37% constituaient une majorité relative. 
584 Sur ces polémiques, cf. Friedman, op.cit., pp.92-94. Les six langues parlées en Macédoine furent 
finalement employées, un accord s’étant trouvé pour utiliser des formulaires bilingues rédigés en 
macédonien et traduits, selon que de besoin, en albanais, turc, rom, valaque ou serbe. Les représentants du 
VMRO critiquèrent cet arrangement au motif qu’à l’échelle nationale (sur laquelle se tenait le 
recensement), seul le macédonien avait rang de langue officielle (article 7 de la Constitution). De fait, en 
janvier 1995, la Cour constitutionnelle rappela que l’emploi des langues minoritaires s’entend 
exclusivement à l’échelle locale et récusa a posteriori les dispositions prises à l’occasion du recensement. 
585 Pour être tout à fait précis, le recensement dénombra parmi 1’936’877 habitants, 1’288’330 
Macédoniens ‘de souche’ (66.5% de la population), 442’914 Albanais (22.9%), 77’252 Turcs (4%), 43’732 
Roms (2.3%), 39’260 Serbes (2%) ainsi que 15’315 Musulmans, 8’467 Valaques, 7’244 Bosniaques, 3’169 
Egyptiens, 1’547 Bulgares, 595 Yougoslaves et 349 Grecs. Cf. Friedman, op.cit, p.90. 
586 Cf. S/1994/1454, op.cit., § 29. Le réseau d’observateurs était constitué de 40 personnes, présentes dans 
les 34 municipalités mais seulement 10% des districts de dénombrement. Une couverture aussi légère ne 
permet en effet que de relever une ‘impression générale’. 
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formulaires faisant mention du statut de chacun, certains ont pu craindre de figurer au 
titre d’étrangers (et renoncer, le cas échéant, à se déclarer) soit parce qu’il leur manquait 
une attestation de citoyenneté, soit parce ce que récemment établis dans le pays ils ne 
pouvaient prétendre à celle-ci587. Tel était le cas des quelque 130’000 Albanais du Kosovo, 
chassés de la province et réfugiés en Macédoine depuis moins de quinze ans - le seuil fixé 
par la loi pour devenir citoyen macédonien588. La rumeur courut également que les 
autorités macédoniennes rayeraient des statistiques les non-citoyens, en dépit des 
assurances contraires données par le Conseil de l’Europe589. A l’issue des opérations, le 
parti démocratique populaire (NDP) récusa les résultats finaux, affirmant qu’une ‘majorité 
écrasante’ d’Albanais n’avaient pas été traités en citoyens et qu’un ‘nombre considérable’ 
d’autres n’avaient pas été recensés du tout590. A l’inverse, la commission étatique du 
recensement accusa les partis politiques albanais et turc d’avoir exercé des pressions sur 
certaines catégories de la population de façon à falsifier les résultats591. S’il n’est pas 
certain que le recensement ait exacerbé les tensions, il ne les a assurément pas apaisées. 
Toutefois, les résultats font désormais autorité, aux yeux en particulier des négociateurs 
internationaux qui y font couramment référence. Et les dirigeants albanais leur ont 
implicitement donné leur approbation en réclamant, dans les institutions, une 
représentation proportionnelle à leur nombre avéré592. Reste que leurs revendications, et 
notamment celle d’un Etat binational, se feraient de plus en plus fortes à mesure que le 
poids de la minorité albanaise irait croissant - une tendance que confirma d’ailleurs le 
recensement de 1994593. Les statistiques ne règlent pas la question de l’Etat, ni non plus 
les questions connexes, au mieux elles les diffèrent.  
 
3) Le pseudo-règlement de la question serbe 
 
Tout en s’évertuant à réguler les relations albano -macédoniennes, la CIEX 
s’efforça de régulariser la situation des Serbes au sein de la république. Régulariser est le 
mot, car la Constitution macédonienne passait sous silence cette communauté, reconnue 
                                                 
587 Ces personnes pouvaient alors apparaître sous les rubriques ‘étranger’, ‘sans citoyenneté’ ou ‘en cours 
de demande de citoyenneté’.  
588 Le chiffre de 130’000, avancé notamment par la Commission internationale sur les Balkans (Unfinished 
Peace, op.cit., p.119) est une estimation du nombre d’Albanais (du Kosovo principalement) non 
officiellement enregistrés en Macédoine. Par définition, il est à prendre avec des précautions. 
589 Cf. ‘‘Macedonian mess’’, op.cit., p.2. 
590 Cf. Kosova Communication, No 186, 6 Septembre 1994. Que la documentation nécessaire fut tardivement 
distribuée ne fait aucun doute, c’est même la raison pour laquelle la période de recensement fut étendue 
d’une semaine. En revanche, le nombre de personnes concernées est plus difficile à estimer. Le NDP 
affirma aussi que le recensement des Albanais émigrés avait été bâclé, sinon jamais effectué (comme aux 
Etats-Unis, au Canada et en Australie). Mais cette critique provenait peut-être du fait que le recensement 
de 1994 ne prenait en compte que les émigrés absents depuis un an maximum, à la différence des 
précédents qui ne fixaient pas de limitation de temps. 
591 Cf. ‘‘ODIHR Monitoring of the census’’ in ODIHR Bulletin, 2(3), p.55. 
592 Cf. Duncan M. Perry, ‘‘Republic of Macedonia : On the Road to Stability - Or Destruction ?’’, 
Transition, 1(15), 25 August 1995, p.42. En dépit d’intentions proclamées, ils ont également renoncé à 
organiser un nouveau recensement pour leur compte. 
593 La part de la population albanaise de Macédoine croît d’environ 2% tous les dix ans, en conséquence 
d’une plus forte natalité et de l’immigration en provenance du Kosovo (17% en 1971, 19.8% en 1981 et 
21.7% en 1991 ; en chiffres absolus, de 280’000 à 440’000 en vingt ans). Cf. Friedman, op.cit., p.90. 
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de façon seulement implicite parmi les ‘autres nationalités’ qui peuplent la Macédoine. 
L’accord conclu en août 1993, sous les auspices de la Conférence, entre le ministre 
macédonien de l’intérieur et un représentant des Serbes (Boro Ristic) devait corriger cette 
omission et mettre un terme au statut quasi-clandestin qui était celui de cette minorité 
depuis l’indépendance. Aux termes de ces ‘Minutes’, les Serbes de Macédoine se virent 
assurés de bénéficier d’un ‘traitement absolument identique’ et d’un ‘statut constitutionnel 
égal dans tous les domaines’ à celui des autres nationalités594. A ce titre, leur étaient 
confirmés un certain nombre de droits dont leur représentant avait demandé la jouissance 
dans le cadre de la CIEX : un enseignement en langue maternelle dans les écoles primaires 
et secondaires (si tant est qu’au moins quinze et vingt-cinq élèves respectivement en 
fassent la demande) ; la liberté religieuse, y compris le droit de choisir leur Eglise (celle de 
Serbie ou celle de Macédoine) ; le développement des médias en langue serbe, que le 
gouvernement promettait d’appuyer ; enfin la préservation de leur identité, que les 
autorités garantissaient en s’engageant à protéger les monuments historiques et le 
patrimoine culturel serbe ainsi qu’à soutenir les institutions culturelles des intéressés. Pour 
preuve de sa bonne foi, et pour faciliter la concrétisation de cet accord, le gouvernement 
devait solliciter l’assistance du Conseil de l’Europe dès avant son admission au sein de 
cette institution.  
 
Ainsi donc, les Serbes obtinrent ce que leur représentant avait demandé : bénéficier 
ni plus, ni moins, des droits octroyés aux autres minorités. La modestie de ces 
revendications initiales explique en grande partie qu’une réponse favorable fut donnée par 
le gouvernement. Il ne s’agissait pas d’accorder aux Serbes un traitement de faveur 
susceptible de placer les autorités dans l’embarras, mais seulement de les traiter sur un 
pied d’égalité. Les droits accordés aux intéressés procèdent finalement de la simple 
rectification d’une anomalie de la Constitution macédonienne 595. Pour autant, cet accord 
revêtait une certaine portée. Contrairement à leurs co-nationaux de Croatie et de Bosnie, 
les Serbes de Macédoine renonçaient officiellement au titre de ‘nation constitutive’ que la 
Yougoslavie socialiste leur conférait et acceptaient la nouvelle donne qui faisait d’eux une 
minorité dans la république indépendante. Ironie de l’histoire, leur représentant déplorait 
justement que les Serbes ne soient pas explicitement reconnus de la sorte. 
Corrélativement, ceux -ci s’engageaient à ne ‘réaliser leurs aspirations que dans le cadre de 
la République de Macédoine existante’, autrement dit à respecter l’intégrité territoriale de 
l’Etat et renoncer à toute velléité sécessionniste. S’accomplissait ainsi en Macédoine le 
processus de dissolution pacifique promu par la Commission Badinter et qui, se fut-il 
déroulé de la sorte en Croatie et en Bosnie, eût épargné deux guerres désastreuses. Du 
même coup, s’éloignait le syndrome de la cinquième colonne. Outre qu’il leur en coûtait 
peu d’accéder aux demandes des représentants serbes, les autorités macédoniennes 
avaient sans doute pour souci d’éviter de prêter le flanc à la critique et de réduire les 
risques de manipulation depuis Belgrade. Ces Minutes leurs permettaient ainsi de faire 
                                                 
594 ‘Minutes ayant fait l’objet d’un accord’ (Agreed Minutes en anglais) in S/1994/83, op.cit., appendice I, 
pp.10-11, § 1 et 3. 
595 L’accord prévoyait qu’à leur demande, les Serbes seront mentionnés dans le préambule et l’article 78 de 
la Constitution consacré au Conseil des relations inter-ethniques. Jusqu’alors, la minorité serbe n’était 
associée à cet organe que par l’entremise des deux membres représentant les ‘autres nationalités’, alors que 
Macédoniens, Albanais, Turcs, Valaques et Roms disposaient respectivement de deux délégués. 
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d’une pierre deux coups : de couper l’herbe sous les pieds de Milosevic et de témoigner de 
leur bonne disposition à l’égard des minorités. Pour les négociateurs internationaux enfin, 
cet accord avait valeur d’exemple en ce qu’il conciliait l’unité et la diversité, le respect de 
l’intégrité territoriale et le droit des minorités, la souveraineté de l’Etat et celle des 
individus.  
 
La qualité d’un accord toutefois, ne se mesure pas seulement aux clauses qu’il 
contient, mais au consensus qu’il réunit et à la façon dont il est appliqué. Or, ces Minutes 
restèrent largement lettre morte. La minorité serbe, qui n’atteint pas 40’000 personnes, 
n’avait en apparence meilleure option que de se plier à la réalité et chercher à tirer le 
meilleur parti de son infériorité. Le pragmatisme mani festé par Boro Ristic déplut 
pourtant à certains de ses membres, fidèles à Belgrade et pénétrés de nationalisme. Dès 
que l’accord fut signé, ledit ‘représentant des Serbes’ fut poussé à la démission de la 
présidence et finalement exclu de son parti pour n’avoir, semble-t-il, pas si bien défendu 
les intérêts des siens596. Dans la communauté serbe aussi, les ‘modérés’ le disputaient aux 
‘radicaux’ et si les premiers apposèrent leur paraphe, les seconds eurent le dernier mot. 
Depuis lors, les Serbes sont représentés par deux partis distincts, l’Alliance démocratique 
d’une part (B. Ristic) et le Parti démocratique de l’autre (D. Miletic) - ce dernier réputé 
sous l’influence de Belgrade. Est-ce par défiance envers les radicaux que les autorités 
macédoniennes manquèrent à leurs engagements ? Des dispositions essentielles de 
l’accord ne furent en tout cas jamais appliquées, si bien que le gouvernement parvint à 
s’aliéner la confiance des deux mouvements. En 1995, la Constitution macédonienne 
n’avait toujours pas été amendée de façon à régulariser le statut des Serbes, au grand dam 
de B. Ristic qui menaçait, en guise de protestation, de faire élire un gouvernement 
parallèle en Macédoine 597. En 1996, contrairement aux dispositions de l’accord 
garantissant aux Serbes le droit de choisir leur Eglise, le ministère macédonien de 
l’intérieur se refusait toujours d’enregistrer leur communauté religieuse, pourtant 
conforme à la législation en vigueur. En conséquence, les prêtres orthodoxes serbes (mais 
citoyens macédoniens) qui officiaient malgré tout s’exposaient à des poursuites 
judiciaires598. Bien que rappelé à l’ordre par une commission d’appel, le ministère 
s’accrocha à sa position en arguant que la communauté religieuse serbe était engagée dans 
des ‘activités incompatibles avec son statut’, autrement dit qu’elle servait les intérêts et 
relayait la propagande de Belgrade599. Et manifestement, l’Eglise orthodoxe de Macédoine 
                                                 
596 Cf. Report of Ambassador Norman Anderson, CSO Meeting, Rome, 27-29 November 1993 et Update 
Report of CSCE Spillover Mission to Skopje, 25th CSO Meeting, 2-4 March 1994. Voir également le Rapport 
Mazowiecki du 21 février 1994, § 180. 
597 Comme indiqué dans les Minutes (§ 3), le représentant des Serbes avait insisté pour que cette révision 
constitutionnelle s’accomplisse dans les dix-huit mois ; à défaut, il considérerait comme nulles et non 
avenues le reste des dispositions. Rien n’indique toutefois que le gouvernement se sentait tenu par ce 
délai : celui-ci n’avait donné qu’un accord de principe et s’en remettait au Parlement pour l’honorer. Sur 
les protestations de B. Ristic, cf. OSCE Biweekly Report, n°63 (7-27 February 1995) p.5. 
598 En début d’année 1994, deux prêtres serbes qui avaient assuré des services religieux dans une huitaine 
de villages à l’occasion des fêtes de Noël et du Nouvel An furent poursuivis par les autorités et condamnés 
à des amendes par le tribunal de Kumanovo. L’un d’eux fut également accusé d’inciter à la haine religieuse 
et nationale. D’après la loi, l’autorisation du ministère de l’intérieur n’est pas requise pour célébrer des rites 
au domicile des fidèles qui en ont la demande, ce qui était le cas. Sur cette affaire, cf. Rapports Mazowiecki 
du 21 février 1994, § 181 et du 4 novembre 1994, § 224. 
599 Cf. Rapport Rehn du 14 mars 1996, § 196. 
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(qui n’est officiellement pas partie au différend puisque séparée de l’Etat) ne souhaitait pas 
voir reconnue une Eglise orthodoxe de Serbie sur ‘son’ territoire600. En fin de compte, si 
l’accord signé sous les auspices de la Conférence avait valeur d’exemple, celle-ci s’est 
rapidement dévaluée. Mais pas pour tout le monde. Manifestement désireuses de 
bénéficier à leur tour des bons offices de la Conférence, d’autres minorités firent par la 
suite part de leur doléances au groupe de travail - ainsi des Turcs et des Musulmans de 
Macédoine qui, dans la foulée des Albanais et des Serbes, formulèrent des revendications 
concernant l’usage des langues, l’éducation et les questions religieuses601. Si ceux-là 
exprimaient des besoins tout aussi légitimes, il n’est pas certain que le gouvernement 
macédonien apprécia beaucoup cette sorte d’émulation, ni d’ailleurs que la Macédoine  
s’en portait mieux. 
 
Conclusion 
   
Cette première expérience de diplomatie préventive ne s’avère guère concluante. Si 
la démarche suivie par la CIEX paraît guidée par le bon sens (on s’assied autour d’une 
table, on discute abondamment, on explore des solutions), le fait est qu’elle n’aboutit qu’à 
de maigres résultats. Dans le premier cas, c’est l’intransigeance de Belgrade qui réduisit à 
néant l’initiative de la Conférence, une intransigeance à laquelle fit écho l’opposition 
farouche des Albanais du Kosovo à toute idée de conciliation avec un pouvoir qui les 
asservissait. Dans le second, les négociateurs n’ont pas trouvé porte close, mais découvert 
un écheveau de questions en suspens agrémenté de tensions latentes et de luttes 
d’influence. Dans les deux cas, l’exercice se solda, au mieux de façon momentanée, par 
une politique de la chaise vide qui contraignit les négociateurs à laborieusement faire la 
navette entre les protagonistes. La shuttle diplomacy est une pratique courante, mais qui 
marque de préférence le commencement plutôt que l’aboutissement d’une médiation. En 
ce cas précis, elle révèle les limites de la double approche préconisée par la Conférence. 
Par ce biais, les négociateurs cherchaient à dépassionner le débat et procéder de façon 
rationnelle dans les discussions. Mais d’une part, les intéressés ne sont pas dupes de cet 
artifice, ni ne renoncent à des objectifs qu’ils maintiennent à peine cachés dans l’ordre du 
jour ; d’autre part, si l’approche graduelle se veut méthodique, nulle avancée n’est 
véritablement concevable sans déflorer le sujet fondamental. L’idée sous-jacente de 
‘réussir une percée afin d’améliorer l’atmosphère politique’ s’avère en vérité biaisée : ce 
sont moins les négociations qui peuvent modifier le contexte que l’évolution de la 
situation (les politologues diront la ‘transformation du conflit’) qui permet d’engager des 
négociations. Or, les médiateurs de la CIEX n’ont aucune influence sur ce contexte qui 
soit figure à la source même du conflit potentiel (le régime d’exclusion imposé par 
Belgrade aux populations du Kosovo, du Sandjak et de Voïvodine), soit aggrave les 
tensions existantes (l’isolement politique et économique de la Macédoine). Plus encore, et 
nonobstant l’établissement de sous-groupes dédiés qui répond surtout à une nécessité 
                                                 
600 Rappelons que l’Eglise orthodoxe de Macédoine (créée par la grâce de Tito sur une base autocéphale) 
et l’Eglise orthodoxe de Serbie ne se reconnaissent pas mutuellement. La seconde demeura interdite dans 
le pays après l’adoption en juillet 1997 de la loi sur les communautés religieuses (cf. Rapport Rehn sur la 
Macédoine du 30 septembre 1997, § 45). 
601 Cf. Rapport S/1995/626, op.cit., § 50. Lesdits Musulmans sont de langue macédonienne. 
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pratique, c’est la même méthode qu’ils adoptent pour traiter de situations fort différentes, 
mais significativement qualifiées de ‘problèmes ethniques’. Les déboires de Panic en 
témoignent pourtant, les problèmes en question ne sont d’autre nature que politique. 
Cette approche se révèle ainsi pour le moins paradoxale. En Voïvodine, elle aboutit à 
légitimer la révocation du statut d’autonomie, autrement dit l’unification forcée par 
Belgrade qui figure pourtant à la source des conflits potentiels dans les trois régions de 
RFY. En Macédoine, elle a pour effet pervers de stimuler, dans une certaine mesure, chez 
d’autres minorités des revendications similaires à celles formulées par les Albanais - un 
effet d’entraînement que le plan Carrington généra également. En fin de compte, à vouloir 
résoudre les ‘problèmes ethniques’ il n’est pas certain que les bons offices exercées par la 
CIEX n’en engendrent pas de nouveaux. Dans l’immédiat, ils s’avèrent de mauvais augure 
en ce qu’ils révèlent l’hostilité du régime serbe à toute solution négociée aux conflits 
potentiels qu’il a lui-même générés et traduisent l’inanité d’une démarche purement 
diplomatique à laquelle les gouvernements occidentaux s’accrochent pourtant. Si cette 
approche est plus adaptée à la situation en Macédoine, le processus de changement 
pacifique qu’il s’agit d’instaurer dans ce pays s’avère des plus tortueux et souffre d’une 
conjoncture défavorable. S’inscrivant dans la même logique coopérative bien qu’opérant 





La diplomatie de terrain de l’OSCE 
L’implication de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe dans 
la prévention de conflits sur le territoire de l’ex-Yougoslavie relève à la fois de 
l’improvisation et d’un mouvement de fond. Improvisation, parce que les ‘Missions de 
longue durée’ (MLD) mises en place à l’automne 1992 ne résultent d’aucun ‘agenda’, 
mécanisme ou plan d’action préconçu, mais figurent une réponse ad hoc et sans véritable 
précédent. La toute première des missions de terrain déployées par l’OSCE s’effectua en 
septembre 1991 en Albanie, aux fins de procéder à une sorte d’état des lieux de ce pays 
qui, sortant de sa léthargie, souhaitait rejoindre les Etats participants du processus 
d’Helsinki602. Le pli fut ainsi pris d’envoyer des missions de rapporteurs dans chacun des 
Etats (issus pour la plupart de la dissolution des trois fédérations communistes) formulant 
une demande d’admission et au-delà, de compléter les consultations politiques 
multilatérales par des visites sur place. Déployées, comme leur nom l’indique, de façon 
non pas ponctuelle mais permanente, les MLD établies en RFY et en Macédoine 
marquent une étape supplémentaire dans le développement des activités opérationnelles 
de l’OSCE. Elles devaient en effet tôt inspirer l’établissement d’autres missions de terrain, 
soit sur le même modèle préventif (Estonie, Lettonie, Ukraine), soit aux fins du 
rétablissement de la paix (Géorgie, Moldova ou Tadjikistan) 603. Bien que les Etats 
participants n’aient jamais formellement codifié l’usage ni les fonctions de ces missions, 
cette diplomatie de terrain est devenue une pratique courante de l’OSCE, corrélative de la 
transformation de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe en 
Organisation. Ce mouvement de fond fut entamé au lendemain de l’effondrement du 
communisme, lequel marqua non pas le terme du processus d’Helsinki mais son 
adaptation aux besoins de l’après-guerre froide. La CSCE accomplit ainsi une mutation 
spectaculaire, caractérisée par un triple développement normatif (engagements et 
principes), institutionnel (organes de consultation et secrétariat), enfin opérationnel 
(missions et activités de terrain) 604. Ce processus fut formellement parachevé par 
l’adoption en décembre 1994 du sigle ‘OSCE’ (pour Organisation) mais les innovations 
les plus emblématiques concernent le développement des capacités opérationnelles ainsi, 
au plan institutionnel, que la création du poste de Haut Commissaire pour les minorités 
nationales (HCMN). Celui-ci témoigne en effet d’une spécialisation relative de l’OSCE 
dans le domaine de la prévention des conflits - une spécialisation elle-même imposée par 
                                                 
602 Cf. Wilhelm Höynck, ‘‘CSCE Missions in the Field as an Instrument of Preventive Diplomacy - Their 
Origin and Development’’ in Staffan Carlsson (ed.), The Challenge of Preventive Diplomacy. The Experience of the 
CSCE, Ministry for Foreign Affairs, Stockholm, 1994, pp.56-57. L’Albanie est le seul Etat européen qui 
refusa de participer au processus d’Helsinki (1975-1989). 
603 Toutes ces missions furent déployées entre 1992 et 1994. Depuis lors, l’implication de l’OSCE dans des 
activités post-conflictuelles (Bosnie, Croatie, Kosovo) s’est traduite par un développement plus 
spectaculaire encore de sa dimension opérationnelle. 
604 Le maître-ouvrage sur cette transformation est signé de Victor-Yves Ghebali, L’OSCE dans l’Europe 
post-communiste, 1990-1996. Vers une identité paneuropéenne de sécurité, Bruylant, Bruxelles, 1996, 741p. 
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les circonstances mais également inspirée de la notion fondatrice de sécurité coopérative. 
C’est cet ‘avantage comparatif’ prêté à l’OSCE en matière de diplomatie préventive qu’il 
s’agit ici de soumettre à l’examen. 
 
I. Les Missions de ‘longue durée’ au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine 
 
L’activité déployée par l’OSCE dans la gestion des conflits potentiels sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie tranche avec l’impuissance manifestée dans celle des conflits 
ouverts en Slovénie, en Croatie, enfin en Bosnie-Herzégovine. Que cette organisation 
n’ait jusqu’alors joué qu’un rôle marginal dans l’affaire yougoslave tient à trois raisons 
principales605. Lors de l’éclatement des hostilités en juin 1991, l’OSCE ne disposait pas 
encore des instruments et mécanismes adéquats, qui furent pour l’essentiel adoptés lors 
du Sommet de Helsinki de juillet 1992. En outre, elle se trouva pour ainsi dire court-
circuitée par l’Union européenne (dont les membres, faut-il le rappeler, figurent au 
premier rang de ses Etats participants) qui prit sur elle d’organiser des pourparlers 
(médiation de Brioni, Conférence de La Haye) et de déployer des observateurs (European 
Community Monitoring Mission - ECMM). Par la suite, l’entrée en scène de l’ONU sur les 
deux théâtres de négociations (CIEX) et d’opérations (FORPRONU) marginalisa un peu 
plus l’organisation paneuropéenne. Enfin, dans ce temple du consensus qu’est l’OSCE, la 
définition d’une position commune face à ce conflit illustrant à l’extrême la contradiction 
inhérente au Décalogue d’Helsinki entre le respect de l’intégrité territoriale des Etats 
(principe IV) et le droit des peuples à l’auto-détermination (principe VIII)  s’avérait 
particulièrement tortueuse. Initialement, les Etats participants se prononcèrent en faveur 
de l’unité yougoslave puis, découvrant avec quelque retard les buts de guerre de la Serbie, 
en vinrent à considérer sur un pied d’égalité les frontières internes et externes de la 
fédération ainsi qu’à condamner l’usage de la force à des fins d’expansion territoriale. Au 
demeurant, les crimes commis à l’encontre des populations civiles constituaient, sans la 
moindre ambiguïté, des violations inacceptables des engagements et principes contractés 
par les Etats participants et récemment réitérés dans le cadre de la Conférence sur la 
dimension humaine (1989-1991). C’est finalement en se préoccupant de la situation des 
droits de l’homme sur le territoire de l’ex-Yougoslavie que l’OSCE en vint à faire de la 
diplomatie préventive dans les trois régions du Kosovo, du Sandjak et de Voïvodine. 
 
1) Origine, mandat et mise en place des MLD 
 
A l’initiative des Etats-Unis, le Comité des hauts fonctionnaires (CHF) de l’OSCE 
décida en octobre 1991 d’envoyer une ‘Mission de rapporteurs’ sur la dimension humaine 
pour s’informer du respect des droits de l’homme et des minorités dans les six 
républiques yougoslaves606. Cette décision constituait la toute première application du 
                                                 
605 Cf. Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., p.373 et sv. 
606 Cf. Journal n°1 du 22 octobre 1991, 4ème réunion du CHF, annexe 2. Etabli par la Charte de Paris de 
novembre 1990, le CHF (qui s’intitule désormais Conseil supérieur) est composé des directeurs politiques 
des différents ministères des affaires étrangères des Etats participants. Il avait pour fonction de préparer 
les travaux et mettre en oeuvre les décisions du Conseil ministériel, organe directeur de l’OSCE. Le CHF 
pouvait également se réunir en cas d’urgence (en vertu dudit ‘mécanisme de Berlin’) ce qu’il fit notamment 
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mécanisme de Moscou, instauré quelques mois auparavant à l’issue de la troisième 
réunion de la Conférence sur la dimension humaine. La Mission opéra non pas avec 
l’approbation de la seule ‘Yougoslavie’ mais avec le consentement de chacune des 
républiques concernées qu’elle visita en décembre 1991 et janvier 1992. Elle confirma la 
gravité des forfaits commis dans la Croatie en guerre (sous l’influence criminelle des 
médias serbes et croates) et souligna que de sérieuses violations échappant à l’attention de 
l’opinion mondiale étaient perpétrées dans des régions encore épargnées par les combats, 
en particulier au Kosovo et au Sandjak. La Mission fit également mention des 
manoeuvres, inquiétantes pour la population, de l’armée fédérale en Bosnie-Herzégovine 
et en Voïvodine où la JNA procédait de surcroît à des enrôlements forcés. La situation 
générale, concluait-elle, justifiait la ‘considération constante’ de l’OSCE607. Une Mission 
de suivi, décidée en février et effectuée en mai 1992, recommanda plus précisément le 
déploiement d’observateurs au Kosovo - ce qui suscita la colère des autorités serbes, 
l’accusant d’avoir totalement négligé la déloyauté de la minorité albanaise envers la 
Serbie608. L’OSCE engagea alors une partie difficile avec les autorités de Belgrade afin 
d’obtenir l’établissement d’une présence permanente dans les trois régions problématiques 
de Serbie. La Mission exploratoire que le CHF décida d’envoyer en juin 1992 à des fins de 
planification fut d’abord refusée par l’Etat-hôte (au motif que les autorités locales du 
Kosovo, du Sandjak et de Voïvodine mentionnées dans le texte n’étaient pas habilitées à 
donner leur consentement) puis acceptée sous réserve d’une modification substantielle de 
son mandat (la Mission devant ne s’intéresser qu’aux droits de l’homme, non pas aux 
modalités d’une présence à long terme)609. Manifestement, le pouvoir serbe luttait 
d’arrache-pied contre toute forme d’intrusion, synonyme à ses yeux d’internationalisation. 
Ce sont à nouveau les autorités fédérales qui permirent de sortir de l’impasse et 
consentirent - le 22 juillet, peu après la nomination de M. Panic et D. Cosic - à baisser 
sans condition le pont-levis. 
 
La Mission exploratoire établit un diagnostic guère différent des précédents 
(situation ‘très sérieuse’ dans les trois régions, et même ‘alarmante’ dans le cas du Kosovo) 
mais son compte rendu mettait en évidence de solides divergences d’appréciation 
concernant l’établissement d’une présence internationale. D’une façon générale, les 
futures MLD étaient accueillies favorablement par le gouvernement fédéral et les 
représentants des minorités, mais suscitaient au mieux le scepticisme, au pire l’hostilité des 
autorités locales, soutenues par les autorités serbes. L’intérêt perçu par les minorités dans 
l’opération pouvait cependant recouvrir des motivations bien distinctes, celle d’améliorer 
                                                                                                                                                        
à l’occasion du conflit yougoslave. Son rôle a néanmoins décru en importance à mesure que s’est affirmé 
celui du Conseil permanent de l’OSCE (lequel se réunit chaque semaine à Vienne). 
607 Cf. CSCE Communication n°41/1992, 24 January 1992. 
608 Le problème, ajoutait Belgrade, ne provenait pas d’un manquement des autorités envers les droits des 
minorités, mais de la façon qu’avaient les Albanais d’en abuser et, la contradiction ne déplaise, de 
systématiquement refuser de les exercer. Cf. ‘Republic of Serbia, Commentary Regarding the CSCE 
Mission on Human Rights in Yugoslavia, 6 March 1992’ in The Crisis in Kosovo, op.cit., p.100. Pour la 
Mission proprement dite, cf. Journal n°2 du 28 février 1992, 7ème réunion du CHF (décision) et CSCE 
Communication n°189/1992 (rapport). 
609 Pour le mandat de la Mission exploratoire, cf. Journal n°3 du 10 juin 1992, 12ème réunion du CHF, 
annexe, § 7-b. Sur les difficultés qui suivirent, cf. CSCE Communication n°236, 13 August 1992 (rapport 
de la Mission, section ‘background’). 
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leur sort en engageant de bonne foi des négociations trilatérales ou celle, plus ambiguë, de 
plaider leur cause sur la scène internationale. De leur côté, les autorités locales ne 
souhaitaient évidemment pas s’exposer aux critiques et récusaient la nécessité d’une 
mission en arguant tantôt que la situation ne la justifiait pas, tantôt qu’une telle intrusion 
risquait d’aboutir à son aggravation. En fin de compte, plus la situation s’avérait tendue 
(dans l’ordre croissant : Voïvodine, Sandjak, Kosovo), plus vigoureuse était leur hostilité à 
l’égard d’une présence de l’OSCE. La difficulté était encore accrue par des dissensions 
flagrantes à l’échelle nationale, entre un gouvernement fédéral exprimant sa ferme 
intention de garantir les droits des minorités et un Parlement serbe adoptant des mesures 
toujours plus discriminatoires à l’encontre de ces dernières. Face à une situation aussi 
urgente que complexe, la Mission exploratoire recommanda au CHF d’établir dès que 
possible une présence sur place, en soulignant la nécessité de traiter les problèmes avec 
doigté et sur une longue durée. Le CHF donna immédiatement suite à ces propositions et 
décida, le 14 août 1992, d’établir une telle Mission avec pour mandat : de favoriser le 
dialogue entre les autorités concernées et les représentants des minorités et notamment 
d’établir des ‘points de contacts’ pour régler les problèmes ponctuels qui ne manqueraient 
pas de surgir ; de recueillir des informations relatives aux violations des libertés 
fondamentales et de fournir à l’inverse une expertise sur la législation applicable en 
matière de droits de l’homme, de protection des minorités, de liberté des médias et 
d’élections démocratiques610. Une claire corrélation était ainsi établie entre violations des 
droits de l’homme et risques de conflit, qui conférait une autre dimension aux ‘problèmes 
ethniques’ identifiés par la CIEX. Au demeurant, la Mission n’était pas formellement 
mandatée pour engager des négociations sur le fond entre les protagonistes, mais laissait 
cette responsabilité au groupe de Genève dont elle devait soutenir l’action611. En vertu de 
sa double fonction d’observation et d’assistance, son travail consistait davantage à tenter 
d’améliorer le climat général qu’à parvenir à des solutions durables.  
 
Dès l’origine, trois obstacles menaçaient d’entraver son action. En premier lieu, si 
les violations des droits de l’homme en Serbie décuplaient effectivement les risques de 
conflit, elles ne provenaient pas d’une législation déficiente en la matière (la Constitution 
de la RFY contient un vaste catalogue des droits et des libertés fondamentales soulignait 
T. Mazowiecki) mais de ce que le régime en place à Belgrade n’avait cure d’appliquer les 
règles et normes juridiques existantes. Au contraire, l’élite au pouvoir était l’héritière 
directe de l’ancien parti communiste dont elle avait conservé les structures et méthodes de 
gouvernement ; elle avait adopté depuis des slogans nationalistes et les utilisait pour 
préserver sa position privilégiée et son autorité, poursuivait le rapporteur spécial612. En 
second lieu, et par voie de conséquence, les autorités serbes voyaient d’un très mauvais 
oeil l’immixtion de cette présence internationale sur leur territoire. La Mission de l’OSCE 
ne devait son existence qu’à l’acceptation du gouvernement fédéral de M. Panic, avec 
                                                 
610 Cf. Journal n°2 du 14 août 1992, 15ème réunion du CHF (annexe 1). Ce mandat était calqué sur les 
recommandations de la Mission exploratoire. Dans ce texte, on usera indifféremment du terme de Mission 
au singulier et au pluriel, celle-ci se divisant en trois composantes.  
611 Ce point fut précisé dans une décision ultérieure, enjoignant également la Mission de coordonner ses 
activités avec la Mission de contrôle de la Communauté européenne (cinq ECMM devaient d’ailleurs 
rejoindre ses rangs). Cf. Journal n°3 du 18 septembre 1992, 16ème réunion du CHF (annexe 1) et Journal n°2 
du 6 novembre 1992, 17ème réunion du CHF (annexe 3). 
612 Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 89-91.  
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lequel fut signé le mémorandum d’accord en précisant les modalités613. Ainsi placée en 
porte-à-faux, la Mission se trouvait enfin dans une position d’autant plus délicate qu’avant 
même de procéder à son établissement, le CHF avait décidé de suspendre la participation 
de la Serbie-Monténégro aux réunions de l’OSCE. Si cette décision s’inscrivit dans un tout 
autre contexte (celui du conflit de Bosnie), elle n’était évidemment pas de nature à 
tempérer l’hostilité des autorités serbes vis-à-vis de la Mission614.  
 
2) Les MLD, otages des autorités serbes 
 
Dirigée par l’Ambassadeur Tore Bogh, la Mission disposait d’un siège à Belgrade, 
mais opérait depuis des délégations installées dans chacune des trois régions concernées. 
Initialement fixé à douze personnes, son effectif autorisé fut porté à quarante mais en 
vérité, il n’excéda jamais les vingt membres615. 
 
i) La Mission en Voïvodine 
 
Concernant la Voïvodine, la Mission s’installa à Subotica, ville-frontière située au 
nord de la province et au coeur d’une région densément peuplée de Hongrois. A son 
arrivée en octobre 1992, elle eut à traiter trois problèmes distincts616. Le premier était la 
mobilisation forcée des réservistes, qui ne semblait pas devoir s’estomper mais se 
déroulait au contraire avec toujours plus d’arbitraire et de brutalité (conscrits interpellés 
chez eux ou sur leur lieu de travail, puis embrigadés menottes aux poignets). La Mission 
ne pouvait pas grand chose contre ces méthodes, mais elle s’en émut auprès des autorités, 
soutint les activités d’une association locale et apolitique centralisant les plaintes afférentes 
(le centre anti-guerre) et suivit de près les procédures judiciaires engagées contre des 
manifestants protestant contre la mobilisation. Un deuxième sujet de préoccupation 
concernait les actes d’intimidation commis à l’encontre de membres des partis 
d’opposition hongrois et croate. Mais l’intervention de la Mission, auprès notamment de 
délégués du SPS et du SRS soupçonnés d’être à l’origine de ces méfaits, lui permit juste de 
prendre la mesure du climat délétère dans lequel se préparaient les élections de décembre 
1992. En troisième lieu, l’OSCE s’inquiéta de la sécurité de Serbes modérés, qui 
déploraient le nettoyage ethnique perpétré à l’encontre de Croates quelques mois 
auparavant et se disaient prêts à témoigner contre ses auteurs. Contacté à ce sujet, le 
ministre fédéral de la justice avoua lui-même avoir subi des pressions pour se tenir à 
l’écart de ces affaires... Manifestement, le déploiement d’une poignée d’observateurs toute 
                                                 
613 Le mémorandum d’accord fut signé à Belgrade le 28 octobre 1992 (CSCE Communication n°332, 3 
November 1992). La Mission commença néanmoins de fonctionner le 8 septembre 1992, sur la base des 
assurances données par le Premier ministre fédéral. 
614 La suspension de la Serbie-Monténégro fut prononcée sur décision du CHF le 8 juillet 1992 (Journal 
n°7, 13ème réunion, annexe). On reviendra en fin de section sur ses modalités et conséquences. 
615 Cf. Survey of OSCE Long-Term Missions and other OSCE Field Activities, OSCE Secretariat, August 1997, 
p.2. Le renforcement de l’effectif des MLD fut décidé en novembre 1992 (20 personnes) puis janvier 1993 
(40). 
616 Cf. 6th Interim Report dated 6 december 1992, communication n°409, 11 December 1992. Sauf indication 
contraire, les rapports mentionnés dans cette section sont signés des CSCE Missions to Kosovo, Sandzak and 
Vojvodina. 
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juste en mesure d’attirer l’attention des autorités sur tel ou tel problème ne suffisait pas à 
remédier aux violations des droits de l’homme commises en Voïvodine. Si donc, comme 
en atteste la Mission, la situation générale s’est néanmoins améliorée dans la province 
pendant la période de son déploiement, cette évolution peut difficilement être portée à 
son crédit617.  
 
D’une certaine façon, l’OSCE est arrivée après la bataille : après que des villages 
entiers furent vidés de leur population croate et tandis que le flux de réfugiés venus 
occuper les lieux commençait de se tarir. Une fois le conflit de Croatie gelé, et tandis que 
l’attention de Belgrade se détournait vers la Bosnie, les tensions sont retombées sur les 
rives du Danube - plus exactement, les exactions ont relativement diminué618. De fait, 
l’ampleur des atteintes aux droits de l’homme à cette époque est sans commune mesure 
avec les abus constatés plus au sud, au Sandjak et au Kosovo. Un temps mise à l’épreuve, 
la tradition de coexistence pacifique qui caractérise la Voïvodine s’est ainsi réaffirmée à 
mesure que le climat d’insécurité s’est atténué. Celui-ci était pour l’essentiel entretenu par 
des éléments extérieurs à la province (miliciens et militants dépêchés par Belgrade ou 
réfugiés nouvellement arrivés) dont l’influence s’exerçait surtout sur ceux des Serbes 
émigrés en Voïvodine au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, à la fois moins 
éduqués et moins bien intégrés. Par ailleurs, la dégradation de la situation économique en 
1992-93 eut paradoxalement pour effet d’apaiser les tensions, en ce que la population 
dans son ensemble se trouvait confrontée à des problèmes de subsistance autrement plus 
pressants que les questions constitutionnelles. La révocation du statut d’autonomie 
suscitait toujours amertume et frustration, mais les représentants des minorités (en 
particulier les leaders hongrois) ne discernaient pas d’option plus réaliste que de 
s’accommoder du, et avec, le régime serbe. Leur participation aux élections témoigne de 
cette volonté, inspirée par un rapport de forces défavorable, de poursuivre leurs objectifs 
politiques par des moyens exclusivement pacifiques et, autant que faire se pouvait, 
démocratiques. Lorsque la Mission de l’OSCE fut appelée à quitter les lieux en juillet 
1993, la situation générale dans la province paraissait présenter moins de dangers. Pour 
autant, ce départ était doublement prématuré : d’une part, le contexte local se prêtait 
mieux à des efforts de médiation (appréciés de surcroît par les intéressés) ; d’autre part, 
rien n’assurait que la situation ne se dégraderait pas à l’avenir, alors que les problèmes 
ayant motivé le déploiement d’une Mission restaient entiers. 
 
ii) La Mission au Sandjak 
 
Autant le climat général en Voïvodine a pu bénéficier de la suspension des 
hostilités en Croatie, autant la poursuite de la guerre en Bosnie continua d’exaspérer les 
tensions au Sandjak. Etablie en novembre 1992 à Novi Pazar, la Mission de l’OSCE 
                                                 
617 Sur cette évolution, cf. Final Report dated 6 August 1993, pp.8, 16-17. 
618 ‘L’ampleur des migrations involontaires à diminué, mais des membres de groupes minoritaires de 
Voïvodine ont continué à être harcelés par des Serbes radicaux’ notait T. Mazowiecki dans son rapport du 
20 novembre 1993, § 213. Citant la Mission de l’OSCE, le Rapporteur spécial indiquait que ‘la population 
non serbe continuait à être victime de menaces et d’actes d’intimidation de la part d’extrémistes serbes 
dont l’objectif était de ‘‘remplacer’’ les non-Serbes par des réfugiés serbes de Bosnie et de Croatie’ (ibid., § 
214). 
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ouvrit en mars 1993 un second bureau plus à l’ouest (à Prijepolje) de façon à s’enquérir 
des événements se déroulant à proximité de la frontière bosnienne. Si globalement la 
‘capitale’ du Sandjak était épargnée, la situation ne cessa de se dégrader dans le reste de la 
région, où la population musulmane était l’objet de pressions et d’exactions toujours plus 
nombreuses commises par des paramilitaires serbes (notamment les ‘Aigles blancs’ de 
Seselj) avec la complicité parfois active de l’armée fédérale. Dans la mémoire des 
Musulmans - ‘harcelés sur une vaste échelle’, selon les mots de Tadeusz Mazowiecki - les 
années 1992-1994 sont à marquer d’une pierre noire619. C’est alors que se multiplient les 
actes d’intimidation et de violence (comprenant attaques armées, enlèvements et 
assassinats) dans l’intention manifeste de nettoyer les villages frontaliers de la municipalité 
de Priboj620. A la même époque, et sous prétexte de rechercher des caches d’armes, la 
police procède à des perquisitions systématiques, des arrestations arbitraires et des 
interrogatoires musclés (des cas de mauvais traitements et de torture sont signalés) à 
l’encontre tout particulièrement de membres du SDA, de militants politiques et de 
journalistes. Sur 1’082 maisons ainsi ‘visitées’, la police ne découvrira des armes que dans 
19 d’entre elles ; en revanche, 45 dirigeants ou partisans du SDA seront condamnés pour 
‘activité hostile’ à un total de 168 ans de prison. Enfin, se confirmait dans les institutions 
et services publics un processus d’épuration du personnel musulman, qui frappait 
médecins, enseignants, policiers, fonctionnaires... T. Mazowiecki en convenait lui-même, 
un certain nombre des allégations de violations des droits de l’homme au Sandjak étaient 
cependant difficiles à vérifier car elles émanaient de partis politiques (le SDA, pour ne pas 
le citer) qui les exploitaient à leurs fins621. C’est l’une des raisons pour lesquelles le 
Rapporteur spécial avait recommandé puis approuvé le déploiement d’observateurs de 
l’OSCE622. Si la Mission confirma les risques de désinformation et de manipulation, la 
réalité demeure que seuls les Musulmans étaient victimes d’exactions et qu’à l’inverse, 
aucun acte de violence à l’encontre de la population serbe, de ses représentants ou des 
forces de l’ordre n’a jamais été ne serait-ce qu’évoqué. Le commentaire des observateurs à 
cet égard est édifiant : ‘Even if one discount 50% of the anecdotal evidence presented as exaggerated, 
incorrect, or outright fabrication, enough testimony exists to paint a bleak picture for the Muslims of the 
                                                 
619 Cf. Rapports Mazowiecki du 10 février 1993, § 172-181 et du 20 novembre 1993, § 206-212 ; Rapport 
spécial sur les minorités, op.cit., § 75-89 ; Helsinki Committee for Human Rights in Serbia, Report on the State of 
Human Rights of Bosniaks-Muslims in Sandjak, op.cit. On relèvera ce propos d’E. Rehn sur les responsabilités 
des uns et des autres : ‘Des francs-tireurs et unités paramilitaires serbes de Bosnie seraient les principaux 
responsables de la plupart des violences, mais il semble que l’armée et la police yougoslaves ont fait peu de 
chose pour mettre un terme aux incursions et protéger la population. Il a aussi été allégué dans certains cas 
que les membres de l’armée et de la police de la République fédérative de Yougoslavie avaient participé à 
de violentes agressions’, op.cit., § 78. 
620 En octobre 1992, 17 passagers du bus reliant Sjeverin à Priboj furent enlevés puis assassinés par des 
paramilitaires serbes. Depuis lors, les Musulmans de la région se virent interdire d’emprunter cette route 
traversant le territoire de la Republika Srpska et étaient contraints de gagner Priboj à pied (40 km). Suite à 
ce massacre, la quasi-totalité des habitants musulmans de Sjeverin et des villages environnant quittèrent les 
lieux. En février 1993, vingt personnes (19 Musulmans et un Croate) voyageant sur la ligne de chemin de 
fer Belgrade-Bar furent arrêtées en gare de Strpci, transportées par camion à Visegrad et 
vraisemblablement liquidées sur place.  
621 Cf. Rapport Mazowiecki du 17 novembre 1992, § 118. 
622 Tadeusz Mazowiecki recommanda la création, en coopération avec l’OSCE, d’un ‘mécanisme 
international chargé de surveiller la situation des droits de l’homme dans ces territoires’ à l’issue de sa 
première visite (Rapport du 28 août 1992, § 62). 
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Sandjak. At best, there exists sufficient psychological intimidation to stimulate a gradual emigration from 
the area. At worst, some of the tactics employed by the Serb majority controlled police and paramilitary 
groups are a frightening echo of the nazi policies toward the Jewish minority in the mid-1930s’623.  
 
Au Sandjak la violence s’exerçait donc à sens unique. Elle se pratiquait aussi en 
toute impunité, car la police républicaine agissait aux ordres du pouvoir politique serbe, 
sans que le gouvernement fédéral n’ait les moyens de s’y opposer624. Quel pouvait être 
dans ces conditions le rôle de l’OSCE ? D’abord, la Mission s’employa à effectuer des 
enquêtes sur des abus qui lui étaient rapportés, ce qui lui permit à certaines occasions de 
démentir des informations erronées et d’ainsi prévenir l’exploitation médiatique de 
certains incidents. Cependant, les violations les plus graves étaient commises dans une 
zone dans laquelle la Mission n’entretint pas de présence permanente avant le printemps 
1993. Et dans tous les cas, quatre observateurs déployés dans une région sciemment livrée 
à l’anarchie disposaient d’une capacité d’enquête et de dissuasion pour le moins limitée. A 
Novi Pazar cependant, la Mission tenta d’exploiter le calme relatif régnant dans la ville : 
elle entretint des contacts directs avec la police et l’armée au fil desquels quelques 
incidents ont pu être éclaircis et de petites mesures de confiance arrêtées pour rassurer 
une population musulmane intimidée par la forte présence militaire. Enfin, les 
observateurs de l’OSCE s’efforcèrent d’exercer une influence modératrice sur les 
dirigeants musulmans. L’aggravation de la situation au Sandjak suscitait des divergences 
croissantes au sein du SDA : les uns sollicitaient la fibre nationaliste de leurs pairs et 
s’accrochaient à l’exigence d’un statut spécial au risque d’exacerber suspicion et répression 
à leur encontre ; les autres, plus attentifs à la vulnérabilité de leur communauté ainsi 
qu’aux succès des forces serbes de Bosnie, manifestaient davantage de réserve. La 
Mission, naturellement, prêchait la modération. Mais contrairement à ses conseils, le SDA 
boycotta les élections de décembre 1992 au motif que les autorités fédérales et 
républicaines n’avaient pas répondu à ses exigences préalables (retrait des unités et 
cessation des manoeuvres militaires, retour des Musulmans exilés pour voter). Prise au 
lendemain du sommet des pays islamiques de Jeddah auquel participèrent les 
représentants locaux, la décision donna du grain à moudre aux extrémistes serbes du 
Sandjak et d’ailleurs, pour lesquels le SDA n’était qu’une marionnette au service d’une 
conspiration fondamentaliste instiguée depuis l’étranger625. Au niveau local cependant, 
dans ces villes et villages du Sandjak où la coexistence pacifique fait figure de tradition, 
subsistait une volonté de compromis fort éloignée de telles outrances, et plus encore des 
violences perpétrées dans la région par des éléments qui lui étaient, pour l’essentiel, 
étrangers. La Mission a pu témoigner de cette réalité-là et s’appuyer sur elle afin de 
restaurer ou renforcer un dialogue mis à mal par une insécurité généralisée. A son départ, 
et considérant qu’une tendance plus modérée commençait à s’exprimer au sein de la 
direction du SDA, l’évolution de la situation du Sandjak dépendait pour beaucoup de 
paramètres extérieurs à la région elle-même, tels la poursuite de la guerre en Bosnie et 
d’éventuels développements politiques à Belgrade. 
 
                                                 
623 Cf. 6 th Interim Report, op.cit. 
624 Commentaire de la Mission cité par T. Mazowiecki dans son rapport du 10 février 1993, § 178. 
625 Au demeurant, le SDA avait auparavant décidé de participer aux élections, alors que le pouvoir n’avait 
pas répondu à ses exigences. Le boycott ne sera que partiellement suivi par les électeurs musulmans. 
 198
iii) La Mission au Kosovo 
 
En comparaison du Sandjak, la situation au Kosovo dans les années 1992-1993 
paraît à la fois plus stable et plus explosive626. Plus stable dans la mesure où ni les 
autorités serbes, ni les dirigeants albanais ne considèrent pour l’heure dans leur intérêt de 
franchir le pas de la confrontation directe. Les premières sont alors engagées sur d’autres 
théâtres d’opérations, subissent le poids croissant des sanctions internationales et 
redoutent qu’une répression plus vigoureuse encore ne suscite la rébellion de la 
population albanaise. C’est ainsi, par exemple, que le régime se garde bien d’arrêter les 
dirigeants de la LDK en général et Ibrahim Rugova en particulier, lequel fut laissé libre de 
plaider la cause des Albanais à travers le monde627. Bien conscients que l’issue pourrait 
leur être fatale, les seconds ne souhaitent pas davantage enclencher le mécanisme de 
l’escalade, mais misent sur le temps et l’implication internationale. La situation n’en 
demeure pas moins explosive, car le fossé se creuse chaque jour un peu plus entre deux 
camps parfaitement réfractaires l’un à l’autre et fonctionnant en tous domaines (politique, 
économie, éducation, santé) de façon toujours plus séparée. En dépit des apparences, la 
situation générale n’est pas nécessairement à l’avantage du détenteur de la force. 
L’impasse dans laquelle s’enfonce le Kosovo signe avant tout l’échec, trois ans après la 
révocation du statut d’autonomie, de la reconquête de la province par Belgrade. Le 
contrôlé exercé par le régime serbe n’est assuré que par le recours à l’arbitraire et le 
détachement massif de policiers et de militaires - un déploiement de force au demeurant 
insuffisant à garantir l’étanchéité de la frontière, empêcher les infiltrations d’armes ou 
assurer la levée des impôts. De fait, et contrairement à ses prétentions, le pouvoir s’avère 
incapable de venir à bout d’un séparatisme albanais qu’il contribue au contraire à 
renforcer. A cet égard, les institutions parallèles mises en place par la LDK sont un 
désaveu criant pour les autorités et témoignent de la vigueur d’une résistance albanaise 
constituée pour durer. L’échec de Belgrade est plus manifeste encore s’agissant de la 
politique de réinstallation de Serbes au Kosovo, censée garantir au gouvernement la 
reprise définitive du contrôle de la province. Non seulement les multiples incitations 
offertes par Belgrade (logements subventionnés, salaires élevés, dons fonciers, crédits 
agricoles) n’attirent guère de volontaires, mais l’économie locale périclite au détriment 
principalement de la population serbe du Kosovo. Les vagues de licenciement du 
personnel albanais ont certes permis à des Serbes de reprendre possession d’un certain 
nombre d’entreprises publiques, mais désormais privées des cadres et de la main d’oeuvre 
nécessaires, requérant une modernisation d’une toute autre nature, enfin affectées par les 
sanctions internationales qui compromettent leur approvisionnement et l’écoulement de 
leur production, celles-ci ne fonctionnent plus qu’au ralenti - ainsi de l’usine Zastava de 
Pec ou des mines mythiques de Trepca. A l’inverse, les Albanais sont pour la plupart 
actifs dans les entreprises privées, le commerce de détail ou la restauration, tous domaines 
dans lesquels ils ont la réputation d’exceller et dont Belgrade, par mesure de précaution 
sans doute, ne cherche pas à entraver l’essor (le commerce est maintenu entre le Kosovo 
et la Serbie, bien qu’au niveau de la province soit organisé par les Albanais le boycott des 
quelques commerçants serbes). Soutenue de surcroît par un flux ininterrompu de 
                                                 
626 Cet état des lieux est inspiré des rapports de la Mission au Kosovo dont M. Weller a par ailleurs publié 
de larges extraits in The Crisis in Kosovo, op.cit., pp.107-119. 
627 Cf. Judah, op.cit., p.84. 
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Deutsche Marks et de Francs suisses, la communauté albanaise résiste donc plutôt bien à 
la nouvelle donne économique, ce qui naturellement sert la stratégie pacifiste de ses 
dirigeants. Alors que le doute s’empare des Serbes, la cohésion des Albanais ne se dément 
pas. Dans l’impossibilité pour l’heure d’atteindre leur libération, ceux-ci n’en considèrent 
pas moins que le temps joue en leur faveur et perçoivent le déploiement des observateurs 
de l’OSCE comme un premier signe tangible du bien-fondé de leur stratégie 
d’internationalisation.  
 
Au cours des dix mois passés dans la province, la Mission a pu mesurer l’acuité du 
problème et se heurta tant à l’obstruction des uns qu’à l’entêtement des autres. Les efforts 
entrepris par l’OSCE pour inciter les Albanais à davantage de souplesse n’aboutirent 
guère. En dépit d’injonctions contraires, ceux -ci persévérèrent dans le boycott des 
élections de 1992 - pour s’inquiéter par la suite de ce que Milosevic et les radicaux serbes 
raflent la mise628. La Mission appela également les représentants albanais à faire preuve de 
plus de pragmatisme dans les négociations de Genève, au cours desquelles les intéressés 
songeaient essentiellement à exposer l’iniquité de leur sort sans véritablement formuler de 
propositions. Sur la suggestion de l’OSCE semble-t-il, la délégation albanaise prépara un 
dossier à discuter avec les autorités serbes afin de restaurer les services de santé - les 
négociations sur ce sujet ne devaient toutefois jamais s’ouvrir 629. C’est dans la défense des 
droits de l’homme que les observateurs de l’OSCE obtinrent davantage de résultats. La 
Mission ne parvint certes pas à enrayer le nombre des violations commises, mais à 
circonscrire l’exploitation politique de certains incidents ainsi qu’à remanier la stratégie 
des représentants albanais à cet égard. Régulièrement saisie de plaintes, l’OSCE menait 
alors sa propre enquête afin d’en vérifier le bien-fondé et surtout, la véracité des 
allégations albanaises prétendant que les violations commises relevaient d’une stratégie 
délibérée visant à exacerber les tensions dans la province. Or, si les faits ne prêtaient guère 
à contestation, leur interprétation était plus discutable. Assurément, les recherches 
d’armes effectuées sur une grande échelle par la police serbe étaient l’occasion de 
nombreux abus et terrorisaient les Albanais, mais hors de ce contexte, la simultanéité de 
plusieurs incidents meurtriers (au cours notamment de la campagne électorale de 1992) ne 
résultait pas (alors) d’une stratégie préméditée de nettoyage systématique, comme cela 
pouvait se dire. La Mission avait ainsi pour souci de se garder des manipulations et 
d’éviter de la part des Albanais une pernicieuse dramatisation. Dans le même temps, ses 
membres s’enquéraient de l’équité des procédures judiciaires intentées à des Albanais 
(accès aux avocats, observation de procès notamment). A cet égard, la Mission invita les 
organisations albanaises de défense des droits de l’homme à déployer une stratégie plus 
                                                 
628 D’aucuns prétendent que la LDK répudia ceux des Albanais qui plaidaient en faveur de la participation 
aux élections. Les dirigeants albanais ne souhaitaient pas, au fond, la victoire de Panic car celui-ci 
s’engageait à ‘seulement’ restaurer les droits de l’homme au Kosovo. Non seulement, l’objectif de la LDK 
demeurait l’obtention de l’indépendance, mais cette cause aurait été plus difficile à défendre encore si la 
situation des droits de l’homme s’était améliorée dans la province. Le commentaire de Miranda Vickers à 
ce sujet est sévère mais crédible : ‘Unless Serbia continued to be labelled as profoundly evil - and they themselves, by 
virtue of being anti-Serb, as the good guys - they were unlikely to achieve their goals. It would have been a disaster for them if 
a peacemonger like Panic had restored human rights, since this would have left them with nothing but a bare political agenda 
to change borders. (...). Albanians wanted to have things both ways - they refused to participate in the elections but then 
complained that they were being represented by non-elected individuals - and war criminals’, op.cit., p.268.  
629 Cf. Fortnightly Report, 6 January 1993. 
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consistante. Trop souvent à ses yeux, celles-ci se contentaient de recenser les cas de 
violations dont elles avaient eu connaissance et inscrivaient leur action dans une optique 
résolument politique : accumuler les témoignages à charge contre la souveraineté serbe630.  
La Mission les encouragea donc à étayer leurs allégations, à constituer des dossiers plus 
solides ainsi, in fine, qu’à recourir aux tribunaux (elle-même se trouvait bien en peine 
d’exploiter des données passablement peu fiables qui ne lui parvenaient nullement par 
hasard). Par crainte de représailles et par incrédulité, les victimes albanaises renonçaient le 
plus souvent à faire valoir leurs droits. Cependant, d’autres affaires n’impliquant pas 
directement les forces de l’ordre (expulsions arbitraires, licenciements abusifs) pouvaient 
être portées devant les tribunaux et traitées avec un peu plus d’équité. Le Conseil albanais 
de défense des droits de l’homme finit par suivre les suggestions de l’OSCE et encouragea 
les victimes à rechercher réparation ; la LDK fit également sienne cette politique et mit 
sur pied une base de données à cet effet631. Il advint ainsi que la plupart des violations de 
droits de l’homme étaient commises dans la région de Pec, celle de Prizren s’avérant en 
comparaison plus sûre (installée à Pristina, la Mission ouvrit un bureau additionnel dans 
chacune des deux municipalités). En certains cas, les autorités locales (tel le président du 
tribunal de Pec) auraient prêté une oreille plus attentive que de coutume aux observations 
de la Mission et fini par admettre l’existence d’un vrai problème de protection des droits 
de l’homme ; certains Albanais commençaient de leur côté à considérer la nécessité 
d’entamer un dialogue avec les autorités serbes, une éventualité cependant rejetée en bloc 
par la LDK632.  
 
En réalité, nulle amélioration tangible de la situation n’avait de chance de se 
produire tant que se poursuivraient perquisitions illégales, arrestations arbitraires et 
brutalités policières. Or, ni la Mission de l’OSCE, ni même les autorités locales n’avaient 
la moindre influence sur une police serbe intraitable, rétive à toute conciliation et 
répondant exclusivement de Belgrade. Les autorités centrales se voyaient quant à elles 
confrontées à un dilemme : lever le régime répressif, c’était se déjuger et renoncer à 
vaincre le séparatisme albanais ; le maintenir, c’était s’enferrer dans une voie sans issue et 
peu à peu ôter toute légitimité à leurs revendications sur la province. Quelques officiels 
serbes gravitant dans les cercles gouvernementaux songèrent alors que la Mission de 
l’OSCE pourrait aider le pouvoir à sortir de l’impasse, en jouant notamment de son 
influence auprès de représentants albanais modérés633. En marge de la LDK en effet, 
certains déploraient l’intransigeance de leurs dirigeants, plaidant même pour l’ouverture de 
négociations sur une large autonomie du Kosovo avant l’obtention, au terme d’une 
approche graduelle, de l’indépendance634. Les uns et les autres se trouvaient cependant 
bien isolés. S’ils étaient conscients que le bénéfice de la sécession leur était pour l’heure 
                                                 
630 L’Ambassadeur Tore Bogh n’était pas dupe de l’exploitation politique qui pouvait être faite de la 
présence des observateurs : ‘[The Albanians] perceive their benefit from the CSCE presence in terms of exposing and 
ameliorating human rights violations committed by the Serbian administration. Albanians see some benefit in the Missions’ 
work but not nearly enough in terms of their needs. Sustained police criminality as well as numerous other instances of 
Serbian discrimination and disrespect of law and order at Albanian expense, have become nothing but proofs that Serbia has 
lost claim to their province’. Cf. Special Report : Kosovo - Problems and Prospects, 29 June 1993. 
631 Cf. 6 th Interim Report, op.cit., 7th Interim Report, 17 December 1992, Fortnightly Report, 4 March 1993. 
632 Cf. Final Report, op.cit. 
633 Cf. Special Report, Problems and Prospects, op.cit. 
634 Cf. Fortnightly Report, 18 January 1993. 
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refusé, les dirigeants albanais escomptaient que les atteintes aux droits de l’homme fassent 
à terme pencher la balance. Or, le régime serbe ne percevait pas dans son intérêt 
d’améliorer la situation sur ce terrain, mais misait au contraire sur son pouvoir militaire 
pour entamer la détermination des Albanais et les obliger à renoncer. Autrement dit, 
chacun des deux camps entendait l’emporter à l’usure. La Mission de l’OSCE s’essaya 
bien à promouvoir une appréciation plus réaliste de la situation, mais essuya les critiques 
de plus en plus vives du Parlement serbe et des médias - lesquels auront le dernier mot - 
ainsi qu’un refus poli des dirigeants albanais, qui ne lui donnaient d’autre fonction que 
celle de faire-valoir. Si la confrontation armée avait jusqu’alors été évitée, c’est qu’en 
comparaison des bénéfices escomptés, elle présentait un coût, politique pour les uns et 
humain pour les autres, trop élevé. En conséquence de cette commune appréhension à 
franchir le seuil du conflit armé (qui constituait bien alors le seul point de convergence 
des deux camps) le Kosovo ne figurait pas exactement ce baril de poudre menaçant 
d’exploser à la moindre étincelle si souvent décrit. Avec une prescience assez 
remarquable, la Mission avertit toutefois que la donne pourrait bien changer, notamment 
après le règlement du conflit de Bosnie. Alors estimait-elle, les hostilités pourraient éclater 
dans la province si Belgrade se retournait sur le Kosovo pour en finir, si l’extrême-droite 
serbe se livrait à des provocations ou bien encore, si des groupes albanais lassés de la 
résistance pacifique enclenchaient l’escalade635... 
 
3) La rupture OSCE/Belgrade 
 
Les MLD cessèrent brusquement leurs activités dans les trois régions en juillet 
1993. Ne serait-ce que pour des raisons de sécurité, elles ne pouvaient remplir leur 
mandat qu’avec le consentement et le soutien formel des autorités fédérales. Or, dès la 
chute du gouvernement Panic, l’hostilité des nationalistes serbes à leur encontre redoubla 
de violence. A leurs yeux, cette présence de l’OSCE portait la marque infamante de l’ex-
Premier ministre et devait être effacée au plus vite. Non seulement les MLD ne 
présentaient aucun intérêt sur le plan international, mais leur déploiement sur le territoire 
(sacré) de la Serbie avait quelque chose d’humiliant 636. Une prorogation de mandat fut 
bien négociée en avril 1993 avec le Président Cosic, qui offrit à la Mission deux mois de 
sursis637. Mais avant même l’expiration du délai, Cosic l’effronté fut destitué par le 
Parlement fédéral (31 mai) et remplacé par Zoran Lilic (25 juin), un homme dont 
Milosevic pouvait compter sur l’inconsistance638. Le Président serbe reprenait de la sorte 
le contrôle de la situation et interdit, une semaine plus tard, de proroger les visas des 
observateurs de l’OSCE. Fin juillet, ceux -ci plièrent définitivement bagage639. 
 
                                                 
635 La Mission évoquait également l’hypothèse que la LDK renonce au pacifisme. Cf. Final Report, op.cit. 
636 Final Report, op.cit., p.3. 
637 Cf. CSCE Communication n°145, 6 May 1993. 
638 La destitution du Président yougoslave fut rendue possible par l’alliance entre députés SPS et SRS qui 
pour l’occasion accusèrent D. Cosic d’avoir négocié avec F. Tudjman la restitution de la Krajina à la 
Croatie et d’avoir envisagé de partager le Kosovo avec les Albanais. Cf. Michel Roux, ‘‘la Serbie et le 
Monténégro en 1993. Sous le joug des sanctions économiques’’ in L’Europe centrale et orientale, La 
Documentation française, notes et études documentaires, n°5006-07, 1995-1-2, p.197. 
639 Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.28. 
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i) La suspension de la Serbie-Monténégro 
 
‘Si vous ne voulez pas de nous, nous ne voulons pas de vous’. Le prétexte avancé 
par les autorités serbes pour s’opposer au maintien des MLD était tout trouvé : la 
suspension de la Serbie-Monténégro au sein de l’OSCE, prononcée une année plus tôt par 
le CHF640. Cette décision fut prise en considération des responsabilités imputées crescendo 
au pouvoir en place à Belgrade dans le déclenchement et la poursuite de la guerre en 
Bosnie. Dès le 15 avril 1992, les Etats participants avaient condamné le recours à la force 
et la violation de l’intégrité territoriale de la Bosnie-Herzégovine, demandant ‘en 
particulier aux dirigeants de la Serbie et de l’Armée nationale yougoslave’ de mettre fin 
aux hostilités641. Quinze jours plus tard, le CHF faisait état de ‘preuves manifestes de 
violation flagrante et persistante des engagements de la CSCE’ et notamment de ce que la 
JNA et les forces irrégulières qu’elle soutenait ‘[bafouaient] l’autorité du gouvernement 
légitime de la Bosnie-Herzégovine en poursuivant leur agression’642. Le couperet tomba 
finalement le 12 mai 1992, à l’issue de la 2ème réunion d’urgence du CHF : ‘les violations 
flagrantes, graves, constantes et systématiques des engagements de la CSCE par les 
autorités de Belgrade et par l’Armée nationale yougoslave [étant] désormais établies sans 
équivoque’, les Etats participants décidèrent que les mesures pertinentes à la crise seraient 
désormais prises ‘sans le consentement de la délégation de la Yougoslavie’643. Cette 
décision constituait la toute première application de la procédure dite du ‘consensus 
moins un’ permettant aux Etats participants, lorsqu’ils entendent prendre des mesures à 
l’encontre de l’un des leurs mis en cause pour violation caractérisée de ses engagements, 
de se dispenser de son accord644. C’est la moindre des choses dira-t-on, mais cela figurait 
une petite révolution dans ce temple du consensus qu’est l’OSCE. A cette heure, la 
délégation ‘yougoslave’ était donc mise à l’index et perdit toute possibilité de faire 
obstruction aux décisions de l’OSCE relatives au conflit. Mais la ‘Yougoslavie’, ou ce qu’il 
en restait, comptait toujours au nombre des membres actifs de l’Organisation. La décision 
de suspendre sa participation lui fut signifiée le 8 juillet 1992, à la veille de l’ouverture du 
Sommet de Helsinki. Le CHF décida alors ‘qu’aucun représentant de la Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro)’ ne serait admis à cette occasion, ni à toute réunion ultérieure de la 
CSCE jusqu’au 14 octobre 1992. A cette date, la décision serait réexaminée au vu du 
respect par la Serbie-Monténégro des principes et engagements de l’organisation645. Un 
                                                 
640 Sur cette question, cf. Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., pp.380-386 et Valery Perry, 
‘‘The OSCE suspension of the Federal Republic of Yugoslavia’’, Helsinki Monitor, 9(4), 1998, pp.44-54. 
641 Journal n°7 du 15 avril 1992 (annexe) de la Conférence d’examen d’Helsinki. 
642 Journal de la 10ème réunion du CHF, 1er mai 1992, annexe 4 (‘Déclaration sur la Bosnie-Herzégovine’). 
643 ‘Ces dirigeants se sont condamnés eux-mêmes à l’isolement. C’est sur eux que pèse la responsabilité 
première de l’escalade dans l’effusion de sang et la destruction’ ajoutaient les Etats participants. Journal de 
la 2ème réunion d’urgence du CHF, 12 mai 1992, annexe (‘Déclaration sur la Bosnie-Herzégovine’). 
644 Cette règle fut introduite lors du Conseil ministériel de Prague (janvier 1992) et se lit comme suit : ‘Le 
Conseil a décidé (...) que des mesures appropriées pourront être prises par le Conseil ou le Comité des 
hauts fonctionnaires, si nécessaire sans le consentement de l’Etat concerné, en cas de violation flagrante, 
grave et persistante des engagements correspondants de la CSCE’. Document de Prague (1992), § 16. 
Naturellement, la décision du 12 mai fut elle-même prise en application de cette procédure. 
645 13ème réunion du CHF, Journal n°7, 8 juillet 1992 (annexe). Au demeurant, la délégation de RFY avait 
annoncé le 29 juin, qu’étant donnée la partialité dont elle était victime, elle ne se rendrait pas à Helsinki (cf. 
Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., p.383). Au cours du Sommet, fut adoptée une 
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délai était de la sorte imparti au gouvernement de RFY, en clair à Milan Panic, pour faire 
la preuve de sa bonne disposition. Or, parmi les critères retenus pour examen, figuraient 
l’acceptation des missions au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine et la collaboration 
subséquente des autorités à cet égard. Ainsi fut établi un lien entre la suspension, 
initialement motivée par la politique de Belgrade en Bosnie, et les MLD. Celles-ci furent 
bien déployées, mais ne pouvant se permettre de réintégrer la RFY alors que se 
poursuivait le nettoyage de la Bosnie avec le soutien actif de Belgrade, l’OSCE ne revint 
pas sur sa décision. Lorsqu’expira le protocole additionnel négocié avec D. Cosic, la RFY 
eut alors beau jeu de dénoncer le ‘traitement discriminatoire’ qui lui était infligé, elle qui 
s’était montrée prête à coopérer avec l’OSCE en en acceptant les Missions, mais 
demeurait suspendue de l’organisation. En conséquence, la RFY n’accepterait de proroger 
le mandat des MLD qu’à condition d’être traitée sur un pied d’égalité et donc 
réintégrée646. Mais pour l’OSCE - en la personne de Margaretha af Ugglas (Suède), alors 
Présidente en exercice - l’interruption forcée des MLD marquait précisément un 
manquement supplémentaire du gouvernement de RFY et un revers d’autant plus sérieux 
dans les relations de Belgrade avec l’organisation que cette décision aggravait un peu plus 
encore la menace contre la paix et la sécurité dans la région647. En outre, le Conseil 
ministériel de Stockholm avait en décembre 1992 subordonné la réadmission de la RFY à 
un ‘changement radical’ dans la politique de Belgrade648. Quatre mois plus tard, l’enclave 
de Srebrenica subissait un premier siège des forces serbes. Le Conseil de sécurité décidant 
dans la foulée de renforcer les sanctions à l’encontre de la RFY (résolution 820 du 17 avril 
1993), les Etats participants jugèrent pour le moins inopportun d’accepter le marché, 
sinon le marchandage, de Belgrade. L’OSCE refusa donc de transiger - les autorités serbes 
également.  
 
Suspendue, non pas exclue, la RFY ne participait depuis à aucune réunion ni 
discussion, mais était toujours tenue de respecter les engagements et principes 
paneuropéens et de payer sa cotisation annuelle. Sa délégation disposait d’un point de 
contact à Vienne, recevait les documents de l’OSCE et pouvait elle-même en faire circuler 
à l’intention des autres Etats participants649. Depuis lors également, elle resta sourde aux 
multiples appels lui enjoignant de rétablir les Missions. C’est pour réclamer la réouverture 
                                                                                                                                                        
déclaration solennelle confirmant les termes et motifs de la suspension, Journal n°2, 10 juillet 1992, 
(annexe). 
646 Cf. La lettre adressée par le ministre fédéral des affaires étrangères de la RFY le 28 juillet 1993 au 
Président du Conseil de sécurité, S/26210, 1er août 1993 (annexe). 
647 Cf. Lettre datée du 23 juillet 1993, adressée au ministre des affaires étrangères de la Yougoslavie par le 
ministre des affaires étrangères de la Suède, S/24148, 24 juillet 1993 (annexe). 
648 Le Conseil ministériel de Stockholm réuni en décembre 1992 déclara ce qui suit : ‘la responsabilité 
première du conflit incombe aux actuels dirigeants de la Serbie et du Monténégro et aux forces serbes en 
activité en Bosnie-Herzégovine. En dépit de tous les efforts déployés par l’ensemble de la communauté 
internationale, ces autorités poursuivent leur conquête territoriale par la force et continuent de violer les 
principes élémentaires de l’humanité en se livrant à l’odieuse pratique de la ‘‘purification ethnique’’ et à 
d’autres brutalités touchant de nombreuses parties de l’ancienne Yougoslavie. Tout cela doit cesser 
immédiatement. (...) Si [les dirigeants de la Serbie et du Monténégro] opèrent un changement radical dans 
leur politique à l’égard de leurs voisins et de leur propre peuple et entreprennent de coopérer 
véritablement au processus de paix, la Serbie retrouvera progressivement sa place au sein de la 
communauté internationale’. Cf. Décisions du Conseil ministériel de Stockholm (1992), § 2-3.  
649 Cf. Perry, op.cit., p.47. 
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des MLD qu’en août 1993 le Conseil de sécurité adopta, en vain, sa toute première 
résolution traitant de la situation au Kosovo - la seconde sera émise en mars 1998650. A 
cette occasion, le Conseil approuva la position de l’OSCE et crédita les MLD d’avoir 
‘beaucoup aidé à promouvoir la stabilité et à écarter le risque de violence’ dans les trois 
régions. Pour autant, sa ‘demande’ de rétablissement des Missions (qui n’était donc pas 
une exigence) manquait singulièrement de conviction et n’était pas assortie de la moindre 
pression. Considérant que la question du Kosovo relevait des affaires intérieures de la 
RFY dont la souveraineté, l’indépendance politique et l’intégrité territoriale devaient être 
respectées, la délégation chinoise s’opposait, il y est vrai, à toute injonction un tant soit 
peu vigoureuse651. Engagée dans un dialogue de sourds avec Belgrade, l’OSCE 
n’obtiendra jamais le retour de sa vingtaine d’observateurs - mais à l’automne 1998, elle 
sera autorisée à déployer 2000 ‘vérificateurs’. Dans l’intervalle, un Groupe informel ad hoc 
à composition ouverte fut établi à Vienne (rendant compte au Conseil permanent) afin 
d’assurer le suivi de la situation et notamment d’étudier les informations provenant des 
Etats participants accrédités à Belgrade ou collectées lors de visites de la Troïka. Mais à 
l’évidence, ce dispositif ne constituait qu’un modeste substitut aux MLD. En suspendant 
un Etat dont la coopération lui était nécessaire, l’OSCE se retrouva prise au piège et 
compromit durablement toute initiative préventive de sa part. Toutefois, l’affaire de la 
suspension servit surtout de prétexte au régime serbe, qui dès l’origine avait réprouvé 
l’établissement des MLD et n’avait nullement l’intention de s’en embarrasser. 
 
ii) Les MLD, un bilan nécessairement mitigé 
 
Interrompue dix mois seulement après le commencement de ses activités, la 
Mission ne put avoir qu’un impact limité. Toutefois, sa présence offrait un certain nombre 
d’avantages. En premier lieu, elle ouvrit une brèche dans le huis clos au sein duquel 
étaient jusqu’alors commises les atteintes aux droits de l’homme. Les investigations 
conduites en ce domaine et le rôle d’ombudsman qu’elle exerça à l’occasion étaient 
appréciés des représentants des minorités et surtout, des victimes qui bénéficiaient par 
son entremise sinon d’un recours, du moins d’une assistance. En même temps, son action 
était entourée de suffisamment de précautions pour d’une part, éviter les risques de 
manipulation et d’autre part, accroître son crédit auprès des autorités locales. La prudence 
et l’impartialité manifestées par la Mission lui auraient ainsi permis de gagner l’estime de 
certains de ses interlocuteurs, lesquels prêtaient en retour une attention peut-être moins 
distraite à ses appels à plus de modération (s’agissant des minorités) ou plus de retenue 
(de la part des autorités locales). En procédant à l’établissement scrupuleux des faits, la 
Mission s’efforçait de ramener à de plus justes proportions un certain nombre d’incidents 
et d’ainsi contrer - par le biais de déclarations publiques ou de contacts privés - 
l’exploitation politique qui pouvait en être faite. En outre, l’intervention potentielle ou 
                                                 
650 Cf. Résolution 855 du 9 août 1993.  
651 La Chine fut la seule à s’abstenir lors du vote de cette résolution, adoptée par les 14 autres membres du 
Conseil. ‘En tant que partie du règlement pacifique des conflits consacré dans le chapitre VI de la Charte, 
la diplomatie préventive doit être entreprise sur la demande expresse ou avec l’assentiment préalable des 
Etats et des parties intéressées. Elle ne doit jamais être imposée contre leur volonté’ ajoutait le délégué 
chinois. Cf. S/PV.3262 du 9 août 1993, pp. 3-4. Au cours des débats cependant, M. Albright, 
représentante des Etats-Unis à l’ONU, réitéra l’avertissement lancé en décembre 1992 par le Président 
Bush à l’adresse du Président Milosevic. Cf. infra, chapitre 6, section III. 2). 
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effective de membres de l’OSCE aurait en certains cas conduit les autorités locales à 
s’abstenir de commettre des actes de répression652. Les uns et les autres prenaient 
d’ailleurs connaissance des rapports de la Mission (destinés de prime abord à l’OSCE) et 
semble-t-il tenaient compte de la façon dont leurs agissements et allégations étaient 
exposés sur la scène internationale653. Le départ des MLD laissait manifestement le champ 
libre aux abus de toutes sortes, à ceux qui réprimaient sans contraintes et ceux qui 
dramatisaient sans scrupules654. La suspension des activités de l’OSCE était également 
dommageable en ce que la Mission parvint à établir à certains moments, en certains 
endroits (Novi Pazar, Novi Sad, Prizren) des canaux de communication qui faisaient 
jusqu’alors défaut et dont rien n’assurait qu’ils se maintiendraient sans son entremise. 
Enfin, leur implantation permanente dans les trois régions permit aux observateurs de se 
familiariser assez rapidement avec la situation, d’entretenir des contacts assidus avec les 
principaux acteurs et d’analyser avec une certaine acuité leurs stratégies politiques. A n’en 
pas douter, les informations de première main ainsi collectées ne pouvaient que faire 
défaut à l’avenir.  
 
Bien que présentant un intérêt certain, les MLD ne disposaient que d’une marge de 
manoeuvre fort réduite. Celle-ci provenait en partie d’un nombre particulièrement 
restreint de membres, qui plafonna à la moitié de l’effectif autorisé. De ce point de vue, 
les Etats participants - qui réclameront par la suite avec tant d’insistance le rétablissement 
des Missions - firent preuve d’une inconséquence certaine. Mais plus fondamentalement, 
l’efficacité limitée des MLD découle de la nature même des problèmes qui leur étaient 
soumis. Comme le souligna la Mission, la question des droits de l’homme en RFY ne se 
posait pas en termes ‘ethniques’, mais bel et bien politiques. En langage diplomatique, le 
fait que des violations étaient perpétrées sur l’ensemble du territoire attestait de ce que le 
respect des droits de l’homme figurait au second rang des exigences de l’Etat655. En clair, 
les atteintes constatées ne résultaient pas d’une quelconque animosité entre communautés, 
mais étaient le résultat d’une politique au mieux déficiente, au pire délibérée, des autorités 
serbes. La quasi-totalité des violations étaient d’ailleurs commises par des policiers et des 
paramilitaires, non par de simples citoyens. En un mot donc, la clef du problème se 
trouvait à Belgrade. Or, les MLD ne disposaient d’aucun pouvoir de contrainte à l’adresse 
de la police serbe (qui significativement, s’est toujours et partout refusée à collaborer), ni 
d’aucune influence sur ses autorités de tutelle (le gouvernement serbe qui non seulement 
protégeait ses policiers, mais réprouvait la présence de l’OSCE). Par voie de conséquence, 
le rôle de médiateur endossé par les Missions se para d’une certaine ambiguïté. Dans les 
trois régions en effet, ce sont moins les tendances séparatistes qui appelaient des mesures 
répressives que l’emploi de la force qui risquait d’aviver le désir de sécession - et encore 
celui-ci était-il sujet à caution en Voïvodine et au Sandjak. S’il y avait lieu de se méfier des 
extrémistes en embuscade, des risques de surenchère et des stratégies de confrontation, la 
                                                 
652 C’est du moins ce qu’affirme la Mission, cf. Final Report, op.cit. 
653 Cf. ‘Some Comments on the Operation of the CSCE Missions of Long Duration to Kosovo, Sandjak 
and Vojvodina by Ambassador Tore Bogh Head of Mission’, CSCE Communication n°256, 21 September 
1993, p.5 
654 Dès l’interruption des Missions, les employés locaux de l’OSCE seront harcelés par la police serbe -  
comme le seront ultérieurement ceux de la Mission de vérification au Kosovo (KVM). Cf. Troebst, Conflict 
in Kosovo, op.cit., p.29. 
655 Cf. Final Report, p.2 
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réalité demeure qu’aucun appel aux armes n’a jamais été entendu à cette époque à Novi 
Sad, Novi Pazar ni Pristina - les armes, en l’occurrence, étaient toutes détenues par 
Belgrade. Afin d’éviter l’escalade cependant, la Mission de l’OSCE invitait les 
représentants des minorités à faire preuve de réalisme, à tempérer leurs demandes, bref à 
composer avec le pouvoir. Agir autrement, estimait-elle, eut été donner le bâton pour se 
faire battre656. C’était aussi pour elle un moyen de contenir la crise, d’endiguer les 
aspirations, réelles ou potentielles, à la sécession que la politique coercitive du régime 
tendait à cristalliser. Il y avait toutefois quelque paradoxe à prêcher la modération auprès 
de ceux qui recevaient les coups et non pas ceux qui les donnaient. La Mission ne 
disposant d’autres interlocuteurs à Belgrade que des représentants fédéraux démunis de 
pouvoir, sa stratégie d’apaisement se déployait de façon singulièrement asymétrique657. 
 
Paradoxalement l’alliance conclue en décembre 1992 entre le SPS et le SRS ne 
devait pas s’avérer de plus beaucoup plus longue durée que les Missions de l’OSCE. 
Pragmatique et manipulateur, S. Milosevic commençait à sentir la nécessité de donner des 
gages aux Occidentaux sur le dossier de Bosnie, alors que Seselj ne démordait pas du 
projet de Grande Serbie inscrit dans les statuts de son parti. De solides divergences 
d’appréciation apparurent lors des débats noués au printemps 1993 autour du plan Vance-
Owen - le premier y donnant son approbation, le second se prononçant résolument 
contre. Aussi, lorsque le ‘Parlement’ autoproclamé de Pale repoussa le plan et que les 
Occidentaux l’enterrèrent à leur tour, Milosevic se retrouva en porte-à-faux 658. Il rebondit 
une première fois en organisant l’éviction de D. Cosic, lequel avait pris trop de libertés par 
le passé et, s’étant fortement investi en faveur du plan, servit pour l’occasion de victime 
expiatoire. Puis il s’employa, comme il en avait le secret, à transformer son échec en 
succès : désavoué par ses deux marionnettes, R. Karadzic d’un côté et V. Seselj de l’autre, 
il s’en servit comme de deux épouvantails auprès desquels il put apparaître, lui, comme un 
partisan de la paix. Latente depuis l’été, la rupture avec le SRS fut consommée à l’automne 
1993. A la suite d’une motion de censure déposée en octobre par les députés radicaux, S. 
Milosevic - sans attendre les résultats d’un vote qui aurait vraisemblablement provoqué la 
chute du gouvernement - prononça la dissolution du Parlement serbe et convoqua des 
                                                 
656 La Mission considérait ainsi que les Musulmans extrémistes (sic) qui revendiquaient un statut spécial 
pour le Sandjak aggravaient la situation en formulant des demandes perçues comme une menace à 
l’intégrité territoriale de la Serbie et du Monténégro. Cf. Final Report, p.15. 
657 Ajoutons que certains membres de la Mission en Voïvodine témoignèrent dans leur rapport d’une 
‘compréhension’ certaine des positions serbes. Ainsi est-il ‘compréhensible’ que le régime serbe, voyant la 
Yougoslavie craquer de toutes parts, n’ait pu accepter de tendances sécessionnistes en Voïvodine et donc 
ait désiré raffermir son contrôle sur la province... Si l’on accepte, en outre, que celle-ci fait partie intégrante 
de la Serbie, l’enseignement obligatoire du serbe peut difficilement être critiqué ajoutait la Mission. Cf. 
Communication n°434, 17 December 1992, pp.12-14. 
658 Cf. Garde, ‘‘La nébuleuse serbe’’, op.cit., p.236. Les raisons pour lesquelles S. Milosevic se rallia au plan 
Vance-Owen étaient purement tactiques : l’opportunité se présentait à lui de se libérer des sanctions, 
cependant que le plan avalisait le principe d’une entité serbe sur le territoire de la Bosnie et que le reste de 
ses dispositions ne serait jamais appliqué. Cf. Silber & Little, op.cit., pp.277-281. D’aucuns prétendent que 
Milosevic manoeuvra avec le Général Mladic pour que le plan soit repoussé, que les Serbes de Bosnie en 
soient tenus pour responsables et, désormais replacé au centre du jeu, pour faire monter les enchères (cf. 
Hartmann, op.cit., p.305). 
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élections pour le 19 décembre659. La campagne électorale qui suivit fut l’occasion pour la 
grande famille serbe, ou plutôt la famille grand-serbe, de laver son linge sale - le SPS 
dénonçant les crimes de guerre de Seselj (l’opposant naguère ‘préféré’ du Président devint 
à cette occasion le ‘mal personnifié’), Seselj en rejetant la responsabilité sur Milosevic (ce 
‘chef mafieux’ qui l’accompagnerait à La Haye) et Milosevic propulsant Arkan dans la 
bataille. L’opinion publique serbe découvrit ainsi le prix de la Grande Serbie, mais en tint 
Milosevic moins comptable que ses affidés. Le SPS frisa la majorité absolue (123 sièges 
sur 250) tandis que le SRS perdit presque la moitié de ses députés (39 contre 73)660.  
L’opposition demeurant cantonnée dans un rôle de figurant, S. Milosevic retrouva la 
plénitude de ses moyens - et la considération des négociateurs internationaux qui plus que 
jamais fondèrent sur lui tous leurs espoirs de règlement. Dans l’attente, l’OSCE veillait à 
ce que le conflit ne se ‘propage’ pas en Macédoine. 
 
II. La Mission de l’OSCE ‘chargée d’éviter le débordement du conflit à 
Skopje’  
 
C’est en septembre 1992 que l’OSCE déploya une ‘Mission chargée d’éviter le 
débordement du conflit à Skopje’ (Spillover Monitor Mission to Skopje). Un titre aussi 
alambiqué mérite quelques explications. Pour quelle raison d’abord établir une présence à 
‘Skopje’ et non pas en ‘Macédoine’ ? Pour ménager le gouvernement grec qui veillait 
scrupuleusement à ce que le nom constitutionnel de la toute nouvelle république n’entre 
pas dans le langage diplomatique et sauf cet expédient, aurait certainement bloqué le 
processus de décision de l’OSCE. C’est du reste parce que les autorités grecques 
s’opposaient à l’extension en Macédoine de la Mission de contrôle (ECMM) déployée par 
elle en Slovénie, Croatie et Bosnie que l’Union européenne soutint l’intervention de 
l’OSCE. De quel conflit ensuite s’agit-il d’éviter le débordement ? A cette époque, la 
guerre fait rage en Bosnie-Herzégovine, mais celle-ci ne partage aucune frontière avec la 
Macédoine : distants de plusieurs centaines de kilomètres, les deux pays sont séparés par 
l’Albanie, le Kosovo et le Monténégro. Dans ces conditions, il apparut assez vite que le 
débordement du conflit de Bosnie constituait la moindre des menaces pesant sur 
‘Skopje’661. En vérité, la Mission de l’OSCE fut créée en considération d’une part, des 
risques bien connus d’explosion au Kosovo puis d’extension en Macédoine et d’autre 
part, d’une possible dégradation des relations entre Macédoniens et Albanais en 
conséquence notamment des difficultés économiques provoquées par le blocus grec662. Il 
                                                 
659 Cette motion de censure fut déposée le 7 octobre. Les 39 députés du SPO ayant annoncé leur intention 
de voter en faveur, le gouvernement serbe se trouvait sérieusement menacé. Cf. Stan Markotich, ‘‘Serbia 
Prepares for Elections’’, RFE/RL Research Report, 2(49), 10 December 1993, p.15. 
660 En outre la coalition DEPOS menée par Draskovic, conserva 45 sièges ; le Parti démocratique de 
Serbie (Kostunica), qui s’en était désolidarisé, en emporta 7 et le Parti démocrate (Djindjic), issu du 
précédent, en gagna 29 ; 5 députés hongrois de Voïvodine et 2 représentants albanais du sud de la Serbie 
(Presevo, Bujanovac) fermèrent la marche. Au total, les partis d’opposition enlevaient un tiers des sièges 
(88). 
661 Ce que reconnaît avec bon sens l’Ambassadeur Norman Anderson, ex-chef de Mission en Macédoine 
(mars 1993-novembre 1994), ‘‘OSCE Preventive Diplomacy in the former Yugoslav Republic of 
Macedonia’’, Helsinki Monitor, 1999, 10(2), p.51.  
662 Cf. Le rapport de la Mission exploratoire envoyée par l’OSCE et dirigée par l’Ambassadeur Robert 
Frowick durant l’été, CSCE Communication n°282, 16 September 1992. 
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reste que le titre officiel donné à cette Mission confère une dimension presque surréaliste 
à son mandat : dans un cas (Bosnie), le conflit qu’il s’agirait d’endiguer demeure hors 
d’atteinte de la Macédoine ; dans l’autre (Kosovo), il n’a pas encore éclaté et ne menace 
donc guère de s’étendre. En fin de compte, ces questions de terminologie traduisent 
l’extrême confusion des esprits à cette époque. L’idée même que la guerre de Bosnie 
puisse gagner la Macédoine, au mépris de toute logique politique et de la simple 
géographie, provient sans doute ce que l’éclatement de la Yougoslavie est essentiellement 
perçu comme une guerre civile dont on peine à comprendre les ressorts. On pourrait 
même y voir une concession supplémentaire à la pensée ethnique, à l’opinion largement 
répandue que les guerres balkaniques sont l’expression d’un atavisme régional, la 
résultante des mutations successives d’un virus - le virus de l’ethnicité qui, se moquant par 
nature des frontières, peut d’un bond se propager en Macédoine. En ce sens, la Mission 
de l’OSCE est déployée à titre prophylactique afin d’éviter non pas le débordement, mais 
plutôt la contagion du conflit ‘yougoslave’. En même temps, l’attention portée à ce cône 
sud des Balkans pourrait indiquer que le régime serbe est peu à peu considéré comme la 
principale force motrice des conflits de la région. S’il est en effet un lien entre la Bosnie et 
la Macédoine, c’est bien à Belgrade qu’il se trouve et c’est alors anticipant sur une nouvelle 
campagne des autorités serbes qu’une présence de l’OSCE est mise sur pied. Au reste, 
l’administration américaine, qui figure à l’origine du lancement dans la région des missions 
de terrain de l’OSCE, est elle-même partagée entre ces deux lectures, à la fois plus 
familière du paradigme ethnique et plus prompte à pointer du doigt Belgrade que les 
chancelleries européennes. Lorsqu’il sollicite, en août 1992, l’intervention de l’OSCE en 
RFY et en Macédoine, le Président Bush ne fait preuve ni de prescience, ni d’une grande 
clairvoyance. Au contraire, son initiative est motivée par la perspective, passablement 
fantasmagorique, d’une vaste guerre balkanique qui menacerait la cohésion de l’Alliance 
atlantique et partant, les intérêts américains663. En fin de compte, et ainsi s’explique son 
titre fumeux, la ‘Mission chargée d’éviter le débordement du conflit à Skopje’ procède 
moins d’une saine analyse que d’un sombre pressentiment.  
 
1) Un mandat surréaliste 
 
Inévitablement, se pose la question de savoir comment cette Mission doit procéder 
pour remplir une tâche aussi confusément définie. ‘We had to conceptualize what we were going 
to do’ concède, laconique, l’Ambassadeur Frowick664. Les Etats participants ont doté la 
Mission d’un mandat tout aussi éclairant que son intitulé, qui lui donne pour objectif de 
promouvoir le respect de l’intégrité territoriale et le maintien de la paix, de la stabilité et de 
la sécurité et de contribuer à prévenir un conflit potentiel dans la région. A cette fin, la 
Mission doit surveiller l’évolution de la situation le long de la frontière avec la Serbie et 
dans d’autres régions du pays susceptibles d’être affectées par le débordement du conflit 
                                                 
663 Selon Robert Frowick, premier chef de Mission à ‘Skopje’, c’est en effet à l’invitation du Président Bush 
que l’OSCE déploya des observateurs en Macédoine ainsi qu’au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine. ‘If 
the situation does explode (...), nothing will stop the tide of conflict, very much the way events early in this century led to 
World War I’ poursuivait l’Ambassadeur. Cf. Robert Frowick, ‘‘Three Personal Experiences in the Field of 
Preventive Diplomacy’’ in Preventive Diplomacy : the United Nations and the OSCE, ed. by Dr. Daniel Warner, 
PSIO Occasional Paper, 1/1996, p.10. 
664 Ibid. p.11. 
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en ex-Yougoslavie. En outre, elle est spécifiquement chargée de nouer des contacts avec 
les autorités gouvernementales, les représentants de partis politiques et d’autres 
organisations ainsi que les simples citoyens, de parcourir le pays de long en large pour en 
évaluer la stabilité et les risques de troubles, et enfin d’établir les faits en cas d’incident 665.  
Quelques remarques s’imposent. A part la surveillance de la frontière septentrionale, les 
objectifs impartis à la Mission sont formulés en des termes passablement généraux 
(promouvoir la paix, maintenir la stabilité) qui n’aident guère à définir les résultats visés, ni 
les moyens de les atteindre. A terme, l’exercice d’évaluation, préalable à toute stratégie de 
sortie, risque de s’avérer des plus malaisés. En outre, le contraste est frappant entre les 
objectifs particulièrement ‘élevés’ que la Mission doit poursuivre et les tâches bien plus 
prosaïques dont elle doit s’acquitter. Au bout du compte, le mandat de l’OSCE en 
Macédoine tient en un seul mot : observation. Si le titre français lui confère pour fonction 
d’éviter l’extension du conflit, la version anglaise investit la Mission d’un rôle plus passif 
d’observateur (monitor). Or, nonobstant les réserves émises sur la notion même de 
débordement, on peut raisonnablement douter que la seule observation d’une situation 
suffise à prévenir son aggravation. En d’autres termes, cette Mission doit principalement 
servir d’antenne politique, d’avant -poste au service des organes compétents de l’OSCE 
qui le moment venu, ou l’alerte donnée, décideront de ‘mesures appropriées’. Mais si l’on 
entend par diplomatie préventive la promotion active d’un processus de changement 
pacifique, la Mission de Macédoine n’est pas véritablement mandatée pour ce faire. Il 
aurait fallu pour cela que les Etats participants, avec l’agrément de l’Etat-hôte, la dotent 
explicitement d’une fonction de médiation que l’on peine à déceler dans son mandat. Il 
n’est pas exclu qu’au fil de leurs contacts, les observateurs de l’OSCE soutiennent les 
efforts de conciliation entrepris par d’autres ou dispensent eux -mêmes quelques conseils 
et recommandations. Mais ils n’ont ni le pouvoir, ni la légitimité d’aller plus avant. Par 
contraste, les MLD devaient promouvoir le dialogue entre les autorités et les 
communautés des trois régions concernées, la Mission déployée en Ukraine aura parmi 
d’autres fonctions de suggérer des solutions au problème de la Crimée, et les Missions en 
Estonie et Lettonie seront habilitées à procurer au gouvernement une assistance en 
matière de citoyenneté et droit des minorités666. Des différentes missions à vocation 
préventive déployées par l’OSCE entre 1992 et 1994, celle de Macédoine est donc dotée 
du mandat le moins substantiel - qui ne contient pas même une allusion aux 
communautés établies dans le pays. 
 
En fait, le principal intérêt de cette Mission, tant pour les Etats qui l’envoient que 
pour celui qui la reçoit, est de témoigner de l’attention internationale accordée à la 
Macédoine en une heure où celle-ci paraît menacée de toutes parts. A l’époque, se rappelle 
R. Frowick, le tout nouvel Etat ne compte virtuellement aucun représentant étranger : 
‘When we arrived there, we found that there were no embassies. The United States had only a small US 
Information Service Library. There were two or three significant consulates, and a number of honorary 
                                                 
665 Cf. Annual Report 1993 on OSCE activities, Office of the Secretary General, Vienna, p.6. ; Survey of OSCE  
Long Term Missions and Sanctions Assistance Missions, CPC Secretariat, 20 January 1994, Vienna, p.25. La 
décision initiale fut prise le 18 septembre 1992 (16ème réunion du CHF, Journal n°3, annex 1) et complétée 
par un mémorandum d’entente conclu avec les autorités macédoniennes le 7 novembre. 
666 Cf. Survey of OSCE Long-Term Missions and other Field Activities, OSCE Secretariat, August 1997 ainsi que 
OSCE Handbook, 3rd edition, Vienna, 1999, pp.69-72 (Ukraine), 73-75 (Estonie) et 75-77 (Lettonie). 
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consulates. But that was it, as far as international presence was concerned. Therefore, our mission was 
disproportionately important, and we had only eleven officers in that operation’667. Pour le 
gouvernement macédonien, qui peine à faire reconnaître l’indépendance de son pays et 
demeure en marge des institutions internationales, cette présence de l’OSCE est presque 
une aubaine. L’énergie déployée par la suite par les membres de la Mission pour attirer 
l’attention sur la Macédoine, un petit Etat des Balkans combattant pour sa survie, a même 
dû dépasser les espérances des autorités. Le premier objectif que se fixèrent les huit 
observateurs de l’OSCE (auxquels se joindront deux émissaires - ECMM - de l’Union 
européenne) fut en effet de donner le plus de publicité possible à leur présence. Il 
s’agissait ce faisant de plaider la cause de la Macédoine, un pays aussi stratégique que 
vulnérable, de solliciter de nouveaux soutiens et de faire savoir à tout voisin mal 
intentionné que la ‘petite république’ n’était plus livrée à elle-même668. C’est 
principalement sur l’initiative personnelle de l’Ambassadeur Frowick que la Mission de 
l’OSCE adopta ce mode d’action. Mais depuis lors, la ‘visibilité’ (high profile) compte parmi 
les tâches qui lui sont officiellement imputées669. Par la suite, et à mesure que d’autres 
institutions et agences internationales lui emboîtèrent le pas, la Mission s’efforça d’étoffer 
quelque peu sa stratégie.  
 
La formulation du mandat laissait une certaine latitude aux différents chefs en 
même temps qu’elle leur faisait obligation, pour citer R. Frowick, de ‘conceptualiser’ leur 
action. Pour l’Ambassadeur Anderson, prévenir l’extension du conflit requérait de 
déterminer l’ensemble des risques possibles de déstabilisation du pays. Sous son 
impulsion fut dressé un inventaire d’une vingtaine de thèmes et domaines méritant 
l’attention des observateurs, subdivisés comme à l’accoutumée entre menaces externes et 
menaces internes670. En outre, au titre des actions à conduire, fut constituée une liste 
ininterrompue de contacts et d’interlocuteurs parmi les représentants internationaux d’une 
part (FORPRONU, HCR, Commission européenne, SAMs [Missions pour l’application 
des sanctions] diplomates étrangers, gouvernements voisins) et les représentants 
macédoniens de l’autre (autorités, parlementaires, dirigeants politiques, dignitaires 
religieux, fonctionnaires, syndicalistes, journalistes et simples citoyens). Des visites de 
terrain, en particulier dans les zones frontalières et les régions peuplées de minorités, 
parachevaient un dispositif destiné à dresser un tableau exhaustif de la situation du pays. 
Le chef de Mission rendait régulièrement compte de ses observations à la Présidence en 
                                                 
667 Cf. Frowick, op.cit., p.11. 
668 ‘We were interested in stability, keeping the peace, and giving the country a chance to survive. So, I went to the capitals of 
the neighbouring countries and tried to make our presence known there. I kept in touch with, at that time, Cyrus Vance and 
Lord Owen, who came to visit us in Skopje. (...). We went to Brussels to meet with NATO officials and to speak with 
representatives of the European Community. We did everything we could on CNN and in the international media to draw 
attention to the fact that Macedonia needed help in its struggle for survival ’. Cf. Frowick, op.cit., pp.11-12. 
669 Cf. OSCE Secretariat, Survey of Long-Term Missions and other OSCE Field Activities, August 1997, Spillover 
Monitor Mission to Skopje, p.3, 5ème alinéa : ‘maintain a high profile in the country’ .  
670 Cf. Giorgio Blais, ‘‘Experiences with CSCE Monitoring in the Former Yugoslav Republic of 
Macedonia’’ in Jürgen Altmann, Thomas Stock et Jean-Pierre Stroot, (Eds.), Verification After the Cold War : 
Broadening the Process, VU University Press, Amsterdam, 1994, pp. 304-306. G. Blais fut lui-même membre 
de la Mission pendant six mois. Les menaces externes concernaient la situation au Kosovo et l’attitude des 
quatre voisins de la Macédoine. Les menaces internes comprenaient l’impact de la non-reconnaissance, les 
tensions sociales, la question des minorités, la vie politique, la sécurité intérieure, enfin la situation 
économique et financière. 
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exercice ainsi qu’à l’ensemble des Etats participants de l’OSCE, soit en les communiquant 
depuis Skopje, soit en se déplaçant à Vienne. Mais certains eurent grand peine à satisfaire 
la totalité des délégations, les unes critiquant des rapports inconsistants (en particulier les 
Etats voisins et les Occidentaux directement intéressés par la sécurité du pays), les autres 
se plaignant d’une matière trop abondante (mais souhaitant quand même recevoir la 
même quantité d’informations que leurs homologues)671. Nul ne semble toutefois avoir 
déploré à cette époque que la Mission soit cantonnée dans un rôle d’informateur et 
n’entreprenne pas d’activité réellement préventive. 
 
2) Des activités concrètes... et limitées 
 
D’une façon générale, les observateurs de l’OSCE s’emploient davantage à 
accompagner les événements qu’à en modifier le cours. La surveillance de tous les instants 
qu’ils exercent dans le pays leur permet certes de signaler le moindre incident, 
éventuellement d’intercéder en cette occasion, mais c’est à d’autres qu’incombe la 
responsabilité de négocier sur le fond. A titre d’exemple, la Mission fut en mesure 
d’avertir le siège de l’OSCE d’incursions serbes répétées en territoire macédonien au 
cours du premier semestre 1994 - une démarche prise au sérieux par les autorités de 
Belgrade, qui démentirent de faire peser la moindre menace sur la Macédoine, et par le 
Conseil permanent qui leur intima de retirer toute présence militaire des zones 
concernées672. Mais en fin de compte, c’est le Commandant du contingent onusien 
déployé sur place qui intercéda entre Belgrade et Skopje et proposa, avec succès, de poster 
des ‘casques bleus’ dans la zone la plus disputée. Au reste, la Mission de l’OSCE n’a pas 
davantage été impliquée dans les discussions sur la démarcation de la frontière.  
 
Dans le cadre toujours des relations avec la Serbie, les observateurs s’entretinrent 
avec les autorités macédoniennes pour tenter de remédier aux violations des sanctions 
décidées contre Belgrade. Paradoxalement en effet, se développaient en marge des 
incidents de frontières de nombreux trafics (d’hydrocarbures, de produits alimentaires, 
d’armes, de drogues...) entre les deux pays. En principe interdits de sortie, les camions 
serbes se procuraient auprès de passeurs macédoniens les plaques d’immatriculation et 
bordereaux de transit leur permettant de poursuivre leur route jusqu’à Salonique (après 
l’instauration du blocus grec, ils se dirigèrent vers la Bulgarie et l’Albanie)673. Le 
gouvernement de Macédoine tolérait largement ces activités qui permettaient à certains de 
subvenir (grassement) à leurs besoins et à son pays d’entretenir des relations de ‘bon 
voisinage’ avec Belgrade. La Mission de l’OSCE argua néanmoins auprès des autorités que 
la réputation de leur pays pourrait souffrir d’un tel laxisme et que la Macédoine devait 
                                                 
671 Cf. Anderson, op.cit., p.60. 
672 Pour le rapport Anderson, cf. DOC. 309, 2 June 1994, et pour la déclaration du Conseil Permanent, 
Journal n°26, 30 Juin 1994. Le ministère macédonien des affaires étrangères relevait 19 incidents de 
frontières au cours des six premiers mois de l’année 1994 (doc. 382, 22 June 1994).  
673 Cf. Christophe Chiclet, ‘‘La Macédoine en 1993. Une reconnaissance imparfaite’’ in L’Europe centrale et 
orientale, édition 1994, notes et études documentaires n°5006-07, 1995-1-2, p.140. La Mission de l’OSCE 
confirma de son côté que des véhicules, des trains et des stocks alimentaires franchissaient la frontière en 
de troubles circonstances (la nuit, tous feux éteints). Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO 
Meeting, Prague, 29-30 June 1993, p.3. 
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remplir ses obligations internationales, a fortiori une fois admise à l’ONU674. En échange, 
les observateurs s’efforcèrent de relayer les (vaines) réclamations du gouvernement pour 
obtenir, au titre de l’article 50 de la Charte, des compensations aux sanctions675. Quel que 
fut l’impact réel de leurs arguments (en dépit des risques de représailles serbes, le 
gouvernement macédonien fit amende honorable), les observateurs de l’OSCE n’avaient 
pas pour fonction de surveiller l’application des sanctions, une tâche éminemment 
complexe dévolue plus particulièrement aux SAMs676.  
 
Leur contribution au règlement du différend gréco-macédonien fut encore plus 
insignifiante, dès lors que Cyrus Vance fut investi par le Secrétaire général de l’ONU pour 
exercer ses bons offices (la Mission usa toutefois des siens pour obtenir, avec succès, le 
retour dans leur pays de deux soldats grecs faits prisonniers avec leur chien après s’être 
aventurés de l’autre côté de la frontière677...). Pour le reste, la Mission ne put guère 
qu’aviser les Etats participants des conséquences potentiellement désastreuses du blocus 
décrété en février 1994 par Athènes - ce dont chacun d’entre eux pouvait raisonnablement 
se douter.  
 
C’est peut-être à l’amélioration des relations avec la Bulgarie et l’Albanie, les deux 
pays les moins ouvertement hostiles à la Macédoine, que les représentants de l’OSCE se 
rendirent le plus utiles. A titre d’exemple, la Mission s’enquit, à la demande de Sofia, des 
conditions de détention de trafiquants bulgares en Macédoine dont  il était dit qu’ils 
subissaient des mauvais traitements (le genre d’accusation propre à nourrir une polémique 
et empoisonner les relations bilatérales). Ultérieurement, des sessions se tinrent deux fois 
l’an avec les autorités bulgares au cours desquelles celles-ci faisaient part à l’OSCE de 
leurs doléances (propagande hostile, non-reconnaissance des citoyens d’origine bulgare, 
harcèlement des ressortissants à la frontière..) et recevaient en échange celles du 
gouvernement macédonien (obstruction des douaniers bulgares, rejet du macédonien 
comme langue officielle dans les relations bilatérales)678. Un brin fastidieux, ce type 
d’exercice permettait néanmoins d’identifier les principaux litiges, d’en régler quelques-
uns, d’écarter les idées reçues et finalement d’assainir des rapports forts passionnels679.  
 
Une démarche similaire fut suivie par la Mission pour tenter d’épurer les relations 
albano-macédoniennes. En particulier, les observateurs de l’OSCE s’efforcèrent d’établir 
                                                 
674 Cf. Anderson, op.cit., p.53. 
675 Cf. Communication du 11 mai 1993 adressée au Comité des sanctions par le ministre macédonien des 
affaires étrangères, S/26040/Add.2, 14 décembre 1993.  
676 En juin 1993, le gouvernement macédonien prit des mesures pour punir les contrevenants, incluant des 
amendes pouvant s’élever à 25’000 dollars. Il réitéra par la suite son engagement à faire appliquer les 
sanctions. Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 29-30 June 1993, p.4. Sur le 
dispositif des Sanctions Assistance Missions (SAMs), cf. Eugenio Kalpyris, Richardt Vork et Antonio 
Napolitano, Les sanctions des Nations Unies dans le conflit de l’ex-Yougoslavie, Bruylant, coll. Axes n°16, 
Bruxelles, 1995, 191p. 
677 Cf. Anderson, op.cit., p.53. 
678 Cf. Anderson, op.cit., p.54. 
679 En 1994, les deux pays conclurent un important programme de coopération. Toutefois, la signature en 
fut retardée après que le Président Gligorov (qui s’était fait accompagné, pour la forme, d’un interprète) 
eut exigé que les documents soient rédigés dans les ‘deux’ langues nationales. Cf. Chiclet, ‘‘La Macédoine 
en 1993’’, op.cit., p.140. 
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les faits lors des nombreux incidents se produisant à la frontière, et se soldant 
régulièrement par des morts ou des blessés. Ils prirent également part aux réunions de la 
commission bilatérale instaurée pour discuter de ces heurts et des problèmes afférents. 
Toutefois, les ‘casques bleus’ et les policiers onusiens devaient rapidement prendre le 
relais de l’OSCE en ce domaine. Au-delà, la Mission multiplia les contacts avec Tirana 
afin de sonder l’humeur parfois ombrageuse du Président Berisha et de transmettre à 
Skopje les attentes et préoccupations des autorités au sujet de la communauté albanaise de 
Macédoine. Se rendant régulièrement dans les deux pays, le Haut Commissaire pour les 
minorités nationales s’employa également à arrondir les angles. Au final, K. Gligorov 
aurait su gré à l’OSCE d’ainsi détendre l’atmosphère entre Tirana et Skopje680. Mais c’est 
principalement après le départ du pouvoir des Démocrates albanais en 1997 que les 
relations bilatérales entre les deux pays s’amélioreront. 
 
Bien qu’elle ne manquât pas non plus de concurrents sur ce terrain-là, la Mission 
concentra progressivement son attention sur les tensions internes. Cette évolution 
résultait à la fois du déploiement de l’ONU aux frontières de la Macédoine et, plus 
généralement, de ce que les menaces externes paraissaient en définitive secondaires. Les 
observateurs se soucièrent notamment de la situation économique du pays dont la 
dégradation était notoire, mais qui ne faisait guère l’objet d’une analyse approfondie. En 
contact avec des chefs d’entreprises, des employés et les ministères concernés, ils 
tentèrent de remédier à cette lacune tout en plaidant en faveur d’une assistance 
internationale plus soutenue681. Production, exportation et emploi s’effondrant de façon 
drastique, le risque de troubles sociaux augmentait d’autant. Liée à ce contexte 
défavorable, la situation des minorités retint naturellement la plus grande attention de la 
Mission. Celle-ci maintint des contacts fréquents avec l’ensemble des communautés du 
pays (albanaise, serbe, turque, rom, valaque...) mais nettement plus assidus avec les 
représentants des deux premières682. Les minorités albanaise et serbe se montrant plus 
actives, plus déterminées, attirant la vigilance de leur Etat-patrie respectif et donc la 
suspicion de leur Etat-hôte, leur sort suscitait davantage d’inquiétudes - justifiées, si 
besoin était, par l’histoire récente. La Mission de l’OSCE n’étant pas la première, ni la 
seule à faire cette analyse, son rôle consistait pour l’essentiel à soutenir les efforts de 
médiateurs dûment investis du dossier, le groupe de travail de la CIEX d’une part, le 
HCMN de l’autre. Comment donc ? En procurant aux intéressés notes d’information, 
rapports, mises à jour que les observateurs pouvaient aisément produire sur place et en 
s’associant à leurs conseils, propositions, appels à la modération. A titre d’exemple, la 
Mission ne prit pas une part active dans l’organisation du recensement de 1994, mais usa 
de son influence pour tenter de convaincre les récalcitrants de participer à l’opération. Par 
ailleurs, son implantation et sa flexibilité offraient à la Mission l’opportunité de réagir au 
plus vite lorsque survenaient des événements menaçant d’altérer le climat général : ainsi, 
en novembre 1992 à la suite d’affrontements mortels sur le marché de Skopje (Bit Pazar) 
entre Albanais et policiers macédoniens ; en janvier 1993, lorsque des manifestants 
nationalistes serbes se heurtèrent dans le village de Kuceviste aux forces de l’ordre 
                                                 
680 Cf. Anderson, op.cit., p.54. 
681 Cf. inter alia, Report of Ambassador G. Norman Anderson, Permanent Committee, Vienna, 25 August 
1994, DOC.609/94. 
682 Cf. Anderson, op.cit., p.54. 
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macédoniennes et que trois d’entre eux furent arrêtés ; en novembre 1993 également, 
quand fut découverte au sein de l’armée régulière une organisation paramilitaire en 
contact avec certains membres du gouvernement albanais683. A certaines occasions, la 
Mission fut amenée à conduire sa propre enquête et à donner, ce faisant, une 
interprétation moins passionnée des événements. L’affaire de Bit Pazar était par exemple 
de nature criminelle, les heurts de Kuceviste devaient beaucoup à l’alcool et le scandale 
des unités paramilitaires relevait plus exactement de l’espionnage684. L’objectif de la 
Mission était de faire en sorte que ces événements, de nature et de portée fort différentes, 
ne fassent l’objet d’interprétations fallacieuses ou intéressées, que les agissements de 
quelques-uns ne soient portés au compte de la plupart, que ces incidents, en somme, 
n’empoisonnent pas durablement et profondément les relations entre communautés. Il 
s’agissait ainsi d’un travail de réassurance dont l’impact est toutefois difficile à mesurer. 
L’affaire de Bit Pazar, en particulier, laissa des traces. 
 
3) Les élections controversées de 1994 
 
Si l’on en croit l’Ambassadeur Anderson, l’une des contributions les plus 
significatives de la Mission de l’OSCE à la stabilité du pays fut l’observation des élections 
présidentielles et parlementaires de l’automne 1994685. Celles-ci se déroulèrent pourtant 
dans une confusion certaine, le rôle de l’OSCE fut pour le moins controversé et - hasard 
ou nécessité ? - N. Anderson quitta son poste dans foulée. Ces élections revêtaient une 
importance particulière puisqu’elles étaient les premières organisées depuis l’indépendance 
et que le scrutin de 1990 n’avait pas permis de dégager une nette majorité au Parlement. 
Le VMRO-DMPNE comptait bien cette fois-ci transformer l’essai, mais devait compter 
avec deux formations dissidentes, le VMRO-Parti démocratique et le VMRO-Mère patrie, 
créées en 1992 et 1993 respectivement. Les représentants albanais s’avançaient en ordre 
tout aussi dispersé depuis la rupture, consommée en février 1994, du PDP en une 
tendance dite modérée (qui garda le nom originel) et une autre plus radicale (le PDPA 
pour... Albanais). Cette scission résulta de divergences croissantes au sein de la classe 
politique albanaise sur la façon de défendre les intérêts de leur communauté, lesdits 
radicaux (basés autour de Tetovo) fustigeant l’esprit de ‘collaboration’ de la direction du 
PDP et la duplicité des autorités macédoniennes. Toutefois les deux courants différaient 
apparemment moins sur les objectifs (l’intégration complète et l’égalité totale des Albanais 
reconnus comme nation constituante) que sur la tactique à suivre dans cette perspective, 
                                                 
683 Cf. Stefan Troebst, ‘‘Macedonia : Powder Keg Defused ?’’, RFE/RL Research Report, 3(4), 28 January 
1994, pp.38-39. S. Troebst fut membre de la Mission de l’OSCE en 1992-1993. Sur les incidents de 
Kuceviste, cf. Report of Ambassador William B. Whitman, CSO Meeting, Prague, 2 February 1993. 
684 Dans l’affaire de l’armée clandestine, neuf personnes furent arrêtées - dont un ministre adjoint 
(albanais) du gouvernement - en possession d’un stock d’armes et d’une liste impressionnante de 20’000 
recrues potentielles. Sept d’entre elles furent condamnées en juin 1994 à des peines de prison ferme de 5 à 
8 ans (ultérieurement réduites en appel de deux années). Il ne fut jamais prouvé qu’un complot se tramait 
effectivement visant à proclamer une ‘République d’Illirida’ et la rattacher à l’Albanie. Cf. Troebst, 
‘‘Macedonia : Powder Keg Defused ?’’, op.cit., p. 38 ainsi que Poulton, ‘‘The Albanians of Macedonia’’, The 
Southern Balkans, Minority Rights Group International Report 94/4, p.28. 
685 Cf. Anderson, op.cit., p.56. L’élection présidentielle et le premier tour des législatives se tinrent le 16 
octobre, le second tour eut lieu le 30. 
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conciliante ou combative686. Le pluralisme gagnait également les ex-communistes, 
désormais répartis dans trois partis distincts, les héritiers (SDSM), les libéraux (PL) et les 
socialistes (PSM). Au total, huit scissions, divisions ou fusions s’étant produites au cours 
de la législature 1990-1994, la compétition paraissait des plus ouvertes687. C’était aussi 
l’occasion pour K. Gligorov de recevoir l’onction suprême, puisque le Président serait 
désormais élu au suffrage universel. L’une des premières critiques adressées au pouvoir fut 
d’ailleurs de combiner les deux scrutins le même jour, de façon à exploiter la popularité de 
Gligorov - dûment investi candidat par les trois partis frères. Une seconde porta sur 
l’absence de réforme de la loi électorale, laquelle datait d’avant 1990 et favorisait les partis 
les mieux implantés et les mieux organisés tels le SDSM688. Une troisième avait trait aux 
médias publics (toutes les radios, les deux chaînes de télévision, les deux quotidiens 
macédoniens et la plupart des hebdomadaires) dont le pouvoir sortant fit semble-t-il un 
usage immodéré pour discréditer les partis d’opposition (le VMRO-DPMNE en première 
ligne) et dénigrer les concurrents de Gligorov (il n’en resta qu’un). Bref, dès avant leur 
tenue, le doute planait sur le caractère équitable de ces élections.  
 
La régularité du scrutin fut également sujette à caution : nombre d’électeurs ne 
reçurent pas leur carte à temps, quantité d’autres ne figurant pas sur les listes furent 
autorisés à voter malgré tout (sur présentation de papiers d’identité ou même, sans 
justificatif aucun) et pour finir, une part importante des bulletins parvint avec retard à la 
commission électorale - quand on n’en perdit pas la trace689. Le gouvernement invoqua 
des difficultés techniques, l’opposition fustigea la manipulation politique. L’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE et l’ODIHR avaient dépêché des observateurs à la satisfaction 
tant du gouvernement qui y voyait un gage de crédibilité que des autres partis politiques 
auxquels l’équité du processus n’inspirait guère confiance. Mais en fin de compte, le 
dispositif mis en place et coordonné par la Mission ne suffit pas à écarter les soupçons, 
moins encore à calmer les esprits. Au cours d’une conférence de presse, la délégation de 
l’OSCE endossa l’argument technique avancé par le gouvernement, tout en requérant la 
mise à jour des listes électorales et l’adoption d’une loi plus ‘représentative des intérêts de 
la population’. Les irrégularités constatées au premier tour devaient être corrigées au 
second, afin que le processus puisse être déclaré libre et équitable - en d’autres termes, il 
                                                 
686 ‘We have all the same view on the multicultural and multinational character of the Former Yugoslav Republic of 
Macedonia, on the equal use of languages, on the education in the mother tongue at all levels, on proportional representations 
in the bodies of power, on the market economy, on stability and integrity of the state ’ résumait un député albanais 
indépendant, H. Ramadani, cité par la Mission. ‘The only difference in his views is in the approach to the requirements 
and demands and the manner in which they are expressed ’ ajoutait-elle. Cf. OSCE Biweekly Report n°54, March 
1995, p.4. Cf. également, Bashkim Iseni, ‘‘Les Albanais en Macédoine : entre coexistence et conflit’’ in 
L’ex-Yougoslavie en Europe, op.cit., p.239-240. Notons aussi que le gouvernement albanais soutint les 
‘radicaux’. 
687 Sur ces scissions, cf. Chiclet, ‘‘La Macédoine en 1993’’, op.cit., pp.141-142.  
688 La loi électorale en vigueur divisait le pays en 120 circonscriptions élisant chacune un député au scrutin 
majoritaire à deux tours (le seuil de 7% des suffrages étant retenu pour se maintenir au second). Une 
nouvelle loi prévoyait d’augmenter le nombre de sièges à pourvoir de 120 à 140, les 20 députés 
supplémentaires étant désignés au scrutin proportionnel. Mais elle ne fut pas votée par le Parlement avant 
les élections de 1994. Sur les critiques adressées au pouvoir, cf. Eastern Europe Newsletter, 8(22), 2 
November 1994, pp.1-3. 
689 Ibid., p.3 
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ne l’avait pas été jusqu’alors690. Par la voix notamment de l’Ambassadeur Anderson, 
l’OSCE pressait pourtant les partis d’opposition de prendre part au deuxième tour, les 
tenant même comptables par avance d’éventuelles violences691. Le VMRO-DPMNE, le 
Parti démocratique (une dissidence du SDSM passée dans le camp adverse) et une dizaine 
de plus petites formations organisèrent en effet des manifestations, bruyantes mais 
pacifiques, et réclamèrent, sous menace de boycott, l’ajournement des élections. A la 
protestation indignée se mêlait un dépit manifeste : au vu des résultats préliminaires, le 
VMRO-DPMNE n’escomptait plus qu’une dizaine de députés à l’issue du processus et le 
DP n’avait guère de chances d’en élire aucun. En fin de compte, la commission électorale 
ne vit pas de raisons d’annuler le scrutin (le gouvernement non plus) et le boycott fut 
maintenu : l’Alliance pour la Macédoine enleva 95 sièges sur 120692. Ce que l’Assemblée 
gagna en efficacité, le gouvernement le perdit en légitimité. Désormais privés de 
représentation au Parlement, les nationalistes se trouvaient rejetés, de leur propre 
initiative, dans l’opposition extra-parlementaire - un développement qui n’était pas 
nécessairement de nature à conforter la stabilité du pays. En outre, du côté albanais, le 
courant ‘radical’ l’emportait sur les ‘modérés’ (10 députés contre 4), ce qui tendait à 
souligner les limites de la ‘méthode Gligorov’. Recueillant 52.6% des voix, celui-ci était 
toutefois reconduit dans ses fonctions pour la plus grande satisfaction des capitales 
occidentales. Son seul concurrent, le nationaliste Ljubisa Georgievski (sans lien de parenté 
avec Ljupco), avait il est vrai fait campagne contre ‘l’albanisation’ de la Macédoine qu’il 
semblait prêt à combattre en recourant au nettoyage ethnique693. De fait, les Occidentaux, 
et par extension la Mission de l’OSCE, voyaient d’un oeil très inquiet la victoire éventuelle 
d’un parti nationaliste imprévisible et vociférant sur une administration Gligorov, certes 
quelque peu encroûtée, mais gage de stabilité. De cette appréhension résulta une certaine 
indulgence pour les irrégularités commises au cours du processus électoral qui, pour 
satisfaire aux critères démocratiques édictés par les démocraties, n’aurait pas souffert d’un 
ajournement de quelques semaines, le temps de procéder aux aménagements nécessaires 
(nouvelle loi, nouvelles listes, nouvelle observation). Il est probable au demeurant que 
telle eut été l’option retenue, à grand renfort de trompettes démocratiques, si le favori des 
capitales occidentales ne s’était pas trouvé en position de l’emporter. En fin de compte, la 
Macédoine ne gagna pas nécessairement à ces calculs, la démocratie moins encore, et la 
Mission de l’OSCE, à tort ou à raison, y laissa beaucoup de son crédit. Ses déclarations 
récupérées par le pouvoir en place, l’Ambassadeur Anderson perdit la confiance des partis 
d’opposition, qui voyaient en lui un agent de la CIA (une accusation du reste assez 
courante dans la région). La Mission pria le gouvernement de réserver quelques 
portefeuilles ministériels à des représentants albanais, ce que celui-ci consentit à faire en 
                                                 
690 Ibid., p.3. 
691 Cf. Anderson, op.cit., p.56 : ‘despite administrative discrepancies in the polling, our overall assessment was that flaws 
were not sufficiently serious to justify a boycott ’. 
692 L’Alliance pour la Macédoine rassemble le SDSM (58), le Parti libéral (29) et le Parti socialiste (8). Les 
partis albanais élirent 14 députés (10 PDPA, 4 PDP), le reste des sièges se répartissant entre minorités et 
indépendants. En dépit du boycott des partis d’opposition, le taux de participation n’a que légèrement 
décru entre les deux tours et resta supérieur à 80%. Cf. Chiclet, ‘‘La Macédoine en 1993’’, op.cit., p.148. 
693 Cf. Eastern Europe Newsletter, 8(22), op.cit., p.2. Il s’est trouvé presque 15% des électeurs pour 
l’approuver.  
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intégrant des ‘modérés’ eux-mêmes désavoués par leur électorat694. Au cours de la 
première législature, cette politique quelque peu artificielle de cooptation ne s’était pas 
avérée très fructueuse - par la faute, s’excusaient les partenaires, des pressions exercées 
par les ‘radicaux’. Il restait donc à voir si la coalition au pouvoir tirerait profit de la marge 
de manoeuvre dont elle disposait désormais à l’Assemblée, et si la Mission de l’OSCE 
jouerait un rôle plus probant que celui endossé jusqu’alors. 
 
C’est un bilan mitigé que l’on peut dresser des premières années d’activité de cette 
présence de l’OSCE en Macédoine. La Mission est en fait devenue ce à quoi son mandat 
la destinait, une centrale d’informations au service des Etats participants et des différentes 
agences ou ONG prenant pied dans le pays. Ce n’est pas, en soi, un rôle inutile d’autant 
que les observateurs le remplissent plutôt bien, mieux en tout cas que leurs très 
diplomatiques rapports ne le laissent transparaître. Leur présence permanente sur le 
terrain s’avère à cet égard irremplaçable : c’est son implication, dans l’espace et dans la 
durée, qui permet à la Mission d’acquérir une connaissance approfondie de la situation du 
pays, de nouer des contacts assidus et bénéficier d’entrées privilégiées auprès de quantité 
d’interlocuteurs, d’élargir son champ d’activités à toute question politique, militaire ou 
économique. Mais ça ne reste pas moins un rôle limité. En matière d’alerte précoce, la 
FORPRONU ôta à la Mission l’une des rares tâches qui lui étaient explicitement 
assignées, la surveillance des frontières. Un millier de ‘casques bleus’ en imposant 
davantage qu’une mission de huit personnes, l’OSCE perdit corrélativement toute 
fonction dissuasive - si tant est qu’une telle fonction lui incombait véritablement. Son 
mandat notifiait bien à la Mission de promouvoir le respect de l’intégrité territoriale de la 
Macédoine, mais on peine à croire que sa seule présence aux frontières aurait pu dissuader 
quelque Etat de porter atteinte à celle-ci. Le plus problématique cependant demeure 
l’activité de l’OSCE en matière de prévention coopérative ou si l’on préfère, son rôle 
effectif dans l’assouplissement des tensions internes du pays. On a dit les contraintes 
posées à la Mission dans ce domaine : un mandat lui laissant une certaine marge 
d’interprétation (et pour cause) mais ne prévoyant, somme toute, qu’une contribution 
d’appoint de sa part ; un nombre croissant d’intervenants incluant initialement la CIEX et 
le HCMN, mais bientôt la FORPRONU, les ambassades occidentales, de multiples 
rapporteurs et une flopée d’ONG - tous désireux d’apaiser-les-relations-inter-ethniques-
en-Macédoine. En un sens, il était sans doute préférable pour la Mission de se maintenir 
hors du champ bondé de la médiation. Censée donner le maximum de publicité à sa 
présence et tenir régulièrement informés les 55 Etats participants du moindre 
développement, elle n’était d’ailleurs sans doute pas la mieux placée pour parrainer des 
négociations requérant, comme chacun sait, discrétion et confidentialité. Surtout, les 
observateurs de l’OSCE se trouvaient dans une position délicate vis-à-vis du 
gouvernement macédonien, lequel attendait de la Mission qu’elle le soutienne sur la scène 
internationale, non pas qu’elle interfère, même de façon impartiale, dans ses affaires 
                                                 
694 Les quatre ministres albanais (sur un total de vingt) étaient tous issus du PDP, en charge du 
développement, du travail et de la culture - le quatrième ne détenant pas de portefeuille. Formé le 20 
décembre 1994, le gouvernement était dirigé comme le précédent par Branko Crvenkovski (SDSM). 
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internes695. L’attitude du premier chef de Mission, subséquemment avalisée par le Conseil 
permanent, a d’ailleurs dû confirmer les autorités dans cette façon de concevoir le rôle de 
l’OSCE. Soucieuses quant à elles de ‘stabilité’, les capitales occidentales ne souhaitaient 
manifestement pas bousculer le pouvoir en place à Skopje, un des rares de la région à ne 
pas menacer ses voisins ni maltraiter ses minorités. Sa marge de manoeuvre ainsi délimitée 
par l’Etat-hôte d’une part et les Etats participants de l’autre, la Mission de l’OSCE ne 
pouvait en faire que le minimum tout en prétendant (high profile) en faire le maximum696.  
Au mieux, elle ‘soutint pleinement’ les initiatives des autres intervenants, au pire, elle 
soutint maladroitement le gouvernement. Dans les deux cas, ses activités répondaient mal 
à la définition de ‘diplomatie préventive’, a fortiori en comparaison de celles conduites par 
le HCMN. 
 
III. La diplomatie discrète du Haut Commissaire pour les minorités 
nationales 
 
Le poste de Haut Commissaire pour les minorités nationales (HCMN) fut créé à 
l’issue de la Conférence d’examen d’Helsinki qui se tint de mars à juillet 1992. Cette 
décision émana d’une proposition avancée par les Pays-Bas et parrainée par une vingtaine 
d’Etats participants, dont la moitié (seulement) des douze membres de l’Union 
européenne697. A tout seigneur, tout honneur, la délégation néerlandaise obtint qu’au 
Conseil ministériel de Stockholm (le 15 décembre 1992) le poste échoie à son candidat et 
ancien ministre des affaires étrangères, Max van der Stoel. L’idée s’était manifestée par le 
passé de doter l’OSCE d’un instrument spécifique en matière de minorités, mais ne prit 
corps qu’au lendemain de l’éclatement des conflits yougoslaves698. Exerçant la présidence 
de l’Union européenne au cours du second semestre 1991, les Pays-Bas se retrouvèrent 
alors en charge d’une médiation laborieuse entre les anciennes républiques fédérées dont 
ils s’expliquèrent l’échec final par le fait d’une part, qu’ils disposaient d’une connaissance 
par trop superficielle de la situation et d’autre part, qu’ils intervinrent trop tardivement en 
un moment où la volonté de parvenir à un compromis était anéantie par l’usage de la 
                                                 
695 Dans l’exercice même de sa fonction d’information, la Mission s’est heurtée à la réticence du 
gouvernement lorsque ses requêtes touchaient à des sujets sensibles, tels le terrorisme, le trafic d’armes, les 
groupes armés illégaux ou quelques incidents de frontières. Cf. Blais, op.cit., p.307. 
696 S’il est difficile d’attester de pressions exercées par certains Etats participants, on notera que la Mission 
de l’OSCE en Macédoine fut établie sur une suggestion des Etats-Unis, lesquels offrirent tout le matériel 
nécessaire ainsi que les trois premiers chefs (Robert Frowick, William Whitman, Norman Anderson).  
697 Les six membres étaient l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Irlande, l’Italie et le Luxembourg. Se 
sont joints à eux l’Autriche, les trois pays baltes, la Finlande, la Hongrie, l’Islande, le Liechstenstein, Malte, 
la Norvège, la Pologne, la Russie et la Suède. Cf. Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., 
p.523. 
698 En juin 1990 en particulier, au cours de la session de Copenhague de la Conférence sur la dimension 
humaine, la Suède avait suggéré la nomination d’un ‘Représentant de la CSCE pour les minorités 
nationales’ chargé toutefois de seulement dresser un état des lieux en ce domaine. C’est lors du Conseil 
ministériel de Prague (janvier 1992) que les Pays-Bas proposèrent pour la première fois de doter un tel 
instrument d’une fonction plus nettement préventive. Cf. Ghebali, ibid., p.523 ainsi que Rob Zaagman et 
Hannie Zaal , ‘‘The CSCE High Commissioner on National Minorities : Prehistory and Negotiations’’ in 
Arie Bloed, The Challenges of Change. The Helsinki Summit of the CSCE and its Aftermath, Nijhhoff, Dordrecht, 
1994, pp.102-103. 
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force. En ces circonstances les moyens employés (règlement négocié assorti de menaces 
de sanctions économiques) s’avérèrent inefficaces699. Par contraste, s’imposait la nécessité 
de forger un instrument permettant d’acquérir une connaissance approfondie des 
situations potentiellement conflictuelles et d’intervenir avant que les tensions identifiées ne 
dégénèrent en affrontement armé. Inspirée par le bon sens, la proposition néerlandaise 
aurait logiquement dû susciter l’adhésion du plus grand nombre. Cependant, l’idée sous-
jacente étant que la majorité des conflits potentiels en Europe dérive de l’épineuse 
question des minorités nationales, les Pays-Bas proposèrent que le Haut Commissaire soit 
spécifiquement chargé de cette problématique. Ce faisant, leur initiative heurta la 
sensibilité de nombreuses délégations dès lors moins convaincues de son bien-fondé. 
  
1) Le mandat du HCMN et son interprétation 
 
Les réticences manifestées à Helsinki relevaient pour les unes d’objections de 
principe et pour les autres de la crainte d’effets pervers700. Un certain nombre d’Etats qui 
dénient, au nom d’une conception civique de la nation, l’existence de minorités sur leur 
territoire ou ne reconnaissent pas certains groupes comme tels, redoutaient la création 
d’un Haut Commissaire susceptible de leur demander des comptes, voire de les inciter à 
modifier leur position. Dans le même esprit, ceux qui n’accordent que des droits 
individuels craignaient qu’un pas décisif soit franchi sur la pente glissante des droits 
collectifs, cette porte ouverte aux revendications d’autodétermination701. Le HCMN était 
ainsi perçu avec beaucoup de méfiance par ceux des Etats se sachant des minorités sur 
leur territoire et craignant d’être unilatéralement exposés à la critique - une critique pas 
nécessairement constructive. Au titre des effets pervers, certaines délégations 
s’inquiétaient de ce que l’intervention d’un Haut Commissaire, perçu par les minorités 
comme un auxiliaire, ne conduise celles-ci à faire monter les enchères et se radicaliser. 
D’autres soulignaient le danger que l’Etat-patrie n’interfère dans la foulée du HCMN, 
lequel se rendrait alors responsable de l’aggravation des tensions bilatérales. D’autres 
encore redoutaient le péril du ‘communautarisme’, qui non seulement porte atteinte à la 
cohésion nationale mais génère les tensions qu’il s’agit précisément d’éviter. Enfin, 
certains Etats refusaient absolument que le HCMN puisse intervenir dans les situations 
impliquant des actes de terrorisme, établissant de la sorte une connexion douteuse avec la 
problématique des minorités et contestée comme telle702. On notera que nombre de ces 
réserves provenaient non pas des ex-pays de l’est agités de ‘tensions ethniques’, mais bien 
de l’ouest démocratique et ‘éclairé’ - ainsi des Etats-Unis, de la France et de la Grèce 
                                                 
699 Cf. Zaagman and Zaal, op.cit., p.104. 
700 Ibid., pp.105-108. 
701 Bien qu’un certain nombre d’entre eux s’exercent en commun (le droit de pratiquer la religion de son 
choix, de préserver son identité, d’user de sa langue maternelle, de recevoir l’enseignement afférent) les 
droits reconnus au titre de la protection internationale des minorités ne sont accordés qu’aux personnes et 
non pas au groupe dont celles-ci font partie. La reconnaissance officielle de droits collectifs - s’appliquant 
aux minorités dans leur ensemble - est perçue par beaucoup comme attentatoire à la souveraineté étatique 
en ce qu’elle pourrait aboutir à des revendications dans l’ordre politique (représentation distincte, système 
de quota, autodétermination) et pire encore, dans l’ordre territorial (statut d’autonomie, indépendance).  
702 Le risque d’amalgame fut notamment soulevé par l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, la Slovénie, la 
Suède et la Suisse. Cf. Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., p.524. 
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s’agissant des objections de principe et du Royaume-Uni, de la Turquie et de l’Espagne à 
propos du terrorisme703. Comme toujours le texte final fut l’objet d’un compromis. Le 
mandat du HCMN est assorti de sérieuses restrictions, mais l’essentiel fut préservé en ce 
qu’il permet à un acteur non-étatique d’intervenir à titre préventif et de son propre chef 
dans quelque situation impliquant des minorités nationales susceptible selon lui de 
‘dégénérer en conflit dans la zone de l’OSCE menaçant la paix, la stabilité ou les relations 
entre les Etats participants’704. Et pour la première fois, ces minorités disposent d’un accès 
équitable sur une scène internationale réservée aux Etats. En ce sens, cette décision 
pourrait mériter l’adjectif ‘historique’705. 
 
Bien que son titre prête à confusion, le HCMN n’est pas un ombudsman au service 
des minorités, ni ne compte parmi les ‘instruments de la dimension humaine’ forgés pour 
assurer le respect par les Etats participants des engagements contractés en ce domaine. 
Son mandat lui interdit ainsi explicitement de ‘connaître des cas individuels’ de violation, 
autrement dit de traiter des plaintes de particuliers ou de conduire des enquêtes (§ 5-c). 
Comme le souligna le premier titulaire du poste, ‘I am the High Commissioner on National 
Minorities and not for National Minorities’706. La nuance, bêtement gommée dans la version 
française qui évoque un Haut Commissaire pour les minorités nationales, tendait à rassurer 
les Etats les plus sceptiques en même temps qu’elle soulignait l’originalité de l’institution. 
Jusqu’alors, la question des minorités nationales était restée cantonnée dans la 
problématique des droits de l’homme et enfermée dans le débat sclérosant entre droits 
individuels et droits collectifs. L’instauration du HCMN, défini comme un ‘instrument de 
prévention des conflits au stade le plus précoce possible’ (§ 2), témoignait de ce que cette 
question était plus largement perçue comme un problème de sécurité, soit donc un 
problème politique qui ne trouverait pas de solution dans la seule application des textes 
internationaux de protection des droits de l’homme, mais requérait par endroit davantage 
d’attention, de volonté et d’imagination. Cependant, si le HCMN n’est pas un instrument 
de la dimension humaine, la dimension humaine est l’un de ses instruments. Partant du 
principe que ‘la protection des personnes appartenant à des minorités nationales 
commence avec le respect des droits de l’homme en général’, le Haut Commissaire est 
naturellement amené à s’intéresser à la politique des Etats en ce domaine 707. Le HCMN 
figure en fin de compte à la croisée de la dimension humaine et de la gestion des crises, la 
prévention des conflits commençant de la même façon par le respect des droits de 
                                                 
703 Cf. Zaagman and Zaal, op.cit., pp.105-108. On comprend ainsi que l’Union européenne ne fit pas sienne 
la proposition des Pays-Bas.  
704 Cf. § 3 du mandat du HCMN, lequel figure au chapitre II des Décisions de Helsinki 1992. Dans ce 
texte, on a substitué l’appellation désormais en vigueur de ‘Conseil permanent’ à celle de ‘Comité 
permanent’ utilisée à l’époque. 
705 ‘For the first time in the history of the CSCE, national minorities who are directly involved in an issue are treated in a 
similar way as the state party directly involved ’ soulignent Rob Zaagman et Hannie Zaal, op.cit., p.110. 
706 Cf. Max van der Stoel, ‘‘The Role of the CSCE High Commissioner on National Minorities in CSCE 
Preventive Diplomacy’’ in The Challenge of Preventive Diplomacy, op.cit., p.44. 
707 Cf. Intervention by Max van der Stoel at the Human Dimension Implementation Meeting, Warsaw, 
28/29 September 1993 (citation). ‘Dans son examen d’une situation, le Haut Commissaire tiendra 
pleinement compte des moyens démocratiques et des instruments internationaux applicables à cette 
situation, ainsi que de leur utilisation par les parties en cause’ stipule ainsi le mandat (§ 6). 
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l’homme708. Au-delà, il s’agit de dégager un espace de compromis entre des parties 
dressées l’une contre l’autre par des aspirations contradictoires. Or, concernant le type 
d’action pouvant être entreprise dans cette perspective, le mandat du HCMN laisse le 
champ libre à l’interprétation. En particulier, l’expression ‘sous l’égide’ du Conseil 
permanent employée à titre liminaire (§ 2) peut se comprendre dans un sens large (en son 
nom) ou contraignant (sous sa direction). Il s’agit typiquement d’une formulation de 
compromis propre à satisfaire les partisans de l’une ou l’autre option. Le HCMN trancha 
en faveur de la première. 
 
Le Haut Commissaire a pour fonction principale de déclencher une ‘alerte rapide’ 
et, si besoin est, d’engager une ‘action rapide’ lorsque des tensions menaceront de 
dégénérer en conflit ouvert (§ 3). Faut-il en déduire que la rapidité d’exécution est une 
vertu cardinale exigée du HCMN ou conclure à une (nouvelle) traduction erronée en 
français de l’adjectif ‘early’ ? Sauf à répondre de manière tout aussi approximative aux 
risques de conflit en Europe, la prévention requiert non pas une alerte rapide, mais un 
avertissement opportun et demande non d’agir vite, mais d’agir tôt - une telle action précoce 
(et non précipitée) devant a fortiori être soutenue dans le temps. Cette remarque faite, c’est 
le découplage - pourtant classique - entre l’alerte et l’action qui suscite ici des 
interrogations en ce qu’il tend à restreindre la marge de manoeuvre du Haut Commissaire. 
Si l’on se conforme au déroulement de la procédure tel qu’arrêté dans son mandat, celui-ci 
dispose d’une grande liberté dans la sélection et l’évaluation des situations potentiellement 
conflictuelles. Sans besoin d’en référer au Conseil permanent, il peut recueillir des 
informations de multiples sources, effectuer des visites sur place, se faire assister 
d’experts, entrer en contact avec les gouvernements comme les représentants des 
minorités et décider, souverainement, de l’opportunité d’attirer l’attention des Etats 
participants sur telle ou telle situation709. En revanche, sitôt l’alerte donnée, toute action 
subséquente de sa part est subordonnée à l’accord explicite du Conseil permanent 710.  
Autrement dit, le HCMN est principalement conçu comme un (énième) système d’alerte, 
mais non comme un outil de diplomatie préventive à proprement parler. La prolifération 
de ces dispositifs d’information en lieu et place de mécanismes de prévention conduit de 
fait à douter de la bonne volonté des Etats. En l’espèce, le contrôle exercé sur le Haut 
Commissaire résulte sans nul doute des réticences de certains gouvernements à doter 
                                                 
708 ‘Conflict prevention can be a success only if due account is taken of the human dimension’ assure M. van der Stoel qui 
considère plus généralement que ‘ce sont les Etats autoritaires, et non les démocraties, qui sont le plus 
enclins à adopter des politiques agressives’. Ironie de l’histoire, certaines de ces démocraties n’étaient pas 
les plus favorables à créer son poste. Cf. Intervention du HCMN au ‘Bruno Kreisky Forum’, 18/3/98 et 
son article intitulé ‘‘Prévenir les conflits et consolider la paix : des défis pour la CSCE’’, Revue de l’OTAN, 
août 1994, p.8 (respectivement). 
709 A ce stade, la principale restriction apposée à ses activités est liée à la question du terrorisme : son 
mandat interdit effectivement au HCMN d’examiner des ‘problèmes de minorités nationales dans des 
situations comportant des actes organisés’ de cette nature (§ 5c) et de communiquer avec ‘des personnes 
ou organisations qui pratiquent ou excusent publiquement le terrorisme ou la violence’ (§ 25). En 
conséquence, le HCMN se voyait interdit d’intervention dans trois pays d’Europe occidentale, le 
Royaume-Uni (Irlande du Nord), l’Espagne (pays basque) et la France (Corse). 
710 ‘Lorsqu'un problème particulier de minorités nationales aura été porté à l'attention du CHF, le Haut 
Commissaire ne sera amené à intervenir qu'à la demande du CHF et selon un mandat spécifique émanant 
du CHF’ (§ 7). Le HCMN peut solliciter l’autorisation du CHF de rester saisi du dossier, mais celui-ci reste 
maître de sa décision (§ 16).  
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l’intéressé d’un pouvoir d’intrusion jugé, par principe ou par tactique, menaçant pour leurs 
intérêts. Toutefois, ceux-là durent concéder qu’au cours de ses visites sur place, le HCMN 
puisse ‘avoir des entretiens avec les parties et, s’il y a lieu, promouvoir le dialogue, la 
confiance et la coopération entre celles-ci’ (§ 12). 
 
Anodine en apparence, presque agaçante de vacuité, cette disposition ouvre 
pourtant la voie à une conception plus dynamique du rôle du Haut Commissaire. En 
principe, celui-ci ne peut procéder à des consultations avec les parties ‘dans la perspective 
d’éventuelles solutions’ sans l’autorisation expresse du Conseil permanent (§ 16). Mais ne 
se résolvant pas à seulement prêcher la bonne parole dans l’attente d’un mandat 
spécifique, le premier titulaire du poste, inspiré par certains experts, considéra qu’en vérité 
‘promouvoir le dialogue et la coopération’ pouvait s’entendre de bien des façons et 
signifiait notamment oeuvrer à l’apaisement des tensions711. En conséquence, c’est une 
toute autre interprétation du mandat qui vit le jour, fondée non plus sur le couple 
alerte/action, mais sur la distinction prévention précoce/prévention ultime : ‘en tant que 
Haut Commissaire, je suis investi d’une double mission : elle consiste tout d’abord à 
limiter et réduire les tensions relatives à des questions de minorités, et ensuite, à alerter 
l’OSCE chaque fois que ces tensions menacent de prendre une ampleur telle que les 
moyens dont je dispose ne me permettraient pas de les endiguer’ explique M. van der 
Stoel712. Cette lecture particulièrement audacieuse a des incidences remarquables. En 
premier lieu, la logique séquentielle telle que décrite dans le mandat s’en trouve 
radicalement inversée : censé déclencher une alerte, puis engager une action ‘si besoin est’, 
le Haut Commissaire entend lui agir d’abord et n’avertir le Conseil permanent qu’en 
dernier ressort. Ensuite, le mode d’intervention du HCMN subit une évolution qualitative 
corrélative des objectifs poursuivis : il ne s’agit plus seulement d’identifier les situations 
conflictuelles, mais bien de réduire les tensions. Or, celles-ci ne s’apaiseront durablement 
qu’à condition d’entamer un processus de conciliation entre les parties, lequel implique de 
traiter de questions concrètes, sinon de problèmes de fond 713. Enfin, les compétences 
respectives du HCMN et du Conseil permanent sont redistribuées : le premier opère dans 
les situations de conflit latent (early stage), le second intervient dans celles d’un conflit 
imminent (late stage). Appréciant de lui-même la gravité des tensions, le Haut Commissaire 
se délivre du même coup du contrôle exercé par les Etats participants. Ce n’est plus le 
Conseil permanent qui demande au HCMN d’intervenir, c’est le Haut Commissaire qui 
sollicite l’action des Etats... lorsqu’il en décide ainsi. Hors les situations les plus graves, 
l’intéressé agit formellement sous l’égide du Conseil permanent, mais rapporte 
principalement à la Présidence en exercice de l’OSCE qu’il consulte et informe de ses 
                                                 
711 ‘Within the confines of this option the High Commissioner can do a lot ’ assure Rob Zaagman, conseil principal 
de M. van der Stoel. Il aurait peut-être été plus juste d’écrire : ‘the High Commissioner has decided to do a 
lot’. Cf. ‘‘The CSCE High Commissioner on National Minorities : An Analysis of the Mandate and the 
Institutional Context’’ in The Challenges of Change, op.cit., pp.131-132.  
712 Cf. Van der Stoel in Revue de l’OTAN, op.cit., p.11. Le HCMN se réfère directement à l’article précité. 
713 ‘Immediate de-escalation of a situation can only be a first step in the process of reconciliating the interests of the parties 
concerned. The goal is to start, maintain and enhance a process of exchanges of views and cooperation between the parties, 
leading to concrete steps which would de-escalate tensions and, if possible, address underlying issue’ explique le HCMN 
(Human Dimension Implementation Meeting, Warsaw, 1993). 
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activités714. En fin de compte, pour peu que l’on considère ce mandat au travers non pas 
des fonctions qui lui sont imparties, mais des situations dans lesquelles il est susceptible 
d’intervenir, le HCMN est investi d’une mission d’une toute autre ampleur. Ainsi se 
franchit le seuil séparant l’alerte précoce de la diplomatie préventive. 
 
La marge de manoeuvre que le Haut Commissaire s’est dégagée en interprétant 
généreusement son mandat est d’autant plus grande que pour plusieurs raisons, M. van 
der Stoel se montrera réticent à déclencher une procédure d’alerte. Tel qu’il l’entend, son 
rôle est d’exploiter tous les ressorts de la diplomatie préventive pour éviter précisément 
d’en arriver à cette extrémité. Franchir un tel pas serait donc le signe d’un échec715. Ce 
serait aussi risquer d’être dessaisi du dossier si le Conseil permanent ne l’invitait pas en 
retour à poursuivre ses activités. En outre, l’implication directe des Etats participants, a 
fortiori dans une situation par définition tendue, n’est pas nécessairement de nature à 
apaiser les esprits - elle pourrait même exacerber l’intransigeance de protagonistes 
soucieux de promouvoir leurs intérêts sur la scène internationale. Le déclenchement d’une 
alerte précoce figure donc un exercice par trop formel qui peut aussi bien repousser 
l’échéance du conflit armé que l’avancer. On objectera que l’intervention du HCMN est 
en soi indicative d’un risque de conflit, qu’elle comporte de la même façon le danger 
d’aggraver les tensions716. C’est pourquoi le Haut Commissaire se doit de clarifier son rôle 
auprès des parties et préfère évoquer l’existence de problèmes complexes et délicats à 
celle d’une situation belligène. Au demeurant, cette facilité de langage repose sur une 
certaine réalité. Le plus souvent, les situations relevées par le Haut Commissaire méritent 
une attention soutenue, une action de longue haleine mais ne se prêtent guère à une 
évaluation plus précise des risques réels de conflit. On comprend donc que le HCMN y 
réfléchisse à deux fois avant d’activer une procédure d’alerte bien artificielle.  
 
2) Une philosophie d’action 
 
Fort de l’interprétation qu’il fit de son mandat, le Haut Commissaire s’est donné 
un rôle très différent de celui exercé par la Mission de l’OSCE en Macédoine, dont on a 
dit à quelles contraintes celle-ci se heurtait. En fait, le premier s’engage précisément dans 
l’action préventive que la seconde n’a jusqu’alors pas été en mesure d’entreprendre. Les 
différences les plus saillantes de leur modus operandi respectif sont relevées ci-après.  
 
                                                 
714 En retour, la Présidence en exercice supervise les activités du Haut Commissaire et assure la liaison 
avec les Etats participants. C’est par son biais qu’une procédure d’alerte peut être engagée (§ 14) et que 
sont transmises au Conseil permanent les observations du HCMN (§19).  
715 ‘If I would have to issue an early warning notice, it means that I would not have been able to fulfil the most essential of 
my tasks which is to prevent the matter from getting out of hand’cf. Keynote speech to the CSCE Seminar on Early 
Warning and Preventive Diplomacy, Warsaw, 19 January 1994, p.7.  
716 C’est là tout le dilemme de l’intervention précoce mis en évidence par le Conflict Management Group : 
‘On one hand, the earlier the High Commissioner responds to an incipient conflict, the greater his ability to influence the 
situation and to help achieve a de-escalation or resolution of the problem (...). On the other hand, drawing attention to a 
potential dispute might escalate the dispute. It might encourage the parties to exploit the attention to gain favor for extreme 
positions rather than resolve their differences quietly ’. Cf. Early Warning and Preventive Action, op.cit., p.4. 
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Le champ d’intervention du Haut Commissaire, en charge par définition de la seule 
question des minorités, est naturellement plus restreint que celui de la Mission censée 
évaluer toute menace à la stabilité du pays. Cependant, le HCMN entretient des relations 
avec l’ensemble des ‘parties directement en cause’, incluant les autorités centrales et 
locales ainsi que les représentants d’associations, d’organisations non gouvernementales, 
de groupes religieux et de minorités ‘présents dans la zone de tension’. Si cette dernière 
clause exclut de la liste les membres de diasporas - en l’espèce les Albanais établis à 
l’étranger - le HCMN peut au même titre que la Mission entrer en contact avec les Etats 
voisins concernés - ce qu’il fit par exemple en se rendant à Tirana 717. Autrement dit, son 
action ne s’entend pas seulement dans l’ordre interne, mais peut se dérouler à l’échelle 
internationale. On notera également que la Mission est tributaire de la prorogation 
semestrielle de son mandat (ce qui n’aide guère à formuler une stratégie à moyen terme) et 
des rotations de son personnel (au détriment des relations nouées avec les acteurs locaux) 
alors que le Haut Commissaire tient seul son agenda et son carnet d’adresses - il n’a 
d’ailleurs jamais jugé opportun d’interrompre ses activités dans un pays, ne serait-ce que 
pour préserver la qualité des contacts pris. 
 
A la différence de la Mission, le HCMN n’assure pas de présence permanente sur 
le terrain, le nombre croissant de situations suscitant son intérêt l’en empêchant de toutes 
façons. Il s’est donc installé dans son pays d’origine, à La Haye, afin de bien marquer son 
indépendance à l’égard des organes viennois de l’OSCE. De là, il effectue de fréquents 
déplacements en Macédoine (sa 51ème visite se déroula en avril 2000) soit pour procéder à 
des consultations régulières, soit à l’occasion d’incidents plus sérieux. En d’autre termes, 
flexibilité et ‘prévention à court terme’ ne sont pas l’apanage de la Mission. Dans ces cas-
là, le Haut Commissaire s’entretient en privé avec les parties impliquées, mais ses 
déclarations publiques sont le plus souvent d’une platitude savamment mesurée pour 
éviter toute exploitation de ses propos. De ce point de vue, la confidentialité est son 
maître-mot (et celui de son mandat) alors que la Mission joue la carte de la publicité718.  
Cette différence de stratégie provient du fait que le HCMN traite de questions internes à 
la Macédoine tandis que la Mission se pose en intermédiaire entre le pays et le monde 
extérieur. Le premier se livre à l’exercice d’une ‘diplomatie discrète’ dont les paramètres 
sont définis pour inspirer la confiance des parties et réduire l’influence ou la manipulation 
de l’opinion publique : il est connu en effet que les protagonistes se montrent plus ouverts 
à la discussion si la teneur en est gardée secrète, et plus inflexibles dans leurs déclarations 
publiques qu’au cours d’entretiens privés719. A l’inverse, la seconde adresse un message de 
                                                 
717 Les parties directement en cause sont mentionnées aux § 26a et 26b du mandat. Rob Zaagman (op.cit., 
pp.135-136) considérait que la référence plurielle aux ‘Etats participants’ justifiait d’inclure l’Etat-patrie 
ainsi que les Etats affectés par d’éventuels flux migratoires. Une interprétation assez logique si l’on 
considère que les situations devant retenir l’attention du HCMN sont celles ‘menaçant la paix, la stabilité 
ou les relations entre les Etats participants’ (§ 3). 
718 La règle de confidentialité est rappelée à huit reprises dans le mandat du HCMN qui compte 37 
paragraphes. Elle s’applique aux activités du Haut Commissaire en général (§ 4), aux rapports remis par le 
HCMN au Président en exercice (§ 18), aux consultations éventuelles entre celui-ci et l’Etat concerné (§ 
19), aux informations présentées aux réunions de mise en oeuvre des engagements de la dimension 
humaine (§ 22), à celles que le HCMN aura recueillies sur place (§ 29), enfin aux avis et recommandations 
formulés par les experts (§ 34). 
719 Cf. Van der Stoel in The Challenge of Preventive Diplomacy, op.cit., p.45. 
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soutien à la ‘stabilité’ du pays - et donc au pouvoir en place - destiné de surcroît à 
l’audience la plus large possible. Son indépendance tant à l’égard du gouvernement que 
des Etats participants est ainsi pour le moins sujette à caution. Au demeurant, les autorités 
macédoniennes ne manifestent pas une confiance aveugle dans la Mission qui témoigne 
certes de l’engagement des Etats en faveur de l’intégrité du pays, mais en incarne aussi les 
yeux et les oreilles.  
 
Pour sa part, le Haut Commissaire offre de plus nettes garanties (de confidentialité, 
d’indépendance et d’impartialité) qui contribuent à augmenter son crédit. En vertu de son 
mandat (revisité), c’est de sa propre initiative qu’il décide d’intervenir, sans donc qu’on 
puisse a priori le soupçonner d’intentions cachées ou d’obéir à des considérations 
politiques. Agissant toutefois ‘sous l’égide du Conseil permanent’, il bénéficie du soutien 
implicite des Etats participants, un soutien de nature à convaincre l’Etat-hôte de se 
montrer de bonne composition720. En principe mû par sa seule bonne volonté, le HCMN 
rassure également en ce qu’il n’est pas l’avocat des minorités, mais considère avec équité 
les intérêts de tous et s’efforce de les concilier. A ce stade, l’impartialité du Haut 
Commissaire est une condition majeure pour obtenir et préserver l’adhésion des parties au 
processus. Elle se manifeste notamment en rappelant au gouvernement les engagements 
internationaux qu’il a contractés et aux minorités qu’elles ont des devoirs corrélatifs de 
leurs droits. Dans cet esprit, M. van der Stoel a forgé toute une philosophie applicable à - 
et inspirée du - cas de la Macédoine 721. 
 
Par-delà les objectifs spécifiques qu’elles poursuivent et qui les séparent, le Haut 
Commissaire invite tout d’abord les parties à reconnaître ce qui les rapproche, les intérêts 
supérieurs qu’elles ont en commun - ainsi du maintien de la paix, du développement 
économique ou de la baisse du chômage. Il s’agit de relativiser les antagonismes et de 
dégager un terrain d’entente minimal dont les parties n’ont pas toujours conscience. A 
l’évidence, que les adversaires reconnaissent ce qui fait d’eux des alliés et notamment 
s’accordent pour préserver la paix en toutes circonstances contribue à détendre le climat 
général. Toutefois, ce travail requiert au préalable que la communication s’établisse entre 
les deux camps, et plus encore qu’elle perdure. A cet égard, le Haut Commissaire 
encourage l’instauration d’instances permanentes de dialogue entre le gouvernement et ses 
minorités, pouvant prendre la forme d’une ‘table ronde’, d’un ‘conseil inter-ethnique’, 
d’un ministère ou, le cas échéant, d’un médiateur. Outre qu’elles participent de 
l’établissement de la confiance, ces structures répondent à une exigence de méthode : elles 
permettent d’institutionnaliser le dialogue tout en l’orientant vers la recherche de 
solutions concrètes, elles sont par exemple l’antichambre au sein de laquelle discuter de 
lois avant de les soumettre au Parlement. 
 
Les solutions, M. van der Stoel ne les conçoit que dans le respect de l’intégrité 
territoriale de l’Etat. De son point de vue, la sécession n’aboutit qu’à des difficultés 
                                                 
720 Si l’Etat-hôte n’autorise pas le Haut Commissaire à entrer sur son territoire, à s’y déplacer et à y 
communiquer librement, celui-ci doit en informer le Conseil permanent (§ 28). 
721 Ces principes d’action sont formulés notamment dans la déclaration du 9 novembre 1998 
spécifiquement consacrée à la Macédoine. Ils s’inscrivent dans une philosophie générale que le Haut 
Commissaire eut l’occasion d’exprimer bien antérieurement à cette date. 
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supplémentaires alors que bien des problèmes peuvent se résoudre sans recourir à cette 
extrémité722. D’abord, le mélange des populations en Europe rend illusoire la possibilité 
de redessiner les frontières de façon à ce que chacune d’entre elles dispose de son Etat. 
En conséquence, la sécession engendre immanquablement la création de nouvelles 
minorités et ne règle un conflit qu’en semant les germes d’un autre. En outre, pas un seul 
gouvernement de la planète n’étant prêt à céder le moindre pouce de territoire, la 
sécession aboutit presque inévitablement à une épreuve de force entre le mouvement 
séparatiste et l’Etat. Bien souvent, la seule revendication d’un statut d’autonomie 
territoriale suffit à crisper le gouvernement qui soupçonne là, à tort ou à raison, l’intention 
de détacher le territoire concerné et, le cas échéant, de le rattacher à l’Etat-patrie. Enfin, 
de l’avis du Haut Commissaire, nombre des aspirations des minorités peuvent être 
satisfaites au sein même de l’Etat dont celles-ci font partie. Il faut pour cela qu’un certain 
nombre de dispositions soient arrêtées permettant aux groupes concernés de préserver et 
développer leur identité (en matière donc de culture, de langue, de religion) ainsi que 
d’assumer la gestion de leurs affaires propres (en décentralisant les compétences, 
éventuellement en accordant un statut spécifique). M. van der Stoel est en somme un 
partisan de l’autodétermination interne - un concept dont l’application doit se décider en 
commun et en fonction des circonstances. S’il est toutefois une condition qui ne souffre 
pas d’exception (mais qui prend, comme on le verra, une coloration particulière en 
Macédoine) c’est que parallèlement au respect de l’intégrité territoriale, les minorités 
agissent conformément à l’ordre constitutionnel - sans quoi la violence suivra. Il convient, 
dans cette perspective, qu’elles disposent des moyens de se faire entendre et d’obtenir 
satisfaction.  
 
Comme d’autres avant lui, le Haut Commissaire privilégie une approche 
pragmatique des questions de souveraineté. Dans cet esprit, il invite Macédoniens et 
Albanais à dépasser le débat stérile de la définition de l’Etat et réfléchir plutôt aux 
réformes à engager pour satisfaire les besoins des uns et des autres. Naturellement, ces 
réformes sont censées satisfaire les revendications existantes et concernent donc en 
priorité les desiderata de la minorité albanaise. Toutefois, le HCMN cherche à convaincre 
ses interlocuteurs macédoniens qu’il est tout autant dans leur intérêt de répondre aux 
souhaits de cette population. Les concessions à faire, leur explique-t-il, ne risquent pas 
d’affaiblir l’Etat mais au contraire contribuent à le renforcer en ce que la minorité 
albanaise, libérée du sentiment d’être discriminée, acceptera plus volontiers d’en faire 
partie723. Le Haut Commissaire propose ainsi d’orienter ce processus de changement 
pacifique sur deux voix principales et parallèles. La première est la participation des 
minorités aux affaires publiques : le fait par exemple de compter des représentants au 
Parlement et/ou au gouvernement permet aux intéressés de prendre leur part à la gestion 
du pays et singulièrement aux débats qui les concernent au premier chef ; non seulement 
la contribution des minorités peut s’avérer fructueuse, mais le sentiment qui est le leur de 
subir le diktat de la majorité devrait perdre en force. La seconde voie à explorer est celle 
                                                 
722 Sur ce point, cf. Address to the Rome Meeting of the Council of Ministers for Foreign Affairs of the 
CSCE, Rome, 30 November - 1 December 1993, p.9. 
723 ‘If persons belonging to a national minority feel that the state takes their interests into account, they will develop a more 
positive attitude towards it. Feelings of loyalty will prevail over any tendency towards separatism.’ Cf. Report of Mr Max 
van der Stoel, OSCE Implementation Meeting on Human Dimension Issues, Warsaw, 2-19 October 1995. 
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de l’intégration : l’assimilation forcée à laquelle se livrent nombre de gouvernements est 
évidemment attentatoire aux libertés, ne réussit jamais qu’imparfaitement et s’avère le plus 
souvent contre-productive en ce qu’elle suscite la résistance des minorités, celles-ci 
cultivant leur différence avant bientôt de la défendre. A l’inverse, la raison (et la législation 
internationale) commande de reconnaître l’identité de chacun et de lutter contre les 
formes de discrimination qui lui sont liées. Toutefois, la politique d’intégration ne 
s’entend pas à sens unique mais implique que les minorités elles-mêmes oeuvrent dans 
cette direction : qu’elles reconnaissent de partager un destin commun avec l’ensemble de 
la population, qu’elles saisissent les opportunités qui leur sont offertes de participer aux 
affaires publiques (au lieu de boycotter élections et institutions), qu’elles s’ouvrent au reste 
de la société en apprenant par exemple la langue de la majorité. Si les minorités ne 
manifestent aucun désir d’intégration, mais au contraire insistent pour bénéficier d’un 
traitement séparé et d’arrangements institutionnels consacrant leur isolement, c’est surtout 
la méfiance et l’inimitié qu’elles vont attirer. Un processus de polarisation risque alors de 
se développer pouvant éventuellement déboucher sur une confrontation ouverte. 
 
En fin de compte, dans une démocratie ‘plurielle’ comme l’est la Macédoine, nulle 
minorité ne peut imposer sa loi à la majorité, mais la majorité ne peut non plus ignorer les 
aspirations des minorités. En d’autres termes, c’est la recherche du compromis, 
quintessence de la démocratie, qui doit guider les parties724. Cette recherche exige de 
chacune d’elles de faire des concessions et de modifier ses positions en prenant en 
considération les intérêts, les perceptions et les contraintes de l’autre. La loyauté, cette 
notion si pernicieuse, ne devrait ainsi s’entendre que de façon réciproque : l’Etat ne 
pourra revendiquer celle de la minorité concernée que s’il se montre lui-même loyal à son 
égard, et inversement. C’est cette logique là que le Haut Commissaire tente de faire 
prévaloir. 
 
3) Les recommandations de Max van der Stoel pour la Macédoine 
 
M. van der Stoel prit ses fonctions le 1er janvier 1993. Six mois plus tard, il effectua 
sa toute première visite en Macédoine. Conformément à la conception qu’il développa de 
son rôle, il émit en novembre 1993 une première série de ‘recommandations’ à l’adresse 
du gouvernement macédonien. Celles-ci ne revêtaient pas de caractère contraignant - et 
s’inscrivaient en ce sens dans l’esprit de l’OSCE - mais étaient présentées comme une 
contribution aux efforts entrepris par les autorités pour traiter de la meilleure manière 
possible les questions complexes qui leur étaient posées725. Pour preuve supplémentaire 
de sa sollicitude, le Haut Commissaire convenait des difficultés économiques auxquelles 
était confronté le pays et assurait le gouvernement de son intention d’en souligner la 
gravité auprès des Etats participants. Se montrant ainsi à l’écoute des autorités, il 
s’efforçait de gagner leur confiance et de témoigner de son impartialité tout en soulignant 
quelques déficiences dans la politique suivie jusqu’alors. De son côté, le gouvernement 
                                                 
724 Cf. Déclaration du 9 novembre 1998. 
725 ‘I hope you will consider [these recommendations] in the way I intended them to be : as an effort to contribute to the 
thought process in your Government regarding ways and methods to be followed in order to cope with the complicated questions 
which a multi-ethnic country has to face ’ explique ainsi le HCMN dans sa première lettre au ministre 
macédonien des affaires étrangères. CSCE Communication n°305, 24 November 1993. 
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n’avait guère d’autre choix que de se montrer coopératif et déterminé à honorer les 
principes paneuropéens s’il voulait hâter l’admission de la Macédoine à l’OSCE. Il 
comptait bien d’ailleurs sur l’assistance directe ou indirecte du Haut Commissaire pour 
accélérer le processus726. Toutefois, et bien que crédité d’une réelle volonté d’utiliser 
l’expertise internationale, le gouvernement ne s’avérait guère disposé à tout accepter, mais 
faisait subtilement usage d’un certain nombre d’expédients, prétendant par exemple déjà 
faire le nécessaire, renvoyant la balle au Parlement ou replaçant la question albanaise dans 
le cadre plus général de la situation des minorités.  
 
La plupart des recommandations formulées par le HCMN concernaient il est vrai 
les seuls Albanais727. En se focalisant sur le sort cette minorité, le HCMN se heurtait à 
deux difficultés au moins : d’une part, la réticence du gouvernement à introduire une 
différence de traitement entre les nombreuses minorités de Macédoine et d’autre part, la 
‘concurrence’ relative du sous-groupe de travail de la CIEX. A titre d’exemple, le Haut 
Commissaire recommanda d’augmenter la durée des programmes télévisés dans la seule 
langue albanaise, alors que des négociations étaient déjà conduites à Genève, portant de 
surcroît sur la diffusion d’émissions dans toutes les langues minoritaires728. D’autres 
recommandations n’eurent pas davantage d’écho parce que le débat était considéré 
comme clos - ainsi de la procédure d’obtention de la citoyenneté. Le HCMN suggérait de 
réduire de 15 à 5 ans, conformément à la pratique de nombreux Etats, la durée de 
résidence requise pour devenir citoyen, ajoutant que les dispositions en vigueur privaient 
de leur droit de vote les résidents légalement installés. Il se vit toutefois opposer une fin 
de non-recevoir. Le Gouvernement argua que depuis l’adoption de la loi sur la 
citoyenneté, 5’400 demandes de naturalisation avaient été rejetées - sur 99’000 déposées - 
dont 1’900 seulement pour manquement aux conditions de résidence. Il ne précisait pas 
combien avaient effectivement été acceptées, mais ne souhaitait manifestement pas rouvrir 
la polémique au Parlement, ni non plus risquer d’augmenter le nombre de citoyens (et 
donc d’électeurs) d’origine albanaise. S’agissant du recensement enfin, le HCMN ne 
pouvait apporter qu’une contribution d’appoint, se bornant à soutenir l’initiative et 
presser le gouvernement à faire adopter la loi afférente (ce à quoi celui-ci répondit que le 
seul problème à sa connaissance avait trait au financement européen de l’opération). Sur 
ces différents sujets, l’intervention du Haut Commissaire ne s’avérait guère plus probante 
que les bons offices exercés par l’Ambassadeur Ahrens729. Toutefois, le gouvernement se 
montra plus réceptif à d’autres suggestions, celles correspondant d’après lui à la politique 
menée ou celles ne relevant pas de sa seule compétence.  
                                                 
726 Cf. La réponse du ministre macédonien des affaires étrangères à la première lettre du HCMN, CSCE 
Communication n°305, 24 novembre 1993. 
727 On fait ici référence aux recommandations issues des deux premières lettres du HCMN, celle déjà citée 
de novembre 1993 et celle datée du 16 novembre 1994 (CSCE Communication n°37/94, 13 December 
1994). La réponse du gouvernement est jointe aux deux documents. 
728 Le gouvernement lui adressa en retour un mémo destiné à compléter son information sur les 
programmes audiovisuels existants (Cf. CSCE Communication n°37/94). Au demeurant, l’extension 
requise fut négociée sous les auspices de la CIEX. 
729 Il en va également ainsi de la loi sur l’administration locale à laquelle le HCMN prêtait une attention 
particulière en raison des dispositions légiférant l’usage des langues minoritaires. En partie négocié dans le 
cadre de la CIEX, ce projet fut finalement adopté en octobre 1995, conformément aux souhaits formulés 
par le Haut Commissaire. Celui-ci aura toutefois l’occasion de revenir sur son application.  
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Les autorités acceptèrent ainsi les remarques formulées par M. van der Stoel à 
l’issue des élections controversées de 1994. Bien que la question fût très politique, le 
HCMN se prononça sur le sujet, considérant que l’amélioration du processus électoral 
pourrait ‘aider à promouvoir l’harmonie inter-ethnique’. Il recommanda ainsi d’assurer à 
l’avenir la fiabilité et la mise à jour des listes électorales, de procéder à l’adoption ajournée 
jusqu’alors du projet de loi afférent, d’introduire une dose de proportionnelle dans le 
système majoritaire en vigueur et enfin, de redécouper les circonscriptions électorales de 
façon à ce que chacune d’elle représente un nombre équivalent d’électeurs. Formulées en 
termes mesurés, ces suggestions n’en constituaient pas moins une critique implicite des 
manoeuvres auxquelles le gouvernement sortant s’était livré pour se maintenir au pouvoir. 
Celui-ci ne démentit pas - il confessa même certaines ‘insuffisances’ du processus - et se 
rendit volontiers à l’opinion du HCMN qu’une réforme électorale devait être soumise au 
Parlement 730. Les élections, il est vrai, avaient désormais eu lieu et donné au 
gouvernement une confortable majorité.  
 
Le Haut Commissaire espérait probablement que le pouvoir en place fasse usage 
de cette marge de manoeuvre pour mettre en oeuvre les réformes qu’il appelait de ses 
voeux. Il réitéra ou développa ainsi certaines recommandations émises antérieurement aux 
élections. Jusqu’alors, le Conseil des relations inter-ethniques, créé au titre de l’article 78 
de la Constitution, n’avait joué qu’un rôle insignifiant et déploré par M. van der Stoel, qui 
y voyait un instrument fondamental de promotion du dialogue et de renforcement de la 
confiance731. Le Haut Commissaire suggéra donc de revitaliser cet organe et d’en 
développer les compétences en le dotant d’une fonction consultative (discussion des 
projets de loi pertinents avant leur présentation au Parlement), d’une fonction 
d’investigation (établissement des faits en cas d’incidents) et d’une fonction d’observation 
(en particulier de la représentation des minorités dans le service public)732. Cette 
institution constituerait de la sorte un canal permanent de communication et contribuerait 
à la participation des minorités aux affaires publiques. Le gouvernement considéra 
favorablement ces propositions, mais conseilla au HCMN d’en discuter directement avec 
les membres dudit Conseil...  
 
Dans le droit fil de sa philosophie de la participation et de l’intégration des 
minorités, le Haut Commissaire insista pour que le gouvernement adopte une politique 
volontariste de recrutement dans les services publics et de sécurité. A titre d’exemple, la 
police ne comptait que 5% d’Albanais en 1993-1994, lesquels constituaient pourtant 23% 
de la population totale. S’il se référait aux résultats du recensement pour justifier des 
mesures correctives, le Haut Commissaire ne plaidait pas en faveur d’un système de 
quota, mais proposait de parvenir à une représentation plus équilibrée (à défaut d’être 
                                                 
730 Elle le sera d’ailleurs peu avant les élections suivantes de 1998, cf. infra, chapitre 11, section II. 2). 
731 Les règles de procédure du Conseil ne furent adoptées qu’en octobre 1993. Celui-ci était chargé 
d’étudier les problèmes concernant les minorités et de proposer des solutions. Il n’avait qu’un rôle 
consultatif auprès de l’Assemblée, mais celle-ci était tenue de ‘prendre en considération’ ses suggestions.  
732 Cette dernière fonction était reprise d’une suggestion faite par l’Ambassadeur Ahrens. Il s’agissait de 
confier au Conseil un examen annuel des progrès réalisés dans le recrutement dans la fonction publique 
des personnes appartenant à des minorités. 
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exactement proportionnelle) des minorités dans la fonction publique. A cette fin, il 
suggéra en 1994 au gouvernement de se fixer des objectifs à atteindre dans les quatre 
années à venir. En 1998 toutefois, le Haut Commissaire constatera qu’en dépit de 
quelques progrès, le nombre d’Albanais employés dans le service public est resté modique 
au regard de leur proportion dans la population733. Les autorités macédoniennes ne se 
cachaient pas l’existence d’un problème, mais la politique volontariste appelée de ses 
voeux par le HCMN se heurtait à différents obstacles. Le gouvernement procéda par 
exemple à des nominations de juges, d’ambassadeurs et même d’un général de souche 
albanaise, mais essuya aussitôt les critiques de certains militants albanais dénonçant là une 
stratégie de cooptation destinée à contourner leurs revendications d’égalité formelle734. En 
outre, les Albanais eux -mêmes seraient plus attirés par l’agriculture et le commerce que 
par une carrière dans l’administration, la police ou l’armée735. Aussi le Haut Commissaire 
invitera-t-il en 1998 le gouvernement à rechercher, de concert avec les représentants 
albanais, les candidats potentiels dont il faut ainsi croire qu’ils ne sont pas légion. Enfin, 
sauf à s’opérer sans considération de qualification - une option évidemment rejetée par le 
HCMN - le recrutement d’Albanais présuppose qu’une formation adéquate soit dispensée 
aux intéressés. Il s’agit-là d’un vaste problème sur lequel M. van der Stoel a 
progressivement concentré toute ou presque son attention.  
 
La Constitution macédonienne reconnaît aux personnes appartenant à des 
minorités le droit de recevoir un enseignement dans leur propre langue aux niveaux 
primaire et secondaire (article 48). Toutefois, les Albanais se plaignent de l’insuffisance du 
réseau scolaire à partir du deuxième cycle : au début de la décennie en effet, seuls 15 à 
20% des élèves albanais ayant achevé le premier cycle avaient la possibilité de poursuivre 
leur scolarité dans leur langue maternelle736. Le ministère de l’éducation pose un certain 
nombre de conditions à l’ouverture de classes ou d’écoles dédiées aux minorités, parmi 
lesquelles un nombre suffisant de parents en faisant la demande, la disponibilité de 
professeurs qualifiés et la conformité de l’enseignement dispensé avec le programme 
national737. A défaut, les élèves n’ont d’autre choix que de suivre une scolarité en langue 
macédonienne uniquement, ce que bien souvent leurs parents refusent. Or, l’école n’étant 
obligatoire que jusqu’au terme du premier cycle, ceux des élèves qui n’ont pas accès à un 
enseignement dans une langue minoritaire cessent alors d’être scolarisés. C’est en final la 
communauté albanaise dans son ensemble qui paye le prix de cette situation, car le déficit 
de scolarisation se reproduit immanquablement aux niveaux supérieurs. Et bien entendu, 
la question scolaire avive le débat politique, les représentants albanais accusant volontiers 
leurs homologues macédoniens de discrimination délibérée.  
 
                                                 
733 Cf. Déclaration du 9 novembre 1998. 
734 Cf. Liebich, Les minorités nationales en Europe centrale et orientale, op.cit., p.125. 
735 Selon les membres de la Mission de l’OSCE rencontrés à Skopje en avril 2000. Notons toutefois que le 
gouvernement fixa des contingentements de recrutement en faveur des minorités à l’Institut de la sécurité 
de Skopje (15%) ainsi qu’à l’Académie de police (15 à 17%). Cf. Rapport Mazowiecki du 14 août 1992, § 234. 
D’après E. Rehn, la proportion d’Albanais dans les forces de police et l’armée plafonnait en 1996 à 4.5% 
et 4% respectivement - des chiffres inférieurs à ceux donnés antérieurement par le HCMN et qu’il convient 
de prendre avec précaution. Cf. Rapport Rehn du 14 mars 1996, § 195. 
736 Chiffres cités par T. Mazowiecki dans son rapport du 10 février 1993, § 235. 
737 Cf. Mickey & Albion, op.cit., p.71. 
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S’il ne fait guère de doute que dans les années 1980, un certain nombre d’écoles 
albanaises furent fermées à dessein par les autorités, il est plus difficile d’affirmer que le 
gouvernement post-communiste entretenait intentionnellement les insuffisances du réseau 
scolaire738. Celui-ci ne souhaitait certes pas favoriser le développement d’un système 
parallèle d’éducation et soulignait au contraire la nécessité pour les Albanais de s’intégrer 
un moment ou l’autre (sinon le plus tôt possible). De bonne ou de mauvaise foi, il 
invoquait aussi des ressources financières limitées l’empêchant de répondre d’emblée aux 
revendications albanaises. Mais il n’y présentait pas d’objections de principe et souscrivit 
dans leurs grandes lignes aux recommandations du Haut Commissaire sur le sujet : 
développer l’accès des écoliers albanais à l’enseignement secondaire et corrélativement, 
redoubler d’efforts en faveur de la formation de professeurs de même langue maternelle. 
Sur le premier point, le gouvernement prétendait faire son maximum, appliquant même 
une politique de quotas dans certaines écoles secondaires. D’après les chiffres officiels, en 
1994-1995, 40% des élèves albanais du primaire avaient pu poursuivre leur scolarité 
contre 30% seulement l’année précédente - un progrès notable mais insuffisant aux yeux 
du HCMN sachant que dans le même temps, 94% des écoliers macédoniens accédaient à 
l’enseignement secondaire. Avant même d’y être invité, le gouvernement avait également 
décidé d’instaurer, à compter de l’année 1993-1994, des cours dispensés en langue 
minoritaire (incluant l’albanais) au sein de l’académie pédagogique de Skopje. Toutefois, 
les étudiants albanais concernés déplorèrent que seuls les cours de méthodologie fussent 
dispensés dans leur langue, les autres matières l’étant en macédonien739. Il s’avéra de 
surcroît que les enseignants formés étaient destinés à exercer à l’école primaire et non 
secondaire. Mais plus épineuse encore était la question de l’enseignement supérieur qui 
devint au fil du temps un véritable abcès de fixation et connut de dangereux 
développements au cours de l’année 1995.  
 
4) L’affaire de l’université albanaise de Tetovo (1995) 
 
Auparavant, dans le cadre de la RSFY, les Albanais de Yougoslavie disposaient de 
la possibilité d’effectuer des études supérieures au Kosovo, la province étant pourvue, à 
Pristina, d’une université et l’albanais ayant statut de langue officielle. La fermeture de 
l’établissement, consécutive à la reprise en main de Belgrade, devait priver les Albanais du 
Kosovo comme ceux de Macédoine de l’accès à une formation universitaire dans leur  
langue maternelle. Le gouvernement macédonien introduisit dans les universités de 
Skopje et Bitola un système de quotas réservant 10% des places à des candidats 
appartenant à des minorités. En vertu de ce dispositif, la proportion d’étudiants concernés 
a régulièrement cru au fil des années, le nombre d’Albanais notamment augmentant, 
                                                 
738 En 1985, une loi fut adoptée fixant à 30 élèves le seuil minimum pour ouvrir une classe d’enseignement 
secondaire en Albanais. Le nombre d’élèves albanais scolarisés à ce niveau diminua de moitié entre 1981 et 
1989 (cf. Poulton, Minorities, op.cit. p.27.). Après l’indépendance, le seuil fut semble-t-il abaissé à 15 élèves, 
mais des contraintes budgétaires ne permettraient pas d’ouvrir des classes en nombre suffisant (cf. Report 
on Developping Legislation, Human Rights and the Rule of Law in the former Yugoslav Republic of Macedonia, prepared 
by Sir John Freeland and Gaukur Jörundsson, Parliamentary Assembly of the Council of Europe, 
Strasbourg, 1-4 May 1995, Human Rights Law Journal, 16 (7-9), 1995, p.367). 
739 Cf. Rapport Mazowiecki du 16 janvier 1995, § 105. 
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d’après le HCMN, de 2.4% en 1991-1992 à 5.2% en 1994-1995740. Il s’agit certes d’un 
progrès, mais très relatif comparé au poids de la communauté albanaise dans la population 
totale. En outre, si le système assure un accès minimal à l’enseignement supérieur, celui-ci 
reste dispensé en macédonien. Ceux des Albanais qui ont effectué l’essentiel de leur 
scolarité dans leur langue maternelle en maîtrisent mal l’usage et donc accusent un sérieux 
handicap par rapport à la majorité des étudiants. Bref, le sentiment de discrimination, 
sinon d’humiliation, se vit au quotidien et nourrit la revendication d’une université de 
langue albanaise exactement comme il en existe de langue macédonienne - avec une 
grande porte pour entrer et sortir. 
 
De leur propre chef, certains décidèrent en février 1995 de combler le vide et 
d’ériger une telle université dans la municipalité de Tetovo. Préparée depuis plusieurs 
mois, l’expérience tourna à l’épreuve de force avec les autorités. Celles-ci avaient déclaré 
l’initiative illégale et anticonstitutionnelle et averti qu’elles utiliseraient tous les moyens 
nécessaires, y compris la force, pour la faire cesser - ce qu’elles firent effectivement. Le 17 
février, au lendemain de l’inauguration de l’université, des forces de police furent 
dépêchées sur place, dans le quartier de Mala Recica, armées de bombes lacrymogènes, de 
matraques et même de fusils d’assaut (AK 47) afin d’interdire l’accès au bâtiment. Mais 
elles devaient au préalable disperser une foule grandissante, convoquée la veille par le 
conseil autoproclamé de l’université et qui les accueillit à jets de pierre. Le bâtiment fut 
saisi, fermé et partiellement détruit au prix de quatre heures d’affrontements, un mort 
(albanais) et vingt-six blessés741. Fadil Sulejmani, le ‘recteur’ de l’université, ainsi que cinq 
autres personnes furent arrêtés, inculpés de différents chefs (appel à la résistance, 
possession illégale d’armes, troubles à l’ordre public, refus d’obtempérer) et condamnés à 
des peines de 6 à 30 mois de prison (ultérieurement réduites en appel). La logique 
jusqu’au-boutiste avait ainsi prévalu des deux côtés. Le ‘conseil de fondation’ prétendait 
répondre de facto à une demande des étudiants albanais que le gouvernement s’obstinait à 
ignorer. Au-delà, il s’agissait d’après lui de corriger l’injustice faite à la minorité - ou plutôt 
la ‘nation’ - albanaise de Macédoine et de mener un combat légitime pour l’égalité des 
droits. Mais pour les autorités, l’initiative de Tetovo n’était en rien destinée à satisfaire les 
besoins des Albanais en matière d’éducation ; elle s’inscrivait dans une stratégie purement 
politique visant à établir un système de pouvoir parallèle qui incarnerait l’autonomie de la 
Macédoine occidentale. En clair, l’affaire relevait de la déstabilisation, manigancée par 
quelques éléments radicaux cherchant à entraîner dans leur suite la population albanaise 
du pays. Et le gouvernement de fustiger les membres de certains partis politiques, 
                                                 
740 Les chiffres varient d’une source l’autre et ne sont donc donnés qu’à titre indicatif. Il apparaît 
globalement que le nombre d’étudiants ‘minoritaires’ et notamment albanais a doublé dans la première 
moitié de la décennie 1990. Les candidats appartenant à des minorités sont autorisés à s’inscrire sous 
réserve d’obtenir à l’examen d’entrée (en langue macédonienne) un certain nombre de points inférieur à la 
normale. Toutefois, nombre d’entre eux ne parvenant pas à franchir ce seuil minimal, le quota fixé n’est 
pas atteint chaque année. Cf. Lettre du HCMN datée du 28 avril 1995, REF.HC/3/95 (10 juillet) et 
Rapport Mazowiecki du 21 février 1994 (§ 176-177). 
741 Sur les troubles de Tetovo, cf. les rapports de la Mission de l’OSCE : Spot Report related to the establishment 
of an Albanian university in Tetovo, DOC.246/95, 16 February 1995 ; Spot Report on violence in Tetovo, 21 
February 1995 ; Spot Report on events since the Tetovo disturbances, DOC.377/95, 7 March 1995 ; Special Report on 
inter-ethnic relations, REF.SEC/143/95, 7 July 1995, ainsi que les Biweekly Report n°63 (7 February - 27 
February, 1995), n°64 (28 February - 15 March, 1995) et n°65 (16 March - 31 March, 1995).  
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d’organisations humanitaro-religieuses et même de la mission diplomatique d’Albanie en 
Macédoine742. Que certains des protagonistes de Tetovo (tel Sulejmani lui-même qui 
enseigna en son temps à l’université de Pristina) fussent originaires du Kosovo ajouta à la 
détermination du gouvernement de ne pas s’en laisser conter743. Celui-ci voyait son 
autorité ouvertement défiée par quelques ressortissants étrangers agissant en terrain 
conquis et dont la crânerie exaspérait une bonne partie de l’opinion macédonienne 744.  
Aussi n’hésita-t-il pas longtemps avant de remettre les pendules à l’heure. 
 
Diffusés en direct à la télévision, les événements de Tetovo résonnèrent au plus 
profond de la société. Pour nombre d’Albanais, le gouvernement de Macédoine se révélait 
sous son véritable jour. Qu’il ait usé de la force pour fermer une université était bien la 
preuve, selon eux, qu’il ne tiendrait jamais ses promesses et pire, que sa seule volonté était 
de les maintenir au bas de l’échelle sociale, à terme de les assimiler. Pour les Macédoniens, 
les Albanais formulaient des demandes excessives : pourquoi vouloir une université alors 
qu’existaient déjà celles de Skopje et Bitola et qu’on leur avait même accordé des quotas ? 
L’initiative de Tetovo attestait à leur yeux que les Albanais ne voulaient pas s’intégrer, 
mais vivre séparés au mieux, dans une ‘Grande Albanie’ au pire. 
 
L’affaire empoisonna durablement la vie politique macédonienne. En guise de 
protestation, les députés albanais suspendirent leur participation au Parlement et 
organisèrent une série de manifestations, pacifiques, à travers tout le pays. Prenant la tête 
du mouvement de protestation, le NDP se disait dans l’impossibilité morale de siéger à 
l’Assemblée tant que le gouvernement s’acharnerait à discriminer les Albanais et garderait 
en prison, sans aucune base légale, les fondateurs de l’université. Toutefois, il convenait de 
participer à certaines commissions parlementaires afin d’apporter sa pierre à la rédaction 
des textes intéressant les Albanais et de sonder la disposition du gouvernement. Le PDPA 
exigeait de son côté que l’université de Tetovo fut officiellement reconnue et intégrée 
dans le système éducatif national. Le PDP enfin, dont étaient issus les quatre ministres 
albanais du gouvernement, ne se rallia que plus tardivement au mouvement et ses députés 
reprirent assez rapidement leur place au Parlement 745. Dès avant les événements, ce parti 
avait à demi-mot réprouvé dans l’initiative de Tetovo une action sans fondement légal ni 
soutien international. Se confirmaient ainsi des divergences d’approche et d’appréciation 
entre les partis albanais, les uns se voulant combatifs, les autres se montrant plus 
prudents. En soi, ces divergences étaient l’expression d’une forme de pluralisme plutôt 
                                                 
742 Cf. Incidents occurred in Tetovo, information released by the Skopje Authorities, DOC.278/95, 21 February 
1995. De leur côté, les autorités de Tirana fustigèrent les ‘actes criminels’, le ‘chauvinisme’ et la ‘politique 
d’assimilation’ de leurs homologues de Skopje. Cf. Speaking Points of the Albanian Delegation at the Permanent 
Council, DOC.216/95, 9 February 1995, et DOC.321/95, 23 February 1995 
743 D’autres considèrent, plus prosaïquement, que l’initiative de Tetovo résultait de la volonté d’anciens 
professeurs de Pristina de retrouver un emploi et qu’en souhaitant ainsi régler leurs problèmes 
économiques, ils créèrent un problème politique (entretien auprès d’un fonctionnaire du ministère 
macédonien des affaires étrangères en avril 2000). 
744 ‘Disturbance and indignation among the Macedonian population from the area was noticed, and also bitterness at the 
competent authorities for not taking proper measures to prevent and suppress this kind of activities ’ expliquent ainsi les 
autorités. Cf. DOC.278/95, op.cit. 
745 Au demeurant, les députés du PDP entendaient surtout protester contre les textes légiférant l’usage des 
langues sur les pièces d’identité et documents d’état civil, adoptés à cette époque. Sur ces positions 
politiques, cf. OSCE Biweekly Report n°65, op.cit., p.3-4. 
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bienvenue. Mais après les troubles de Tetovo, le risque survenait que les partis albanais 
dans leur ensemble ne se montrent de plus en plus radicaux de peur de se couper de leur 
électorat. De son côté, le gouvernement avait certes répondu aux attentes de l’opinion 
macédonienne et fait la démonstration de son autorité, mais il risquait du même coup de 
s’aliéner la confiance de la communauté albanaise. Sa chance, si l’on peut dire, fut que les 
deux principaux partis d’opposition gardèrent un profil étonnamment bas durant ces 
événements746. En fait, l’affaire de Tetovo servit d’avertissement. Elle montra comment le 
mécanisme de l’escalade peut s’enclencher, et combien il est difficile, une fois les opinions 
chauffées, de faire marche arrière. Mais l’avertissement fut semble-t-il entendu. En 
coulisses se développa une intense activité pour calmer le jeu. Et quelques semaines plus 
tard, tout aussi officieusement, les contacts trilatéraux reprirent sous les auspices de la 
CIEX. 
 
Le HCMN ainsi que la Mission de l’OSCE fournirent leur part d’efforts pour 
tenter d’apaiser les tensions. A l’invitation des autorités, les observateurs prirent part à 
l’enquête conduite pour tenter de déterminer les circonstances du décès (sans pourtant 
que ne fut identifié l’auteur du coup de feu mortel) ; la Mission rendit également visite en 
prison aux fondateurs de l’université afin de vérifier leurs conditions de détention ; enfin, 
elle tint informé le Haut Commissaire du déroulement des événements et de l’atmosphère 
générale747. Le HCMN se rendit immédiatement sur place (les 19-21 février 1995) et 
rencontra le Président Gligorov, des membres du gouvernement et des représentants 
albanais. L’objectif de cette visite impromptue était ainsi de s’assurer que les contacts 
étaient maintenus, d’inviter les différents responsables politiques à calmer le jeu et de 
rappeler à la population les vertus du dialogue. Ce faisant, il souligna que la solution au 
problème de l’université - comme aux autres revendications, légitimes, de la communauté 
albanaise - devait être débattue au Parlement et non pas imposée illégalement 748.  
 
Ayant ainsi promu ‘le dialogue, la confiance et la coopération’ comme son mandat 
l’y invitait, le Haut Commissaire élabora une proposition. La tâche était difficile car le 
différend sur l’université illustrait deux conceptions largement incompatibles de l’Etat de 
Macédoine. Les Albanais récusent le statut de minorité nationale et revendiquent celui de 
nation constituante précisément pour bénéficier de droits (comme l’enseignement 
supérieur dans la langue maternelle) réservés injustement à leurs yeux aux seuls 
Macédoniens. Leur conception ‘binationale’ est donc gage d’égalité. Mais pour les 
autorités, nulle différence n’existe entre minorité nationale et nation, les citoyens dans leur 
ensemble bénéficiant de droits strictement équivalents (comme l’enseignement supérieur 
dans la langue officielle). Et cette conception ‘civique’ est gage d’unité. L’ambiguïté 
naturellement provient de ce que la langue officielle de la république, le macédonien, est 
aussi la langue maternelle de la majorité mais non, par définition, celle des minorités. Si 
donc l’enseignement supérieur est en principe ouvert à tous, en pratique il est d’accès 
                                                 
746 Encore sous le choc des élections perdues de 1994, le VMRO-DPMNE et le Parti démocratique 
expliquèrent leur silence par la nécessité de repenser leur stratégie. OSCE Biweekly Report, n° 65, op.cit., p.4 
747 Cf. Spot Report on Events since the Tetovo Disturbances, DOC.377/95, 7 March 1995. 
748 ‘The question of the University is uppermost in this regard. In my opinion, the issue should be discussed within the 
framework of preparing the new law on higher education. It cannot be enforced by illegal actions’. OSCE Newsletter, 
‘Report from the High Commissioner on National Minorities’, 2(1), 1995, p.3.  
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difficile pour beaucoup. Aussi, lorsque les autorités prêchent l’unité, les minorités 
comprennent ‘unification’ et finalement, assimilation. Lorsqu’à l’inverse, les minorités 
plaident l’égalité, les autorités traduisent ‘traitement séparé’ et bientôt, séparatisme. La 
voie médiane, que promeut notamment le HCMN, est celle de l’intégration, mais elle se 
prête tout aussi facilement aux interprétations. 
 
Le Haut Commissaire élabora une proposition forgée sur la base de trois idées 
principales. En premier lieu, une institution devait être créée qui respecterait l’ordre 
constitutionnel ainsi que les principes pertinents de l’OSCE. A cet égard, il releva la 
concordance de l’article 45 de la Constitution macédonienne avec le paragraphe 32.2 du 
Document de Copenhague, tous deux ouvrant la possibilité de fonder un établissement 
privé d’enseignement supérieur 749. M. van der Stoel escomptait ainsi contourner les 
difficultés posées par la création d’une université publique de langue albanaise à laquelle les 
autorités, arguant de l’intégration nécessaire des minorités, opposaient une fin de non-
recevoir. En second lieu, une telle institution devait bénéficier à tous les groupes de 
population et contribuer à ‘l’harmonie inter-ethnique’. Autrement dit, et bien qu’établi 
initialement à leur intention, cet établissement ne serait pas réservé aux seuls Albanais ni 
ne devait s’apparenter à une forme de ‘ghetto’. Ouvert à tous, il devrait au contraire 
favoriser le processus d’intégration et se différencierait, au passage, des universités 
publiques macédoniennes. Enfin, cet établissement devrait répondre à des besoins 
éducatifs spécifiques, des personnes concernées comme du pays tout entier. Au 
lendemain des troubles de Tetovo, le gouvernement avait proposé de renforcer le 
département d’albanologie de l’Université de Skopje et d’offrir, en langue albanaise, des 
cours de théâtre à l’Académie des arts dramatiques750... Plus sérieusement, le Haut 
Commissaire suggéra de former des cadres de l’administration et des entreprises et d’ainsi 
faire d’une pierre plusieurs coups : oeuvrer à l’intégration des minorités dans la vie du 
pays, augmenter les capacités de gestion à l’échelon local et régional, soutenir le 
développement des petites et moyennes entreprises. Cette Haute Ecole d’Administration 
et de Commerce (High Education Center for Public Administration and Business) serait donc un 
établissement privé, mais lié aux universités de Skopje et Bitola et dirigé par un conseil 
composé de représentants du gouvernement et des minorités. Son programme 
d’enseignement serait soumis à l’approbation du gouvernement, cependant que les cours 
seraient dispensés en macédonien et en albanais - l’usage de l’anglais étant aussi prévu 
pour donner à l’ensemble une orientation internationale. Un tel projet, naturellement, 
coûtait de l’argent (1.8 million de dollars par an) mais, cerise sur le gâteau, le Haut 
Commissaire trouverait les donateurs. 
 
Voilà donc un projet pensé, équilibré, conforme à la législation et quasiment 
financé que le HCMN offrait, en guise de formule de compromis, aux autorités 
                                                 
749 En vertu de l’article 45, les ‘citoyens’ (y compris donc les membres d’une minorité nationale) ont le 
droit d’établir des écoles privées à tous les niveaux, sauf celui du primaire et sous conditions de la loi. Le 
paragraphe 32.2 du Document de Copenhague énonce pour sa part le droit des personnes appartenant à 
une minorité nationale de disposer d’associations éducatives, culturelles et religieuses propres en 
conformité avec la législation nationale. Aucun des deux articles n’évoquait spécifiquement la question de 
l’enseignement supérieur, mais rien n’interdisait de les appliquer à ce cas précis. 
750 Cf. Rapport Lentz-Cornette, op.cit., p.12. Sur les études d’albanologie comme mode d’intégration, on se 
référera à l’exemple édifiant du Kosovo sous Tito. Cf. supra, chapitre 3, section I. 3). 
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macédoniennes. Celles-ci lui en furent reconnaissantes, très reconnaissantes, et même 
acceptèrent l’idée - à quelques retouches près751... Le gouvernement fit remarquer qu’en 
vertu de l’article 45, un établissement privé pouvait certes être créé mais qu’en 
considération de l’article 48, le droit des minorités de recevoir un enseignement dans leur 
langue maternelle s’entendait aux niveaux primaire et secondaire. Ce passage de la 
Constitution ne mentionnant pas le cycle tertiaire, la question de l’enseignement supérieur 
dispensé dans une langue minoritaire tombait dans un vide juridique. Or, s’appuyant sur la 
législation jusqu’alors en vigueur (c’est-à-dire héritée de la période précédente), le 
Parlement (majoritairement socialiste) avait tout juste décidé de combler ce vide et 
d’incorporer dans le projet de loi en préparation une clause stipulant que l’enseignement 
supérieur est exclusivement dispensé en macédonien, à l’exception ‘naturellement’ des 
matières touchant à la préservation et au développement de l’identité des minorités. 
Autrement dit, la loi permettrait à des Albanais d’obtenir en albanais une licence 
d’albanologie, mais certainement pas un diplôme de commerce. Et elle s’appliquerait aussi 
bien à l’université publique qu’aux établissements privés, les députés venant précisément 
de clarifier la situation de ces derniers. La solution préconisée devant se conformer à 
l’ordre constitutionnel, comme le HCMN le recommandait lui-même, le projet de Haute 
Ecole bilingue s’effondrait comme un château de carte. En langage courant, cela s’appelle 
un retour à la case départ.  
 
En 1995, les trois arguments avancés couramment par le gouvernement pour 
justifier ses réticences avaient pourtant perdu de leur pertinence : les nationalistes 
macédoniens n’exerçaient plus une pression aussi intense depuis qu’ils s’étaient d’eux-
mêmes exclus du Parlement, la Macédoine ne paraissait plus aussi menacée par ses voisins 
qu’auparavant et si les ressources budgétaires lui faisaient encore défaut, le projet proposé 
par Van der Stoel serait financé par des donateurs internationaux. Certes, l’arrogance de 
quelques militants albanais avait de quoi crisper les autorités, soucieuses de surcroît de 
préserver leur crédit auprès d’une opinion publique macédonienne très irritée par l’affaire 
de Tetovo. Mais le HCMN, justement, donna tort aux radicaux. En suggérant au 
gouvernement d’offrir mieux qu’un département d’albanologie destiné à constituer un 
vivier de nationalistes, il allait même dans le sens de ses intérêts. Les autorités 
macédoniennes n’ont pas su, ou pas voulu, le comprendre. Leur réticence n’était pas 
seulement affaire de circonstances - lesquelles, on l’a vu, s’étaient améliorées - mais aussi 
la marque d’un certain dogmatisme. C’est l’idée même que l’enseignement supérieur 
puisse être dispensé dans une autre langue que la leur qui rebutait les socialistes 
macédoniens. Le HCMN n’est pas parvenu à les convaincre qu’il était dans leur intérêt de 
faire des concessions, et notamment que l’intégration qu’ils disaient prôner passe par une 
certaine forme de bilinguisme L’histoire ne dit pas si Max van der Stoel, le ‘diplomate 
silencieux’, ne soupira pas de dépit ce jour-là. Son intervention avait à tout le moins 
permis de mieux cerner le problème et d’offrir un base de discussion. Il remit donc son 
métier sur l’ouvrage et le ferait vingt fois si nécessaire.  
 
                                                 
751 Cf. Lettre du 30 juin 1995 adressée par Stevo Crvenkovski, ministre macédonien des affaires étrangères 




L’Etat est le premier responsable de la stabilité sur son territoire. C’est à lui 
qu’incombe en particulier de respecter, et de faire respecter, les droits de l’homme et les 
droits des minorités qui sont la condition nécessaire, bien qu’insuffisante, du maintien de 
la paix civile. Les minorités naturellement ne sont pas exemptes d’obligations, celle 
notamment d’agir dans le respect de l’intégrité territoriale et de l’ordre constitutionnel. 
Mais le plus souvent, a fortiori dans les situations potentiellement conflictuelles, ce n’est 
pas aux minorités, mais aux Etats qui les enserrent et qui disposent - c’est dans leur 
définition même - du monopole de la violence légitime, que sont imputables les violations 
des droits de l’homme. Par-delà leurs revendications et leurs stratégies, aucune des 
minorités de RFY ou de Macédoine ne s’était livrée, fin 1995, au terrorisme ou à quelque 
forme de violence. La violence, en Serbie en particulier, s’exerçait à sens unique. C’est une 
violence d’Etat, parfaitement contraire aux engagements internationaux et notamment aux 
principes de la dimension humaine. Ces principes non seulement s’appliquent à égalité et 
en totalité à chacun des Etats participants de l’OSCE, mais leur mise en oeuvre constitue, 
selon l’expression consacrée, un sujet de préoccupation légitime pour tous752. En vertu de 
cette logique, qui figure au fondement même de la sécurité coopérative, et en 
considération des risques de conflits auxquels pouvaient conduire les violations 
constatées, l’OSCE entreprit d’intervenir en RFY ainsi, par extension, qu’en Macédoine. 
Mais c’est un bilan en demi-teinte que l’on peut dresser, à mi-parcours, de ces activités. 
L’expérience des MLD en RFY confirma que la prévention des conflits commence par le 
respect des droits de l’homme : au Kosovo notamment, il apparaissait clairement 
qu’aucun processus de règlement ne pouvait être envisagé tant que sévirait la répression, 
que celle-ci alimenterait la détermination des Albanais, lesquels en tiraient argument pour 
défendre leur cause sur la scène internationale. Or, l’expérience des Missions de longue 
durée tourna court. A la première occasion, le régime serbe se débarrassa des observateurs 
de l’OSCE, ces intrus dont l’influence était pourtant limitée, dont la stratégie d’apaisement 
se parait même d’une certaine ambiguïté, mais dont la présence avait au moins pour 
mérite de briser le huis clos. Le face-à-face dans les trois régions se déroulerait désormais 
sans témoin, cependant que l’expulsion des Missions en disait long sur la disposition du 
régime au compromis. La sécurité coopérative suppose, comme son nom l’indique, la 
coopération des Etats participants. Lorsque celle-ci fait défaut, lorsqu’un Etat préfère 
s’isoler sur la scène internationale plutôt qu’amender sa politique interne, l’OSCE est 
livrée à l’impuissance. Or, les Etats les moins respectueux des règles élémentaires de 
comportement sont aussi, nécessairement, les plus rétifs à cette forme d’ingérence. En 
conséquence, la marge de manoeuvre laissée à l’OSCE en matière de prévention est 
inversement proportionnelle à la gravité des risques de conflit.  
 
Cette logique se vérifie également dans le cas de la Macédoine, mais de façon 
antithétique à celui de la RFY. En dépit d’insuffisances et de discriminations, la situation 
des droits de l’homme dans ce pays s’avère nettement moins critique qu’en Serbie, ce qui 
                                                 
752 Ce que le HCMN exprime de la façon suivante : ‘La dimension humaine est une et indivisible ; il ne 
peut y avoir de zones de moindre humanité. (...). Dans ce domaine, l’argument négatif de la non-ingérence 
dans les affaires intérieures d’un Etat n’est pas acceptable et ne l’a jamais été’. Cf. Van der Stoel in Revue de 
l’OTAN, op.cit., p.7. 
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pourrait expliquer en retour la modération relative des revendications albanaises. Et les 
autorités macédoniennes, bien qu’un brin fébriles et dogmatiques, acceptent de meilleure 
grâce l’intervention de l’OSCE. L’exemple de la Macédoine atteste une nouvelle fois que 
la prévention des conflits commence par les droits de l’homme. Mais il démontre aussi 
qu’elle ne s’y limite pas. Le respect des libertés fondamentales est le socle sur lequel édifier 
une société pacifique ainsi, en l’occurrence, que le préalable à tout processus de 
conciliation, mais il ne suffit pas à régler les différends pouvant survenir dans ce contexte. 
Le système démocratique fonctionnant sur la loi du plus grand nombre, les minorités sont 
par nature, mais non par nécessité, amenées à se sentir lésées. Or, le Haut Commissaire en 
sait quelque chose, il est long, lent et laborieux le processus de changement requis pour 
accommoder les contraires. Il demande de l’empathie, de la confiance, de la bonne 
volonté et de l’imagination, entre autres conditions. ‘Patience et longueur de temps font 
plus que force ni rage’. Reste à en convaincre l’ensemble des protagonistes. A cette heure, 
les Albanais de Macédoine s’impatientent, les autorités macédoniennes prennent leur 
temps, le régime serbe ne jure apparemment que par la force et les Albanais du Kosovo 





Le déploiement symbolique de l’ONU en Macédoine 
Le 11 novembre 1992, le Président macédonien, K. Gligorov, se rend à New York 
pour solliciter auprès du Secrétaire général des Nations Unies un déploiement préventif 
d’observateurs de l’ONU dans son pays. L’idée lui en a été suggérée par les co-présidents 
du Comité directeur de la CIEX et manifestement lui a plu753. Huit jours après cette visite, 
Cyrus Vance et Lord Owen appuient donc avec enthousiasme cette requête du chef de 
l’Etat macédonien, qui est tout autant la leur. Ils recommandent également à B. Boutros-
Ghali d’envoyer dans le pays une Mission de reconnaissance afin d’établir avec les 
autorités les formes et modalités d’une présence des Nations Unies en Macédoine. 
Constituée d’une douzaine de militaires, de policiers et de civils faisant partie de la Force 
de Protection des Nations Unies, celle-ci s’envole le 28 novembre avec l’aval du Conseil 
de sécurité754. Le 9 décembre, le Secrétaire général adresse au Conseil le rapport 
subséquent et lui recommande d’étendre en Macédoine le mandat et l’effectif de la 
FORPRONU, déjà déployée en Croatie et en Bosnie755. Deux jours plus tard, dans la 
résolution 795, le Conseil autorise le détachement proposé. Le 7 janvier 1993, les premiers 
‘casques bleus’ foulent le sol de Macédoine, précédés de peu par des contrôleurs de la 
police civile. Ainsi prend naissance le premier déploiement préventif de l’histoire des 
Nations Unies. Jusqu’alors, soulignait B. Boutros-Ghali dans l’Agenda pour la Paix, les 
opérations lancées par l’Organisation dans des zones touchées par une crise l’avaient été 
généralement (en fait exclusivement) après l’ouverture du conflit756. C’est donc un fait 
sans précédent que ce détachement de la FORPRONU en Macédoine, qui s’effectue six 
mois seulement après que le Secrétaire général ait remis à l’ordre du jour l’idée du 
déploiement préventif. C’est aussi la plus spectaculaire des initiatives préventives prises 
par les instances internationales dans la région : diplomates et observateurs sont 
désormais rejoints par des militaires et des policiers qui, pour la première fois depuis 
l’explosion de la Yougoslavie, sont envoyés avant le déclenchement éventuel des hostilités 
dans leur zone de déploiement. Toutefois, la plus spectaculaire des politiques n’est pas 
nécessairement la plus efficace. Le déploiement de l’ONU en Macédoine est symbolique 
d’un certain renouveau des Nations Unies dans l’après-guerre froide, mais il l’est 
également au regard de son effectif, de son rôle et enfin, de son impact. Au cours de cette 
période (1992-1995), le mandat de la Force subit, implicitement ou explicitement, des 
modifications résultant davantage d’une certaine confusion que d’une judicieuse 
adaptation. Et les ‘casques bleus’ virent leur tâche compliquée par la malveillance des 
voisins de la Macédoine, la méfiance relative des autorités ainsi, surtout, que l’incohérence 
des puissances occidentales.  
 
                                                 
753 Cf. Rossanet, op.cit., pp.11-12. 
754 Cf. Echange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité, S/24851 et 
S/24852 du 25 novembre 1992. 
755 Cf. Rapport S/24923 du 9 décembre 1992, annexe pp.3-9. 
756 Cf. Agenda pour la paix, § 28. 
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I. De l’idée à la réalité  
 
‘Le moment est venu de se préparer à des situations appelant un déploiement 
préventif, qui pourrait s’effectuer en différentes circonstances et selon des modalités 
variées’ écrivait B. Boutros-Ghali dans l’Agenda pour la paix757. Ce moment, c’est bien 
entendu la fin de la guerre froide, laquelle généra l’espoir que délivrée de l’affrontement 
des deux blocs, l’organisation des Nations Unies se trouverait enfin en mesure de 
fonctionner et notamment de prendre, conformément à l’article 1er de la Charte, ‘des 
mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix’758.  
Parmi celles-ci figure le déploiement préventif de troupes, une idée qui n’est pas apparue 
sous la plume de l’ancien Secrétaire général mais fut avancée dès 1982 par la Commission 
Palme sur les questions de désarmement et de sécurité et figurait déjà à l’article 12 de la 
Déclaration de 1988759. A l’époque cependant, ce déploiement s’entendait principalement 
dans le cadre d’un différend inter-étatique (et devait contribuer, d’après la Commission 
Palme, à dissuader un agresseur potentiel d’attenter à l’intégrité territoriale de l’Etat 
demandeur). L’apport de B. Boutros-Ghali consista d’une part, à préciser les modalités 
d’une telle opération et d’autre part, à en étendre le champ d’application à certaines 
situations internes. 
 
1) Le concept de déploiement préventif 
 
D’après l’ancien Secrétaire général, un déploiement préventif peut s’effectuer en 
diverses circonstances (différend entre deux Etats ou crise nationale) et selon des 
modalités variées (avec l’accord d’une seule ou de toutes les parties concernées). Que 
l’opération relève de l’approche coopérative ou coercitive de la prévention dépend 
précisément de la nature, multilatérale ou unilatérale, du consentement sur la base duquel 
elle est établie et par extension, du rôle qui lui est attribué. En fin de compte, si l’on 
combine circonstances et modalités, quatre scénarios au moins peuvent être distingués - et 
même un cinquième si l’on ajoute aux hypothèses de B. Boutros-Ghali celle d’un 
déploiement préventif dans un Etat tiers. Mais par-delà ces différents cas de figure, une 
telle opération ne peut prendre place que si deux conditions préalables sont remplies : 
l’approbation du pays-hôte et l’autorisation du Conseil de sécurité. 
 
Dans le cas d’un différend inter-étatique, un déploiement préventif peut être 
envisagé de part et d’autre de la frontière, si les deux Etats parties y consentent. Cette 
configuration s’apparente en fait au modèle classique des opérations de maintien de la 
paix mises en place du temps de la guerre froide, à ceci près que la frontière remplace la 
ligne de cessez-le-feu et que les ‘casques bleus’ qui la surveillent sont déployés 
                                                 
757 Cf. Agenda pour la paix, § 28 (et jusqu’au § 32 pour les différents cas de figure). 
758 ‘The United Nations Preventive Deployment Force in Macedonia (UNPREDEP), earlier part of the United Nations 
Protection Force for the Former Yugoslavia (UNPROFOR), has been a child of post-Cold War jubilation and hopes for an 
effective peace dividend which the new quality of world affairs was expected to generate’ estimait dans cet esprit Henryk 
J. Sokalski, le dernier Représentant spécial du Secrétaire général pour la FORDEPRENU, lors d’une 
conférence organisée à Berlin les 9-11 Juin 1999 sur le thème ‘Perspectives on the Role of Prevention in 
Europe’. 
759 Cf. Common Security, op.cit., pp.163-164 et Déclaration A/43/51, op.cit. 
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antérieurement aux hostilités. Ceux -ci doivent d’ailleurs se conformer aux principes 
traditionnels d’impartialité et de non-recours à la force censés inspirer la confiance et 
susciter le consentement des parties. Le plus simple en apparence, ce scénario (qui jusqu’à 
présent ne s’est jamais réalisé) n’est toutefois pas le plus probable. Espérer en effet que 
deux Etats, dressés l’un contre l’autre par un différend que n’ont pu désamorcer tous les 
efforts de conciliation préalables, puissent d’un commun accord demander le déploiement 
d’une force d’interposition pour tempérer leurs élans belliqueux requiert un certain 
optimisme. Si tel est malgré tout le cas, si comme l’entrevoit B. Boutros-Ghali les 
protagonistes ‘estiment l’un et l’autre qu’une présence des Nations Unies (...) peut 
empêcher les hostilités d’éclater’, c’est alors la preuve qu’ils n’envisagent pas de recourir à 
des solutions extrêmes et que le risque de conflit est réduit d’autant. Dans de telles 
circonstances, quel besoin est-il de déployer une force militaire ? Des contacts 
diplomatiques, entretenus le cas échéant par une tierce partie, ne suffiraient-ils pas à 
renforcer la confiance entre les voisins ? Le déploiement bilatéral de ‘casques bleus’ a ainsi 
ceci d’hypothétique qu’il requiert, par définition, des conditions qui une fois remplies en 
réduiraient singulièrement la nécessité. 
 
Plus probable a contrario est donc le cas de figure d’un déploiement unilatéral, 
effectué à la demande d’un seul Etat se sentant menacé par un voisin et mis en place de 
son côté seulement de la frontière. Dans cette hypothèse (élaborée en son temps par la 
Commission Palme), la mission des ‘casques bleus’ serait d’avertir et de dissuader, de 
figurer une ligne interdite dont le franchissement déclencherait une sonnette d’alarme 
ainsi, théoriquement, que la réaction du Conseil de sécurité. En lui-même, le contingent 
déployé ne ferait peser aucune menace directe sur la partie adverse, mais il devrait 
symboliser la détermination des Etats membres à répondre à un acte d’agression qui serait 
commis non plus contre le seul Etat-hôte mais contre la ‘communauté internationale’ 
dans son ensemble. Une telle opération s’inscrit ainsi dans la logique de la sécurité 
collective et relève, à ce titre, de la prévention coercitive. A ce titre également, elle risque 
de se heurter à un certain nombre de difficultés. Il convient tout d’abord que la requête de 
l’Etat menacé soit examinée suffisamment tôt par le Conseil de sécurité. Ensuite, celui-ci 
devrait l’étudier en toute objectivité, en fonction des risques réels de conflit et non des 
intérêts (ou du désintérêt) de ses membres. S’il considère la requête recevable, encore 
faut-il que le Conseil juge approprié de déployer des troupes pour écarter la menace et ne  
craigne pas d’apparaître partial en désignant, même implicitement, un Etat comme 
agresseur potentiel (de la même façon, il lui faut trouver les Etats consentant à fournir du 
personnel). Enfin, une telle opération n’a d’effet dissuasif, c’est-à-dire d’effi cacité, dans la 
seule mesure où le belligérant présumé estime véritablement ferme la détermination du 
Conseil de sécurité et hautement probable une réaction vigoureuse à ses agissements. Ce 
ne sont pas là des conditions rédhibitoires, mais suffisamment sévères pour limiter à un 
seul (en Macédoine précisément) le nombre de déploiements préventifs lancés dans ce 
contexte par les Nations Unies au cours de la décennie 1990. 
 
En cas de crise nationale, B. Boutros-Ghali envisageait suivant la même logique 
qu’une opération puisse être établie avec l’approbation de toutes les parties ou le 
consentement du seul gouvernement. Dans les deux cas, l’intervention de l’ONU ne 
constituerait pas une ingérence dans les affaires intérieures puisque les autorités du pays 
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concerné en auraient fait la demande ou du moins l’auraient acceptée. Dans les deux cas 
également, il pourrait s’agir pour les ‘casques bleus’, selon les circonstances, tantôt de 
délivrer une assistance humanitaire, tantôt d’aider à rétablir un climat de sécurité. Le cas 
échéant, l’ONU pourrait offrir ses bons offices pour engager un processus de conciliation 
entre les parties en présence. Bien qu’il innovât en élargissant au cadre intra-étatique le 
concept de déploiement préventif, le Secrétaire général ne précisait guère le type de 
situations dans lesquelles une telle opération pourrait d’après lui s’effectuer. A en juger 
toutefois par les fonctions qu’il attribue aux ‘casques bleus’, ceux -ci interviendraient dans 
un contexte dégradé, dans un pays menaçant de sombrer dans l’anarchie, au sein duquel 
les besoins humanitaires se feraient déjà sentir et dont le contrôle échapperait aux 
autorités. Les propositions du Secrétaire général s’inspirent visiblement de la 
déliquescence au début de la décennie 1990 de quelques Etats dits ‘naufragés’ (les fameux 
failed states). L’opération doit ainsi procéder ‘en principe’ d’un appel du pays concerné, 
c’est-à-dire dans la mesure où quelque autorité est encore exercée à la tête de l’Etat... La 
question se pose alors de savoir si une telle situation de ‘crise nationale’ - une notion 
significativement substituée à celle de ‘différend’ - constitue le prélude à un conflit armé 
bien structuré et par conséquent, si le déploiement envisagé peut être qualifié de 
‘préventif’  ; contrairement au cas d’un différend inter-étatique, B. Boutros-Ghali ne donne 
d’ailleurs pas explicitement pour objectif à l’opération d’empêcher les hostilités d’éclater.  
 
Dans une situation moins dégradée et plus structurée, opposant par exemple les 
autorités de l’Etat à un mouvement sub-étatique (souveraineté contestée), l’hypothèse 
d’un déploiement préventif se heurte à des contraintes similaires à celles rencontrées dans 
l’ordre international. A un stade avancé, il paraît peu probable que l’ensemble des 
protagonistes consentent à une telle opération dans la mesure où les intéressés 
manifesteraient alors un engagement commun d’éviter l’escalade qui en limiterait la 
nécessité. A un stade plus précoce, une telle initiative pourrait même s’avérer inappropriée 
en conférant une dimension militaire à des questions essentiellement politiques. Du reste, 
rares sont les gouvernements aux prises avec un mouvement revendicatif qui prendraient 
le risque d’internationaliser la question en acceptant le déploiement de ‘casques bleus’ sur 
leur territoire, a fortiori dans une région dont ils redouteraient alors de perdre le contrôle. 
Ce sont plus vraisemblablement les représentants du mouvement concerné qui pourraient 
solliciter une intervention extérieure - et verraient leur requête rejetée faute de 
l’assentiment des autorités. Afin de sortir de cette impasse, une ultime option pourrait 
consister à déployer des troupes dans un pays tiers. 
  
Suivant les circonstances, ce troisième type de déploiement pourrait se concevoir, 
successivement ou simultanément, soit pour tenter d’atténuer les tensions dans le foyer de 
crise, soit pour éviter l’extension du conflit au voisinage immédiat. En toute hypothèse, le 
gouvernement-hôte doit approuver le principe et les modalités de l’opération, sans 
craindre donc de représailles ni d’être impliqué à son insu. Des troupes pourraient alors 
être déployées afin d’appuyer les mesures dissuasives prises par le Conseil de sécurité à 
l’adresse des parties et notamment la menace de la force. Elles pourraient également 
participer du dispositif d’application d’un embargo sur les armes, décidé avant ou après le 
déclenchement des hostilités. Si d’aventure le conflit éclatait, une telle opération pourrait 
enfin constituer l’avant-garde d’une force ultérieure, acceptée par les parties après la 
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signature d’un cessez-le-feu. S’agissant des risques d’extension, un contingent pourrait être 
déployé à la frontière de l’Etat-hôte afin d’une part, d’avertir d’activités militaires 
inhabituelles et d’autre part, d’en contrôler rigoureusement le franchissement pour éviter 
la propagation des combats ou la constitution de sanctuaires dans le pays tiers. En outre, 
les ‘casques bleus’ pourraient aider les autorités à faire face à un afflux éventuel de 
réfugiés. Cependant, il n’est pas de meilleure façon d’éviter une telle extension que 
d’aboutir au règlement du conflit lui-même. Et d’une façon générale, une opération de 
maintien de la paix préventive doit s’accompagner d’une intense activité diplomatique 
entre les parties, sauf à conduire au gel de la situation ainsi qu’à la présence pérenne des 
troupes onusiennes. Si le déploiement à titre préventif de ‘casques bleus’ relève à bien des 
égards de la gageure, c’est au moment de leur retrait que se mesure le succès - éventuel - 
de l’opération. 
 
2) Motifs et objectifs du détachement de la FORPRONU 
 
Le déploiement de la FORPRONU en Macédoine s’est effectué à l’issue d’un 
processus en trois phases correspondant dans une large mesure à celui envisagé en son 
temps par la Commission Palme : le Secrétaire général fut d’abord informé des risques de 
conflit potentiel par l’une des parties (en l’espèce, le Président Gligorov), puis envoya une 
Mission d’observation chargée d’évaluer la situation avec l’autorisation du Conseil de 
sécurité, lequel décida enfin de déployer une force militaire760. Dans l’optique de la 
Commission Palme, cette force se voulait essentiellement dissuasive en même temps 
qu’elle témoignait de l’attention accordée par les membres du Conseil à une situation 
particulière. De quoi s’agit-il précisément dans le cas de la Macédoine ?  
 
Selon B. Boutros-Ghali, le Président Gligorov sollicita l’intervention des Nations 
Unies car il ‘craignait les effets que les combats dans le reste de l’ancienne Yougoslavie 
risquaient d’avoir sur [son pays]’. Le propos relève au mieux d’une regrettable facilité de 
langage, au pire d’une grave approximation761. En effet, nulle mention, pas même une 
allusion n’est faite dans le rapport de la Mission de reconnaissance envoyée par le 
Secrétaire général à la situation en Bosnie-Herzégovine. Car les autorités macédoniennes 
ne s’inquiètent pas à proprement parler de l’impact de la guerre faisant rage à l’époque 
dans cette république - laquelle, faut-il le rappeler, n’est pas limitrophe de la Macédoine ; 
elles redoutent d’une part, les conséquences d’hostilités éventuelles au Kosovo et d’autre 
part, une agression potentielle de la Serbie à l’encontre de leur pays. La nuance est 
d’importance car d’une saine évaluation des risques dépend le bien-fondé d’une mission 
préventive ainsi que les fonctions attribuées aux ‘casques bleus’ (en l’occurrence, on voit 
mal comment ceux-ci pourraient prévenir la ‘propagation’ d’un conflit se déroulant à 
plusieurs centaines de kilomètres de leur zone de déploiement). En outre, ladite mission 
                                                 
760 Cf. Common Security, op.cit., p.163. 
761 Cf. Document S/24851 du 25 novembre 1992 (lettre du Secrétaire général au Président du Conseil de 
sécurité). Notons que le Conseil de sécurité fait pourtant sienne cette proposition, exprimant dans la 
résolution 795 sa crainte que ‘l’évolution de la situation ne compromette la confiance et la stabilité dans 
l’ex-République yougoslave de Macédoine ou ne fasse peser une menace sur son territoire’ (§ 4 du 
préambule). 
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ne prenant théoriquement fin qu’une fois les dangers écartés, mieux vaut avoir 
correctement identifié ces derniers.  
 
A l’heure où les autorités macédoniennes font appel à l’ONU, la situation du 
Kosovo n’a pas encore franchi le seuil du conflit armé et ne figure donc qu’une menace 
virtuelle. Mais dans l’hypothèse, probable, où des combats éclateraient dans la province, 
ceux-ci pourraient, d’après Skopje, rapidement se propager sur le territoire macédonien. 
Une première éventualité serait en effet que Tirana décide de prêter main forte aux 
combattants albanais, au risque d’entraîner la Macédoine dans la tourmente. La Mission 
de reconnaissance a ainsi été informée que, ‘en cas de conflit au Kosovo, l’Albanie avait 
déclaré qu’elle interviendrait en faveur des Albanais du Kosovo. Pour ce faire, ses forces 
devraient passer par la Macédoine, puisque ses communications routières avec le Kosovo 
la traversent. On présumait que les Albanais de Macédoine prendraient eux aussi part au 
conflit. On a dit que la Macédoine occidentale servirait de base aux opérations albanaises 
au Kosovo’. Sur ce scénario s’en greffe un second, celui d’une attaque de la Serbie lancée 
soit pour débusquer l’ennemi albanais de ses bases arrières, soit pour assouvir une vieille 
ambition : ‘les activités albanaises en Macédoine pourraient fournir un prétexte à l’entrée 
en Macédoine de l’armée yougoslave. En outre, les autorités se sont montrées d’une façon 
générale inquiètes des ambitions territoriales éventuelles de la République fédérative de 
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) à l’égard de la Macédoine. Elles ont mentionné des 
déclarations faites récemment par certains secteurs nationalistes à Belgrade’762. En tout 
état de cause, ajoutaient-elles, la situation d’ensemble pourrait déboucher sur une guerre 
balkanique de vaste ampleur. Et si, par bonheur, nulle opération militaire ne se déroulait 
en Macédoine, les autorités redoutaient encore ‘l’effet déstabilisant’ pour le pays que 
provoquerait un éventuel afflux de réfugiés du Kosovo763...  
 
Les autorités de Skopje sont d’autant plus effrayées par ce scénario catastrophe que 
s’il venait à se réaliser, elles manqueraient le début du film. Au cours de sa retraite 
(négociée pourtant avec le gouvernement macédonien) l’armée fédérale yougoslave a non 
seulement privé le nouvel Etat de la totalité de son armement lourd et de son aviation 
mais également de tout l’équipement nécessaire à la surveillance des frontières764. Le 
contrôle exercé par les gendarmes préposés à cette tâche est donc pour le moins déficient, 
affectant les autorités macédoniennes d’une inquiétante cécité et aggravant leur sentiment 
de vulnérabilité. Dans ces circonstances, le premier objectif du déploiement préventif tel 
que la Mission de reconnaissance le conçoit est de remédier aux carences de l’Etat-hôte en 
matière de surveillance des frontières. Le second, davantage induit que réellement 
poursuivi, est de constituer un élément de dissuasion contre toute agression extérieure. 
                                                 
762 Cf. Rapport de la Mission de reconnaissance de la FORPRONU en Macédoine, S/24923 du 9 
décembre 1992 (annexe, § 7-8). 
763 Ibid., § 8 et 10 respectivement. 
764 Ibid., § 9. Le gouvernement macédonien protesta en ces termes : ‘during the past two months, the Yugoslav 
People Army started its withdrawal which, in recent days, is done intensively and in an obscene and uncivilized manner. The 
entire military equipment, modern electronic devices and systems, food and medicine stocks, have been taken out from the 
Yugoslav People Army’s facilities, while everything that cannot be carried away is destroyed’. CSCE Communication 
n°67, 7 February 1992. 
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On présume ainsi que par sa seule présence, une force des Nations Unies ‘contribuerait à 
tenir éloignées les unes des autres les parties susceptibles d’entrer en conflit’765. 
 
Le Conseil de sécurité donna immédiatement son aval à ces propositions. 
Evoquant, sincèrement ou non, l’éventualité d’une vaste guerre balkanique, le Président 
macédonien avait manifestement visé juste. En outre, il avait avancé un argument 
supplémentaire en suggérant qu’un tel scénario puisse se précipiter à l’issue des élections 
yougoslaves du 20 décembre 1992. Dans l’hypothèse où les nationalistes serbes 
l’emportaient à Belgrade, les tensions pourraient rapidement s’accroître au Kosovo ainsi, 
par extension, que les menaces pesant sur la Macédoine - dont les Douze ajournaient de 
surcroît la reconnaissance avec une rare constance. De l’avis de Gligorov, le déploiement 
de l’ONU devait ainsi s’effectuer un à deux mois au maximum après l’échéance électorale 
en RFY766. Le Conseil de sécurité n’attendit pas la défaite de M. Panic, ni d’ailleurs les 
conclusions - négatives pour la Macédoine - du Conseil européen d’Edimbourg qui se 
tenait le jour même de l’adoption de la résolution 795 (11 décembre 1992). 
Conformément au souhait des autorités macédoniennes, un première compagnie 
canadienne fut déployée à titre provisoire moins de trois semaines après les élections 
yougoslaves et relevée le 18 février 1993 par un bataillon commun de la Finlande, de la 
Suède et de la Norvège767. En fin de compte, deux mois à peine s’écoulèrent entre la 
demande officielle du Président Gligorov et l’arrivée des tout premiers ‘casques bleus’. 
Que ce détachement procédât d’une force déjà présente dans les républiques voisines 
avait il est vrai permis de réduire significativement les délais habituels de déploiement 768.  
Mais cette rapidité d’exécution tient également à la volonté d’agir du Conseil de sécurité. 
 
En effet, trois facteurs ont joué en faveur de la Macédoine. Le premier est 
temporel : l’explosion successive de conflits en Slovénie, Croatie et Bosnie a donné corps 
à une théorie des dominos, surfaite mais saisissante, en vertu de laquelle la Macédoine 
pourrait constituer la quatrième - ou cinquième, selon la position occupée par le Kosovo - 
des ‘bombes à retardement’ qui parsèment le territoire de l’ex-Yougoslavie. Jusqu’alors 
dépassées par l’enchaînement des événements, les puissances occidentales en ont tiré pour 
enseignement la nécessité d’anticiper de nouveaux développements - à défaut de régler les 
conflits existants. Le second facteur est politique : la théorie susmentionnée doit en vérité 
tout, ou beaucoup, à l’irrédentisme de Belgrade. Mais aux débuts de l’éclatement de la 
Yougoslavie, certaines chancelleries européennes se refusaient à distinguer un agresseur 
                                                 
765 Cf. Rapport S/24923 (annexe), § 12, 17 et 20. 
766 Ibid., § 15. 
767 Ce bataillon commun comptait alors 434 hommes issus de trois compagnies différentes et devait en 
totaliser 700. Il était dirigé par un général de brigade danois, nommé commandant du Commandement 
macédonien de la FORPRONU. Cf. Rapport S/26099 du 13 juillet 1993, § 5-6.  
768 L’expérience des trois Etats fournisseurs de troupes en matière de maintien de la paix et le dispositif de 
coordination préalablement établi entre eux aidèrent sans doute aussi à accélérer le processus. La 
participation des pays nordiques à cette opération s’inscrit en effet dans une longue tradition, inspirée 
selon certains par une conception ‘libéralo-institutionnelle’ des affaires internationales au sein de laquelle 
l’action préventive est érigée au rang de priorité. Plus prosaïquement toutefois, l’envoi de troupes en 
Macédoine permettait aussi aux pays nordiques de répondre aux sollicitations pressentes de 
gouvernements occidentaux de participer à la FORPRONU, sans pour autant que leurs soldats ne soient 
trop exposés. Sur ces aspects, cf. Clive Archer, ‘‘Conflict Prevention in Europe. The Case of the Nordic 
States and Macedonia’’, Cooperation and Conflict, 29(4), 1994, p.370. 
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d’un agressé et imputaient aux belligérants une égale responsabilité. En décembre 1992, 
les réticences sont moins fortes à désigner comme fauteur de guerre un régime serbe qui a 
fait ses preuves en la matière et s’est retrouvé depuis au ban des nations. Le troisième est 
d’ordre stratégique : l’éventualité, soulignée par le Président Gligorov, qu’une 
déstabilisation de la Macédoine puisse entraîner une guerre généralisée dans les Balkans 
mettant notamment aux prises la Grèce et la Turquie - deux membres de l’OTAN - 
convainquit enfin les Occidentaux d’agir, et particulièrement les Etats-Unis. En 
comparaison, la destruction de la Bosnie-Herzégovine troublait moins les esprits769. C’est 
finalement parce qu’il se trouve à la tête d’un Etat considéré comme la clef de voûte des 
Balkans que contrairement à son homologue de Sarajevo, le Président macédonien obtient 
gain de cause. En décembre 1991 en effet, soit quatre mois avant l’ouverture des hostilités 
en Bosnie, Alija Izetbegovic avait également sollicité Cyrus Vance pour que l’ONU 
déploie préventivement des ‘casques bleus’ afin de protéger l’intégrité territoriale de la 
république. Il essuya le refus du Représentant spécial du Secrétaire général, qui ne prit pas 
la peine de transmettre sa requête. Le moment n’était pas venu, pour paraphraser B. 
Boutros-Ghali : à cette date, Cyrus Vance négociait avec S. Milosevic le déploiement de 
‘casques bleus’ en Croatie et bien que l’opportunité, entrevue par A. Izetbegovic, se 
présentât d’étendre l’opération à la Bosnie, il ne voulut pas la saisir. La raison en est 
simple : Milosevic était contre, et pour cause770... Pour obtenir le soutien du Président 
serbe à son plan, Cyrus Vance déclina donc la demande du Président Izetbegovic. L’un 
des prétextes avancés était que l’ONU pouvait difficilement déployer une force dans un 
Etat qui n’était pas encore reconnu771. Un argument fallacieux à double titre : d’abord 
parce que la constitution en Etat indépendant de la Bosnie-Herzégovine se trouvait plus 
encore mise en péril par ce refus, délibéré, d’en protéger l’intégrité ; ensuite, parce la force 
établie peu de temps après en Macédoine, sur recommandation du même Cyrus Vance, le 
fut dans un Etat dont l’indépendance restait tout autant à confirmer et qui n’était pas non 
plus membre des Nations Unies. Comble du paradoxe, La FORPRONU y fut déployée, 
de façon rhétorique, pour éviter l’extension du conflit de Bosnie... Que conclure ? Que le 
déploiement préventif de l’ONU en Macédoine, ce fait sans précédent, est d’abord le 
signe d’un échec, celui d’empêcher, puis de régler les conflits ouverts sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie. Que cet échec n’est pas imputable au seul Cyrus Vance, mais tout autant 
aux gouvernements occidentaux qui approuvèrent sa politique, dans le cadre en particulier 
du Conseil de sécurité. Que cette politique, et plus généralement la politique 
internationale, confine souvent à l’absurde. Que l’absurdité, en l’espèce, tient notamment 
dans ce lien factice établi avec insistance entre les hostilités en Bosnie et le maintien de la 
paix en Macédoine. La confusion ambiante explique en grande partie que les missions les 
plus variées furent confiées, ou prêtées, au détachement onusien. 
                                                 
769 ‘We don’t have a dog in this fight’ : telle était, en 1991-1992, la position du Secrétaire d’Etat américain James 
Baker à propos du dossier yougoslave - selon Brent Scowcroft, du US National Security Council, qui 
poursuit : ‘The President would say to me once a week « Tell me again what this is all about » ’. Cf. Silber & Little, 
op.cit., p.201. 
770 ‘Il est probable que Vance n’a pas voulu le contrarier’ précise H. Wynaendts, op.cit., p.141. Sur cet 
épisode, cf. également F. Debié, op.cit., pp.63-64. 
771 Selon Michael Lund, qui prête ce propos à des fonctionnaires des Nations Unies. Cf. ‘‘Preventive 
Diplomacy for Macedonia, 1992-1999 : From Containment to Nation Building’’ in Bruce W. Jentleson, 
Opportunities Missed, Opportunities Seized. Preventive Diplomacy in the Post-Cold War. Carnegie Commission on 
Preventing Deadly Conflict, Carnegie Corporation of New York, 1999, p.386 (note 53).  
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II. Un mandat évasif 
 
Au cours de la période considérée, les fonctions attribuées à la FORPRONU en 
Macédoine subirent des modifications, tantôt induites par l’adjonction de troupes 
américaines (1993), tantôt occasionnées par l’adoption d’une nouvelle résolution du 
Conseil de sécurité (1994). Au bout du compte, le détachement onusien, qui devint une 
entité séparée des forces établies en Croatie et en Bosnie (1995), évolua d’une façon qui 
rappelle les différents configurations élaborées par B. Boutros-Ghali dans l’Agenda pour la 
Paix. Cette mutation, en particulier d’un déploiement inter-étatique à un déploiement 
interne, s’accomplit toutefois sur la base d’une évaluation quelque peu hasardeuse des 
risques de conflit en Macédoine et ne fut pas exempte de contradictions.  
 
1) Un système d’alerte précoce 
  
Si l’on convient qu’une opération de maintien de la paix requiert pour condition 
première d’efficacité un mandat clair, alors celle établie en Macédoine ne se présentait pas 
sous les meilleurs auspices. La résolution 795 (1992) n’attribuait aucune fonction explicite 
à la FORPRONU, le Conseil de sécurité se contentant pour toute indication d’approuver 
les recommandations préalables du Secrétaire général. Celles-ci étaient  de deux ordres : il 
s’agissait d’une part, d’installer du côté macédonien des frontières avec l’Albanie et la 
République fédérale de Yougoslavie un bataillon d’infanterie chargé de ‘surveiller 
l’évolution de la situation’ et d’autre part, de déployer un petit groupe de la police civile 
des Nations Unies afin de ‘surveiller la police frontalière macédonienne’772. On l’aura 
noté, ‘surveiller’ était le mot-clef du mandat conféré au déploiement onusien. L’action 
‘préventive’ - ainsi que la qualifie le Secrétaire général - exercée par les ‘casques bleus’ 
consiste alors à ‘signaler tout événement se produisant dans les zones frontalières qui 
pourrait saper la confiance et la stabilité en Macédoine ou menacer le territoire 
macédonien’ 773. Prévenir doit donc ici se comprendre au sens d’avertir, non d’empêcher. 
Le déploiement effectué constitue un mécanisme d’alerte précoce, qui certes répond aux 
besoins matériels et humains d’un gouvernement macédonien incapable de surveiller ses 
frontières, mais n’est pas censé prémunir l’Etat-hôte contre une attaque extérieure. Si tel 
était le cas, on ferait simplement remonter l’information à Skopje et New York. 
 
‘Les autorités macédoniennes ne s’attendent pas à ce que l’ONU défende leurs 
frontières’ avait précisé la Mission de reconnaissance774. Soit, mais l’idée avancée par cette 
dernière que l’opération pourrait induire un effet dissuasif n’est pas même reprise par B. 
Boutros-Ghali. En fait, la tâche incombant au détachement onusien aurait aussi bien pu 
être confiée à des observateurs militaires, à condition que leur nombre permette de 
surveiller la frontière en permanence. Or, il parut superflu d’enrôler 700 officiers entraînés 
et expérimentés pour s’acquitter d’activités pouvant être confiées à de simples soldats. 
C’est pour cette raison - et non pour livrer une démonstration de force - qu’il fut 
                                                 
772 Cf. Rapport S/24923, § 3-4. 
773 Ibid., § 3. 
774 Ibid., annexe § 21 
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finalement fait appel à un bataillon d’infanterie775. 19 observateurs militaires seront 
toutefois recrutés (la Mission de reconnaissance en requérait 35) pour exercer des 
fonctions de surveillance au sud de Debar, où ils constituent la seule présence des Nations 
Unies. Pour le reste, c’est-à-dire pour couvrir 24 heures sur 24, dans une région 
montagneuse à l’hiver rigoureux, une frontière longue de 240 km avec la RFY et 182 km 
avec l’Albanie, seront progressivement installés une vingtaine de postes permanents 
d’observation auxquels s’ajouteront autant de postes temporaires776. Près de quarante 
patrouilles quotidiennes seront assurées par le bataillon nordique, qui s’est réparti la zone 
frontière en trois secteurs777. Le dispositif est certes conséquent, il constitue même, 
vraisemblablement, le mécanisme d’alerte précoce le plus solide et le plus sophistiqué 
jamais mis en place (a fortiori en comparaison de celui déployé par l’OSCE dans le pays). 
Mais cela reste, précisément, un mécanisme d’alerte précoce. Et quoi qu’en dise le 
Secrétaire général, celle-ci ne saurait se confondre avec l’action préventive, bien que ce 
détachement onusien illustre une nouvelle fois (on se souviendra du rôle conféré à la 
Mission de l’OSCE ainsi qu’au HCMN) la propension des institutions internationales à 
faire l’amalgame. C’est à croire que l’alerte précoce sert de prétexte ou de substitut à des 
gouvernements qui manquent singulièrement d’idée ou de volonté pour engager 
véritablement une action préventive. En l’occurrence, la FORPRONU poursuit 
initialement une ambition fort modeste, qui tranche avec la gravité des périls dont la 
Macédoine et au-delà, la péninsule balkanique, sont dites menacées. Est-ce vraiment en 
s’acquittant d’une humble mission d’observation que l’ONU pourra aider le pays-hôte et 
ses voisins à ‘traverser sans encombre une période qui risque d’être agitée et difficile’?778. 
 
Outre qu’elle ne figure pas encore une force de dissuasion, la FORPRONU n’est 
pas non plus mandatée pour éventuellement contribuer à détendre les relations bilatérales 
entre la Macédoine et les Etats le long de la frontière desquels elle est déployée, la RFY et 
l’Albanie. Le Conseil de sécurité invite seulement le Secrétaire général à informer les 
autorités de ces deux pays de sa décision de déployer la force, une décision prise sans les 
consulter, ni donc sans leur consentement 779. A l’évidence, que ce détachement se fût 
accompli sur une requête unilatérale de la Macédoine servait mal l’instauration de relations 
de bon voisinage, en particulier avec les autorités serbes pour lesquelles cette opération 
constituait un geste d’hostilité à leur égard. Difficile dans ces conditions, de ranger la 
FORPRONU parmi les mesures de confiance. Avec l’Albanie toutefois, la situation 
s’avérait moins délicate, Tirana n’étant pas ouvertement soupçonnée de nourrir des 
desseins expansionnistes à l’encontre de la Macédoine, mais ‘seulement’ d’être amenée à 
intervenir en cas de conflit au Kosovo. L’essentiel du dispositif d’observation était 
d’ailleurs concentré sur la frontière septentrionale. En outre, le déploiement de la 
FORPRONU comprenait celui d’une police civile chargée de surveiller les agissements de 
                                                 
775 Ibid., annexe § 22. 
776 En mai 1993, on comptait 18 postes permanents dont 14 au nord le long de la frontière avec la RFY et 
4 à l’ouest le long de la frontière avec l’Albanie. Cf. Rapport S/26099, § 3-9. 
777 Basée à Tetovo, la compagnie finlandaise est en charge du secteur nord-ouest, la compagnie 
norvégienne couvre le centre depuis la banlieue de Skopje et la compagnie suédoise, installée à 
Kumanovo, surveille le secteur nord-est jusqu’à la frontière bulgare. La quartier général du bataillon 
commun est situé à 18 km de Skopje. 
778 Selon les mots du Secrétaire général Cf. Rapport S/24923, § 5. 
779 Cf. Résolution 795, § 2 du dispositif. 
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la police macédonienne à l’encontre des ressortissants albanais - une initiative dont Tirana 
ne pouvait que se réjouir780. Les autorités macédoniennes en revanche n’y donnèrent leur 
assentiment que tardivement, et avec une évidente réticence. 
 
Cette police onusienne fut instituée en raison de plaintes de la communauté 
albanaise faisant état de brutalités et diverses pratiques discriminatoires commises par la 
police macédonienne à l’encontre d’Albanais, notamment lors de tentatives de 
franchissement illégal des frontières du pays781. A l’ouest en particulier, dans la zone 
limitrophe de l’Albanie, il apparut à la Mission de reconnaissance que le déploiement de 
policiers internationaux pourrait ‘inciter au calme’, c’est-à-dire inciter les policiers 
macédoniens à plus de retenue lors des interpellations782. Cette proposition se voulait une 
contribution à l’apaisement des tensions internes du pays, ce type d’incidents nourrissant 
dangereusement le sentiment d’aliénation des ressortissants albanais. Pour le Président 
Gligorov néanmoins, il s’agissait d’une ingérence imprévue dans les affaires 
macédoniennes, dont il contesta le bien-fondé. A ses yeux, la situation interne du pays 
était stable, les problèmes en suspens étaient traités par la voie du dialogue et de la 
négociation et l’aide des Nations Unies lui paraissait inutile à cet égard783. Il craignait sans 
doute aussi que l’acceptation d’une police onusienne n’apportât confirmation des 
accusations de mauvais traitement, sinon offrît aux ressortissants albanais une nouvelle 
possibilité de se plaindre de leur sort auprès de représentants internationaux 784. En fin de 
compte, les autorités macédoniennes se firent forcer la main. Elles n’acceptèrent 
l’établissement de cette police que le 19 décembre 1992, après donc que le Conseil de 
sécurité eut autorisé le déploiement militaire et les eut poussées corrélativement à donner 
leur assentiment au déploiement civil785. Quelques mois plus tard, 24 policiers onusiens 
(10 du côté d’Ohrid et 14 de Skopje) effectuaient régulièrement des patrouilles, mais sans 
parvenir toutefois à empêcher de nouveaux heurts, parfois mortels, de se produire à la 
frontière albanaise.  
 
Au nord, la situation s’avéra des plus calmes les premiers mois. Contrairement aux 
craintes du Président Gligorov, Milan Panic avait bien perdu les élections puis son poste 
                                                 
780 Après les affontements qui se produisirent en novembre 1992 sur le marché central de Skopje (Bit 
Pazar) mettant aux prises des policiers macédoniens et des vendeurs albanais, le gouvernement de Tirana 
avait réitéré ses ‘réserves sur la manière dont la population albanaise est traitée en Macédoine’ et invité le 
Secrétaire général à user de son influence pour ‘faire placer cette région sous observation internationale 
afin d’éviter que le sang ne coule à nouveau’. Ses voeux furent ainsi exaucés. Cf. Lettre adressée au 
Secrétaire général par le ministre albanais des affaires étrangères, S/24814 du 16 novembre 1992. 
781 En même temps, les représentants albanais (notamment du PDP) s’étaient étonnés de l’intention de 
l’ONU de déployer des troupes à la frontière occidentale, arguant que de leur point de vue l’origine d’un 
conflit éventuel en Macédoine se situerait du côté de la Serbie. Cf. Rapport S/24923, annexe § 16. 
782 Ibid., § 4 et annexe § 14. 
783 Ibid., annexe § 13. 
784 Ultérieurement, des représentants albanais approcheront d’ailleurs les policiers et observateurs 
militaires de l’ONU au sujet de pratiques discriminatoires, rapportées par la suite aux autorités 
macédoniennes ainsi qu’au groupe de travail de la CIEX et à la Commission des droits de l’homme. Cf. 
Rapport S/26099, § 12. 
785 Dans la résolution 795, le Conseil de sécurité invite le Secrétaire général à procéder au déploiement de 
policiers dès reçu l’assentiment du gouvernement macédonien (§ 3). La formulation vaut approbation et 
ne laisse guère le choix au pays-hôte. 
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de Premier ministre, les nationalistes serbes pesaient un peu plus lourd encore sur la scène 
politique yougoslave, mais la situation ne s’était pas radicalement détériorée au Kosovo. 
Au cours de l’année 1994, la tension monta d’un cran entre la Macédoine et la RFY, mais 
sans que l’on puisse établir une relation avec celle prévalant dans la province. 
Curieusement, cette tension surgit peu après que la dimension dissuasive de la 
FORPRONU fut apparue plus nettement. 
 
2) Une force de dissuasion  
 
Le 17 juin 1993, les Etats-Unis proposèrent d’adjoindre 300 de leurs soldats à 
l’effectif de la FORPRONU en Macédoine 786. Entérinée le lendemain même par le 
Conseil de sécurité (résolution 842 du 18 juin 1993), l’offre de Washington devait 
implicitement, mais profondément, modifier le sens de la mission assignée aux ‘casques 
bleus’. B. Boutros-Ghali ne s’y trompa pas : ‘l’appui tangible fourni (...) par le biais du 
déploiement de la force américaine contribuera à renforcer la confiance et la stabilité dans 
l’ex-République yougoslave de Macédoine et fera clairement savoir que la communauté 
internationale n’acceptera pas l’extension du conflit tragique dans cette région’ 787. La 
participation des Etats-Unis, première puissance mondiale et membre permanent du 
Conseil de sécurité, transformait ainsi l’assistance purement matérielle fournie par la 
FORPRONU en un soutien politique. Le détachement onusien n’avait plus pour seul 
objet d’avertir les autorités macédoniennes d’une agression imminente, mais bien d’avertir 
tout agresseur d’une réaction immédiate et par-delà, de dissuader tout tentative de cette 
nature. On appréciera au passage le chemin parcouru en matière de ‘diplomatie 
préventive’ depuis que D. Hammarskjöld l’ouvrit. A l’époque, la participation des 
membres permanents du Conseil de sécurité - et partant, des grandes puissances - aux 
opérations de maintien de la paix était exclue, afin justement d’éviter que la confrontation 
des deux blocs ne s’étende à la zone de conflit. La guerre froide terminée, cette même 
participation est désormais requise : c’est le soutien des membres permanents qui confère 
à un tel déploiement quelque valeur dissuasive, en ce qu’il témoigne d’une volonté 
politique devant garantir le déclenchement du mécanisme de sécurité collective en cas 
d’acte d’agression. D’après M. Albright, qui représente alors les Etats-Unis à l’ONU, la 
volonté de l’administration américaine est en l’occurrence d’appuyer les efforts 
multilatéraux de règlement du conflit sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et d’éviter sa 
propagation au reste de la région788. Le propos mérite examen.  
 
En juin 1993, lesdits efforts multilatéraux viennent de se solder par un nouvel 
échec, celui du plan Vance-Owen que le Parlement autoproclamé des Serbes de Bosnie a 
rejeté le mois précédent. Les négociations sont alors au point mort, les hostilités se 
poursuivent en Bosnie avec une intensité renouvelée. La décision des Etats-Unis de 
déployer des troupes en Macédoine est directement motivée par l’aggravation de la 
situation sur ce front nord et la crainte de voir les combats s’étendre en direction du sud. 
Partant, cette décision témoigne de ce que l’administration américaine accorde toujours 
                                                 
786 Cf. Echange de lettres, S/25954 et add.1. du 17 juin 1993. 
787 Cf. Rapport S/26099, § 24. 
788 Cf. Document S/25954. 
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une certaine validité à l’idée d’une ‘contagion’ du conflit de Bosnie à la Macédoine. Non 
seulement cette éventualité est dénuée de fondements, mais la réalité est exactement 
l’inverse. On l’a dit et répété, les menaces qui pèsent alors sur la Macédoine ne 
proviennent pas de la Bosnie-Herzégovine, mais de la Serbie et du Kosovo. Or, le régime 
serbe, qui procéda au retrait des contingents de la JNA postés en Macédoine au titre des 
préparatifs de la guerre de Bosnie, ne risque pas (si tant est qu’il en ait l’intention) de 
s’attaquer à la première tant qu’il est occupé avec la seconde. Et dans le même temps, 
comme l’indiquèrent les observateurs de l’OSCE, il se garde de provoquer la rébellion des 
Albanais du Kosovo afin d’éviter l’ouverture d’un second front 789. Ainsi, la poursuite de la 
guerre en Bosnie ne menace pas la Macédoine, mais au contraire lui accorde un sursis - la 
suite le démontrera, c’est après la conclusion de l’Accord de Dayton qu’éclatera un 
nouveau conflit affectant, celui-ci, bien plus directement la Macédoine. La stratégie 
américaine d’endiguement est donc viciée, elle est aussi sensiblement identique à celle que 
le candidat Clinton avait si sévèrement critiquée chez son prédécesseur à la Maison-
Blanche, Georges Bush. Mais parvenu au pouvoir - en s’affichant de surcroît proche des 
préoccupations des Américains lesquelles étaient fort éloignées de la Bosnie - le nouveau 
Président se montrait bien moins intrépide. Circonstance aggravante, la lecture de Balkan 
Ghosts, un ouvrage de Robert Kaplan décrivant par le menu l’inexpiable sauvagerie des 
peuples balkaniques, l’aurait fortement impressionné790. B. Clinton put ainsi en conclure 
d’une part, qu’il était vain de se mêler à des êtres aussi irrationnels et particulièrement en 
Bosnie où les pires atrocités étaient commises, et d’autre part, que la violence, cette 
pathologie régionale, était contagieuse, prenant même parfois, si l’on suit le diagnostic de 
ses stratèges, les chemins les plus improbables. D’où la nécessité, malgré tout, de chercher 
à la contenir lorsque les intérêts ‘vitaux’ des Américains peuvent s’en trouver affectés. 
Pourtant, si l’idée de contagion faisait quelque sens, s’il s’agissait véritablement d’éviter 
que l’incendie ne se propage, la logique aurait voulu qu’on s’évertue à en éteindre le foyer. 
Or, nombreux sont ceux qui accusent les Etats-Unis d’avoir sapé les efforts en ce sens, et 
tout particulièrement le plan Vance-Owen791.  
 
A dire vrai, l’épisode est l’un des plus controversés du conflit de Bosnie, qu’il 
s’agisse du plan lui-même ou des raisons pour lesquelles celui-ci fut rejeté792. Le principal 
                                                 
789 Cette opinion fut également exprimée en février 1993 par l’Ambassadeur Whitman, chef de la Mission 
de l’OSCE en Macédoine : ‘the continuation of the struggle in Bosnia may serve to defer any Serbian plans for taking on 
additional problems in Kosovo or adventuring in FYR Macedonia itself ’ (CSO Meeting, Prague, 2 February 1993). 
Le département d’Etat lit-il les rapports des ambassadeurs qu’il met à disposition de l’OSCE ? 
790 Cf. Silber & Little, op.cit., p.287. 
791 Parmi ceux-ci figure B. Boutros-Ghali dans ses mémoires intitulées Mes années à la Maison de verre, 
Fayard, Paris, 1999, p.107 et sv. (un livre-règlement de compte avec l’administration américaine). 
792 Inspiré du projet de ‘cantonisation’ proposé dès mars 1992 par la Communauté européenne, le plan 
Vance-Owen prévoyait, carte à l’appui, le découpage de la Bosnie-Herzégovine en dix provinces, chacune 
des communautés reconnues en contrôlant respectivement trois (Sarajevo était déclarée zone commune). 
Dès sa présentation en janvier 1993, le projet souleva de vives critiques en ce qu’il aurait entériné une 
(grande) partie des conquêtes territoriales serbes et croates et donc rétribué la politique du nettoyage 
ethnique. Ses promoteurs soulignaient au contraire que certains territoires devaient être rétrocédés et que 
l’unité, au moins externe, de la Bosnie-Herzégovine était préservée. En tout état de cause, les Croates 
étaient comblés, les Musulmans franchement dépités et les Serbes résolument hostiles. Sur les motivations 
des uns et des autres, cf. en particulier Debié, op.cit., pp.73-74. Voir également le compte-rendu de David 
Owen lui-même, Balkan Odyssey, Harcourt Brace & Company, New York, 1995, pp.89-149. 
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grief adressé aux Etats-Unis est d’avoir torpillé, via le gouvernement de Sarajevo, le plan 
Vance-Owen parce qu’ils refusaient d’envoyer les soldats nécessaires à sa mise en oeuvre. 
Il ne fait guère de doute en effet que conformément à la nouvelle doctrine américaine en 
gestation fixant des conditions draconiennes à l’engagement de troupes sous la bannière 
des Nations Unies, l’administration Clinton se refusait alors de déployer des GIs dans le 
bourbier bosnien. En dernière instance toutefois, ce ne sont pas les Musulmans, que l’on 
disait soutenus par Washington, qui refusèrent le plan - ils l’acceptèrent, non sans 
réticences ni arrière-pensées, le 24 mars 1993, au même titre que les Croates - mais bien 
les Serbes de Bosnie. On accusa alors les Etats-Unis d’avoir renoncé, pour les mêmes 
motifs, à imposer par la force le plan Vance-Owen aux réfractaires. Mais les Européens, 
en particulier les Français et les Britanniques qui disposaient de troupes au sol, s’étaient 
les premiers prononcés contre cette option et avaient repoussé les propositions 
américaines de lever l’embargo en faveur des Musulmans et de bombarder les positions 
serbes793. En vérité, aucune des puissances concernées ne souhaitait alors recourir à la 
force - ni les Américains qui excluaient d’envoyer des troupes après coup, ni les 
Européens qui craignaient d’exposer les leurs à des représailles (et moins encore les 
Russes, qui refusaient qu’on s’en prenne aux Serbes). Les uns et les autres se livrèrent à 
des effets d’annonce et des atermoiements, à une politique purement incantatoire destinée 
à dissimuler leur propre démission et rejeter sur leurs prétendus alliés la responsabilité 
finale de l’échec. Le 22 mai 1993, Américains, Russes, Français, Britanniques et Espagnols 
adoptèrent à Washington un ‘programme commun d’action’ censé mettre un terme à leurs 
divergences et tergiversations, mais qui marqua surtout l’abandon du plan Vance-
Owen794.  
 
En fin de compte, les Etats-Unis sont au même titre que les autres responsables de 
la faillite des ‘efforts multilatéraux’ qu’ils prétendent soutenir. Leur décision, annoncée à 
Washington, de déployer des troupes en Macédoine est inconsistante au regard des 
risques réels de ‘contagion’ du conflit bosnien et de la part qui leur revient dans le fiasco 
par lequel se soldent les tentatives de rétablissement de la paix. Elle recouvre toutefois 
une certaine logique : la Bosnie ne soulève aux yeux de l’administration américaine guère 
d’intérêt(s), a fortiori si le conflit qui la ravage reste confiné - ou plutôt ‘cantonné’ - à 
l’intérieur de ses frontières ; la Macédoine en revanche se pare d’une réelle valeur 
stratégique et présente l’immense avantage de demeurer en paix. Les Etats-Unis 
envisagent d’autant plus volontiers de s’y impliquer qu’ils défendent ainsi leurs intérêts 
perçus sans pratiquement que leurs soldats n’encourent le moindre risque. Bien qu’ils se 
défaussent de leurs responsabilités en Bosnie, cette politique leur permet en outre de 
prétendre contribuer à l’action multilatérale ‘dans la région’ tout en laissant à d’autres le 
soin d’affronter les situations les plus complexes et les plus périlleuses. Ainsi, au 
                                                 
793 Certains prétendent que les Etats-Unis ne prônaient l’option ‘lift and strike’ que parce qu’ils la savaient 
rejetée par la Russie et par les Douze. Ces derniers repoussèrent par deux fois ces propositions : le 25 avril 
1993, la veille d’un premier vote négatif du Parlement autoproclamé des Serbes de Bosnie sur le plan 
Vance-Owen et le 7 mai, au lendemain du rejet définitif du projet par les ‘députés’ de Pale. R. Karadzic 
avait apposé sa signature le 2 mai, mais subordonné l’acceptation finale du plan à un vote favorable du 
‘Parlement’ et de la population serbe de Bosnie (laquelle se prononcera contre à l’issue d’un référendum 
organisé les 15 et 16 mai 1993). 
794 Ce programme est publié en intégralité dans le Mémento GRIP 1994-1995, ‘le conflit dans l’ex-
Yougoslavie’, pp.155-157. 
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printemps 1994, les Etats-Unis annonceront leur décision d’accroître d’encore 200 
hommes l’effectif des Nations Unies en Macédoine. Il s’agissait en fait de relever une 
partie des contingents suédois et norvégien que leurs gouvernements respectifs avaient 
accepté, contrairement au gouvernement américain, de redéployer en Bosnie où 
l’évolution de la situation requérait le renforcement de la FORPRONU795. La décision des 
Etats-Unis de remplacer des éléments du bataillon nordique a contribué à celles d’autres 
gouvernements de fournir du personnel supplémentaire en Bosnie, expliqua fièrement B. 
Clinton aux membres du Congrès796... C’est ainsi que l’on participe activement au 
maintien de la paix dans la région. 
 
Les premiers soldats américains prirent position au cours de l’été 1993 sur la 
frontière septentrionale de la Macédoine (secteur nord-est), preuve que ‘l’avertissement’ 
lancé par les Etats-Unis s’adressait bien à la Serbie. Le Président Milosevic vit d’ailleurs 
d’un mauvais oeil cette arrivée soudaine de l’armée américaine dans son voisinage 
immédiat. Dès l’annonce du programme commun de Washington, il rendit visite à Ohrid 
au Président Gligorov afin de le pousser à décliner l’offre américaine et lui proposer 
plutôt de constituer une confédération avec... la Serbie et la Grèce. Le gouvernement grec, 
ajoutait-il, se montrerait certainement de bien meilleure disposition sur la question du 
nom797. K. Gligorov refusa. La Macédoine n’avait pas proclamé son indépendance pour 
retourner dans le giron de la Serbie, et moins encore en ‘partenariat’ avec la Grèce qui lui 
déniait presque le droit d’exister. Non seulement le Président macédonien approuva le 
déploiement de soldats américains, mais il demanda aux Occidentaux des garanties 
supplémentaires de sécurité798. Alors que la situation était demeurée calme jusque là, des 
incidents commencèrent de se produire sur la frontière serbo-macédonienne en juin 1993 
puis se multiplièrent au cours de l’année 1994. Les forces serbes augmentèrent ainsi leur 
effectif sur place, pénétrèrent à plusieurs reprises dans des zones revendiquées par la 
Macédoine, établirent des postes d’observation faisant face à ceux installés par la 
FORPRONU et enfin, pointèrent par moment leurs canons en direction des ‘casques 
bleus’799. Belgrade prétendit simplement surveiller sa frontière, mais cette activité revêtait 
manifestement d’autres motivations. Qu’elle se développât simultanément à l’arrivée des 
troupes américaines pouvait en outre difficilement être le fait du hasard. On peut en fait 
formuler des explications de trois ordres, qui s’excluent d’autant moins l’une l’autre que S. 
Milosevic avait coutume de poursuivre plusieurs objectifs simultanément. Le régime serbe 
cherchait vraisemblablement à tester et provoquer, via la FORPRONU, la détermination 
affichée par les Occidentaux qui certes, se disaient prêts à réagir, mais priaient en silence 
pour n’avoir pas à le faire. S. Milosevic leur infligeait ainsi une sorte de mise à l’épreuve 
(des nerfs) à laquelle il prenait sans doute un plaisir d’autant plus grand que les 
Occidentaux, s’ils lui en prêtaient beaucoup, ignoraient tout de ses véritables intentions. Il 
pouvait s’agir ensuite de mesures de représailles et d’intimidation à l’encontre des autorités 
                                                 
795 Il ne resta plus depuis lors en Macédoine qu’une centaine de Suédois et légèrement plus de Norvégiens. 
L’effectif du contingent finlandais demeura inchangé, car le Parlement de Finlande s’opposait à l’envoi de 
troupes en Bosnie. Cf. Archer, op.cit., p.371.  
796 ‘Letter from the President to the Speaker of the House of Representatives and President Pro Tempore of the Senate ’, 19 
April 1994. http://www.vmacedonia.com/politics/trupi.html. 
797 Cf. ‘‘Macedonia (FYROM) : Greco-Serb plans’’, Eastern Europe Newsletter, 7(12), 8 June 1993, p.3. 
798 Sur ce point en effet, la déclaration de Washington l’avait laissé sur sa faim. Cf. infra, Section III, 2). 
799 Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, Ad hoc Meeting, Vienna, Doc. 309, 2 June 1994. 
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macédoniennes, que le régime serbe accusait de se plier aux injonctions de Washington et 
de préférer l’alliance atlantique à l’alliance orthodoxe. La Macédoine non seulement avait 
accepté des troupes américaines sur son sol, mais s’était engagée à faire appliquer les 
sanctions à l’encontre de la Serbie. C’est oublier, lui rappelait Belgrade, que la frontière 
séparant les deux pays n’était toujours pas démarquée et ne le serait qu’à l’issue de 
négociations dont les autorités serbes refusaient justement l’ouverture tout en signalant 
leurs revendications. La pression montait ainsi sur le gouvernement macédonien qui ne 
pourrait se sentir en paix tant qu’un flou persisterait sur les limites de son territoire. Enfin, 
et corrélativement, ces incidents offraient à Belgrade l’opportunité d’entretenir le doute 
dans les esprits. Alors qu’en signant les ‘Minutes’ sous les auspices de la CIEX, le 
gouvernement macédonien pensait avoir réglé sa question serbe, il se trouva 
immédiatement confronté à la radicalisation des intéressés, une radicalisation à laquelle le 
régime serbe n’était semble-t-il pas étranger. Celui-ci se serait employé à manipuler la 
minorité serbe afin d’une part, de faire payer aux autorités macédoniennes leur nouvelle 
détermination à faire appliquer des sanctions et d’autre part, de donner des gages aux 
nationalistes purs et durs des deux pays qui ne se résignaient pas à l’indépendance de la 
Macédoine800. Ajoutées aux propositions équivoques de Slobodan Milosevic sur la 
constitution d’une confédération, le gouvernement macédonien nourrissait ainsi quelques 
raisons de craindre l’expansionnisme serbe.  
 
A l’issue de contacts directs avec les autorités militaires de Belgrade, le 
commandant de la FORPRONU en Macédoine parvint néanmoins à obtenir le retrait des 
forces armées des deux Etats, en particulier dans la région de Chupino Brdo 
qu’investirent ses ‘casques bleus’. Le calme revint progressivement, mais deux autres 
zones disputées (Mal Tapan et Kodra Fura) pouvaient encore faire l’objet de frictions. 
D’une façon générale, l’ONU se montra bien moins inquiète de ces événements que 
l’OSCE. Alors que l’Ambassadeur Anderson les qualifiait d’incidents de frontières et les 
imputait, de façon transparente, à la Serbie, le Secrétaire général évoqua des ‘rencontres 
entre patrouilles’, certes de plus en plus fréquentes mais qui n’avaient pas, dans la plupart 
des cas (sic), donné lieu à engagement801. Et pendant que le Conseil permanent exhortait 
Belgrade à faire marche arrière et réitérait son soutien à l’intégrité territoriale de la 
Macédoine, le Conseil de sécurité ne pipa mot, n’émettant pas même une déclaration 
présidentielle. Alors que la FORPRONU était supposée constituer un dispositif d’alerte 
précoce, et plus encore de dissuasion, la réaction de l’ONU aux incidents de 1994 paraît 
bien légère. Mais la Force, il est vrai, se voulait aussi une mission de ‘bons offices’. 
 
3) Une mission de bons offices 
 
En mars 1994, le Conseil de sécurité ajouta, cette fois-ci explicitement, une 
troisième dimension aux activités de la FORPRONU. Par la résolution 908, il encouragea 
en effet ‘le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU pour l’ex-Yougoslavie, en 
coopération avec les autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine, à user de ses 
bons offices pour contribuer, en tant que de besoin, au maintien de la paix et de stabilité 
                                                 
800 Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 21-23 September 1993. 
801 Cf. Rapport S/1994/1067 du 17 septembre 1994, § 23. 
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dans cette république’802. La décision du Conseil faisait suite à une remarque de B. 
Boutros-Ghali indiquant que de l’avis de la FORPRONU, ‘les sources les plus probables 
de violence et d’instabilité [étaient] internes’. Or, ajoutait le Secrétaire général, bien que 
prête à exercer ses bons offices, la Force n’était pas mandatée pour ce faire, ni pour 
intervenir en cas de troubles se produisant au sein même de la Macédoine803. Système 
d’alerte, puis de dissuasion, la FORPRONU devint ainsi, par le biais du Représentant 
spécial de B. Boutros-Ghali, un instrument de médiation interne. Le moment et la nature 
de cette réorientation appellent toutefois plusieurs remarques. On s’étonne d’abord de 
l’appréciation générale de la situation donnée à cette date par la FORPRONU et relayée 
par le Secrétariat : alors que la tension monte avec la Serbie, que la Grèce a décrété le 
mois précédent des sanctions contre Skopje et que l’impasse perdure au Kosovo, il est 
pour le moins audacieux de donner la primauté aux sources internes d’instabilité. 
Quelques mois plus tard au demeurant, le Secrétaire général conviendra que ‘des menaces 
externes continuent de peser sur la stabilité économique et la sécurité de la frontière [de la 
Macédoine], notamment en raison du blocus économique que la Grèce continue de lui 
appliquer et du fait que la République fédérative yougoslave (Serbie et Monténégro) ne 
reconnaît pas ses frontières internationales’804. En un mot donc, le moment choisi pour 
réajuster les attributions de l’ONU paraît peu judicieux - il l’est d’autant moins que 
l’interaction des sources internes et externes d’instabilité ôte toute pertinence à l’idée de 
privilégier les unes ou les autres. Ensuite, considérant le rôle déjà joué, concurremment, 
par la CIEX, l’OSCE et le HCMN, l’implication d’un nouvel acteur dans les affaires 
internes du pays se justifie mal. En tant que telle, la FORPRONU n’est pas appelée à 
modifier ses activités (et notamment à réviser sa carte de déploiement), c’est au 
Représentant spécial qu’incombe de s’acquitter du nouveau mandat. Mais quelle 
différence, quelle valeur ajoutée ce dernier peut-il apporter, hormis un surcroît de 
confusion autour des compétences des uns et des autres et de la mission remplie par la 
FORPRONU ? Du reste, et pour conclure, il ne fait guère de doute que le gouvernement 
macédonien apprécie très modérément la tournure prise par les événements. Non 
seulement il a dû se résigner au déploiement d’une police civile, mais voilà que la 
FORPRONU, à laquelle il n’a jamais donné d’autre fonction que de fortifier la position 
internationale de la Macédoine, se met en tête, elle aussi, de tourner son attention vers 
l’intérieur du pays au motif qu’en vérité, les risques de conflit interne seraient plus élevés 
qu’une agression externe. Et pour couronner le tout, c’est un représentant spécial pour 
‘l’ex-Yougoslavie’, Yasushi Akashi, qui vient se mêler de ces affaires. Pour les autorités 
macédoniennes, qui mettent un point d’honneur à figurer ‘l’exception yougoslave’, à 
demeurer la seule république pacifique de feu la fédération, le coup est rude. C’est du reste 
pour ménager leur susceptibilité que le Conseil de sécurité mandata le Représentant 
spécial en des termes si mesurés (‘en coopération avec les autorités’, ‘en tant que de 
besoin’) et si imprécis, sans lui notifier quelque activité à entreprendre ou quelque 
différend à étudier. C’est aussi, sur un plan plus général, pour respecter la souveraineté de 
l’Etat-hôte, conformément aux recommandations émises par B. Boutros-Ghali dans 
l’Agenda pour la paix et largement partagées par les Etats membres. Il reste que les autorités 
                                                 
802 Résolution 908 (1994) du 31 mars 1994, § 12.  
803 Cf. Rapport S/1994/300 du 16 mars 1994, § 42 et 37.  
804 Cf. Rapport S/1994/1067, § 50. 
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macédoniennes - qui tolérèrent cette intervention bien plus qu’elles n’en firent la demande 
- et les autres acteurs internationaux devront composer avec le nouveau venu. 
 
Après consultation avec le groupe de travail de la CIEX, le Représentant spécial 
pour l’ex-Yougoslavie décida d’axer l’action politique de la FORPRONU sur 
‘le renforcement de la compréhension mutuelle et de la concertation entre les partis 
politiques et sur la surveillance de la situation des droits de l’homme’805. Qu’est-ce à dire ? 
Cela signifie tout d’abord que la composante ‘affaires politiques’ de la Force augmenta 
son effectif, qu’un nombre croissant de personnes se virent attribuer pour fonction de 
‘surveiller’ la situation interne du pays et de produire des rapports sur les événements s’y 
déroulant (recensement, élections, grèves, manifestations, etc.). Ces activités requérant 
que des contacts soient pris avec les acteurs de la vie politique, elles sont commodément 
estampillées des termes ‘conciliation’, ‘concertation’, ‘compréhension mutuelle’ quand en 
vérité, elles consistent surtout à compiler des informations par ailleurs 
abondantes806. Mais pour les acteurs concernés, c’est toujours une satisfaction que d’être 
ainsi approchés par des représentants de la ‘communauté internationale’ et c’est un moyen 
fort pratique d’assurer de sa bonne disposition tout en faisant passer son message. Il n’est 
pas certain, en fin de compte, qu’elles répondent à la définition de ‘bons offices’. Certes, 
certains membres de la FORPRONU participèrent aux réunions organisées au cours de 
l’année 1995 sous les auspices de la CIEX. Mais n’était-ce pas la preuve que le champ de 
la médiation interne était déjà occupé par d’autres ?  
 
A dire vrai, celui de la protection des droits de l’homme l’était également. Que faire 
lorsque le créneau visé se trouve manifestement encombré ? La réponse tient en un seul 
mot, magique : ‘coordonner’. En consultation avec le HCR, le CICR et le Centre pour les 
droits de l’homme, la FORPRONU créa un ‘groupe de travail interinstitutions sur les 
questions relatives aux droits de l’homme’ placé sous la présidence du chef de la 
composante des affaires civiles. Ce groupe, qui se réunissait ‘en fonction des besoins’, 
avait pour attribution de mettre en commun les ressources des diverses institutions, de 
réduire les doubles emplois et donc, de ‘coordonner’ les actions en cours807. Ce ne sont 
pas nécessairement des tâches inutiles, mais la capacité des institutions internationales à 
créer des organes supplémentaires (et se donner une raison d’être) pour diminuer les 
doubles emplois ne laisse pas d’étonner. En outre, la protection des droits de l’homme se 
prête assez mal aux efforts de coordination, car les acteurs impliqués se montrent en 
général soucieux de préserver la confidentialité de leurs enquêtes et informations. Mais 
l’action de la FORPRONU ne se limita pas à cette tâche assez ingrate. En accord avec le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, un programme de 
sensibilisation et de formation à ces questions fut mis en place, à destination toutefois 
non pas de ressortissants macédoniens (la police, par exemple) mais du personnel 
international déployé sur place... Mieux valait effectivement que celui-ci dispose d’un 
                                                 
805 Ibid. § 25. 
806 ‘The role of the political affairs component of UNPREDEP has expanded (...) pursuant to resolution 908. It has been 
effectively monitoring developments in the country, including possible areas of conflict, with a view to promoting reconciliation 
among various political and ethnic groups ’. Cf. Rapport S/1996/65, 29 January 1996, § 6. On appréciera 
l’expression ‘with a view to’... 
807 Cf. Rapport S/1995/222, § 45-46. 
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minimum de notions pour ‘appuyer l’action entreprise par des ONG et des groupements 
de citoyens locaux en faveur des droits de l’homme’. Dans tous les cas, qu’il s’agisse de 
coordination ou de formation de son propre personnel, l’action de la FORPRONU dans 
ce domaine s’entendait de façon très indirecte. 
 
Pour le reste, c’est-à-dire concernant la problématique des minorités, le 
gouvernement macédonien jugea préférable de mettre un frein à l’élargissement du 
mandat politique de la FORPRONU. Estimant que ‘les relations inter-ethniques 
‘‘internationalisent’’ inutilement les questions intérieures et que cela peut aller à l’encontre 
des intérêts du pays’, il fit finalement savoir au Représentant spécial qu’étant donné 
l’existence de plusieurs initiatives du même type, ‘il ne serait guère possible d’étendre aux 
relations inter-ethniques son rôle de bons offices’808. On peut certes déplorer l’attitude un 
brin obtuse du pouvoir en place, qui s’obstine à minimiser l’ampleur des tensions se 
posant dans la république et fait, d’une façon générale, davantage de promesses que de 
concessions. Mais à l’inverse, ça n’est pas rendre service à la Macédoine que de lui 
présager un sombre avenir et de multiplier les offres de bons offices. Si différentes 
tentatives de médiation ont vu le jour, c’est aussi parce que les autorités macédoniennes 
acceptent, bon gré, mal gré, de dialoguer et qu’en conséquence, la Macédoine ne se trouve 
pas au bord de la guerre civile. C’est là une réalité que les candidats aux bons offices ont 
tendance à négliger, mais qui comparée à la situation en RFY (pour laquelle ils sont moins 
nombreux à proposer leurs services) apparaît avec plus de netteté encore. Le 
gouvernement macédonien a donc quelques raisons de décliner l’offre du Représentant 
spécial, d’autant qu’il ne met pas un terme aux initiatives de la CIEX ou du HCMN. 
Malgré tout, la FORPRONU tenta de se rendre utile par un autre biais, en accomplissant 
un travail de ‘proximité’ envers la population du pays. Elle mit ainsi ses capacités 
logistiques au service de certaines ONG et fournit une assistance humanitaire et technique 
aux communautés locales les plus défavorisées et pour la plupart composées de 
minorités809. Sa popularité y gagna beaucoup. 
 
En mars 1995, dans le cadre de la restructuration des forces de l’ONU présentes 
sur l’ensemble du territoire ex-yougoslave, celle-ci devint une entité distincte sous 
l’appellation de Force de Déploiement Préventif des Nations Unies (FORDEPRENU)810.  
Cette modification n’affecta ni les attributions, ni la composition de la Force qui, tout en 
disposant désormais d’un chef civil de Mission et de son propre commandant militaire, 
resta placée au même titre que les opérations de Croatie et de Bosnie-Herzégovine sous la 
direction politique du Représentant spécial et la coordination administrative et logistique 
du Quartier général de Zagreb811. En revanche, ce remaniement de façade satisfaisait les 
autorités macédoniennes qui depuis longtemps souhaitaient qu’une mission distincte soit 
établie sur leur territoire afin d’affirmer l’indépendance de leur Etat et son 
affranchissement de ‘l’ex-Yougoslavie’. En même temps, l’originalité de l’opération, qui 
n’était au départ qu’un détachement d’une force progressivement discréditée, se trouvait 
                                                 
808 Cf. Rapports S/1995/987 du 23 novembre 1995, § 21 et S/1997/911 du 20 novembre 1997, § 25. 
809 Cf. Rapport S/1996/65 du 29 janvier 1996, § 5. 
810 Cf. Résolution 983 (1995) du 31 mars 1995. 
811 A cette date, son effectif autorisé est de 1050 soldats, 35 observateurs militaires et 26 contrôleurs de 
police civile. La FORDEPRENU ne devint une entité pleinement indépendante qu’en février 1996. 
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mise en valeur. Pour le Secrétaire général, la diversification des activités de la 
FORPRONU témoignait à cet égard de ce qu’un déploiement préventif n’est pas un 
‘concept statique’ et traduisait l’évolution de celui de Macédoine en une plus large 
‘opération préventive’812. Par-delà les apparences toutefois, il convient de tempérer les 
appréciations portées sur l’action de l’ONU en Macédoine, que l’on a tôt fait de qualifier 
de succès sous le seul prétexte qu’aucun conflit n’est survenu au cours de cette première 
période. Il faut rappeler les difficultés rencontrées par les autorités macédoniennes pour 
faire reconnaître leur Etat, l’impuissance de la FORPRONU devant la malveillance 
manifestée par les pays voisins et sa contribution pour le moins modeste à l’apaisement 
des tensions internes. 
 
III. Paradoxes et problèmes de l’action préventive en Macédoine 
 
Ouvrant ses portes à des observateurs de l’OSCE, des émissaires de l’Union 
européenne, des médiateurs de la CIEX, des ‘casques bleus’ de l’ONU et diverses 
missions de rapporteurs ou d’exploration, la Macédoine est pourtant l’Etat de la région 
que la ‘communauté internationale’ admit avec le plus de peine en son sein. Elle ne fit son 
entrée à l’ONU qu’en avril 1993 (et encore sous de singulières conditions) et demeura en 
marge de la plupart des institutions internationales jusqu’en fin d’année 1995. Ce paradoxe 
se comprend en partie à la lumière de la stratégie retenue par les autorités macédoniennes, 
qui compensèrent la lenteur du processus de reconnaissance de la Macédoine par le 
développement de la présence internationale en son sein. Il s’agissait cependant d’une 
politique par défaut, imposée par l’incohérence, au premier chef, des Etats occidentaux. 
Prétendument animés de la volonté de prévenir ‘l’extension’ du conflit yougoslave, ceux-
ci tardèrent à prendre une décision élémentaire dans cette perspective : reconnaître la 
Macédoine comme un Etat souverain. Corrélativement, les institutions internationales ont 
donc pris pied dans le pays, mais à l’image de la FORPRONU, l’action préventive s’avère 
plus incantatoire qu’effective et la diversité des initiatives aboutit à une confusion 
croissante.  
 
1) La laborieuse reconnaissance de la Macédoine 
 
Les autorités macédoniennes, comme celles des autres républiques yougoslaves, 
tentèrent d’abord d’obtenir la reconnaissance de l’Union européenne puis, n’y parvenant 
pas, se tournèrent au cours de l’été 1992 vers les Nations Unies. Dans les deux cas, la 
marche à suivre s’apparenta à un parcours du combattant, par la faute principalement de 
la Grèce qui imposa sa volonté aux Européens, ses conditions à l’ONU et, plus 
durablement encore, son veto à l’OSCE. La première épreuve débuta le 20 décembre 
1991, date à laquelle la Macédoine présenta officiellement une demande de reconnaissance 
aux Etats membres de l’Union européenne. Quinze jours auparavant cependant, le 
gouvernement grec avait défini les conditions auxquelles une réponse favorable pouvait 
lui être donnée : que la république renonce à utiliser le nom de ‘Macédoine’, que les 
autorités démentent formellement toute revendication territoriale et qu’elles reconnaissent 
                                                 
812 Cf. Rapport S/1996/65, § 26. 
 259
l’inexistence en Grèce d’une quelconque minorité ‘macédonienne’. A l’exception de la 
dernière citée (transformée en renonciation à des activités de propagande), ces exigences 
se retrouvent in extenso, à l’insistance du ministre grec des affaires étrangères Antonis 
Samaras, dans la déclaration émise par les Douze le 16 décembre 1991 fixant les 
conditions de reconnaissance des républiques yougoslaves813. Faisant référence en 
particulier à l’utilisation d’une dénomination impliquant des revendications territoriales, 
l’Union européenne s’était littéralement alignée sur l’argument d’Athènes selon lequel le 
nom de Macédoine contient en lui-même des visées expansionnistes. A la suite de cette 
déclaration, le Président Gligorov convint d’amender la Constitution macédonienne dans 
le sens demandé, mais sans pouvoir engager de révision sur le nom (pour laquelle il ne se 
trouverait pas de majorité qualifiée au Parlement). Deux amendements furent adoptés le 6 
janvier 1992 (entrant immédiatement en vigueur) et joints à la demande de reconnaissance 
examinée par la Commission d’arbitrage. En vertu du premier, la République de 
Macédoine déclarait n’avoir aucune revendication territoriale à l’égard des Etats voisins et 
que toute modification de ses frontières devait s’effectuer ‘sur la base de l’accord des 
Etats et des règles généralement acceptées du droit international’814. Aux termes du 
second, il était stipulé que la Macédoine ne porterait pas atteinte aux droits souverains, ni 
ne s’immiscerait dans les affaires intérieures des autres Etats - une clause censée oblitérer 
le ‘droit de regard’ que s’était arrogé la république à l’égard des ressortissants d’origine 
macédonienne dans les pays voisins (article 49). Sur demande de la Commission Badinter, 
les autorités confirmèrent l’interprétation selon laquelle elles s’interdisaient par là-même 
toute propagande hostile à l’encontre d’un autre Etat815. Les conclusions de la 
Commission d’arbitrage furent sans équivoque : d’une part, la république satisfaisait aux 
conditions générales de reconnaissance émises par les Douze ; d’autre part, en vertu des 
amendements constitutionnels adoptés, il apparaissait que ‘l’utilisation du nom de 
Macédoine ne saurait impliquer aucune revendication territoriale à l’égard d’un autre 
Etat’816. En conséquence, la Commission émit un avis favorable... qui resta sans effet. La 
Grèce exigeant toujours que la Macédoine changeât de nom, ses partenaires européens se 
plièrent à ses injonctions et soumirent la reconnaissance de la république à l’adoption 
d’une nouvelle dénomination ne comportant pas le terme litigieux 817. En dépit donc des 
                                                 
813 ‘La Communauté et ses Etats membres demandent également d’une République yougoslave qu’elle 
s’engage, avant qu’elle soit reconnue, à donner des garanties constitutionnelles et politiques assurant 
qu’elle n’a aucune revendication territoriale vis-à-vis d’un pays voisin membre de la Communauté et à ne 
pas conduire d’activités hostiles de propagande contre un pays voisin membre de la Communauté, y 
compris l’utilisation d’une dénomination impliquant des revendications territoriales’. Déclaration sur la 
Yougoslavie, 16 décembre 1991. Sur les conditions posées par le gouvernement grec, cf. Poulton, The 
Southern Balkans, op.cit., p.4. 
814 Cf. Avis n°6, §4, de la Commission d’arbitrage sur la reconnaissance de la République socialiste de 
Macédoine, 11 janvier 1992 in RGDIP, tome 97, 1993/2, p.575. Originellement, l’article 3 faisait 
seulement mention de modification des frontières ‘en conformité avec la Constitution’. 
815 Cf. Avis n°6, § 4-5, op.cit., pp.575-576. 
816 Ibid., § 5, p.575. Les conditions générales avaient été posées dans la Déclaration sur les ‘lignes 
directrices sur la reconnaissance des nouveaux Etats en Europe orientale et en Union soviétique’. Elles 
incluaient notamment le respect des textes internationaux de référence, des droits des personnes 
appartenant à une minorité et de l’inviolabilité des frontières. Cf. supra, chapitre 2, section I. 2. 
817 Les Douze exigèrent d’abord une dénomination ‘qui puisse être acceptée par toutes les parties’ et 
finalement ‘ne comportant pas le terme de Macédoine’. Exprimée à l’issue du Conseil européen de 
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garanties constitutionnelles données par la Macédoine, l’Union européenne se rangea une 
nouvelle fois à l’argument d’Athènes, dont la Commission Badinter avait pourtant récusé 
le bien-fondé. Au nom de la ‘cohésion’ - le Traité de Maastricht se profilait - ses Etats 
membres avalisèrent une rhétorique authentiquement nationaliste, renièrent les principes 
qu’ils avaient émis (y compris le recours à l’arbitrage) et enfin, infligèrent un camouflet au 
Président Gligorov, aux députés macédoniens et à tous ceux que le Parlement 
représentait. Au passage, ils provoquèrent la chute, le 3 juillet 1992, du gouvernement 
Kljusev, lequel ne survécut pas à un vote de censure initié au lendemain du Conseil de 
Lisbonne.  
 
A en juger par la manifestation organisée dans les rues de Skopje le 12 juillet, 
l’opinion publique macédonienne s’impatientait. Désespérant d’obtenir gain de cause 
auprès des Européens, le Président Gligorov décida de tenter directement sa chance à 
l’ONU. Une demande officielle d’admission de la Macédoine fut déposée le 30 juillet 
1992, mais diffusée six mois plus tard par le Secrétaire général. Dans l’intervalle, des 
consultations officieuses se tinrent entre les membres du Conseil de sécurité afin d’étudier 
la recevabilité de la demande et de considérer les objections formulées par la Grèce818.  
Poursuivant son combat, celle-ci n’envisageait l’admission de la Macédoine que sous un 
nom provisoire et réclamait de la part du nouvel Etat l’adoption de ‘mesures de confiance’ 
à son égard, qui étaient en vérité la reproduction des exigences unilatérales formulées 
auparavant. Insatisfait des amendements constitutionnels adoptés, le gouvernement grec 
réclamait de nouvelles garanties concernant les revendications territoriales qu’il prêtait à la 
Macédoine, à savoir l’abrogation totale de l’article 49 évoquant selon lui la ‘protection’ 
dans les pays voisins de minorités ‘qui n’y existent pas’. Au titre de la propagande hostile, 
il exigeait de son homologue qu’il fasse cesser toute ‘provocation de l’opinion publique’, 
autrement dit toute manifestation dans les rues de Skopje. Enfin, un point ‘d’une 
importance capitale’, il s’opposait à l’utilisation de ‘symboles grecs’ et notamment à ce que 
la Macédoine arbore aux Nations Unies le drapeau frappé du soleil de Vergina 819. Dans 
ces circonstances, l’admission de l’Etat ‘dont la demande est formulée dans le document 
S/25147’ (ainsi que le Conseil de sécurité désignait la Macédoine dans la résolution 817) 
s’effectua de façon pour le moins atypique. Le 8 avril 1993, celle-ci devint le 181ème 
membre des Nations Unies, mais privé de la possibilité de hisser son drapeau devant le 
siège de l’Organisation et affublé d’un nom provisoire - ‘ex-République yougoslave de 
Macédoine’ - contre lequel le gouvernement macédonien s’était vigoureusement élevé820.  
                                                                                                                                                        
Lisbonne (juin 1992), cette dernière position fut réitérée six mois plus tard lors du Conseil d’Edimbourg. 
Cf. Rapport Lentz-Cornette, op.cit., p.9. 
818 Cf. Document S/25147 du 22 janvier 1993, comportant en annexe la demande d’admission. Dans sa 
note, le Secrétaire général évoque lui-même ces consultations officieuses. 
819 Cf. Document S/25543 du 6 avril 1993 (annexe). Le gouvernement grec prétendait ainsi se rallier aux 
propositions faites au cours du printemps 1992 par le Portugal, exerçant alors la présidence de la 
Communauté européenne (ledit ‘paquet Pinheiro’). Mais en fait, c’est la Communauté européenne qui, 
sous couvert de ‘mesures de confiance’, s’est alignée sur les exigences de la Grèce. 
820 Cf. Résolution 47/225 de l’Assemblée générale, adoptée par acclamation. L’appellation d’ERYM 
(Former Yugoslav Republic of Macedonia, FYROM en anglais) était celle retenue par le Conseil de sécurité dans 
la résolution 817 du 7 avril recommandant l’admission de la Macédoine. Le gouvernement macédonien 
avait clairement exprimé son opposition à ce nom provisoire au motif qu’il rejetait ‘toute association avec 
toute connotation actuelle du terme yougoslave’ (cf. document S/25541 du 6 avril 1993). 
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Malgré tout, la Macédoine passait ainsi ‘du stade de non-être à une existence semi-
clandestine’821. 
 
Jusqu’alors, seule une douzaine d’Etats avaient reconnu la Macédoine - sous ce 
nom - parmi lesquels : la Bulgarie, mais avec les réserves que l’on sait ; la Turquie, trop 
heureuse d’étendre son influence dans la région au détriment de la Grèce ; la Russie, 
semble-t-il sur un coup de tête de Boris Eltsine  ; la Malaisie, qui reconnaît aussitôt tout 
Etat comptant des Musulmans et enfin, par solidarité d’intérêt, les trois ‘ex-républiques 
yougoslaves’ qui proclamèrent leur indépendance (Slovénie, Croatie, Bosnie-
Herzégovine)822. Dès lors que la Macédoine fut admise à l’ONU, les déclarations de 
reconnaissance - de l’ERYM - se multiplièrent (33 en août 1993, 42 en octobre suivant, 63 
en mars 1994). En dépit du prix payé, les autorités macédoniennes brisaient l’ostracisme 
diplomatique dans lequel la Grèce avait tenté de maintenir leur pays. Faisant fi d’une 
solidarité forcée, la Belgique fut le 21 octobre 1993 le premier Etat membre de l’Union 
européenne à passer outre le diktat d’Athènes, suivie le 16 décembre (deux ans après la 
déclaration sur les conditions de reconnaissance) par six de ses partenaires - Allemagne, 
Danemark, France, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas. A terme, la Grèce se retrouva 
isolée à son tour, demeurant la seule des Douze (puis des Quinze) à refuser de reconnaître 
la Macédoine, même sous le nom provisoire qu’elle lui avait imposé. Le 8 février 1994, 
son allié américain finit également par l’abandonner, se libérant (enfin) des pressions 
exercées par un lobby grec fort influent à Washington. Le Canada et l’Australie, deux pays 
comptant d’importantes communautés grecques et macédoniennes, emboîtèrent le pas aux 
Etats-Unis. Mais la Grèce poursuivit son offensive. Elle continua de bloquer tout 
consensus à l’OSCE sur l’admission de la Macédoine, laquelle demeura donc en marge de 
l’organisation paneuropéenne, avec un statut d’observateur, en compagnie de... la RFY. 
Ensuite, peu après la reconnaissance accordée par les Etats-Unis, le gouvernement 
Papandréou décréta un blocus économique à l’encontre de la république, à propos duquel 
les Occidentaux n’émirent que des protestations de principe. 
 
Il faut souligner ici les incohérences d’une politique préventive qui consiste à 
veiller au respect de l’intégrité territoriale d’un Etat sans en garantir les frontières, à 
prétendre favoriser sa stabilité politique en isolant ses dirigeants, à s’enquérir de sa santé 
économique en laissant agir ceux qui l’aggravent. La lenteur du processus de 
reconnaissance constitua, à cet égard, un non-sens823. Vis-à-vis des ‘quatre loups’ tout 
d’abord, et de la Serbie en particulier, ces tergiversations laissaient planer un doute certain 
                                                 
821 Le Monde, éditorial, 8 avril 1993. 
822 Cf. Christophe Chiclet, ‘‘La Macédoine en 1993. Une reconnaissance imparfaite’’ in Edith Lhomel et 
Thomas Schreiber, L’Europe centrale et orientale, édition 1994. Notes et études documentaires n°5006-07, 
1995-1-2, pp.138-139. Boris Eltsine annonça l’intention de la Russie de reconnaître la Macédoine le 4 août 
1992. Il avait apparemment pris seul cette décision, faisant sienne la position de la Bulgarie que la 
reconnaissance de la Macédoine était le seul meilleur moyen d’éviter un bain de sang dans la république. 
La Grèce, cela va sans dire, n’apprécia pas. Cf. Suzanne Crow, ‘‘Russia and the Macedonian Question’’, 
RFE/RL, Research Report, 1(45), 13 November 1992, pp.36-38. 
823 La Mission de l’OSCE à Skopje ainsi que le Rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme de l’ONU ne manquèrent d’ailleurs pas d’en souligner le caractère fort néfaste. Cf. inter alia, 
Statement of Ambassador William Whitman, CSO Meeting, Stockholm, 11 December 1992 ainsi que le 
Rapport Mazowiecki du 10 février 1993, § 254. 
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sur la volonté des Occidentaux de protéger la Macédoine en cas de besoin. S’agissant des 
autorités macédoniennes ensuite, les échecs, sinon les affronts qu’elles essuyèrent 
affectaient gravement leur crédit auprès de la population. Alors que les gouvernements 
occidentaux fustigeaient les nationalismes balkaniques, leur politique avait pour effet 
direct d’exaspérer le nationalisme macédonien et d’affaiblir un gouvernement qui ne 
comptait pourtant pas dans ses rangs les plus virulents de ses représentants. En outre, les 
autorités macédoniennes de l’époque se trouvaient, ou se dirent, dans l’impossibilité dans 
ces circonstances de faire des concessions à l’égard de la minorité albanaise - concessions 
appelées de leurs voeux par les mêmes gouvernements occidentaux. En fin de compte, 
ceux-ci se trouvaient face à une alternative : donner la priorité à leur partenariat avec la 
Grèce ou bien aux efforts de prévention en Macédoine. Ils choisirent la première option. 
Certes, la seconde n’était pas abandonnée pour autant, mais les incohérences occidentales 
rejaillirent directement sur l’impact de l’action préventive et notamment du déploiement 
préventif de l’ONU.  
 
2) Le rôle de figurant des ‘casques bleus’ 
 
Le déploiement de la FORPRONU n’avait pas pour objet de combattre la totalité 
des menaces pesant sur la Macédoine mais d’entraver la réalisation d’un scénario bien 
spécifique, focalisé sur les risques d’affrontements militaires au nord du pays. Dans cette 
perspective, B. Boutros-Ghali se disait convaincu que la présence de ‘casques bleus’ avait 
élevé le ‘prix politique’ d’une agression extérieure à l’encontre de l’intégrité territoriale de 
la Macédoine 824. C’est une affirmation qui prête toutefois à discussion. La valeur 
dissuasive d’un déploiement préventif dépend de la perception par l’agresseur potentiel 
des risques qu’il prend à user de la force, et notamment de la possibilité que le Conseil de 
sécurité recoure aux pouvoirs de police qui sont les siens au titre du chapitre VII. Il s’agit 
là de la quatrième phase évoquée par la Commission Palme en 1982, celle ouverte 
lorsqu’une agression est commise malgré tout825. Idéalement, le Conseil de sécurité devrait 
être prêt à prendre des mesures coercitives, afin de contraindre le coupable à faire marche 
arrière et rétablir le statu quo ante. Or, dans le cas de la Macédoine, ce scénario se parait 
d’une forte incertitude, engendrée par les atermoiements des Occidentaux et les faiblesses 
propres à la FORPRONU. La valeur dissuasive de ce déploiement se trouvait d’abord 
dévaluée par l’ajournement de la reconnaissance de la Macédoine. Si en effet, nulle 
cohésion ne se trouvait entre les Etats occidentaux (dont trois sont membres permanents 
du Conseil de sécurité) pour seulement reconnaître ce pays, qu’en aurait-il été au moment 
de réagir à un acte d’agression ? Et comment alléguer de l’inviolabilité des frontières de la 
Macédoine sans en entériner d’abord le caractère international ? L’ONU déploya ainsi des 
troupes pour veiller sur l’intégrité territoriale d’un Etat que ses membres n’acceptèrent 
comme tel qu’en avril 1993. De même, les Etats-Unis envoyèrent 300 de leurs soldats, 
mais attendirent février 1994 pour reconnaître l’indépendance et la souveraineté de la 
Macédoine. Certes, la Bosnie-Herzégovine en sait quelque chose, la reconnaissance 
internationale d’un Etat ne suffit pas à prémunir celui-ci contre toute atteinte à son 
intégrité. Mais précisément, que les Occidentaux tardent à reconnaître la Macédoine au 
                                                 
824 Cf. Rapport S/1994/300, § 42. 
825 Cf. Common Security, op.cit., p.164. 
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moment même où s’accomplissait, en toute impunité, la conquête territoriale de la Bosnie 
avait de quoi nourrir l’inquiétude des autorités macédoniennes. En mai 1993, Américains, 
Russes, Britanniques, Français et Espagnols avaient ainsi déclaré qu’une agression contre 
la Macédoine aurait ‘de graves conséquences’826. Qui en douterait ? Certainement pas le 
Président Gligorov qui soumit, sans l’obtenir, l’augmentation prévue de l’effectif de la 
FORPRONU à l’engagement sans détour de ces Etats à défendre l’intégrité territoriale de 
son pays827. La déclaration de Washington reflétait en fait un consensus minimum entre 
ses auteurs - dont faisait partie la Russie, rétive à tout recours à la force contre les Serbes 
en général. Et c’est bien en cela que le problème se pose: un consensus existe alors au sein 
du Conseil de sécurité non pour appliquer le mécanisme de sécurité collective, mais 
seulement pour constater la gravité d’une éventuelle agression. Par contrecoup, le 
déploiement préventif de l’ONU témoigne de la ‘préoccupation’ des membres 
permanents, mais non de leur détermination.  
 
Ultérieurement, la Macédoine obtint enfin la reconnaissance du plus grand 
nombre. Mais l’effet dissuasif de la FORPRONU ne décupla pas pour autant. Celle-ci 
n’était pas déployée en vertu du chapitre VII, se composait d’un effectif des plus réduits 
et n’était équipée que pour observer les frontières, non pour les défendre. En matière de 
dissuasion, il y a moyen de faire plus convaincant828. Dépourvue du mandat et des 
capacités nécessaires pour réagir à une attaque extérieure, la FORPRONU constituait en 
fait une présence purement symbolique. En cas d’agression, il est probable que le 
première décision du Conseil eût été de procéder à son retrait afin de protéger ses soldats. 
Au reste, tout en agissant dans un contexte nettement moins dramatique, les ‘casques 
bleus’ rencontrèrent des difficultés qui trahissaient la faiblesse intrinsèque de l’opération. 
La première tenait aux conditions dans lesquelles celle-ci fut mise en place. Déployée sans 
le consentement de la RFY, la FORPRONU se trouvait d’un seul côté de la frontière et 
n’était compétente que pour les événements ou activités survenant sur le territoire 
macédonien. En outre, elle n’était pas mandatée pour exercer des fonctions de contrôle - 
quand bien même les autorités s’avéraient peu capables de s’acquitter de cette tâche - mais 
seulement de surveillance. En fin de compte, le travail de la FORPRONU ne consistait 
qu’à observer une demi-frontière - une mission dont on mesure la modestie à l’impératif 
proclamé de prévenir l’extension d’un conflit armé. Et pourtant, les ‘casques bleus’ eurent 
quelque peine à la remplir. D’usage interne pendant quarante-cinq ans, la frontière 
séparant les deux anciennes républiques de la fédération yougoslave n’avait jamais été 
démarquée. L’incertitude relative au tracé définitif eut pour conséquence de compliquer 
singulièrement la tâche des ‘casques bleus’ mais aussi de générer des incidents entre les 
deux Etats. Les autorités de Belgrade reprochèrent ainsi à plusieurs reprises au personnel 
de la FORPRONU d’avoir pénétré sur leur territoire, certains observateurs furent 
contraints de déplacer leur poste, d’autres passèrent plusieurs heures entre les mains des 
                                                 
826 Cf. ‘Programme commun d’action’, op.cit., § 10. 
827 Cf. ‘‘Macedonia (FYROM) : Greco-Serb plans’’ in Eastern Europe Newsletter, op.cit., p.3. 
828 A titre de comparaison, certains experts recommandaient plutôt de déployer des forces de l’OTAN en 
Albanie et en Macédoine, faisant face à la RFY et totalisant 50’000 hommes chacune. Cf. Marco 
Carnovale, ‘‘Preventing the Internationalization of the Yugoslav War’’, Balkan Forum, 2(1), March 1994, 
pp.63-70. 
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garde-frontières de RFY829. En janvier 1994, une cellule de crise associant les ministres de 
l’intérieur, de la défense et des affaires étrangères de la Macédoine, le Commandement de 
la FORPRONU et le chef de Mission de l’OSCE, fut instaurée afin d’informer les 
‘casques bleus’ du point de vue de Skopje sur l’emplacement de la frontière serbo-
macédonienne 830. La FORPRONU prit finalement une initiative bienvenue en négociant 
avec les deux Etats une délimitation administrative militaire qui, si elle ne constituait en 
aucune façon un tracé officiel, facilita les déplacements de ses propres patrouilles et 
permit de résorber quelque peu les tensions. D’une part, les rencontres de casques bleus 
avec des soldats yougoslaves se raréfièrent et d’autre part, les deux Etats admirent de faire 
provisoirement référence à cette délimitation lors d’incidents de traversée831. Sur le fond 
néanmoins, le problème restait entier. En mars 1995, bien qu’aucune menace militaire ne 
semblât plus se présenter, le Secrétaire général considérait qu’en l’absence d’une frontière 
internationale reconnue par les deux Etats, les risques d’affrontements persistaient 832. Or, 
cette absence provenait du refus de Belgrade de reconnaître la Macédoine et d’établir une 
commission bilatérale de démarcation. La FORPRONU ne pouvait rien contre cet état de 
fait ; elle n’avait pas été conçue comme une mesure de confiance entre deux Etats (mais, 
au contraire, de réassurance auprès d’un seul), ni mandatée pour tenter de régler le 
différend frontalier (ses ‘bons offices’ s’entendaient en considération de la situation 
interne à la Macédoine). De ce point de vue là également, ce déploiement préventif se 
résumait plus exactement à une mission d’observation.  
 
La présence de ces mêmes ‘casques bleus’ à la lisière du Kosovo n’influait de 
surcroît en rien sur la résolution des problèmes qui se posaient dans cette région et dont la 
détérioration éventuelle constituait pourtant la seconde variante du scénario dit 
d’extension du conflit yougoslave. Depuis le retrait des Missions de longue durée de 
l’OSCE, la province était pour ainsi dire livrée à elle-même. Tout à la ‘gestion’ du conflit 
de Bosnie, les gouvernements occidentaux ne prirent pas la moindre initiative pour tenter 
de sortir de l’impasse, sauf à réclamer le rétablissement des MLD que le régime serbe 
refusait obstinément, comme il récusait toute idée de médiation. Seul subsistait, en guise 
de politique, l’avertissement lancé en décembre 1992 par le Président Bush - puis réitéré 
par Bill Clinton après son élection - à l’intention de Slobodan Milosevic, ledit ‘Christmas 
Warning’. En cas de conflit au Kosovo provoqué par une action militaire serbe, les Etats-
Unis seront prêts à employer la force contre les forces serbes au sein de la province et de 
la Serbie proprement dite, avait alors prévenu la Maison-Blanche - dont les services de 
renseignement faisaient savoir, à tort, qu’une telle entreprise était en préparation833. Le 
                                                 
829 Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSCE Spillover Mission, CSO Meeting, Prague, 29-
30 June 1993. 
830 Cf. Update Report of CSCE Spillover Mission to Skopje, CSO Meeting, Prague, 2-4 March 1994. 
831 Cette ‘ligne de patrouille’ fut négociée sur la base de caractéristiques topographiques bien visibles plutôt 
que le long de l’ancienne frontière administrative. Rapports S/1995/222, § 44 et S/1997/365 du 12 mai 
1997, § 4. 
832 Cf. Rapport S/1995/222, § 44. 
 
833 Cf. David S. Yost, NATO Transformed. The Alliance’s New Roles in International Security. United States 
Institute of Peace Press, Washington D.C, 1998, p.236. Voir aussi, Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., pp.63-
64. L’avertissement lancé par G. Bush le fut dans une lettre ‘confidentielle’ adressée à S. Milosevic. Il 
n’existe donc pas sous forme de document public, mais la presse américaine s’en est largement faite l’écho. 
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programme d’action commun émis en mai 1993 depuis Washington laissait néanmoins 
transparaître une bien moindre détermination. Les signataires se contentèrent alors de 
promouvoir une ‘augmentation de la présence internationale de contrôle au Kosovo’ - 
laquelle était inexistante à l’époque - et d’appeler au strict respect des droits de l’homme 
dans la province. ‘Nous ne soutenons pas l’indépendance de cette région’ précisaient en 
sus les cinq Etats834. Milosevic en prit certainement bonne note. Par-delà la posture prise 
par le gendarme américain, le Président serbe savait ainsi qu’aucun consensus n’existait 
entre les principales puissances pour recourir à la force contre son pays et plus encore, 
que celles-ci partageaient sa position sur le fond. En d’autres circonstances, le 
déploiement de la FORPRONU à la lisière du Kosovo aurait pu revêtir une valeur 
dissuasive, s’il s’était agi, dans le droit fil du Christmas Warning, de figurer une avant -garde 
prête à intervenir en cas d’offensive militaire de Belgrade dans la province. Mais outre 
qu’aucun accord de principe ne prévalait au sein du Conseil de sécurité à ce sujet, le 
Président serbe savait également, et pertinemment, que telle n’était pas la vocation des 
‘casques bleus’ postés en Macédoine. Dépourvue du mandat, des moyens et de 
l’approbation des Etats fournisseurs de troupes - sans compter celle de l’Etat-hôte - la 
FORPRONU n’était aucunement destinée à se lancer, en cas de besoin, dans une 
opération d’imposition de la paix au Kosovo835. Et la présence en son sein de soldats 
américains ne faisait pas la moindre différence, bien au contraire : conformément à la 
doctrine du ‘zéro mort’, à laquelle le fiasco rencontré par les Etats-Unis en Somalie a 
presque donné force de loi, l’administration américaine n’envisageait pas un seul instant 
de risquer la vie de ses GIs au cours d’une contre-offensive terrestre. Dans ces conditions, 
la FORPRONU ne jouait aucun rôle eu égard à la situation au Kosovo, ni celui de 
dissuader Belgrade de prendre une initiative militaire, ni non plus celui d’empêcher côté 
albanais d’éventuels trafics d’armes ou préparatifs par-delà les frontières (qu’elle ne 
contrôlait pas) du Kosovo, de l’Albanie et de la Macédoine. Sa seule fonction consistait, 
s’il y avait lieu, à signaler l’arrivée de réfugiés en provenance de la province. Dans le cadre 
de la cellule de crise créée conjointement avec la Mission de l’OSCE et le gouvernement 
macédonien, la FORPRONU étudia au demeurant les mesures à prendre en cas de 
déferlement de plusieurs centaines de milliers de réfugiés albanais du Kosovo. Cette 
hypothèse fut soulevée en particulier après que l’expulsion des MLD eut semblé 
s’accompagner d’un durcissement de la répression exercée par les autorités serbes836.  
Néanmoins, comme s’il refusait d’y être confronté, le gouvernement macédonien se 
montrait assez peu disposé à se préparer à une telle éventualité, ou du moins à faire 
                                                                                                                                                        
B. Clinton réitéra cet avertissement en mars 1993 notamment, puis encore en août par la voix de M. 
Albright, représentant alors les Etats-Unis à l’ONU : ‘Le message du Président Bush a été clair et précis : 
nous sommes prêts à réagir contre les Serbes dans l’éventualité d’un conflit au Kosovo provoqué par une 
action serbe. Le Secrétaire d’Etat Christopher a vigoureusement réaffirmé cette position’ déclarait celle-ci 
après l’adoption de la résolution du Conseil de sécurité demandant le rétablissement des MLD (Cf. 
S/PV.3262 du 9 août 1993, p.17). 
834 Cf. ‘Programme commun d’action’, op.cit., § 11.  
835 Il ne semble d’ailleurs pas qu’une telle hypothèse ait jamais traversé l’esprit de quiconque, ni les Etats-
Unis, ni les pays nordiques et moins encore le Secrétariat des Nations Unies. En revanche, un tel 
déploiement fut recommandé, mais sous les auspice de l’OTAN, par Marco Carnovale, op.cit., pp.66-67. 
 
836 Cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 29-30 June et 21-23 
September 1993. Anderson y évoque la ‘fuite’, non pas l’expulsion, de plusieurs centaines de milliers de 
réfugiés du Kosovo. 
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connaître ses plans d’urgence. Au bout du compte, l’action entreprise par les ‘casques 
bleus’ pour écarter la menace venue du nord semble bien limitée. Mais la FORPRONU 
était plus impuissante encore à contrer les effets du blocus décrété, au sud, par la Grèce. 
 
Au cours des consultations officieuses conduites par le Conseil de sécurité en 
préalable à l’admission de la Macédoine aux Nations Unies, les autorités grecques et 
macédoniennes avaient assuré de leur disposition à prendre part à une tentative de 
conciliation. C’est ainsi dans l’attente d’un règlement négocié de la question du nom que 
la Macédoine devait être désignée sous l’appellation d’ERYM. Conformément à la 
résolution 817, les co-présidents de la CIEX continuèrent d’exercer leurs bons offices 
entre Athènes et Skopje, une tâche à laquelle ils s’étaient en fait attelés depuis quelques 
semaines837. En mai, Cyrus Vance et Lord Owen présentèrent aux deux parties un ‘projet 
de traité portant confirmation de la frontière existante et adoption de mesures de 
confiance, d’amitié et de coopération dans un esprit de bon voisinage’838. Rapidement 
ébauché, ce projet s’inspirait en vérité de propositions faites au cours des ‘consultations 
officieuses’ par un envoyé britannique de la présidence européenne (sir Robin O’Neill), 
propositions elles-mêmes fondées sur le ‘paquet Pinheiro’ présenté au printemps 1992 par 
le ministre portugais des affaires étrangères. Ces différentes initiatives se fondaient sur 
l’idée de mesures de confiance à établir entre les deux  pays, en préalable à l’instauration de 
relations normales de bon voisinage839. L’approche paraît cohérente, mais si l’on convient 
que les mesures de confiance s’entendent de façon nécessairement réciproque, alors celles 
prévues par les différents diplomates en charge du dossier gréco-macédonien relèvent de 
l’abus de langage. Le projet Vance-Owen ne faisait pas exception à la règle, qui prévoyait 
des mesures à l’adresse soit des deux parties (ainsi du respect par chacune de la 
souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de l’autre), soit de la 
seule Macédoine. Celle-ci devait déclarer solennellement, et pour la énième fois, 
qu’aucune disposition de sa Constitution ne pourrait jamais fonder de revendication à 
l’égard de tout territoire situé hors de ses frontières existantes ou de toute personne ne 
comptant pas parmi ses citoyens. Elle devait également renoncer à user du soleil de 
Vergina de quelque manière que ce soit. En revanche, aucune des clauses prévues au titre 
de la confiance mutuelle ne s’appliquait exclusivement à la Grèce, comme dispensée de 
faire des concessions et d’assurer, elle-même, qu’elle ne nourrissait pas d’intentions 
hostiles840. De l’avis général, la Macédoine ne menaçait pourtant aucun de ses voisins et 
pouvait en vérité se dire à son tour menacée. Mais son émergence en tant qu’Etat 
indépendant ayant suscité l’émoi de la Grèce, c’est bien elle que l’on considérait comme le 
fauteur de troubles. Et c’était donc aux autorités macédoniennes d’apporter la preuve de 
leur innocence, d’apaiser la colère d’Athènes, non pas au gouvernement grec de revenir à 
                                                 
837 A l’issue du rejet du plan portant son nom, Cyrus Vance démissionna de son poste de co-président de 
la CIEX, mais accepta cette nouvelle mission au titre de la résolution 817 - une mission qu’il fut seul à 
assumer à partir du 1er août (cf. document S/26089 du 15 juillet 1993). 
838 Cf. Document S/25855 du 28 mai 1993, annexe V. 
839 Dans le projet Vance, il s’agit respectivement de la partie A et des parties B à E. 
840 La seule clause s’appliquant exclusivement à la Grèce est inscrite à l’article 11 du projet stipulant que la 
République hellénique ‘s’efforce d’appuyer’ (et non pas s’engage à soutenir) l’admission de la Macédoine 
aux institutions européennes dont elle est membre. On relèvera en outre que l’obstruction de la Grèce est 
une conséquence, non pas une composante, du différend qui l’oppose à la Macédoine et dont celle-ci est 
en fait considérée comme seule responsable.  
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des positions plus rationnelles. N’était-ce pas, du même coup, donner raison à celui qui 
frappe le plus fort du poing sur la table ? Le gouvernement grec, on le comprend, 
considéra en tout cas que le projet de traité constituait ‘en principe une base 
satisfaisante’841. Mais celui-ci ne fut pas accepté pour autant, ni par l’une ni par l’autre des 
parties, en raison principalement de la persistance du désaccord sur la question du nom. 
Chacune des variantes proposées fut rejetée soit par la Grèce, soit par la Macédoine, soit 
par les deux délégations - ainsi de l’appellation ‘République de Nova Makedonija’ avancée 
par Pinheiro déjà et reprise par Vance-Owen. Le gouvernement grec ne consentait qu’au 
terme de ‘Slavomakedonija’, une dénomination que les autorités macédoniennes ne 
pouvaient accepter sans risquer d’une part, de heurter la population non-slave du pays et 
d’autre part, de susciter l’ire de l’opposition nationaliste, hostile à toute altération du nom 
constitutionnel. Au lendemain de l’admission de la Macédoine à l’ONU, le gouvernement 
en place avait à nouveau fait l’objet d’un vote de défiance à l’initiative du VMRO-
DPMNE, cependant que le Président Gligorov fut accusé de ‘capitulation’ pour avoir 
accepté le nom provisoire d’ERYM. Les autorités macédoniennes n’avaient donc 
nullement l’intention d’entamer une nouvelle révision de la Constitution, a fortiori pour 
modifier un nom n’impliquant à leurs yeux, et de l’avis de la Commission Badinter, 
aucune aspiration territoriale842. 
 
Afin d’augmenter la pression sur les deux parties, Cyrus Vance et Lord Owen 
sollicitèrent par l’entremise du Secrétaire général une résolution du Conseil de sécurité 
approuvant leurs propositions. Celle-ci fut bien adoptée le 18 juin 1993 (résolution 845), 
mais la recommandation afférente d’adopter le projet de traité resta lettre morte. Les 
discussions reprirent, mais devaient être compromises, puis ajournées et finalement 
suspendues pour cause d’alternance politique en Grèce. Le 9 septembre, le Premier 
ministre grec, Constantin Mitsotakis, prononça pour des motifs de politique intérieure la 
dissolution du Parlement. Son vieux rival du PASOK, Andréas Papandréou, saisit cette 
opportunité pour reconquérir le pouvoir, à l’issue d’une campagne électorale faisant la 
part belle au sentiment national, et donc à la question de ‘Skopje’ - qualifiée ni plus, ni 
moins de ‘second grand problème national’ (après Chypre)843. L’avènement, le 10 octobre, 
du dirigeant socialiste jeta comme une ombre sur les bons offices de Cyrus Vance : ‘une 
condition sine qua non à toute procédure de négociation est que les parties intéressées 
fassent preuve d’un esprit constructif’ expliqua le nouveau Premier ministre avant 
d’ajouter, ‘les dirigeants de Skopje doivent se rendre compte que c’est à eux de donner 
leurs preuves’ et de conclure, ‘l’intransigeance de Skopje a confirmé que la procédure 
acceptée par le gouvernement précédent conduisait à une impasse et n’est donc pas 
fructueuse’844. Dans la foulée, A. Papandréou prit l’initiative de rompre les négociations, 
exigeant à nouveau des autorités macédoniennes, en guise de conditions préalables, 
qu’elles révisent leur constitution, changent leur drapeau, renoncent à toute propagande et 
                                                 
841 Cf. Déclaration du gouvernement grec in document S/25855/Add.1 du 3 juin 1993 (annexe). 
842 Cf. Lettre du Président Gligorov in document S/25855/Add.2 du 3 juin 1993. Au risque d’ajouter à la 
polémique, le Président macédonien insistait également pour qu’au chapitre ‘droits de l’homme’, mention 
fut faite des textes et principes internationaux de protection des personnes appartenant à des minorités. 
843 Discours d’investiture d’Andréas Papandréou prononcé le 23 octobre 1993, in Documents d’Actualité 
Internationale, n°24, 15 décembre 1993. 
844 Ibid. 
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fassent ainsi preuve de ‘l’esprit constructif’ nécessaire. Peu après, l’annonce par les Etats-
Unis de leur intention de reconnaître la Macédoine (ou plutôt l’ERYM) dans la foulée des 
Européens devait provoquer la fureur du Premier ministre grec et l’inciter à franchir un 
pas supplémentaire.  
 
En dépit des apparences pourtant, l’initiative américaine se voulait aussi un mode 
de pression sur les autorités macédoniennes, Washington ne s’engageant à instaurer des 
relations diplomatiques avec Skopje qu’après l’obtention de certaines assurances, parmi 
lesquelles ‘la volonté déclarée de collaborer avec les Nations Unies de manière 
constructive au règlement des différends qui l’opposent à [son] alliée de longue date, la 
Grèce’845. Loin ‘d’encourager les deux parties à faire preuve de souplesse’, l’intervention 
des Etats-Unis se solda par un échec complet. Le 16 février 1994, le gouvernement grec 
décida de fermer son consulat général à Skopje et d’interdire le transit par le port de 
Salonique de toute marchandise en provenance ou à destination de la Macédoine - des 
mesures de rétorsion équivalant à un véritable blocus, en particulier sur les produits 
pétroliers846. Agissant de la sorte, le gouvernement grec n’oeuvrait pas même dans son 
intérêt, mais ancrait un peu plus encore sa voisine dans cet axe est-ouest tant redouté, 
comme en témoigne la relance immédiate du projet de corridor routier et ferroviaire 
reliant la Turquie, la Bulgarie, la Macédoine, l’Albanie, et l’Italie. Mais peut-être songeait-il 
à l’inverse à pousser la république honnie dans les bras de la Serbie et à faire ainsi 
retomber la Macédoine dans l’anonymat. Dans l’immédiat, la politique d’Athènes 
exaspérait le sentiment national des Macédoniens de tout bord, ajoutait aux tensions 
politiques existantes des tensions sociales potentielles, restreignait la marge de manoeuvre 
des autorités dans leurs négociations avec les minorités et faisait resurgir l’hypothèse d’un 
effondrement économique du pays847. En un mot, la Grèce portait atteinte à tous les 
efforts de prévention entrepris jusqu’alors. 
 
Il n’y avait rien, en l’occurrence, que la FORPRONU puisse faire pour contrer les 
effets de la politique d’Athènes, sauf à la déplorer. Il revenait aux Etats membres, de 
l’ONU et de l’Union européenne, de prendre une initiative pour au moins condamner un 
comportement si parfaitement contraire à leur objectif de ‘stabilité’ en Macédoine. Mais la 
Grèce n’est pas seulement ‘l’alliée de longue date’ des Etats-Unis, le Président américain 
est aussi l’otage, à chaque échéance électorale, du lobby grec - en cette année 1994, ce 
sont les élections au Congrès qui se profilaient. Quant aux ‘partenaires’ européens 
                                                 
845 Communiqué de la Maison Blanche reconnaissant l’ancienne République yougoslave de Macédoine 
(Washington, 9 février 1994) in Documents d’Actualité Internationale, n°8, 15 avril 1994. Les autres ‘assurances’ 
concernaient le respect des normes et principes de l’OSCE et l’application des sanctions décrétées à 
l’encontre de la Serbie et du Monténégro.  
846 Cet embargo, précisait A. Papandréou, excluait les produits absolument nécessaires pour des raisons 
humanitaires, comme les denrées alimentaires et les médicaments. 
847 Le gouvernement macédonien évalua en 1995, avec l’aide du PNUD, à 500 millions de dollars les 
pertes totales annuelles consécutives à l’embargo décrété par la Grèce, cependant que le détournement du 
trafic par l’Albanie augmenta le coût moyen de la tonne de pétrole de 57 dollars. Cf. Rapport LENTZ-
CORNETTE, op.cit., annexe III, ‘Conséquences des sanctions et de l’embargo commercial imposé par la 
Grèce’, p.19. Citant également des sources officielles, l’Ambassadeur Anderson rapporta que l’embargo 
coûtait 60 millions de dollars par mois à la Macédoine (cf. Report of Ambassador G. Norman Anderson, 
Permanent Committee, Vienna, 25 August 1994, DOC.609/94). 
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d’Athènes, ils s’attristèrent du coup ainsi porté à la ‘solidarité européenne’, mais n’osèrent 
remettre celle-ci en question, ni s’en prendre à la Présidente en exercice, à cette date, de 
l’UE. Dans ces conditions, nulle résolution, déclaration ou position commune ne fut 
émise à l’encontre d’Athènes848. La Commission européenne, toutefois, en décida 
autrement. Relevant dans la décision unilatérale du gouvernement grec une double 
infraction aux dispositions du Traité de Maastricht relatives à la politique étrangère et de 
sécurité commune d’une part, aux mesures de rétorsion économiques d’autre part, elle 
saisit en avril la Cour de justice de Luxembourg. Celle-ci estima en juin 1994 ne pas être 
en mesure d’étudier la compatibilité de l’initiative grecque avec le traité européen sans 
étudier au préalable la question sur le fond, laissant de facto les mains libres à Athènes849.  
En avril 1995, l’avocat général rendit un avis guère plus favorable à Skopje, selon lequel 
l’affaire était de nature politique et ne relevait donc pas de la juridiction de la Cour850.  
Désormais seul (très seul) en charge du dossier, Cyrus Vance maintint des contacts 
séparés avec les parties, mais la surenchère à laquelle le gouvernement Papandréou s’était 
livré avait conduit droit dans une impasse, les autorités macédoniennes refusant 
naturellement d’obtempérer851. Nulle sortie de crise ne semblait se dessiner, sauf à ce que 
le Premier ministre grec fasse marche arrière.  
 
‘Dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, la présence de la FORPRONU a 
montré la valeur d’un déploiement préventif. Mais la mission de la Force ne pourra être 
jugée efficace que si elle est couronnée de succès. Ce succès dépendra de faits extérieurs 
sur lesquels la FORPRONU n’exerce aucun contrôle’852. Ce propos fut tenu par B. 
Boutros-Ghali en septembre 1994. Il mérite qu’on s’y arrête car il trahit en filigrane toute 
l’impuissance des ‘casques bleus’. Qu’explique en effet le Secrétaire général ? En premier 
lieu, qu’au-delà de la présence de la FORPRONU, le maintien de la paix en Macédoine 
dépendait de ‘faits extérieurs’ que sont le règlement des différends opposant Skopje à 
Belgrade et Athènes. En second lieu, que les ‘casques bleus’ ne pouvaient rien pour 
remédier à ces tensions, qui se traduisaient alors par des incidents de frontières au nord, 
un blocus économique au sud. Aussi novateur soit-il en effet, un déploiement préventif se 
heurte aux limites traditionnelles des opérations de maintien de la paix de même facture : 
il n’a pas pour vocation de résoudre les différends, mais d’en surveiller, ainsi 
éventuellement que d’en contenir, l’évolution. En l’espèce, la FORPRONU n’aidait en 
rien à normaliser les relations de la Macédoine et de la RFY, cependant que la situation au 
Kosovo et la crise avec la Grèce lui étaient hors de portée. Et pourtant, poursuivait B. 
                                                 
848 L’indulgence dont bénéficia ainsi la Grèce est d’autant plus stupéfiante que celle-ci ne faisait guère 
honneur à son statut d’allié. Régulièrement accusée de violer (via la Macédoine...) les sanctions décrétées à 
l’encontre de la Serbie, la Grèce est aussi le seul Etat membre de l’OTAN à s’être dissocié, ce même mois 
de février 1994, de l’ultimatum lancé à l’adresse des forces serbes de Bosnie pour obtenir la levée du siège 
de Sarajevo. Sur les sanctions, cf. Le Monde, 8 avril 1993. 
849 La Tribune de Genève, 30 juin 1994. 
850 En raison de la normalisation des relations gréco-macédoniennes en septembre 1995, la commission 
renonça, finalement, à poursuivre son action. 
851 Les deux parties posaient désormais chacune des conditions à la reprise du dialogue : le gouvernement 
grec sommait les autorités macédoniennes de se conformer aux trois requêtes posées par A. Papandréou 
et celles-ci exigeaient de la Grèce qu’un terme soit mis aux mesures de rétorsion. Cf. Document 
S/1994/376 du 1er avril 1994. 
852 Cf. Rapport S/1994/1067, § 50. 
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Boutros-Ghali de façon tautologique, c’est à son succès final que pourra se mesurer 
l’efficacité de la FORPRONU. Mais sans même préjuger de l’aboutissement de cette 
initiative, quelle efficacité prêter à une opération dont le succès ne dépendait pas d’elle, 
qui même n’exerçait ‘aucun contrôle’ sur les facteurs clés du maintien de la paix en 
Macédoine ? Difficile d’affirmer dans ces conditions que le détachement de la 
FORPRONU a démontré la valeur d’un déploiement préventif. Il illustre plutôt les limites 
inhérentes à l’exercice. La FORPRONU n’influençait pas les décisions politiques 
nécessaires au changement pacifique, elle en était tributaire. Le propos du Secrétaire 
général est d’autant plus remarquable qu’à la même époque, celui-ci soulignait 
l’impossibilité faite à la Force, dépourvue du mandat adéquat, de s’impliquer dans les 
affaires intérieures du pays853. A l’en croire, ce déploiement préventif n’avait donc aucun 
impact, ni sur l’environnement extérieur, ni sur la situation interne de la Macédoine. A 
quoi donc servait la FORPRONU ? En un mot, elle faisait de la figuration. Le terme 
paraîtra sévère et pourtant, les ‘casques bleus’ étaient bien des figurants, symbolisant la 
‘communauté internationale’, incarnant une frontière infranchissable, faisant office de 
protecteurs. L’adoption d’un nouveau mandat en mars 1994 permit à la FORPRONU 
d’élargir son registre, mais pas nécessairement de changer de rôle. 
 
3) ‘Too Many Cooks’854 
 
L’élargissement du mandat de la FORPRONU soulevait deux problèmes relatifs 
d’une part, à la coordination de son action avec les initiatives existantes (et concurrentes) 
et d’autre part, à la pertinence de sa contribution. Dès l’origine, le Conseil de sécurité avait 
recommandé au détachement onusien de coordonner ses activités avec la Mission de 
l’OSCE, elle-même déjà ‘chargée d’éviter le débordement du conflit’ en Macédoine 855. Si 
les deux déploiements poursuivaient, en final, le même objectif (aussi mal défini du reste 
dans un cas comme dans l’autre), ils différaient nettement par leur effectif et leur modus 
operandi. Fort d’un millier de soldats, le dispositif onusien était intrinsèquement fixe, 
concentré sur les frontières de la Macédoine et pour ainsi dire, tourné vers l’extérieur. 
Constituée d’une dizaine de personnes arpentant le pays, la Mission de l’OSCE était plus 
mobile par nature et dotée, contrairement à l’ONU, d’un droit de regard sur l’évolution 
interne du pays. La répartition des tâches entre deux opérations aussi dissemblables que 
complémentaires ne soulevait ainsi pas de difficulté majeure : implicitement, il revenait à 
l’ONU l’action militaire et la dimension externe tandis que l’OSCE déployait une activité 
politique axée sur la dimension interne. Un accord de coopération fut signé au printemps 
1993, prévoyant des consultations hebdomadaires au niveau des chefs de Mission, des 
échanges de rapports et d’informations ainsi qu’une coordination de mouvements - 
rendue celle-ci nécessaire par le fait que la surveillance des frontières incombait aux deux 
déploiements856. Sur un plan plus théorique, le dispositif ONU/OSCE illustrait la 
complémentarité des deux approches coercitive et coopérative de la prévention.  
                                                 
853 Cf. Rapport S/1994/300, § 42 et 37. 
854 Selon l’expression de Norman Anderson, op.cit., p.57. 
855 Résolution 795 (1992), § 4 du dispositif. 
856 Cf. Press Statement by the Chairman-in-Office concerning the Agreement between the United Nations and the OSCE 
on Cooperation in the FYROM, OSCE Communication No 108, 15 April 1993. Il est clair toutefois qu’en 
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Le tableau commença néanmoins de se brouiller lorsque par l’entremise du 
Représentant spécial du Secrétaire général, la FORPRONU fut autorisée, et même 
‘encouragée’, à s’impliquer dans les questions internes du pays. Cette évolution fut 
déplorée par l’Ambassadeur Anderson, qui n’en voyait guère la nécessité et regretta qu’elle 
fût décidée semble-t-il sans consultation entre New York et Vienne857. Etablie dès 
l’origine, comme c’est la coutume pour toute opération de maintien de la paix, l’unité des 
affaires civiles de la FORPRONU prit un peu plus de poids - dirigée désormais par un 
‘résident délégué’ - au risque de déborder sur les compétences, jusque-là exclusives, de 
l’OSCE. Certes, aucun chef de Mission n’aime à voir une autre organisation marcher sur 
ses plates bandes et le commentaire d’Anderson pourrait bien être inspiré par une certaine 
vanité. Toutefois, l’attribution à la FORPRONU d’une fonction de bons offices ne 
semblait pas s’imposer : elle comblait une lacune dans le mandat initial de la Force, mais 
s’ajoutait inutilement aux efforts de médiation préexistants. Une telle redondance ne 
heurte pas seulement l’esprit cartésien, elle peut aussi s’avérer contre-productive. Au 
mieux, la prolifération des initiatives, des conseils et des recommandations risque de 
générer auprès des intéressés un sentiment de saturation - une ‘fact-finding fatigue’ diraient 
les Anglo-saxons - peu propice à l’efficacité de la médiation. Au pire, tant de sollicitude, 
tant d’attention internationale sont ressenties par certains comme un encouragement, 
lesquels saisissent l’opportunité de se faire entendre, connaître et reconnaître au sein du 
paysage politique858. Au demeurant, ces effets pervers peuvent se combiner : en règle 
générale, les autorités se lassent, et s’agacent, quand les représentants des minorités 
s’enthousiasment. Le gouvernement macédonien déclina ainsi poliment les offres de 
service du Représentant spécial, mais ce refus n’empêcha pas la FORPRONU de 
continuer à ‘couvrir’ les questions internes - à la plus grande satisfaction des minorités et 
des partis d’opposition859. Et la confusion des rôles avec l’OSCE (entre autres) perdura, 
d’autant que l’idée, envisagée par les chefs de Mission, de combiner les deux opérations en 
une seule ne put voir le jour860.  
 
Bien qu’on puisse douter de sa pertinence, l’élargissement de son mandat devait 
conduire la FORPRONU, si l’on en croit ses responsables, à déployer une stratégie 
d’action désormais ‘globale’, ‘multidimensionnelle’ et taillée sur mesure pour traiter les 
‘causes profondes’ d’un conflit potentiel en Macédoine 861. A l’évidence, une approche 
aussi extensive ne pouvait voir le jour sans empiéter, même de façon formelle, sur celles 
suivies par d’autres. Surtout, la stratégie quelque peu verbeuse des Nations Unies se 
                                                                                                                                                        
matière de surveillance des frontières, l’OSCE disposait de moyens incomparables à ceux de l’ONU et 
délaissa progressivement cette activité. 
857 Cf. Anderson, op.cit, p.58. 
858 C’est l’avis d’Anderson : ‘The upshot was that local government and political leaders, especially the ethnic Albanian 
politicians, were besieged by international representatives seeking to discuss the same topics. (Ironically, international attention 
as a side-effect made celebrities of otherwise obscure radical leaders)’, op.cit., p.58. 
859 ‘While our reporting on domestic issues reflected in the periodic report of the Secretary General might have been irksome 
for different levels of the Government, in principle it has been welcome by the ethnic minorites and opposition parties’ notait 
ainsi Henryk J. Sokalski, op.cit. 
860 Cf. Anderson, op.cit., p.59. Une telle restructuration exigeait l’accord des deux sièges respectifs. 
Anderson ne précise pas si cette possibilité fut refusée ou pas même examinée. 
861 Cf. Sokalski, op.cit. 
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fondait sur trois piliers d’argile : la dissuasion reposait sur la présence de troupes prêtes à 
tout sauf à combattre et les déclarations d’intention équivoques des Etats qui en 
autorisèrent le déploiement ; les bons offices se résumaient à des consultations politiques 
- non pas des négociations - dont les tenants sont aussi discutables que les aboutissants ; 
et la dimension humaine consistait à cette époque essentiellement à coordonner les 
activités d’autres acteurs dans le domaine des droits de l’homme. Enfin, cette approche 
globale n’était pas exempte d’omissions. La FORPRONU ne joua en particulier aucun 
rôle dans l’application des sanctions contre la RFY, les ‘casques bleus’ postés à la frontière 
se bornant à prendre note, à chaque passage frauduleux de poids lourd, d’une nouvelle 
violation de l’embargo. S’il s’agissait véritablement de prévenir l’extension du conflit, la 
logique aurait voulu que la Macédoine cessât d’abord de l’alimenter et reçoive en échange 
les compensations qui lui étaient dues. Mais peu nombreux furent ceux qui répondirent 
aux appels réitérés de l’Assemblée générale de l’ONU (c’est-à-dire votés par ses membres) 
de fournir une assistance aux Etats tiers victimes des sanctions862. Et le Conseil de 
sécurité n’attribua jamais pour fonction aux ‘casques bleus’ d’imposer le respect de 
l’embargo - ceux-ci ne pouvant dès lors être jugés responsables de la porosité du 
dispositif. La FORPRONU n’y tenait pas, ajoutent toutefois les mauvaises langues, 
soucieuse qu’elle était de préserver sa bonne image dans le pays863. Du reste, s’il est un 
succès remporté par l’ONU, c’est bien d’avoir gagné l’estime de la population, laquelle 
savait non seulement gré aux ‘casques bleus’ de lui rendre de menus services, mais parfois 
créditait la Force d’effectivement lui épargner une guerre. Fin 1995, il était pourtant trop 




Dresser le bilan de toute initiative préventive, c’est répondre à deux questions : les 
risques de conflits qui motivèrent le lancement d’une telle action ont-ils été écartés ? Et 
dans l’affirmative, cette évolution incombe-t-elle aux efforts de prévention menés ? Alors 
que la paix se profile en Bosnie-Herzégovine, marquant en apparence le terme du 
processus violent de dissolution de la Yougoslavie, la tentation sera de répondre par 
l’affirmative à ces deux interrogations. L’Accord de Dayton mettant fin aux hostilités en 
cours sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, le conflit ne menace plus de s’étendre, ni ne 
s’est propagé par la grâce des mesures prophylactiques antérieurement prises. La logique 
semble imparable : si l’objectif est atteint, c’est que les moyens étaient appropriés. Si 
pourtant l’on tente de répondre à ces deux questions dans l’ordre inverse, en analysant 
l’action d’abord, la situation ensuite, la réalité paraît tout autre. Deux mots viennent en 
effet à l’esprit pour caractériser l’ensemble des initiatives préventives prises en attendant 
Dayton : confusion et incohérence. Confusion d’abord dans l’analyse des risques, fondée 
tout entière ou presque sur cette notion inepte et viciée d’extension du ‘conflit 
yougoslave’. Confusion ensuite dans la conception des mesures préventives, qui privilégia 
souvent l’observation à l’action, comme si la seule présence sur le terrain suffisait à 
modifier une situation. Confusion enfin, une fois dépassée cette approche minimaliste, 
                                                 
862 Cf. Rapport S/1996/65, § 17. La Commission européenne débloqua néanmoins quelques fonds en 
faveur de la Macédoine. 
863 Cf. Anderson, op.cit., p.53 
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dans la répartition des rôles et des compétences entre différents acteurs pourvus de 
mandats évasifs et concurrents, et concentrés en Macédoine quand nulle action n’est plus 
entreprise en RFY. A ceci s’ajoute l’incohérence manifeste des Occidentaux, qui retardent 
pendant deux années la reconnaissance d’un Etat dont ils déclarent défendre l’intégrité, 
qui soutiennent le gouvernement macédonien sans condition, mais non sans faille, plutôt 
que l’inverse, qui réagissent avec complaisance et passivité aux coups de butoir portés par 
la Grèce, qui prétendent par le seul déploiement d’observateurs désarmés dissuader la 
Serbie de commettre de nouvelles agressions, qui condamnent enfin la pratique du 
nettoyage ethnique mais en entérinent chaque jour un peu plus les résultats. On discerne 
malgré tout une certaine logique dans ces contradictions, provenant d’une fébrilité 
manifeste devant les mutations qui se font jour, la nouvelle carte des Balkans qui se 
dessine et par-dessus tout, devant la force dont les belligérants font usage, mais que les 
Occidentaux sont eux-mêmes réticents à employer. Aussi, plutôt que de promouvoir le 
changement pacifique, qui est au fondement même de la diplomatie préventive, ceux -ci 
s’accrochent à l’idée vaine et surannée de ‘stabilité’ et n’aspirent ainsi qu’à contenir, 
endiguer, éviter. Or, le plus fort, celui qui menace cette stabilité est aussi, par définition, 
celui qui peut la préserver. Par-delà les apparences, les effets dissuasifs et autres 
déclarations d’intention qui relèvent d’une démarche velléitaire, la politique ‘préventive’ 
des Occidentaux consiste pour l’essentiel à ménager les ‘facteurs de stabilité’, dût-il s’agir 
également des fauteurs de troubles : ménager ainsi le gouvernement grec, non seulement 
parce qu’il est un allié, mais parce qu’il démontre sa capacité de nuisance ; ménager le 
gouvernement serbe (en prêchant par exemple la ‘modération’ auprès des minorités qu’il 
oppresse) parce qu’il est, et sera plus encore après Dayton, un partenaire incontournable ; 
ménager aussi le gouvernement macédonien, qui se trouve le premier fragilisé par cette 
politique d’apaisement généralisée, mais est considéré comme le meilleur garant de la 
stabilité interne du pays. En Macédoine toutefois, certaines des actions préventives 
entreprises ont permis d’enclencher un dialogue, qui tarde encore à porter ses fruits mais 
au moins engage les parties dans un processus pacifique. Parce ce que tout reste à faire 
dans ce pays, et à (re)commencer en RFY, il est naturellement trop tôt pour dresser un 
bilan de l’action préventive dans la région et plus encore pour y mettre un terme. A la 
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Chapitre 7 
Une paix en trompe l’oeil 
Fin 1995 fut conclu sous la houlette des Etats-Unis l’Accord de Dayton mettant un 
terme aux hostilités en Bosnie-Herzégovine. Slobodan Milosevic en comptait parmi les 
signataires et les garants. A l’époque, il n’était pas encore le ‘dernier dictateur communiste 
d’Europe’, ni le ‘boucher de Belgrade’, mais demeurait plus que jamais le partenaire de la 
paix dans les Balkans, une paix que les Occidentaux le créditaient même d’avoir aidé à 
restaurer. Il y a méprise sur le personnage et illusion sur la paix qui vient d’être signée. Car 
Dayton n’est pas une paix régionale, c’est une paix inachevée, lacunaire, dangereuse ; ça 
n’est pas non plus un règlement exemplaire, mais un accord équivoque, pernicieux, qui 
rétribue les fauteurs de guerre et ne procure qu’amertume et frustration à ceux qu’il 
néglige. Par ses termes et par ses omissions, ce traité n’instaure donc pas une paix durable 
dans la région, mais s’avérera au contraire une invitation à la guerre. Par myopie ou par 
lâcheté, les Occidentaux virent pourtant les choses autrement. Tout heureux que le 
‘conflit yougoslave’ ne risque plus de s’étendre, ils détournèrent l’attention des régions 
auparavant menacées de ‘contagion’. Et soupirant de soulagement, ils n’entendirent, ou ne 
voulurent entendre, le soupir de dépit en provenance du Kosovo. En un mot, ils firent 
leur la politique de l’autruche. Le paradoxe de la diplomatie préventive dans les Balkans au 
cours de la décennie 1990 est ainsi que celle-ci fut déployée avec une intensité 
inversement proportionnelle à la probabilité des risques. Avant Dayton, il s’agissait pour 
l’essentiel d’éviter l’extension des hostilités à d’autres régions d’ex-Yougoslavie, alors 
même que leur poursuite agissait comme un frein à l’éclatement de nouveaux conflits au 
Kosovo et en Macédoine. Après Dayton, la prévention sembla perdre en pertinence, et 
perdit effectivement en intensité, cependant qu’augmentaient les risques d’affrontement 
dans certaines des régions auparavant épargnées. Il est vrai que l’arrêt des hostilités eut 
des répercussions positives par-delà la Bosnie-Herzégovine. A la même époque, la 
Macédoine normalisa ses relations avec la Grèce et la RFY, écartant ainsi deux des 
menaces extérieures qui pesaient sur sa stabilité. Mais outre que les accords conclus avec 
Belgrade et Athènes ne réglaient pas sur le fond les différends qui l’opposaient à ses 
voisines, la Macédoine restait la proie de tensions internes et surtout, demeurait exposée à 
une éventuelle explosion de violence en RFY. Or, si le climat général s’améliora en 
Voïvodine et au Sandjak - les deux régions contiguës des anciens théâtres d’opération - il 
se détériora gravement, et immédiatement, dans la province du Kosovo. Dayton eut ainsi 
des répercussions contradictoires, dont on préféra retenir les plus positives au détriment 
des plus dangereuses.  
 
I. Dayton ou les apparences trompeuses 
 
L’Accord de paix pour la Bosnie-Herzégovine fut paraphé à Dayton (Ohio) le 21 
novembre 1995 et signé à Paris le 14 décembre suivant par les Présidents Izetbegovic, 
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Tudjman et Milosevic864. Sa conclusion ne fut rendue possible qu’après qu’un certain 
nombre de conditions, inexistantes à l’époque du plan Vance-Owen, furent réunies, parmi 
lesquelles : l’obtention d’un équilibre stratégique sur le terrain, la marginalisation des chefs 
de guerre locaux et l’implication des Etats-Unis. 
 
1) Les conditions de la paix 
 
L’accord est d’abord la résultante de l’évolution de la situation sur le terrain, à 
savoir l’achèvement du nettoyage ethnique en Bosnie orientale et la reconquête par les 
forces croato-musulmanes d’un certain nombre de territoires en Bosnie occidentale. Ces 
opérations militaires aboutirent ainsi au partage de fait du pays en des proportions 
conformes à celles arrêtées par le Groupe de contact en 1994 (49% pour l’entité serbe, 
51% pour les Musulmans et les Croates). Si des contentieux territoriaux perduraient 
(Sarajevo, Gorazde, Brcko), dans l’ensemble le règlement du conflit ne requérait plus 
d’aucun des belligérants, en particulier des forces serbes, d’importantes rétrocessions 
territoriales et pouvait assurer aux uns et autres la contiguïté de leurs possessions. Dans le 
même temps, au cours de deux offensives lancées respectivement en mai et août 1995, la 
Croatie parvint à reprendre le contrôle de la Slavonie occidentale et de la Krajina, deux 
régions soustraites à son autorité par les sécessionnistes serbes quatre ans auparavant. Or, 
le règlement du conflit serbo-croate était l’une des conditions clés de la résolution du 
conflit de Bosnie pour la simple raison que S. Milosevic et F. Tudjman en étaient dans les 
deux cas les principaux protagonistes. Le Président croate en particulier liait la conclusion 
d’un accord de paix pour la Bosnie à la restauration préalable, ou corrélative, de l’intégrité 
territoriale de la Croatie. Parallèlement aux négociations de Dayton, un arrangement fut 
ainsi conclu entre Belgrade et Zagreb pour réintégrer avec la Slavonie orientale la seule 
région que Zagreb n’avait pas reconquise à l’issue des offensives de 1995865. 
 
En second lieu, l’Accord de Dayton put être conclu parce qu’il engageait 
directement les Présidents serbe et croate qui se substituèrent au cours des négociations, 
de façon officielle ou officieuse, aux autorités auto-proclamées de Republika Srpska d’une 
part et de l’Herceg-Bosna de l’autre866. De gré ou de force, les dirigeants serbes et croates de 
                                                 
864 Bien que cet Accord se compose de plusieurs textes (un accord-cadre général et onze annexes), la 
référence plurielle - ‘les Accords de Dayton’ - ne se justifie pas et laisse au contraire à penser que la Bosnie 
n’en est pas le seul objet. La diplomatie française aime à utiliser l’expression ‘Accord de Dayton-Paris’, 
voire ‘Traité de Paris’, mais c’est bien la seule. Pour le texte, cf. document A/50/790 - S/1995/999 du 30 
novembre 1995.  
865 La Slavonie orientale ainsi que les zones adjacentes de Baranja et du Srem Occidental devaient être 
réintégrées à la Croatie en janvier 1998, à l’issue d’une période intérimaire au cours de laquelle la région fut 
administrée par une Autorité transitoire des Nations Unies - l’ATNUSO (UNTAES en anglais) instaurée 
en application de la résolution 1037 du 15 janvier 1996. Ce processus faisait suite à l’Accord fondamental 
d’Erdut conclu entre le gouvernement croate et les autorités serbes locales, et cautionné par Belgrade qui 
renonçait de la sorte à toute prétention sur une région dévastée par ses forces en 1991 (Vukovar). 
866 La marginalisation des autorités parallèles de Bosnie-Herzégovine s’opéra de façon trouble et 
controversée. Alors que R. Karadzic et R. Mladic étaient interdits de séjour à Dayton, les Serbes de Bosnie 
étaient représentés au sein d’une délégation commune avec la RFY qui, dans les faits, se résumait à S. 
Milosevic. Les Croates de Bosnie ne participaient aux discussions qu’en tant que membres de la 
Fédération et déplorèrent le manque général de considération à leur endroit. Le résultat en fut que ni les 
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Bosnie durent céder aux injonctions de leur mentor respectif et n’étaient plus alors en 
position de torpiller les négociations ou de faire monter les enchères. Reconnaissant aux 
termes de l’accord l’intégrité de la Bosnie-Herzégovine, Belgrade et Zagreb renonçaient 
officiellement à leurs ambitions pan-nationales. Pour la Serbie, le revirement - d’aucuns 
diront le reniement - était double puisque Slobodan Milosevic ‘abandonnait’ à leur sort les 
Serbes de Croatie et de Bosnie. A n’en pas douter, cette volte-face apparente du Président 
serbe, qui avait déclenché ces deux guerres au nom du droit des Serbes à vivre dans un 
seul Etat, constitue la principale clef de la paix de Dayton. Mais S. Milosevic, on l’a dit, 
était un opportuniste, non un doctrinaire, pour lequel le projet de Grande Serbie 
constituait moins une fin qu’un moyen, celui de conquérir puis de préserver le pouvoir. 
Ça n’est pas dire naturellement qu’il ne souscrivait pas, en tout ou en partie, à ce 
programme, mais qu’il le fit moins par conviction que par vanité, une vanité démesurée. 
Foncièrement mégalomane, l’homme se complaisait dans les habits de ‘chef des Serbes’, 
dans la gloire que ce titre lui procurait, dans la puissance qu’il en tirait ; mais le cas 
échéant, il n’hésiterait pas à brader des pans entiers du dessein qu’il prétendait poursuivre, 
à trahir ceux qu’il disait protéger. Slobodan Milosevic ne défendait ainsi les Serbes que s’il 
y allait de son propre intérêt. Lorsque ceux de Croatie firent face aux assauts de Franjo 
Tudjman et subirent à leur tour la logique implacable du nettoyage ethnique, il n’était plus 
personne à Belgrade pour leur venir en aide. Milosevic se serait en vérité servi de la 
Krajina comme d’une monnaie d’échange avec Zagreb pour partager la Bosnie, mais 
n’aurait jamais envisagé de conserver définitivement cette région, dont au demeurant il 
s’opposa toujours à la fusion avec la Republika Srspka comme au rattachement à la RFY867.  
Au contraire, disait-il, ‘la question des Serbes de Croatie est une question de minorités, 
pas de territoire’868. Et S. Milosevic était d’autant moins opposé à ce que F. Tudjman 
expulse à son tour cette minorité que leur objectif commun était de découper la Bosnie en 
zones homogènes. En 1995, cet objectif est atteint. Belgrade et Zagreb renoncent à 
rattacher formellement leurs conquêtes respectives, mais l’essentiel est acquis et rien 
n’indique que telle ne demeure pas leur intention. Pour beaucoup, ce sont les Serbes de 
Bosnie que Milosevic abandonne cette fois-ci. Mais à la différence des Serbes de Croatie, 
ceux-là restent établis dans la majeure partie du territoire que leurs chefs ont proclamé 
leur et méthodiquement nettoyé - et dont l’existence légale finit par être reconnue à 
l’échelle internationale. Si cela ne suffisait pas à satisfaire Radovan Karadzic, cela 
convenait amplement à Slobodan Milosevic. Celui-ci jugeait d’autant plus dans son intérêt 
de répudier ses affidés qu’il en tirait un profit personnel sur la scène internationale. La 
rupture annoncée en 1994 avec les autorités de Republika Srpska confirmait, si besoin était, 
l’implication de la Serbie dans le conflit de Bosnie, mais permettait au Président serbe 
d’endosser les habits neufs de peacemaker et de stigmatiser les jusqu’au-boutistes de Pale. 
Bien qu’il fût le double fossoyeur de la Yougoslavie et de la Grande Serbie, Milosevic 
parvint ainsi à transformer un bilan désastreux en victoire politique. En signant Dayton, il 
reconquérait l’estime des Occidentaux et obtenait la levée des sanctions internationales 
                                                                                                                                                        
premiers, ni les seconds ne signèrent officiellement l’accord, ce qui portait naturellement quelque ombrage 
sur leur disposition ultérieure à l’appliquer.  
867 Thèse défendue par F. Hartmann, op.cit., pp.223-246. 
868 Propos adressé à F. Tudjman en personne, au lendemain du cessez-le-feu signé le 2 janvier 1992 et cité 
par l’intéressé dans Politika, 10 janvier 1992, in Hartmann, ibid., p.223. 
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pesant sur son pays, ce dont il avait grand besoin pour forcer la reconnaissance de ses 
concitoyens et maintenir son régime à flot. 
 
La paix fut donc conclue en Bosnie une fois trouvé un modus vivendi entre ceux qui 
présidaient à sa destruction. Entre ceux également qui y assistaient. Alors que de patentes 
divergences de vue entre Américains, Russes et Européens avaient sans nul doute 
contribué à l’échec du plan Vance-Owen, les principales puissances impliquées dans la 
‘gestion’ du conflit - c’est-à-dire la ‘gestion’ des transferts et massacres de populations - 
commencèrent d’harmoniser leurs politiques au sein du Groupe de contact constitué à cet 
effet en avril 1994869. Celui-ci adopta officiellement en juillet suivant un plan de règlement 
dont les principaux points devaient constituer l’ossature de l’accord de Dayton : respect 
des frontières internationales de la Bosnie, partage du territoire selon le ratio 51:49, 
déploiement postérieur de troupes américaines. Bien qu’elle n’aboutît pas d’emblée, cette 
proposition devait faire date en ce qu’elle marquait un ralliement général au principe du 
découpage de la Bosnie, consacrait l’entrée en scène des Etats-Unis et corrélativement, 
devait convaincre Milosevic de prendre ses distances avec Pale870. Le Président serbe 
sentit le vent tourner : puisque le Groupe de contact lui donnait satisfaction sur le fond, il 
se résolut à lui donner des gages sur la forme en un moment où l’implication américaine 
tendait de surcroît à modifier les rapports de force. Les Etats-Unis s’étaient longtemps 
offusqués du nettoyage ethnique tout en refusant d’intervenir pour y mettre un terme ; 
lorsqu’ils consentirent à s’engager sur le dossier, ce fut, au même titre que les Européens, 
pour en entériner les résultats. En fin de compte, les uns et les autres souscrivirent au 
partage territorial de la Bosnie ; seule différa la voie retenue pour y aboutir. Alors que les 
Européens privilégiaient la table de négociations, les Américains s’ingénièrent à modifier 
au préalable la situation sur le terrain. Il s’agissait pour Washington de parvenir à un 
équilibre stratégique au détriment des forces serbes de Bosnie, qui détenaient alors 70% 
du territoire, et de conclure alors une paix ‘sans vainqueurs, ni vaincus’. C’est ainsi à 
l’instigation des Etats-Unis que fut conclu un cessez-le-feu, puis scellée une alliance 
militaire, enfin constituée une Fédération entre Croates et Musulmans. Et c’est avec la 
bénédiction, sinon le soutien militaire, de Washington que la Croatie put reconquérir 
(nonobstant la Slavonie orientale) l’intégralité de son territoire - les troupes de Zagreb 
poursuivant même leur offensive par-delà la frontière bosnienne pour appuyer les forces 
de la Fédération871. En dernière instance, quinze jours de bombardements de l’OTAN 
contre leurs positions devaient contraindre les dirigeants serbes de Bosnie à signer un 
cessez-le-feu définitif - après toutefois qu’avec une impunité suspecte et dans des 
conditions indicibles, ceux-ci se furent emparés des enclaves de Srebrenica et de Zepa. 
                                                 
869 Ce groupe réunissait les Etats-Unis, la Russie, la France, le Royaume-Uni et l’Allemagne.  
870 C’est juste après la publication du plan du Groupe de contact que S. Milosevic rompit officiellement ses 
relations avec les Serbes de Bosnie. Il accepta même, comme Milan Panic l’avait proposé en 1992, qu’une 
mission internationale de contrôle fut déployée sur la Drina afin de vérifier l’étanchéité de la frontière 
entre la RS et la RFY. Toutefois, cette rupture n’était que partielle. Si S. Milosevic souhaitait marginaliser 
R. Karadzic, il maintint des contacts étroits avec R. Mladic, dont il continua d’alimenter les forces. Cf. 
Hartmann, op.cit., pp.321-324. 
871 Nul ne s’émut de cette intervention directe de la Croatie en Bosnie, ni non plus de la façon dont 
Zagreb régla sa propre question serbe. En revanche, les Etats-Unis sifflèrent la fin des opérations lorsqu’il 
apparut que les forces croato-musulmanes s’apprêtaient à se saisir d’un territoire excédant la part de 51% 
qui leur était allouée. Cf. Richard Holbrooke, To End a War , op.cit., pp.193-196. 
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2) L’invitation à la guerre 
 
Après trois semaines de négociations à huis clos, la Bosnie émerge de Dayton avec 
un nouveau visage, marqué des cicatrices de la guerre. L’ancienne république yougoslave 
demeure, au même titre que la Slovénie, la Croatie et la Macédoine, un Etat souverain et 
indépendant reconnu dans ses frontières internationales d’avant -guerre. De ce point de 
vue, les apparences sont sauves. Nulle modification par la force des frontières issues du 
processus de dissolution de la Yougoslavie ne fut entérinée, qu’il s’agisse de celles de la 
Croatie ou de la Bosnie. En revanche, celle-ci se trouve désormais divisée en deux entités 
sub-étatiques, la Fédération croato-musulmane et la Republika Srpska, séparées par une 
ligne de démarcation. Et dans les faits, la Bosnie est morcelée non pas en deux mais en 
trois territoires très largement homogènes, taillés chacun dans la chair et dans le sang au 
prix du déplacement forcé de la moitié, au moins, des habitants du pays872. Si donc aucun 
changement des frontières externes ne fut accepté, l’Accord de Dayton entérine la 
création par la force de nouvelles délimitations internes et la constitution de territoires 
mono-communautaires. Sauf retour - sinon improbable, du moins laborieux - des réfugiés 
et personnes déplacées dans leurs foyers, le nettoyage ethnique aura fait son oeuvre. Et 
dans tous les cas, à travers la reconnaissance de la Republika Srspka, démonstration fut 
apportée qu’une telle politique peut payer, légitimité fut donnée à l’appropriation au 
bénéfice exclusif d’une communauté d’un territoire en comptant plusieurs. Ce n’est plus 
seulement la nation, mais l’espace qui est ainsi défi ni en termes ‘ethniques’ et se trouve 
dédié à une population spécifique873. Enfin, aux termes de l’Accord, les deux entités sont 
autorisées à instaurer des ‘relations spéciales parallèles’ avec leur Etat voisin à chacune, la 
Croatie et la RFY - une clause ajoutant au caractère équivoque et précaire de l’édifice 
établi à Dayton : une Bosnie ‘une et divisible’874. S’agit-il désormais d’oeuvrer 
laborieusement à sa réunification ou de progressivement parachever sa partition ? 
 
D’autres interrogations, d’autres incertitudes demeurent alors que la dissolution de 
la Yougoslavie semble enfin toucher à son terme. Comme son nom l’indique, l’Accord-
cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine ne scelle le règlement que de ce seul 
conflit. Il comporte bien, dans son annexe 1-B, des mesures de limitation des armements 
s’appliquant directement à la Croatie et la RFY, mais qui visent avant tout à prévenir toute 
reprise des hostilités en Bosnie. En d’autres termes, cette ‘stabilisation’ s’entend en termes 
exclusivement militaires et n’a de ‘régionale’ que le fait d’impliquer les Etats voisins 
susceptibles, comme ils l’ont démontré, d’attenter à la sécurité de la Bosnie-Herzégovine 
                                                 
872 90% des Musulmans et des Croates (au nombre de 1.73 million) vivant avant-guerre dans les territoires 
de l’actuelle Republika Srpska furent chassés de chez eux, de sorte que l’entité serbe était désormais 
homogène à 96%. Par ailleurs, 90% de la population serbe avait quitté (sous la contrainte, à l’appel de ses 
propres dirigeants ou par crainte de représailles) le territoire de la Fédération, lequel était homogène à 96% 
pour la partie croate et 80% pour la partie musulmane. Selon F. Hartmann, op.cit., pp.353-354. 
873 Le cas de la fédération croato-musulmane (qui s’appelle du reste Fédération de Bosnie-Herzégovine) 
est quelque peu différent en ce qu’elle associe deux communautés au lieu d’une et se compose de dix 
cantons dont certains sont mixtes. A la différence en outre de la Republika Srspka, la ‘République’ de 
l’Herceg-Bosna ne fut jamais reconnue, mais était au contraire appelée à disparaître. 
874 Selon l’expression de Paul Garde. 
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ou d’entrer en conflit entre eux. A l’exception du contentieux serbo-croate sur la 
péninsule de Prevlaka, la plupart des questions territoriales et des conflits par celles-ci 
générées entre la Bosnie, la Croatie et la RFY sont en voie de règlement final, mais 
demeurent pleines et entières les situations potentiellement conflictuelles sur le reste du 
territoire de l’ex-Yougoslavie et notamment celui de la RFY. Le problème n’est pas tant 
que ces situations ne fussent invoquées dans le texte même de l’Accord de Dayton - elles 
n’y avaient pas leur place - mais pas évoquées du tout au cours des nombreux pourparlers 
qui se déroulèrent à cette époque875. Alors par exemple que la Conférence de La Haye 
tendait à un règlement global de la dissolution yougoslave, les négociations conduites à 
Dayton même ou en parallèle ne portèrent que sur celui des conflits ouverts, avec les 
seules parties directement impliquées876. Pourquoi en fut-il ainsi ? Pourquoi les 
négociateurs internationaux n’ont -ils pas exploité la ‘dynamique de paix’ s’instaurant dans 
la région pour élargir leur action à l’ensemble des problèmes en suspens ? Parce que le 
plan Carrington justement avait échoué sur la question des minorités et que les médiateurs 
ont craint de compromettre la conclusion d’un accord sur la Bosnie en soulevant d’autres 
sujets qui fâchent. Alors que Milosevic s’apprêtait enfin à franchir ce pas décisif qu’était 
reconnaître l’intégrité territoriale des anciennes républiques yougoslaves, soulever la 
question du Kosovo eut été s’aliéner la coopération du Président serbe877. Mais de même 
que la suspension des hostilités en Croatie s’accomplit au prix de leur éclatement en 
Bosnie, le règlement séparé du conflit dans cette république devait préluder à l’éclatement 
de celui du Kosovo. Pour trois raisons au moins : après La Haye puis Londres, les 
Albanais de la province se voient une nouvelle fois sacrifiés au nom d’intérêts supérieurs, 
abandonnés à leur sort et à la poigne d’un régime désormais loué pour sa contribution à la 
paix dans la région ; pour un certain nombre d’entre eux, Dayton légitime le recours à la 
force comme le moyen de se faire entendre et d’obtenir gain(s) de cause ; garant de 
l’Accord de paix, Slobodan Milosevic tient en dépendance les Occidentaux qui souhaitent 
conserver son concours pour consolider le fragile édifice élaboré à Dayton. Le ‘mur 
extérieur’ de sanctions qui perdure autour de la RFY maintient le pays dans un certain 
isolement international, mais non le Président serbe qui figure plus que jamais au centre 
du jeu diplomatique878. Dayton est ainsi une paix en trompe l’oeil, qui marque certes 
l’achèvement de deux guerres effroyables dans la région, mais comporte les germes de 
conflits futurs. Et pourtant, l’optimisme prévaut, comme en témoigne la tentation de 
mettre un terme aux efforts de prévention en Macédoine. 
 
                                                 
875 Contrairement à une opinion largement répandue, l’Accord de Dayton ne contient aucune allusion à la 
situation au Kosovo. Les auteurs qui propagent cette contre-vérité ne citent jamais la disposition 
pertinente de l’Accord - et pour cause.  
876 La seule exception fut le règlement provisoire du différend gréco-macédonien obtenu en septembre 
1995 en marge des préparatifs de Dayton avec un coup de pouce de R. Holbrooke. Cf. infra, section II.1) 
877 Richard Holbrooke prétend qu’à Dayton, Slobodan Milosevic fut exhorté à restaurer les droits des 
Albanais du Kosovo et même que le Président serbe avait alors ‘promis’ de le faire. Toutefois reconnaît le 
diplomate américain, la crise du Kosovo ne fut qu’ajournée, non pas évitée. C’est le moins que l’on puisse 
dire en effet, et ces propos résonnent surtout comme un plaidoyer pro domo ajouté à la hâte alors que le 
conflit vient d’éclater. Cf. R. Holbrooke, op.cit., p.357. 
878 Sur ce mur extérieur (outer wall), cf. infra, section III. 3) 
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II. Le vrai faux succès macédonien 
 
L’un des motifs implicites à l’origine du lancement d’une politique préventive en 
Macédoine tenait au risque d’explosion puis d’extension d’un conflit armé au Kosovo. Au 
lendemain de l’Accord de Dayton, ce risque non seulement perdure, mais s’est accru. 
Pourtant, les efforts de prévention à l’adresse de la Macédoine ne semblent plus s’imposer 
de façon aussi impérieuse. D’une part, leur nécessité s’apprécie toujours en considération 
de la situation prévalant en Bosnie où la paix l’emporte enfin. D’autre part, la Macédoine 
normalise à cette époque ses relations avec ses voisins les plus hostiles, la Grèce et la 
RFY, écartant du même coup deux des périls majeurs qui semblaient peser sur sa viabilité. 
Dans l’ensemble, l’ex-république yougoslave paraît ainsi tirée d’affaire, les efforts de 
prévention la concernant se soldant corrélativement par un authentique succès. 
 
1) La Macédoine sur la voie de la normalisation internationale 
 
Une première étape fut en effet franchie le 13 septembre 1995 lorsqu’après 29 
mois de crise, les dirigeants grecs et macédoniens signèrent un accord intérimaire portant 
reconnaissance mutuelle dans leurs frontières existantes et instauration de relations de 
bon voisinage879. Cet accord ne différait guère du projet présenté dès 1993 par Cyrus 
Vance. Il en conservait la structure générale et n’imposait au titre des mesures de 
confiance d’obligations unilatérales qu’aux seules autorités macédoniennes, celles-ci 
donnant de nouvelles assurances relatives aux articles controversés (mais amendés) de leur 
Constitution et renonçant à ce que le soleil à seize branches (remplacé par un nouveau 
n’en comptant que huit) figure sur leur drapeau880. En échange, le gouvernement grec 
s’engageait à lever l’embargo décrété en 1994 et acceptait enfin de reconnaître ‘l’ex-
République yougoslave de Macédoine’.  
 
i) L’accord intérimaire gréco-macédonien 
 
Si cet accord put voir le jour, c’est parce qu’il répondait alors aux intérêts perçus 
des deux parties sans pour autant demander à l’une ou à l’autre un prix trop élevé. Sur la 
forme, ni la Grèce, ni la Macédoine ne revinrent sur les conditions préalables qu’elles 
avaient chacune posées en 1994 à la reprise du dialogue, mais toutes deux étaient restées 
en contacts séparés avec Cyrus Vance. Celui-ci put ainsi continuer d’exercer ses bons 
offices de façon indirecte jusqu’à finalement intégrer ces exigences dans le cadre même du 
règlement 881. Sur le fond, l’accord faisait l’impasse sur l’essentiel, la question du nom, au 
sujet de laquelle aucune des deux parties n’était disposée à faire la moindre concession 
dont chacune craignait qu’elle ne fusse vécue par son opinion publique comme une 
                                                 
879 Pour le texte de l’accord, cf. document ONU S/1995/794 du 14 septembre 1995. 
880 Contrairement à la version précédente, la Grèce ne s’engage pas même à ‘s’efforcer d’appuyer’ 
l’admission de la Macédoine dans les institutions dont elle est membre, mais seulement à ne plus s’y 
opposer et se réserve le droit d’élever des objections si celle-ci se porte candidate sous une autre 
appellation que celle d’ERYM (article 11).  
881 Jusqu’à la veille de la signature de l’accord à New York, C. Vance continua de faire la navette entre les 
deux délégations, se rendant alternativement à l’hôtel occupé par chacune d’elle. Cf. Stefan Krause, 
‘‘Redefining Neighbourly Relations’’, Transition, 1(21), 17 November 1995, p.52  
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capitulation. De ce point de vue, l’accord leur permettait de garder la face, mais il 
constituait un échec pour Cyrus Vance que le Conseil de sécurité avait explicitement 
chargé d’aider à régler la divergence portant sur le nom (résolution 817). De fait, l’accord 
ne fut signé qu’à titre intérimaire, pour une durée minimale de sept ans si tant est 
qu’aucun règlement définitif ne s’y substitue dans l’intervalle882. Les pourparlers se 
poursuivirent ainsi dans cette perspective au cours de l’année 1996. Les parties ne 
parvenant pas à s’entendre sur un seul nom, il était question à l’époque d’en utiliser trois - 
l’un à usage interne en Macédoine, un second dans le cadre international et un troisième 
pour la seule Grèce883. Mais les autorités macédoniennes misaient vraisemblablement sur 
le délai imparti pour laisser le temps faire son oeuvre et que s’impose à l’usage la 
dénomination qui avait leur préférence. Le gouvernement grec, quant à lui, avait dû se 
résoudre à l’évidence, à savoir l’échec d’une politique qui, loin de rallier à sa cause ses 
partenaires européens et ses alliés américains, avait mécontenté tout le monde, isolé la 
Grèce et desservi à tout point de vue ses propres intérêts.  
 
Si la crise a pu, provisoirement, se dénouer, c’est principalement parce que les 
autorités grecques convinrent d’en avoir un peu trop fait et de la nécessité d’infléchir leur 
position. Ministre socialiste des affaires étrangères en 1993-1994, Théodore Pangalos en 
fit l’aveu peu après avoir quitté ses fonctions : ‘la particularité de la Grèce est son 
problème avec la Turquie qui est notre principal dossier de politique étrangère. Le 
différend sur l’appellation et les relations avec Skopje doit être réglé. Je pense que ce n’est 
ni un problème, ni un conflit réel. Nous n’avons pas de problème de minorités ou de 
revendications territoriales. Nous avons un problème autour des idées, des concepts et 
d’une appellation. Il faut que les concepts s’adaptent à la réalité humaine. Il faut donc que 
cette question soit réglée tout de suite... Le contentieux avec Skopje est un désastre 
diplomatique car nous sommes isolés. Nous pourrions avoir des rapports encore meilleurs 
avec la Bulgarie et avoir une présence à Skopje (...). Je pense qu’aucun gouvernement ne 
peut désormais perdre les élections à cause de cela, car ce n’est plus une question 
fondamentale. D’ailleurs cela n’a jamais été fondamental en soi. Ce dossier a été gonflé’884.  
En fin de compte, comme c’est souvent le cas en matière de médiation, Cyrus Vance dut 
attendre que le contexte évolue de lui-même, que les passions nationales se ‘dégonflent’ et 
que le gouvernement grec revienne à la raison. L’intervention des Etats-Unis en la 
personne de Matthew Nimitz dès 1994, puis de Richard Holbrooke en marge des 
préparatifs de Dayton, devait ajouter à sa force, somme toute limitée, de persuasion885.  
 
 La Macédoine faillit cependant perdre son président dans l’histoire. Le 3 octobre 
1995, l’avant-veille de la ratification de l’accord intérimaire par le Parlement macédonien, 
                                                 
882 A l’issue de cette période, chacune des parties peut renoncer à l’Accord par notification écrite prenant 
effet douze mois après que l’autre signataire l’aura reçue, soit en octobre 2003 au plus tôt (article 23).  
883 Cf. Krause, op.cit., p.52. En l’absence de règlement de la question du nom, la Grèce et la Macédoine 
sont désignées dans l’accord sous les appellations de ‘Première Partie’ et ‘Seconde Partie’. C’est dans une 
lettre jointe au texte principal (annexe III) que le gouvernement grec reconnaît la ‘Seconde Partie’ avec 
l’appellation provisoire d’ex-République yougoslave de Macédoine.  
884 Cf. ‘‘La Grèce et les conflits dans l’ex-Yougoslavie. Entretien avec Théodore Pangalos’’ in Confluence 
Méditerranée, n°14, printemps 1995, cité par C. Chiclet in La République de Macédoine, op.cit., p.100. 
885 R. Holbrooke et son équipe se rendirent à Athènes et Skopje le 4 septembre 1995, après avoir reçu des 
signes encourageants des deux capitales. cf. Holbrooke, op.cit., pp.121-127. 
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K. Gligorov fut en effet victime d’un attentat à la voiture piégée dont il sortit néanmoins 
vivant. Si les responsabilités ne furent jamais clairement établies tant les pistes étaient 
multiples, les soupçons se sont portés sur des extrémistes macédoniens, en contact avec la 
diaspora nord-américaine et australienne, qui auraient tenté de faire capoter l’accord886. Le 
projet échoua, le Parlement ratifia et après quelques mois de convalescence, le ‘renard des 
Balkans’ reprit du poil de la bête et par extension du service. C’est à son initiative 
qu’intervint la normalisation des relations de son pays avec Belgrade. 
 
ii) L’accord de reconnaissance mutuelle RFY/Macédoine 
 
Le 8 avril 1996, les ministres des affaires étrangères de Macédoine et de RFY 
signèrent à Belgrade un ‘accord relatif à la réglementation des relations et à la promotion 
de la coopération’ entre les deux Etats qui devait assainir des rapports pour le moins 
lourds d’incertitude depuis que le premier s’était proclamé indépendant de la fédération 
yougoslave887. Que cet accord fut conclu sans la médiation de quiconque témoigne 
néanmoins de la persistance de contacts sinon étroits, du moins réguliers, entre les 
dirigeants de Belgrade et Skopje qui étaient tous d’anciens ‘camarades’ de la Ligue des 
communistes de Yougoslavie. Aussi, cet accord relevait de l’échange de bons procédés888.  
Outre des intérêts économiques bien compris liés à la suspension des sanctions, c’était 
pour Belgrade l’occasion d’amorcer sa réinsertion sur la scène internationale alors qu’un 
‘mur extérieur’ continuait d’isoler la RFY sur le front diplomatique. En normalisant les 
relations de son pays avec la Macédoine, S. Milosevic entendait témoigner de ses 
intentions pacifiques et susciter la reconnaissance en chaîne des Etats membres de 
l’Union européenne. De fait, à son signal, la plupart des Quinze instaurèrent des relations 
diplomatiques avec Belgrade, arguant que le différend épuré avec Skopje, l’ultime obstacle 
les en empêchant avait été levé. De leur côté, les autorités macédoniennes avaient toutes 
les raisons d’ouvrir un nouveau chapitre dans leurs relations avec la RFY, en un moment 
où semblait s’achever le processus de dissolution de la Yougoslavie. L’opportunité se 
présentait d’abord de renouer - en toute légalité - avec leur principal partenaire 
économique d’antan, d’accéder par son intermédiaire aux marchés européens et enfin de 
se ménager une issue de secours en cas de nouvelles mesures de rétorsion prises par la 
Grèce à leur encontre. Les autorités macédoniennes entendaient aussi, naturellement, que 
l’indépendance de leur Etat fût officiellement reconnue par Belgrade et mettre un terme 
définitif aux spéculations sur la réintégration, volontaire ou forcée, de la Macédoine dans 
ce qui restait de la Yougoslavie.  
 
En vertu de l’article 1er de l’accord, chacune des deux parties reconnaissait ainsi 
respecter l’autre dans son statut d’Etat indépendant à l’intérieur de ses frontières 
internationales. Plus encore, les deux Etats déclaraient mutuellement respecter la 
continuité de l’autre, depuis une date antérieure pour la Macédoine à la fondation de la 
                                                 
886 Cf. Victor Gomez, ‘‘Attempted Assassination’’, Transition, 1(20), 3 November 1995, p.2 
887 Pour le texte de l’accord, cf. document ONU S/1996/291 du 17 avril 1996. Le ministre des affaires 
étrangères de RFY est alors Milan Milutinovic, qui devait être élu Président de Serbie en 1997 et inculpé 
par le TPI de crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis au Kosovo en 1999.  
888 Sur les motivations des deux parties, cf. Stefan Krause and Stan Markotich, ‘‘Rump Yugoslavia and 
Macedonia Deal the Cards of Mutual Recognition’’, Transition, 2(11), 31 May 1996, pp.54-55. 
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Yougoslavie titiste (1944)889. La disposition est d’importance car elle s’inscrivait en faux 
contre l’idée largement répandue dans les cercles nationalistes serbes que la Macédoine ne 
serait qu’une création artificielle de Tito, dont le territoire demeure en vérité le sud de la 
Serbie et les habitants s’apparentent à des Serbes qui s’ignorent. Au contraire, que l’accord 
fut rédigé dans les deux langues serbe et macédonienne ajoute un démenti formel à cette 
thèse, ainsi qu’aux tentations irrédentistes que celle-ci infère. Contrairement à celle 
accordée par la Bulgarie, la reconnaissance de la Macédoine par Belgrade était dépourvue 
d’ambiguïté et tendait à mettre un point final à l’idée grand-serbe en général, à 
l’éventualité d’une expansion vers le sud en particulier. Au demeurant, l’accord ne 
contenait pas même de référence spécifique à la minorité serbe de Macédoine, mais une 
clause de portée générale n’entraînant que des obligations minimales laissées à la 
discrétion de chacune des parties890. La question religieuse fut traitée de façon tout aussi 
légère, dans le cadre (en cherchant bien) de dispositions engageant les parties à coopérer 
afin ‘de protéger et d’entretenir les bâtiments et monuments qui font partie du patrimoine 
culturel’ et de faciliter ‘les échanges culturels de toutes sortes’ (article 9)891. En clair, 
l’Eglise orthodoxe de Serbie, qui prétend exercer son sacerdoce en Macédoine et réclame 
la rétrocession d’un certain nombre d’églises et de monastères, devait s’en remettre à Dieu 
pour trancher le différend l’opposant au patriarche d’Ohrid. Furent ainsi liquidées les 
questions de langue, de minorité et de religion dont le régime serbe faisait il y a peu son 
fond de commerce et le prétexte de ses campagnes militaires. Véritablement, l’accord du 8 
avril 1996 signa l’abandon par Belgrade de toute prétention à l’égard de la Macédoine, 
ainsi d’ailleurs que des hommes et des institutions servant habituellement de relais. La 
question demeure ouverte de savoir si le régime serbe a jamais nourri l’intention de 
conquérir ce territoire dont la valeur stratégique est certes incontestable, mais sur lequel 
les Serbes ne sont établis qu’en faible nombre et concentrés pour la plupart au nord du 
pays, tandis qu’y habitent aussi près de 500’000 Albanais892... Si d’aventure Milosevic 
fourbissait malgré tout quelque dessein sur la république, le fait est qu’il n’eut pas 
l’opportunité d’exécuter ses plans et qu’en 1996, il considère bien davantage dans son 
intérêt de jouer la carte de la connivence et de la coopération. Au demeurant, l’évidence 
s’imposa également à ceux des nationalistes serbes que tentait naguère une aventure en 
                                                 
889 La date de 1944 n’est pas expressément mentionnée mais se déduit de la formulation retenue à l’article 
4 qui fait référence à la session de l’Assemblée antifasciste de libération nationale de la Macédoine au 
cours de laquelle ‘le peuple macédonien a décidé de créer la République de Macédoine en tant qu’Etat et 
d’intégrer la Fédération yougoslave’.  
890 ‘Les parties protégeront pleinement les droits des personnes appartenant à des minorités nationales à 
l’intérieur de leurs frontières, conformément aux normes internationales les plus rigoureuses’ (article 5). 
Nulle mention de droits collectifs, d’un droit de regard réciproque des Etats, ni même des Minutes de 
1993 n’est ainsi faite. En dépit de la modestie de cette disposition, le parti démocratique des Serbes de 
Macédoine censé incarner un courant radical à la solde de Belgrade exprima - par orgueil ou par dépit ? - 
sa satisfaction. Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°84 (13 April - 8 May, 1996), p.3. 
891 Cf. Eastern Europe Newsletter , ‘‘Addendum : The Belgrade Agreement’’, 10(9), 2 May 1996, p.5 
892 Florence Hartmann affirme sans ambages et pour ces deux raisons que ‘Belgrade n’entendait pas 
s’opposer au départ de la Macédoine’. La journaliste cite par ailleurs ce propos tenu par Slobodan 
Milosevic en mars 1990 (et rapporté par un témoin du premier cercle, Borisav Jovic), alors qu’il venait 
d’adopter le programme grand-serbe et en présentait les grandes lignes aux hauts fonctionnaires de Serbie : 
‘Nous ne prierons pas la Macédoine de rester avec nous. Si toutefois elle le demande, elle devra 
préalablement s’excuser d’avoir qualifié les soldats serbes de la Première guerre mondiale de force 
d’occupation’. Cf. Hartmann, op.cit., pp.186-187 et 83 (respectivement). 
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Macédoine. Le leader du SPO, Vuk Draskovic, qui figurait parmi les thuriféraires de la 
‘Serbie du Sud’ - mais n’en était pas, il est vrai, à une contradiction près - accueillit ainsi 
avec enthousiasme la reconnaissance mutuelle des deux Etats, regrettant même qu’elle ne 
fût intervenue plus tôt... ‘La Macédoine sera le pont de la Serbie vers la Grèce, et la Serbie 
sera le pont de la Macédoine vers l’Europe’ s’exclama-t-il893.  
 
L’une des questions en suspens - outre celles évoquées ci-avant qui ne furent pas 
réglées mais évacuées - concernait la démarcation de la frontière serbo-macédonienne. La 
référence historique à la continuité de l’Etat revêtait à cet égard une importance cardinale 
pour les autorités macédoniennes en ce que Belgrade reconnaissait par là-même que les 
frontières internationales de la Macédoine indépendante étaient bien celles établies en 
1944 et confirmées l’année suivante dans le cadre de la fédération yougoslave. La RFY 
s’engageant à respecter cette continuité, les principes d’un règlement à l’amiable du 
différend frontalier étaient ainsi posés de façon pleinement satisfaisante pour Skopje. 
Dans les faits néanmoins, le flou persisterait tant que cette frontière ne serait 
effectivement démarquée. Car l’accord ne préjugeait en rien du tracé définitif, qui devait 
être arrêté par une commission diplomatique mixte établie dans les trente jours suivant sa 
signature (article 2). Or, ce sont environ 76 km2 que se disputaient Belgrade et Skopje, 
comprenant par endroit quelques villages ainsi qu’un monastère894. Le régime serbe 
acceptait certes d’ouvrir enfin des négociations, mais entendait vraisemblablement 
imposer ses vues sur cette question et conservait, en tout état de cause, un instrument de 
pression sur les autorités macédoniennes. Ce n’était pas le seul. Le règlement des 
questions de succession découlant de l’éclatement de la Yougoslavie était également 
reporté à plus tard, suivant des modalités guère plus précises que ‘par voie d’accord’ 
(article 4). Que la Macédoine assurât la RFY du respect de sa continuité étatique put 
laisser craindre aux trois autres ex-républiques yougoslaves qu’elle la reconnaissait du 
même coup comme l’Etat continuateur de la Yougoslavie titiste. Il n’en était rien, Skopje 
entendant seulement par cette disposition que la Serbie et le Monténégro constituaient des 
Etats avant, pendant et après l’existence de feu la fédération895. Les autorités 
macédoniennes confirmèrent peu après qu’elles demeuraient solidaires de l’approche 
arrêtée avec leurs partenaires de Slovénie, Croatie et Bosnie suivant laquelle l’ensemble 
des Etats issus de la Yougoslavie en sont les successeurs à part égale - ainsi qu’énoncé par 
la Commission Badinter896. 
  
La normalisation des relations entre Belgrade et Skopje n’en fut pas moins 
diversement appréciée, à l’extérieur comme à l’intérieur des frontières de la Macédoine. Si 
la plupart des Quinze s’en félicitèrent et récompensèrent la RFY en conséquence, l’un 
d’eux en était fort marri : la Grèce. Pour le gouvernement grec, qui s’était fait le porte-
                                                 
893 Cf. Krause and Markotich, op.cit., p.56. 
894 Chiffre avancé par Eastern Europe Newsletter, 10(9), op.cit., p.5 
895 L’article 4 se lit comme suit : ‘Etant donné que la Serbie et le Monténégro existaient en tant qu’Etats 
indépendants avant la création de la Yougoslavie et que la Yougoslavie a assuré la continuité de la 
personnalité juridique internationale desdits Etats, la République de Macédoine respecte la continuité de la 
République fédérative de Yougoslavie dans son statut d’Etat’. 
896 Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°84 (13 April - 8 May, 1996), p.4. Les quatre républiques 
n’acceptaient de soumettre à discussion que les seuls avoirs auparavant sous contrôle de la fédération alors 
que la RFY voulait négocier la répartition de l’ensemble des biens des six anciennes républiques. 
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voix du régime serbe partout où cela fut possible, la reconnaissance en ces termes et à 
cette date de la Macédoine par Belgrade s’apparentait à un coup de poignard dans le dos. 
Non seulement S. Milosevic reconnaissait la république honnie sous son nom 
constitutionnel, mais en rétablissant des liens économiques avec elle, il la libérait 
d’éventuelles pressions exercées par Athènes avant même qu’une solution fût trouvée 
pour en arrêter la dénomination définitive. Les autorités grecques l’apprirent ainsi à leurs 
dépens : c’est se méprendre sur le Président serbe que d’escompter sa loyauté. Il 
semblerait en fait que Belgrade attendit 1996 pour reconnaître la Macédoine pour cette 
seule raison que Slobodan Milosevic ne souhaitait pas s’aliéner un gouvernement grec qui 
lui servait d’allié pendant la guerre897. Mais celle-ci terminée, le Président serbe était libéré 
de toute obligation898. En cette hypothèse, cela relevait de l’extrapolation que d’inférer de 
la non-reconnaissance de la Macédoine par la Serbie une menace posée par la seconde sur 
la première... 
 
Dans le cadre toujours de l’Europe communautaire, des voix discordantes 
provinrent du Parlement de Strasbourg, qui critiquèrent la précipitation avec laquelle les 
chancelleries européennes reconnurent corrélativement la République fédérale de 
Yougoslavie, sans considération aucune pour les atteintes aux droits de l’homme 
commises au Kosovo899. En Macédoine même, l’établissement de relations diplomatiques 
avec Belgrade fit grincer des dents pour la même raison. Les députés albanais siégeant 
dans l’opposition (PDPA) récusèrent l’accord, que le Parlement ratifia toutefois le 25 avril 
à une large majorité900. A cette occasion, le Président Gligorov réitéra son soutien à 
l’approche pacifique retenue par I. Rugova - ce qui parut bien aimable de sa part, mais 
insuffisant à écarter les soupçons d’une entente secrète ou, plus prosaïquement, d’une 
alliance objective avec Belgrade pour parer à l’indépendance du Kosovo et plus 
généralement pour traiter la question albanaise dans la région. Les autorités 
macédoniennes avaient de solides raisons d’ouvrir un nouveau chapitre dans leurs 
relations avec Belgrade, parmi lesquelles la nécessité de raffermir la sécurité et 
d’encourager le développement économique du pays. Mais paradoxalement, l’accord de 
normalisation qu’elles conclurent ce 8 avril 1996 devait précipiter la réalisation du scénario 
qu’elles redoutaient plus que toute autre : l’éclatement d’un conflit au Kosovo. C’est en 
effet dans la foulée de cet accord que l’Union européenne rompit l’isolement 
diplomatique de la RFY et renforça par-là même la détermination d’un certain nombre de 
militants albanais de la province à briser le leur par les armes.  
 
L’heure était néanmoins à l’optimisme. Au terme de cinq années difficiles, les 
dirigeants macédoniens étaient en effet parvenus à desserrer l’étau qui maintenait leur 
pays dans une position des plus vulnérables depuis son indépendance et au-delà, à 
conférer à l’Etat l’assise internationale qui lui manquait - ou qu’on lui refusait. L’histoire  
                                                 
897 Ce que laisse entendre R. Holbrooke, op.cit., p.123. 
898 Dans cet esprit, le Président serbe se contenta juste de soigner les apparences. Ainsi, l’accord devait être 
signé à Skopje par Gligorov et Milosevic, mais ce dernier renonça à faire le déplacement et à apposer sa 
propre signature, semble-t-il pour ménager ses amis grecs qu’il irritait déjà passablement. La référence à 
l’ASNOM était une autre source de contrariété pour les Grecs pour lesquels cette Assemblée avait 
exprimé des intentions irrédentistes. Cf. Krause and Markotich, op.cit., pp.54 et 56. 
899 Ibid., p.55. 
900 Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°84 (13 April - 8 May, 1996), p.3. 
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veut ainsi que la Macédoine, contrainte en 1992 de solliciter l’assistance du Conseil de 
sécurité, proposa fin 1996 sa candidature comme membre de cette instance901. Dès après 
la ratification de l’accord intérimaire trouvé avec la Grèce, elle avait abandonné son siège 
d’observateur à l’OSCE pour en devenir Etat participant (12 octobre 1995), fait son 
entrée au Conseil de l’Europe (9 novembre), signé le Partenariat pour la paix de l’OTAN 
(15 novembre), enfin conclu un accord de commerce et de coopération avec l’Union 
européenne (20 juin 1996) et accédé au programme PHARE (26 juillet). En début d’année 
1996, sitôt l’instauration de relations diplomatiques entre Athènes et Skopje, 122 
entreprises grecques prirent pied en Macédoine en un mois902. Peu après, furent conclus 
avec Belgrade un certain nombre d’accords commerciaux ouvrant la voie à une zone de 
libre-échange entre la RFY et l’ex-république yougoslave. Forts de ces succès, les 
dirigeants macédoniens s’employaient désormais à transformer le handicap initial du pays 
- son encerclement - en avantage stratégique et à faire de la Macédoine la ‘plate-forme’ 
économique du sud-est européen903. En prenant l’initiative de deux résolutions de 
l’Assemblée générale de l’ONU sur les relations de bon voisinage dans les Balkans, en 
promouvant une étude comparative de la situation des minorités de la région, ils se 
posèrent, dans le même esprit, en artisans de la coopération régionale904. La prétention 
semble avoir déplu, cependant, à leurs partenaires présumés, avec lesquels ils ne 
parvinrent pas, par exemple, à arrêter les modalités de leur participation à la Conférence 
ministérielle balkanique de Sofia de 1996. Les questions du nom, de la langue et du tracé 
de la frontière continuaient d’empoisonner les relations bilatérales de la Macédoine avec la 
Grèce, la Bulgarie et la Serbie respectivement et partant, de compromettre la politique de 
‘l’équidistance’, c’est-à-dire de relations pacifiques et équilibrées avec ses quatre voisins, 
que Skopje souhaitait mettre en place905. Il reste qu’ajoutée au règlement des conflits de 
Croatie et de Bosnie, la détente intervenue sur les frontières méridionale et septentrionale 
de la Macédoine tendait à conforter l’idée d’une dynamique de paix dans la région ainsi 
qu’à diminuer l’intérêt de la prévention. 
 
 
2) Le retrait programmé de la FORDEPRENU  
 
La signature de l’accord de Dayton posa inévitablement la question du devenir de 
la FORDEPRENU, déployée précisément (si l’on ose dire) pour écarter l’éventualité 
d’une extension en Macédoine des hostilités désormais terminées en Bosnie-Herzégovine. 
Tout en estimant en novembre 1995 que ‘l’objectif fondamental de l’opération [avait] été 
                                                 
901 Cf. OSCE, INF/241/96, 12 December 1996. 
902 Cf. Chiclet, La République de Macédoine, op.cit., p.101. 
903 Cf. Florence Hartmann, ‘‘La Macédoine veut devenir une plate-forme économique des Balkans’’, Le 
Monde, 5 février 1996. 
904 Cf. les résolutions 48/84 B du 16 décembre 1993 et 50/80 B du 12 décembre 1995 de l’Assemblée 
générale et la proposition soumise à l’OSCE d’étude sur les minorités, REF.PC/240/96, 15 April 1996. 
905 A cet égard, les dirigeants macédoniens se plaignirent, auprès de l’OSCE, de ‘la conduite inappropriée’ 
des autorités grecques au regard de l’accord intérimaire et de l’esprit de bon voisinage censé l’inspirer. Par 
ailleurs, la commission mixte de démarcation de la frontière serbo-macédonienne ne se réunit pour la 
première fois qu’en septembre 1996 et sans qu’aucun progrès ne soit alors enregistré. Cf. OSCE, 
REF.PC/509/96 du 26 juillet 1996 et OSCE Mission, Fortnightly Report n°89 (8 August - 19 September, 
1996), p.3 (respectivement).  
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atteint’ - la preuve en étant le calme régnant dans la zone de déploiement - le Secrétaire 
général des Nations Unies jugea préférable de recommander au Conseil de sécurité de 
proroger de six mois supplémentaires le mandat de la FORDEPRENU. Certaines des 
raisons pour lesquelles la Force avait été mise en place demeuraient à ses yeux valables 
(des incidents pouvaient toujours se produire aux frontières de la Macédoine avec 
l’Albanie et la Serbie) et ce délai additionnel permettait d’accomplir en douceur l’inévitable 
transition provoquée par le démantèlement de la FORPRONU sur le reste du territoire de 
l’ex-Yougoslavie906. En février 1996, après le déploiement de l’IFOR (Implementation Force) 
en Bosnie et l’instauration de l’ATNUSO en Croatie, la FORDEPRENU devint pour la 
première fois une opération pleinement indépendante, sans plus de relation avec l’ancien 
quartier général des Nations Unies de Zagreb907. Son mandat, son effectif et sa 
composition demeuraient inchangés, sauf l’adjonction d’un corps de génie de cinquante 
hommes fournis par l’Indonésie et chargés de divers travaux d’entretien des routes et 
voies d’approvisionnement des postes d’observation908. La transformation de son statut 
impliquait que la Force fut dotée de capacités propres dans les domaines administratifs, 
logistiques et de transmission, les services de cette nature lui étant auparavant fournis par 
le QG de Zagreb. Jusqu’alors en effet, la FORDEPRENU ne disposait pas de ligne 
satellite directe avec New York (mais était dépendante d’un réseau local déficient pour 
transmettre ses communications) cependant que ses équipes mobiles manquaient des 
radios haute fréquence leur permettant de contacter les postes fixes d’observation909. En 
d’autres termes, le système d’alerte précoce (ou rapide) mis en place par l’ONU était 
plutôt ‘léger’. Au demeurant, que la Force acquit une indépendance de statut et de 
fonctionnement ne préjugeait en rien de sa pérennité. Cette évolution résultait du 
déploiement en Bosnie, en lieu et place de la FORPRONU, d’une force de l’OTAN, 
cependant que la mission de la FORDEPRENU devait être réexaminée sous peu. L’heure 
était au bilan. 
 
Pour B. Boutros-Ghali, ‘l’opération [avait] prouvé que le déploiement préventif 
constituait une forme efficace de maintien de la paix et que des résultats pouvaient être 
obtenus même avec un effectif réduit et quasiment symbolique (...), à condition que le 
déploiement soit effectué au moment voulu et dans le cadre d’un mandat clairement 
défini’910. C’était-là une évaluation assez généreuse de la FORDEPRENU, dont l’efficacité 
était davantage déduite de l’absence de conflit armé en Macédoine que véritablement 
démontrée. Au contraire, la Force était dotée d’un mandat pêchant plutôt par confusion, 
empruntant à des genres très différents (alerte, dissuasion, bons offices) et prêtant par 
conséquent aux interprétations divergentes des principaux acteurs concernés (le Conseil 
de sécurité, le Secrétaire général et son représentant, les autorités macédoniennes). Sa 
valeur dissuasive en particulier demeure sujette à caution, du fait précisément des moyens 
                                                 
906 Cf. Rapport S/1995/987 du 23 novembre 1995, § 38 (citation). Le Conseil de sécurité prorogea 
subséquemment le mandat de la FORDEPRENU jusqu’au 30 mai 1996 (résolution 1027 du 30 novembre 
1995). 
907 Echange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité S/1996/76 du 1er 
février 1996 et S/1996/94 du 8 février 1996. L’effectif de la Force comprenait à cette date 1’050 soldats, 
35 observateurs militaires, 26 policiers civils, 73 fonctionnaires internationaux et 127 agents locaux. 
908 Cf. Résolution 1046 du 13 février 1996. 
909 Cf. Rapport S/1996/65 du 30 janvier 1996, § 22. 
910 Cf. Rapport S/1995/987, § 38. 
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‘symboliques’ dont disposait la Force pour décourager toute attaque extérieure. A cet 
égard, la chute de l’enclave de Srebrenica, placée théoriquement - symboliquement ? - 
sous la protection des Nations Unies, devrait inspirer une certaine humilité911. Au 
demeurant, s’il tirait un bilan globalement positif de l’action des ‘casques bleus’ en 
Macédoine, le Secrétaire général doutait de l’opportunité d’y mettre un terme. 
S’interrogeant à ce sujet, il mit en évidence un obstacle méthodologique : comment donc 
mesurer le succès d’une mission de diplomatie préventive ? Comment s’assurer que les 
risques de conflit sont définitivement écartés, qu’après le retrait d’un déploiement 
préventif en particulier, la paix et la stabilité vont bien continuer de se maintenir ?912. En 
vérité, en matière de prévention des conflits, la certitude n’est pas de mise. Sauf 
naturellement à ce que les hostilités éclatent malgré tout, le bilan de toute action de ce 
type est nécessairement provisoire. Par conséquent, l’interruption des activités préventives 
conduites dans un lieu donné comporte obligatoirement le risque de s’avérer prématurée. 
C’est ce risque qu’il faut peser - et prendre, le cas échéant - en fonction de la persistance 
et de l’intensité des tensions dans la région concernée.  
 
Après examen, ni les autorités du pays-hôte, ni le Secrétaire général ne jugèrent 
approprié de couper court, en 1996, à la mission de l’ONU en Macédoine. Mais leur 
opinion respective se fondait sur une évaluation très différente des risques de conflit. Le 
premier concerné par la suite à donner aux activités des Nations Unies, le gouvernement 
macédonien fit savoir 1) que la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton ouvrait une 
nouvelle période délicate et pouvait être la source de risques et de complications, 2) que 
des menaces potentielles persistaient au nord, du fait de la situation au Kosovo et de 
l’absence de démarcation effective de la frontière serbo-macédonienne 3) qu’en raison du 
retrait de la JNA puis de l’embargo sur les armes et des sanctions économiques en vigueur 
jusque récemment, la Macédoine demeurait dépourvue de capacités de défense 
appropriées et enfin 4) que le rôle globalement positif de la FORDEPRENU dans le 
processus d’établissement de structures démocratiques et de relations de bon voisinage 
justifiait son maintien en fonction913. Pour l’essentiel donc, le gouvernement macédonien 
recommandait la prorogation de la mission en considération de l’environnement extérieur 
du pays, mais ne faisait aucunement mention des tensions internes agitant la Macédoine, 
s’obstinant à présenter celle-ci comme stable et démocratique. B. Boutros-Ghali ne 
partageait pas ce point de vue. S’il convenait avec les autorités qu’une certaine précarité 
persistait aux frontières de l’Etat-hôte et même au-delà (Bosnie), c’est la situation 
prévalant à l’intérieur du pays, dont il dressa un tableau accablant, qui justifiait à ses yeux 
la poursuite des activités de l’ONU : ‘la scène politique demeure divisée suivant la ligne 
idéologique et l’appartenance ethnique. L’esprit de parti est très marqué et 
particulièrement virulent entre les partis d’opposition non parlementaires et la coalition au 
pouvoir d’une part, et entre la communauté albanaise de souche, la coalition 
                                                 
911 Dans son rapport sur la chute de Srebrenica précisément, Kofi Annan confessait ‘l’impuissance d’une 
dissuasion symbolique contre une campagne de violence systématique’. Cf. Rapport du Secrétaire général 
en application de la résolution 53/35 de l’Assemblée générale, A/54/549 du 15 novembre 1999, § 505. 
N’en aurait-il pas été de même de la FORDEPRENU contre une campagne d’agression ?  
912 Cf. Rapports S/1996/65, § 25 et S/1996/373 du 23 mai 1996, § 39. 
913 Lettre datée du 8 avril 1996 adressée au Secrétaire général par le ministre macédonien des affaires 
étrangères, S/1996/389 du 29 mai 1996 (annexe). On relèvera que ces arguments furent présentés le jour 
même de l’accord de normalisation entre Belgrade et Skopje. 
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gouvernementale et les partis macédoniens de souche d’autre part. L’absence d’une 
véritable opposition parlementaire ajoute à la controverse politique, de même que 
l’absence d’un dialogue viable sur l’avenir du pays entre les diverses forces politiques’914.  
Non content d’ainsi décrire un climat délétère en Macédoine, le Secrétaire général ajoutait 
que la politique de discrimination positive prônée par le gouvernement tardait à porter ses 
fruits915. A l’en croire, les bons offices exercés par son Représentant spécial ne s’avéraient 
guère plus fructueux. Mais pour B. Boutros-Ghali, la FORDEPRENU déployait par 
ailleurs une débauche d’énergie qui ne pouvait qu’avoir un effet bénéfique sur le contexte 
général - quitte à assurer, en particulier dans l’ouest du pays, des services incombant 
d’ordinaire à l’Etat dont la légitimité pouvait en conséquence se trouver écornée. A cette 
date, les ‘casques bleus’ se chargeaient ainsi de rénover routes, ponts, réseaux de 
communication et systèmes d’adduction d’eau, mettaient en place des programmes 
d’intégration sociale et des projets de développement dans les zones défavorisées (c’est-à-
dire peuplées de minorités) cependant que les observateurs militaires et les policiers de 
l’ONU contribuaient, par leurs visites régulières, à ‘renforcer la confiance’ de la 
population locale - moins sans doute dans les institutions nationales que dans le personnel 
des Nations Unies sur place916. Reste que le Secrétaire général ne pouvait décemment pas 
recommander l’interruption d’une mission si exemplaire à ses yeux.  
 
En fin de compte, le Conseil de sécurité décida de proroger une nouvelle fois le 
mandat de la Force jusqu’au 30 novembre 1996917. Si la plupart de ses membres se 
ralliaient ainsi à l’idée que le retrait de la FORDEPRENU aurait été par trop imprudent, 
leur analyse différait en bien des points des préoccupations du gouvernement macédonien 
et du Secrétaire général. Aucun d’entre eux ne fit ainsi référence au cours des débats 
précédant l’adoption de cette résolution à la situation au Kosovo, ni n’insista sur les 
risques de détérioration des problèmes internes à la Macédoine 918. Leurs regards 
demeuraient braqués sur la Bosnie, qu’ils persistaient à voir comme le centre névralgique 
de la ‘stabilité’ régionale et partant, comme l’une des sources potentielles de perturbation 
en Macédoine. De l’avis général, la FORDEPRENU était d’ailleurs une ‘success story’ ;  
c’était sans conteste grâce à son déploiement, et donc à la diligence du Conseil de sécurité, 
que le conflit yougoslave ne s’était propagé du nord-ouest au sud-est. Simplement, la 
sagesse commandait de patienter un peu avant de retirer la force, le temps de s’assurer du 
rétablissement durable de la paix en Bosnie-Herzégovine. Aussi, le Secrétaire général était-
il prié de transmettre son rapport sur la FORDEPRENU non pas dans les jours 
précédant l’expiration du mandat (30 novembre), mais au plus tard deux mois auparavant 
(30 septembre). La procédure était inhabituelle, elle devait permettre au Conseil de 
sécurité de décider de l’avenir de la Force en fonction des résultats des élections prévues à 
cette date... en Bosnie919. Un seul membre émit une opinion dissidente, la Russie. Le 
représentant russe ne récusait d’ailleurs pas l’idée conventionnelle que ce déploiement 
                                                 
914 Cf. Rapport S/1996/65, § 14. 
915 Cf. Rapport S/1996/373, § 23. C’était peut-être une façon de reprocher au gouvernement macédonien 
de se contenter de déclaration d’intentions. 
916 Sur ces activités, cf. Rapport S/1996/373, § 9-11. 
917 Cf. Résolution 1058 du 30 mai 1996. 
918 Cf. S/PV. 3670 du 30 mai 1996. 
919 L’Accord de Dayton prévoyait des élections neuf mois au plus tard après son entrée en vigueur le 14 
décembre 1995 (annexe 3, article III). 
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préventif s’était soldé par un succès, mais trouvait pour le moins paradoxal que la force 
fut maintenue sur place avec un effectif aussi important qu’au plus fort des combats en 
Bosnie. De son point de vue, le moment était venu de réduire la FORDEPRENU à un 
seul contingent ou bien d’y substituer un détachement d’observateurs, tandis que les 
activités civiles des ‘casques bleus’ pouvaient être assurées par le PNUD et d’autres 
agences spécialisées. S’il y avait une logique incontestable dans cette argumentation, celle-
ci se fondait tout autant sur le postulat que la stabilité en Macédoine dépendait de la 
situation en Bosnie (le délégué russe se montrant simplement plus optimiste à ce sujet) et 
négligeait totalement ce risque beaucoup plus immédiat que constituait, après Dayton, la 
question du Kosovo. En outre, la position de Moscou s’expliquait surtout par l’agacement 
que lui inspirait l’implication dans les Balkans de l’OTAN et des Etats-Unis, ces derniers 
disposant de troupes en Macédoine (via la FORDEPRENU) et désormais en Bosnie (via 
l’IFOR, commandée de surcroît par un Américain). Corrélativement, la Russie souhaitait 
faire entendre sa différence et rappeler que sa coopération n’était jamais acquise, afin de 
convaincre le monde - et se convaincre elle-même - qu’elle était toujours une grande 
puissance. Déplorant de n’avoir pas même obtenu l’extension pour quatre mois seulement 
du mandat de la FORDEPRENU, la Russie s’abstint de voter la résolution 1058920. 
 
Conformément à la demande du Conseil de sécurité, le Secrétaire général produisit 
un rapport intérimaire d’évaluation au lendemain des élections générales organisées en 
Bosnie-Herzégovine. Mais il apparut bien difficile alors de continuer à lier le devenir de la 
FORDEPRENU à la situation dans ce pays. Dans un langage aseptisé à souhait, B. 
Boutros-Ghali estima que les élections avaient constitué ‘un jalon’, marqué ‘le début d’une 
nouvelle phase’ et... qu’il [était] évident qu’il faudr[ait] maintenir une présence 
internationale pour que les résultats positifs de l’année écoulée puissent servir à renforcer 
les fondements d’une paix et d’une stabilité durable s’étendant dans toute la région’. En 
clair, les élections ayant reconduit les partis nationalistes au pouvoir en Bosnie, le retrait 
de l’IFOR dans les délais initialement prévus (décembre 1996) n’est pas envisageable. 
‘C’est dans cette perspective qu’il faut considérer la mission de la FORDEPRENU’ 
ajoutait le Secrétaire général. En d’autres termes, le Conseil ne pouvait tout de même pas 
conditionner le sort du déploiement préventif à la mise en oeuvre d’un accord qui risquait 
de s’éterniser921. Pour autant, B. Boutros-Ghali demeurait défavorable à l’interruption de 
la mission de l’ONU et même à une diminution de son effectif. D’une part, il lui paraissait 
‘de plus en plus manifeste’ que des tensions politiques internes menaçaient la Macédoine - 
tensions dont il soulignait la recrudescence au cours de l’été 1996, en dépit de la 
contribution apportée d’après lui par la composante civile de la FORDEPRENU à leur 
atténuation922. D’autre part, toute réduction des contingents militaires (ou leur 
remplacement par des observateurs) nuirait à l’efficacité de la surveillance des frontières 
sans générer pour autant d’économies substantielles. Devançant les attentes du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire général proposa malgré tout (et malgré l’enlisement des pourparlers 
sur le tracé de la frontière serbo-macédonienne) de retirer sitôt l’hiver passé 300 hommes 
de l’effectif alors déployé. Cette option permettait d’économiser 400’000 dollars par mois, 
mais n’avait pas sa faveur et moins encore celle du gouvernement macédonien. Elle 
                                                 
920 Cf. S/PV. 3670, pp.8-9. 
921 Cf. Rapport S/1996/819 du 30 septembre 1996, § 3. 
922 Cf. Rapport S/1996/961 du 19 novembre 1996, § 21 (manifeste) et § 7 (contribution). 
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impliquait que la FORDEPRENU en soit à nouveau réduite à exercer des fonctions 
d’alerte, alors que la Macédoine ne disposait toujours pas de capacités de défense et de 
dissuasion923. Mauvais signal donc, que cette réduction. En outre, les autorités 
macédoniennes n’avaient de cesse de rappeler combien la situation au Kosovo demeurait 
explosive et de souligner qu’un rôle incombait à la Force pour éviter un effet de 
contagion924. Mauvais calcul alors, que ce désengagement. Mais s’agissant du Kosovo, le 
gouvernement prêchait dans le désert. Ni le Secrétaire général, ni le Conseil de sécurité ne 
semblaient s’en soucier.  
 
La FORDEPRENU fut reconduite dans ses fonctions jusqu’au 31 mai 1997, au 
prix d’une réduction d’un tiers de son effectif programmée pour le 30 avril. En outre, son 
retrait définitif était clairement envisagé - sauf aux yeux du délégué russe, qui avait en vain 
proposé que la résolution annonce la fin des opérations et donc s’abstint à nouveau, 
menaçant même d’utiliser son veto pour empêcher toute extension ultérieure : ‘we do not 
see the point of maintaining UNPREDEP after May 1997’ avait-il lâché 925. Mais ce ne semblait 
pas devoir être le cas. Le processus de retrait de la FORPRONU avait bel et bien été 
enclenché, pour donner des gages la Russie, pour réaliser de menues économies et parce 
que d’une façon générale, la prévention n’était plus à l’ordre du jour. Cette partie 
diplomatique s’était jouée à quatre : les membres du Conseil de sécurité, et notamment les 
Etats-Unis, persistait à examiner la situation en Macédoine au travers du prisme de la 
Bosnie ; la Russie considérait à cet égard que tout risque était écarté et voyait rouge devant 
le déploiement des forces américaines dans la région ; le Secrétaire général laissait à 
l’IFOR le soin de mettre en oeuvre l’Accord de Dayton, mais l’ONU conservait à ses yeux 
un rôle résiduel en Macédoine ; enfin, le gouvernement macédonien cherchait à dissimuler 
les tensions agitant son pays et songeait surtout au Kosovo - qu’il était désespérément seul 
à évoquer. Au bout du compte, le Conseil considéra que ‘la paix et la stabilité [n’avaient] 
pas encore été complètement rétablies dans l’ensemble de la région’ (c’était le moins que 
l’on puisse dire) mais exprima ‘l’espoir que l’évolution de la situation dans la région 
contribuera à renforcer la confiance et la stabilité dans l’ex-République yougoslave de 
Macédoine’. Le problème, justement, est que Dayton en a désespéré plus d’un dans la 
région, dans ce micro-territoire dont nul ne souhaite citer le nom. Par conséquent, et 
contrairement à ce qu’avance la Russie, les raisons sont nombreuses de proroger le 
mandat de la FORDEPRENU.  
 
Le retrait de la Force est prématuré, non pas bien sûr du fait des obstacles 
rencontrés dans la reconstruction de la Bosnie qui n’a pas plus d’impact sur la Macédoine 
que n’en eut sa destruction, ni non plus à cause des tensions internes au pays dans 
                                                 
923 Sur les possibilités de restructuration présentées par le Secrétaire général, cf. Rapports S/1996/373, § 
26-31, S/1996/819, § 9-14 et S/1996/961, § 24-25. La FORDEPRENU coûte à cette date 52.4 millions 
de dollars par an. 
924 Cf. Lettre datée du 18 novembre 1996 par le ministre macédonien des affaires étrangères au Secrétaire 
général, S/1996/983 du 27 novembre 1996 (annexe). 
925 Cf. Résolution 1082 du 27 novembre 1996. Le Conseil avait décidé de la réduction de l’effectif de la 
FORDEPRENU ‘en vue de mettre un terme à son mandat dès que les circonstances le permettront’ et 
prié le Secrétaire général de lui soumettre des recommandations ‘quant à une présence internationale 
ultérieure dans l’ex-République yougoslave de Macédoine’. La formulation ne laissait guère de place au 
doute. Pour l’opinion de la Russie, cf. S/PV. 3716, 27 novembre 1996, pp.2-3. 
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l’atténuation desquelles la Force ne joue qu’un rôle marginal, mais parce que perdure la 
menace venue du nord. Certes, l’éventualité d’une agression directe de la Serbie est 
devenue quasi-nulle à l’issue de l’accord de normalisation signé en avril 1996, bien que des 
incidents soient toujours susceptibles de se produire au fil du processus de démarcation 
de la frontière - qui d’ailleurs tarde à démarrer. En revanche, le problème du Kosovo reste 
entier. La probabilité qu’il ne dégénère, et se répercute d’une façon ou d’une autre en 
Macédoine, s’est même accrue depuis Dayton. Dans ces circonstances, ce n’est pas 
d’interruption ou de réduction de la FORDEPRENU dont le Conseil de sécurité devrait 
débattre, mais de renforcement. Ce sont les moyens d’exercer une dissuasion sur le régime 
serbe, d’éviter la formation d’un mouvement armé parmi les Albanais, de contrôler les 
frontières, de restaurer des contacts politiques qui devraient susciter son attention. Il n’en 
est rien. A l’exception du gouvernement macédonien, chacun des joueurs examine la 
situation par le petit bout de sa lorgnette et répète à l’envi que la FORDEPRENU est une 
success story. 
 
3) La Mission de l’OSCE en quête de repères 
 
Déployée à l’origine pour contrer les risques de contagion au même titre que la 
Force des Nations Unies, la Mission de l’OSCE en Macédoine devait également repenser 
ses activités au lendemain de l’Accord de Dayton926. Comme elle s’était toutefois 
progressivement concentrée sur les difficultés internes du pays qui demeuraient patentes, 
il était moins tentant d’y mettre un terme. Mais le rôle que l’OSCE devait exercer faisait là 
encore l’objet d’appréciations contraires entre le chef de Mission, le pays-hôte et la 
Présidence en exercice de l’organisation. A l’origine de ces divergences figurait la difficulté 
de procéder à une évaluation précise et objective de la situation du pays. Pour 
l’Ambassadeur Faber-Rod, la Macédoine se trouvait alors dans une sorte de ‘zone grise’ :  
la nécessité d’établir une présence sur le terrain ne ferait sans doute pas l’unanimité, mais 
la décision de retirer la Mission existante serait prématurée927. Si donc le représentant de 
l’OSCE convenait du caractère équivoque et précaire de l’état de la Macédoine, il se 
montrait bien moins alarmiste que le Secrétaire général des Nations Unies, pour lequel 
l’éclatement de la république apparaissait à la même époque quasiment inéluctable : ‘les 
tensions entre les nationalités risquent toujours de déchirer le tissu social, d’empêcher 
l’unification du pays et de compromettre un jour ou l’autre la stabilité (...). [Elles] ne vont 
pas manquer de s’exacerber dans les temps qui viennent, étant donné la situation 
économique’ estimait-il928. Qu’en était-il ?  
 
Au cours de l’été 1996, des manifestations de soutien aux personnes condamnées 
dans l’affaire de Tetovo (mais dont les peines venaient d’être réduites en deuxième 
instance) se déroulèrent à l’appel de l’ensemble des partis politiques albanais, à l’exception 
                                                 
926 Son mandat fut prorogé jusqu’au 30 juin 1996, le jour même de la signature à Paris de l’Accord de 
Dayton (Décision n°96 du 14 décembre 1995). A cette occasion, le Conseil permanent chargea son 
président d’entamer des consultations informelles afin d’examiner les activités de la Mission. 
927 Draft notes by Ambassador Christian Faber-Rod’s Speech to the Permanent Council, 24 October 1996. 
REF.SEC/627/96, 23 October 1996. L’intéressé prit ses fonctions le 1er juillet 1996. 
928 Cf. Rapport S/1996/819, § 5. 
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notable du PDP, accusé toujours plus sévèrement de collusion avec le pouvoir929. Ces 
événements mettaient en évidence une double ligne d’affrontement entre la communauté 
albanaise et le gouvernement d’une part, au sein de la représentation albanaise elle-même 
d’autre part. Cependant, qu’un certain pluralisme gagne ainsi les rangs albanais n’était pas 
dommageable à l’équilibre du pays, en ce qu’il pouvait freiner le processus de polarisation 
entre l’Etat et cette minorité. En outre, hormis quelques éléments marginaux, la plupart 
des représentants albanais ne remettaient pas en cause l’appartenance de leur 
communauté à la République de Macédoine. Cependant, et là résidait une partie du 
problème, les autorités ainsi qu’une part importante de la population macédonienne 
doutaient de la sincérité de cette allégeance et percevaient ces manifestations ou d’autres 
actes symboliques comme autant d’expressions de déloyauté930. Ce même été 1996, les 
députés du PDPA et du NPD crurent bon de suspendre leur participation au Parlement 
afin de protester contre l’emprisonnement des fondateurs de l’Université de Tetovo et 
l’absence de débat parlementaire à ce sujet. Naturellement, cette décision fut vécue 
comme un geste de défiance supplémentaire. Mais en novembre suivant, ces mêmes 
représentants politiques étaient bien au rendez-vous du scrutin municipal qu’il ne s’agissait 
en aucun cas, et contrairement à la position de la LDK au Kosovo, de boycotter. La vie 
politique en Macédoine fait ainsi la part belle au spectacle, un spectacle qui prête aux 
interprétations et ajoute, ce faisant, à de profondes dissensions, mais qu’il convient en 
même temps de dédramatiser. Les élections municipales de 1996, les premières du genre 
depuis l’indépendance de 1991, se déroulèrent ainsi sans incidents majeurs et mieux 
encore, donnèrent des motifs de satisfaction à toutes les formations politiques en lice931.  
Toutefois le redécoupage des municipalités (au nombre désormais de 124 contre 34) 
donna lieu à des polémiques et procès d’intention, cependant que le succès des partis 
albanais dans l’ouest du pays confirma la persistance d’un vote communautaire plutôt 
qu’idéologique932. Albanais et Macédoniens n’étaient pas pour autant à couteaux tirés, 
d’autant qu’officiellement les objectifs poursuivis par les premiers - qu’ils fussent classés 
parmi les ‘radicaux’ ou les ‘modérés’ - n’avaient pas subi de réelle modification. Mais en 
l’absence de progrès tangibles, ou perçus comme tels, la question se posait de savoir 
combien de temps cet équilibre instable pouvait durer. 
 
‘On se montre plus volontiers tolérant lorsqu’on se sent en sécurité et que l’on a 
l’estomac plein. Et la Macédoine a une tradition de tolérance, même si les deux camps ne 
s’aiment pas toujours’ faisait remarquer un observateur 933. Le propos résume à la fois 
                                                 
929 Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°87 (20 June - 12 July 1996), p.5. 
930 Parmi ces signes sont l’usage du drapeau albanais et non macédonien, de l’acronyme ‘FYROM’ en lieu 
et place du nom constitutionnel ou encore du terme de ‘Slavo-Macédoniens’ pour désigner la majorité de 
la population. Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°88 (13 July -7 August 1996), p.5. 
931 Conquérant 52 municipalités sur 124, le SDSM demeurait la première force politique du pays. Mais les 
partis macédoniens d’opposition, marginalisés depuis le boycott de 1994, effectuaient un retour 
prometteur en en remportant 27 (15 pour le VMRO-DPMNE et 12 pour le Parti démocratique, lequel 
enlevait la ville de Skopje). Cf. Stefan Krause, ‘‘Moving Toward Firmer Ground in Macedonia’’, Transition, 
3(2), 7 February 1997, p.46 
932 Cf. OSCE Mission, 1996 Local Elections Preliminary Report, REF.SEC/1/96, 26 November 1996. 
933 Cf. Duncan M. Perry, ‘‘Republic of Macedonia : On the Road to Stability - or Destruction ?’’, Transition, 
1(15), 25 August 1995, p.48, (notre traduction). Le titre en dit long sur la difficulté de cerner la réalité 
macédonienne. 
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l’influence des facteurs extérieurs sur la situation interne et la nature complexe des 
relations, au sein de la république, entre Albanais et Macédoniens. Aussi, la reprise des 
échanges économiques avec la Grèce en 1995 et la pacification des relations avec la Serbie 
en 1996 étaient, à n’en pas douter, des développements de nature à apaiser le corps et 
l’esprit. Mais au-delà, l’une des spécificités de la Macédoine, et l’une des entraves à son 
évolution pacifique, tenait au rythme et aux modalités de sa transition politique et 
économique, qui s’accomplissait sous l’égide de la même élite détenant déjà le pouvoir 
sous Tito. Les experts du Conseil de l’Europe qui se rendirent en Macédoine en mai 1995 
avaient ainsi constaté, s’agissant de la protection des droits de l’homme et de celle des 
minorités, que le pays s’était doté d’un arsenal juridique adéquat mais qu’il lui manquait la 
‘culture’ corrélative pour en assurer l’efficacité934. La confiance de la population dans les 
institutions judiciaires et administratives demeurait entachée du souvenir de la période 
communiste, notamment de la dépendance des juges envers le pouvoir qui prévalait alors. 
Et cette méfiance était entretenue par l’absence de renouvellement du personnel en ce 
domaine. De la même façon, le déficit de culture politique - c’est-à-dire de sens de 
l’initiative et de la responsabilité après quarante ans passés au sein d’un système 
infantilisant - entravait l’émergence d’organisations non gouvernementales. Des 
remarques similaires valent également dans le domaine économique : le gouvernement 
était officiellement converti à l’économie de marché mais la politique de privatisations 
qu’il avait mise en oeuvre faisait l’objet de nombreuses critiques, car en l’absence 
d’investisseurs et d’entrepreneurs, ce sont les dirigeants nommés sous le régime précédent 
qui devinrent acquéreurs, souvent même par un simple jeu d’écriture935. En un mot donc, 
bâtir une société ouverte et une économie libre requiert un certain délai, celui nécessaire 
au renouvellement des dirigeants, au renforcement de la confiance de la population, au 
dégagement des ressources financières appropriées. Parce que le temps ne se contrôle pas, 
ni la confiance ne se décrète, le risque pour la Macédoine était que les événements 
s’enchaînent, et que certains tentent d’exploiter l’impatience des uns (albanais) ou 
l’inquiétude des autres (macédoniens).  
  
C’est au regard de cette réalité que l’Ambassadeur Faber-Rod suggéra d’étoffer les 
activités de la Mission de l’OSCE. Celle-ci continua d’assurer des fonctions d’observateur 
(monitoring et reporting dans le jargon multilatéral) mais s’efforça de donner un peu plus de 
substance à son rôle. Au cours de l’année 1996, elle organisa de concert avec l’ODIHR 
une table ronde sur la comparaison des systèmes électoraux, offrit son expertise à la Cour 
constitutionnelle (en lui soumettant une étude comparative de huit juridictions du même 
                                                 
934 Cf. Report on Developing Legislation, Human Rights and the Rule of Law in the former Yugoslav Republic of 
Macedonia, prepared by Sir John Freeland, Hereford, and Gaukur Jörundsson, Selfoss. Parliamentary 
Assembly of the Council of Europe, Strasbourg, 1-4 May 1995, Human Rights Law Journal, 16 (7-9), 1995, 
pp.365-371. 
935 Cf. Hartmann, op.cit., Le Monde, 5 février 1996. La défection du Parti Libéral, en février 1996, de la 
coalition gouvernementale résulte ainsi directement des controverses soulevées par la politique de 
privatisation. Au moins le gouvernement devait-il désormais compter avec une (petite) opposition 
parlementaire, réduite à une peau de chagrin depuis le boycott des élections de 1994 par le VMRO-
DPMNE.  
 296
type) et mit sur pied un programme de formation à l’Institut de sociologie936. Faber-Rod 
souhaitait poursuivre dans cette voie et en particulier que la Mission s’investisse dans la 
promotion du développement économique (en aidant à identifier et accélérer les réformes 
en souffrance) et l’édification d’une ‘société civile’ (en aidant à la mise en place de 
structures et de projets de nature non gouvernementale). Mais cette ambition se heurtait à 
deux obstacles de taille. Le premier était l’effectif de la Mission qui plafonnait alors à 
quatre personnes et que les Etats participants n’avaient visiblement pas l’intention de 
renforcer. Dans ces conditions, la Mission pouvait au mieux agir en ‘catalyseur’, mais 
n’était guère en mesure de prendre l’initiative - quand bien même le gouvernement 
macédonien l’aurait sollicitée. Or, seconde difficulté, celui-ci ne tenait manifestement pas 
à voir les observateurs de l’OSCE se mêler d’économie politique et de contre-pouvoirs. 
Initialement, les autorités avaient reçu favorablement cette Mission pour compenser le 
manque de reconnaissance de la Macédoine, mais souhaitaient désormais en obtenir la 
fermeture à plutôt brève échéance, considérant que le pays n’avait plus besoin d’une telle 
attention internationale. Afin de rester fidèle en apparence à l’esprit de la ‘sécurité 
coopérative’, le gouvernement ne retira pas brutalement son agrément à la Mission 
(comme l’avait fait le régime serbe) mais émit le souhait de voir celle-ci transformée en 
bureau de stabilisation régionale937. Ce stratagème lui permettait de signifier poliment à 
l’OSCE qu’il n’avait plus besoin de ses services, de limiter l’intrusion de la Mission dans 
ses affaires intérieures et les questions de minorités, tout en prétendant oeuvrer au 
développement de la coopération régionale. L’Ambassadeur Faber-Rod n’était pas 
convaincu de la nécessité d’un tel bureau, ni dupe des intentions du gouvernement. Mais 
le souhait des autorités rejoignait en partie celui du Président en exercice de l’OSCE en 
1996, le Suisse Flavio Cotti, sceptique quant à lui sur le bien-fondé de cette Mission dans 
l’après-Dayton et soucieux d’éviter tout double emploi avec la FORDEPRENU. En fin 
de compte, le Conseil permanent adopta une position médiane et prorogea la Mission 
sans en modifier le mandat ni l’effectif938. L’immobilisme avait ici servi de stratégie. 
Ultérieurement, un compromis sera trouvé entre les autorités macédoniennes et la 
Présidence danoise de l’OSCE (1997) pour maintenir cette Mission jusqu’à l’établissement 
d’une présence internationale au Kosovo. Jamais toutefois, la présence de l’OSCE ni celle 
de l’ONU en Macédoine n’auraient dû être remises en question au lendemain de l’Accord 
de Dayton. Qu’il en fut ainsi témoigne au mieux d’une myopie stratégique, au pire d’un 
aveuglement volontaire. La Macédoine demeurait exposée tant à des risques de troubles 
internes qu’à des développements extérieurs et en l’occurrence, les premiers signes de 
désagrégation au Kosovo apparurent dès le mois de février 1996. 
 
                                                 
936 Cf. Draft notes by Ambassador Faber-Rod et Report on a Visit of a Delegation of the Chairman-in-Office to the 
Former Yugoslav Republic of Macedonia, REF.PC/693/96, 23 October 1996. La Mission coordonna également 
la supervision des élections locales assurée par l’ODIHR. 
937 Cf. Report on a Visit of a Delegation of the Chairman-in-Office, op.cit., 23 October 1996. 
938 Cf. Décisions du Conseil permanent n°130 du 27 juin 1996 (extension jusqu’au 31 décembre 1996) et 
n°144 du 21 novembre 1996 (extension jusqu’au 30 juin 1997). A l’occasion de cette dernière, la délégation 
macédonienne émit une déclaration interprétative par laquelle elle exigeait que des consultations fussent 
tenues au cours de la période d’extension en vue de transformer la Mission de l’OSCE en bureau régional 
à compter du 30 juin 1997 (cf. Annex to PC.DEC/144, PC Journal n°93, Agenda item 5). 
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III. Le chaud et le froid en République fédérale de Yougoslavie 
 
La notion de ‘contagion’, qui sous-tendit les tentatives de prévention multilatérale 
dans le sud -est des Balkans, n’avait quelque validité que dans les seules régions contiguës 
des théâtres d’opérations. En Voïvodine et au Sandjak, les tensions en effet s’apaisèrent, 
ou plutôt les violences se raréfièrent, simultanément à la cessation des hostilités en Croatie 
et en Bosnie respectivement. Mais cette évolution tenait moins à une ‘dynamique de paix’ 
enclenchée dans l’ensemble de l’ex-Yougoslavie qu’elle ne provenait d’un rapport de 
forces défavorable aux minorités. Aussi, les problèmes politiques qui se posaient dans ces 
deux régions ne progressèrent pas d’un pouce, en ce qu’ils prenaient leur source non pas à 
Zagreb ou Sarajevo, mais à Belgrade. En outre, et contrairement aux apparences, l’Accord 
de Dayton eut des répercussions négatives par-delà la Bosnie-Herzégovine, au Kosovo 
plus précisément. 
 
1) Statu quo en Voïvodine 
 
Lorsque Vojislav Seselj devint Président de la République de Serbie, la première 
chose qu’il fit fut de distribuer des sandwiches aux membres des minorités nationales. Les 
Hongrois protestant de n’en recevoir qu’un par personne contre deux pour les Slovaques, 
V. Seselj répondit : ‘mais leur voyage est plus long’939. Cette plaisanterie avait cours en 
Voïvodine au long de l’année 1997. Elle en disait long sur l’atmosphère régnant dans la 
province à cette époque, puisant à l’inquiétude, au fatalisme et à la dérision. En réalité, 
Vojislav Seselj échoua de peu à se faire élire Président serbe en 1997 et n’eut donc pas 
l’opportunité d’organiser de nouveaux ‘voyages’. Mais entre 1991 et 1995, 35 à 38’000 
Hongrois avaient dû fuir la Voïvodine pour échapper à la conscription forcée, à 
l’insécurité grandissante et au marasme économique cependant qu’au moins 40’000 
Croates avaient été systématiquement expulsés de RFY940. Après la signature de l’Accord 
de Dayton, la situation des minorités de Voïvodine demeure précaire à plusieurs titres. En 
nette régression dans l’ensemble de la province, des actes de violence continuent d’être 
commis dans les localités limitrophes de la Croatie (Apatin, Bac, Sid) à l’encontre des 
habitants d’origine croate dont il ne subsiste, après l’expulsion de 15’000 personnes, que 
30% de la population d’avant-guerre. Dans le reste du territoire, les minorités ne sont plus 
la cible de violences directes, mais ont quelques raisons de s’alarmer de l’audience dont 
bénéficie le SRS auprès d’une frange importante de l’électorat serbe et de l’éventualité 
d’une nouvelle campagne de nettoyage ethnique. Dans l’immédiat, les Hongrois, les 
Croates et d’autres avec eux peinent à faire entendre leurs droits et déplorent au contraire 
que le pouvoir organise dans les municipalités où ils sont établis la réinstallation des 
Serbes de Bosnie et de Croatie. Près de la moitié (environ 230’000 personnes) des réfugiés 
serbes en RFY se retrouvant en Voïvodine, il fut dit que les autorités concentraient cette 
                                                 
939 Cf. Helsinki Committee for Human Rights in Serbia, Report on the State of the Hungarian Minority in Serbia, 
November 1997. 
940 Cf. Helsinki Committee, ibid. et Report on the State of the Croat National Minority in Serbia, December 1997. 
Parmi ces 40’000 Croates, 30’000 avaient fuit la Voïvodine (40% des recensés en 1991), 5’000 la Serbie 
proprement dite et 6’000 le Kosovo - ceux-là partis jusqu’au dernier homme. E. Rehn donne quant à elle 
un chiffre légèrement supérieur (45 à 50’000) du nombre de Croates qui quittèrent la RFY entre 1991 et 
1995, cf. Rapport spécial sur les minorités, op.cit., § 68. 
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population à dessein dans la province afin de l’éloigner de Belgrade (mais la capitale était 
plutôt proche et facile d’accès) et de réduire le poids des non-Serbes (les Serbes étaient 
toutefois déjà majoritaires)941. Il se peut que les personnes concernées fussent attirées ou 
dirigées là, en raison simplement des capacités d’accueil de cette riche province et des 
logements laissés vacants depuis l’expulsion des non-Serbes. En tout état de cause, ce flux 
de réfugiés ne se tarit pas après Dayton : plus de 100’000 Serbes prendront la route de 
l’exode en 1996-1997 - quittant les uns, les faubourgs de Sarajevo rétrocédés à la 
Fédération de Bosnie-Herzégovine et les autres, la Slavonie orientale (au cours même du 
mandat de l’ATNUSO) réintégrée à la Croatie942. Entre minorités discriminées et réfugiés 
abandonnés, la Voïvodine offre un tableau plutôt dramatique. Mais à la différence de la 
période précédente, les problèmes que connaît la province se posent désormais moins en 
termes de sécurité que de droits de l’homme. Déjà peu probable en comparaison du 
Sandjak ou du Kosovo, l’éventualité d’un conflit armé en Voïvodine est devenue quasi-
nulle à l’issue du règlement serbo-croate. Au demeurant, Belgrade a réalisé l’un de ses 
principaux objectifs stratégiques qui était de ‘sécuriser’, en la nettoyant, la zone frontalière 
de la Croatie ; les minorités de Voïvodine - qui n’ont jamais manifesté de tendance 
séparatiste - sont résignées à défendre leurs droits au sein même de la RFY et ce n’est ni 
l’attitude invariablement prudente de la Hongrie, ni celle résolument désintéressée de la 
Croatie qui pourraient les inciter à changer d’avis. Pour autant, les problèmes rencontrés 
en Voïvodine demeurent de nature politique. 
 
Depuis la dissolution du statut d’autonomie, les Hongrois ont progressivement 
perdu le bénéfice d’un certain nombre de droits et vu se réduire leur représentation au 
sein des institutions de la province. L’abandon du système de la ‘clef nationale’ s’est 
traduit par la diminution, au profit de Serbes, du nombre de Hongrois employés dans la 
fonction publique et notamment dans les tribunaux, la police et la justice. 
Corrélativement, il est devenu de plus en plus difficile pour les intéressés d’entreprendre 
des démarches administratives dans leur langue maternelle étant donné que la majorité des 
fonctionnaires ne parlent désormais que le serbe943. Le hongrois a rang de langue officielle 
dans une trentaine de municipalités de Voïvodine, mais dans la pratique, latitude est 
laissée à chacune d’entre elle, c’est-à-dire aux partis politique au pouvoir, de donner suite à 
cette disposition. Il en va de même de l’enseignement dans la langue maternelle que la 
Constitution garantit théoriquement à tout niveau, mais dont les bénéficiaires diminuent 
d’une année sur l’autre (pour des raisons démographiques selon les uns, politiques selon 
les autres) et qui, dans tous les cas, est dispensé conformément à des programmes 
uniformisés (l’importation de livres scolaires de Hongrie est ainsi prohibée)944. Les 
représentants hongrois continuent donc de militer, mais ont perdu en influence au fil des 
ans et quelque peu révisé leurs ambitions à la baisse.  
                                                 
941 Au total, la RFY accueille environ 500’000 réfugiés, dont 300’000 en provenance de Croatie et 200’000 
de Bosnie. Cf. UNHCR, FRY Information Bulletin, January 2000 (chiffres issus d’un recensement de 1996 et 
mis à jour). 
942 Les Serbes de Sarajevo furent pour nombre d’entre eux relogés dans la ville de Brcko dont l’attribution 
à l’une ou l’autre des entités de Bosnie devait être ultérieurement décidée par voie d’arbitrage international. 
Certains se rendirent dans la partie orientale de Republika Srpska et d’autre gagnèrent la RFY.  
943 Cf. Rapport spécial sur les minorités, op.cit., § 66. 
 
944 Cf. Helsinki Committee, State of the Hungarian Minority, op.cit. 
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L’une des raisons pour lesquelles ils peinent à se faire entendre, outre que le régime 
serbe refuse de les écouter, tient aux multiples divisions survenues dans leurs rangs. Alors 
qu’un seul parti prétendait initialement défendre les intérêts des Hongrois, ils seront six en 
1997, issus pour la plupart de scissions d’avec le DZVM, à se disputer les suffrages d’une 
population en constante diminution. Une première rupture intervint au printemps 1994, 
après l’échec électoral subi l’année précédente par le DZVM qui n’avait remporté que 5 
sièges au Parlement serbe contre 9 en 1992. Protestant contre l’autoritarisme du président 
Andras Agoston, Jozsef Kasza fonda un parti dissident, l’Alliance des Hongrois de 
Voïvodine (VMSZ), qui devait devenir la première force politique de la communauté 
hongroise (13 sièges au Parlement de Voïvodine en 1996 contre 1 pour le DZVM) et la 
seule à faire élire des représentants l’année suivante au Parlement serbe (au nombre de 4). 
Evincé de la présidence du DZVM en 1997, A. Agoston rassembla ses partisans dans un 
nouveau Parti démocratique des Hongrois de Voïvodine (DSVM), concurrencé déjà, 
depuis 1994, par le Mouvement Civil des Hongrois de Voïvodine (GPVM) puis, à partir 
de 1997, par le Mouvement démocratique des Hongrois de Voïvodine (DPVM) et enfin le 
Bloc démochrétien. Résultat : les Hongrois de Voïvodine ne savent plus où donner de la 
tête, la moitié d’entre eux seulement (90’000 électeurs) accordant leurs suffrages à l’une 
des six formations prétendant les représenter. Les dirigeants politiques hongrois 
critiquaient un système électoral favorisant les grands partis et le découpage des 
circonscriptions électorales calculé pour noyer le vote des minorités, mais leurs propres 
querelles intestines contribuèrent sans doute pour une bonne part à la désaffection de leur 
électorat. En outre, les négociations engagées pour constituer une alliance électorale avec 
les partis serbes ‘autonomistes’ réunis dans la Coalition Vojvodina (parmi lesquels la Ligue 
social-démocrate de Nenad Canak) n’aboutirent pas, ceux -ci craignant en définitive de 
paraître pro-hongrois945. Au demeurant, il dut s’avérer difficile pour cette opposition 
serbe de s’entendre avec des dirigeants qui non seulement prônaient l’autonomie de la 
seule population hongroise et non de la Voïvodine tout entière, mais encore ne 
parvenaient à s’entendre sur ses modalités. Alors que le DZVM revendiquait (sans trop y 
croire) l’attribution d’un statut d’autonomie à trois niveaux, le VMSZ rendit public son 
propre concept qui se focalisait sur la seule notion d’autonomie ‘personnelle’. L’objectif 
en était de réaliser le droit des Hongrois de préserver leur identité par le biais de 
l’établissement de cinq ‘conseils’, dédiés respectivement aux affaires politiques, à 
l’éducation, la culture, l’information et la science, le tout chapeauté par un conseil national 
élu946. A certains égards, ces propositions étaient en-deçà des revendications du DZVM, 
lequel plaidait notamment pour la création d’une région autonome dotée de larges 
compétences. Toutefois, celui-ci semblant progressivement renoncer à toute prétention 
territoriale, un compromis aurait pu se trouver entre les deux formations. Mais chacune 
souhaitait visiblement que son concept l’emporte et sollicita à cette fin le soutien de 
Budapest. Le gouvernement hongrois refusa de jouer les arbitres, restant fidèle à sa ligne 
officielle selon laquelle les questions intéressant la minorité hongroise comme tout autre 
minorité de Voïvodine devaient se traiter au sein du Parlement compétent de RFY. Sur le 
point d’intégrer l’OTAN, la Hongrie ne souhaitait manifestement pas être prise en faute 
par ses futurs alliés, ni peut-être exposer inutilement la communauté hongroise de 




Voïvodine aux incriminations de Belgrade en s’intéressant de trop près à son sort. Mais le 
régime au pouvoir faisant la sourde oreille à toute proposition de dialogue, la situation 
générale des Hongrois ne s’améliorait guère. Celle de la minorité croate non plus. 
 
A plusieurs égards, les Croates de Voïvodine connaissent à cette époque des 
conditions plus difficiles encore que les Hongrois et comparables à celles des Musulmans 
du Sandjak. S’ils ne subissent (presque) plus d’agressions physiques, ils demeurent sujets à 
des pressions et des pratiques discriminatoires visant à les pousser au départ947. Très peu 
d’entre eux accèdent à des emplois dans l’administration publique ou le secteur privé, 
tandis qu’un certain nombre sont incités à vendre leur propriété à des réfugiés serbes, sans 
que les autorités n’agissent pour limiter ces transferts ou restaurer la confiance de la 
population croate. Au contraire, celle-ci vit le plus souvent dans la peur et l’isolement, 
craignant que le moindre rassemblement public (à l’église ou au café) ne soit perçu 
comme un début de conspiration contre les Serbes. L’absence de statut reconnu aux 
Croates de RFY ajoute à ce sentiment d’insécurité, en même temps qu’elle décourage les 
retours éventuels et complique singulièrement la protection de l’identité des intéressés. Au 
même titre que les Musulmans, les Croates de RFY comptaient parmi les peuples 
constitutifs de l’ancienne Yougoslavie et ne sont plus rien depuis. Ils ne bénéficient 
d’aucune reconnaissance collective, pas même du statut de minorité nationale accordé par 
ailleurs aux Hongrois, Slovaques, Roumains ou Ruthènes - dont les langues sont, 
contrairement au croate, employées à titre officiel (de façon aléatoire) dans un certain 
nombre de municipalités948. Ce déni d’existence se traduit immanquablement par un déni 
de protection. La communauté croate ne dispose que de cinq sociétés culturelles en 
Voïvodine, lesquelles ne reçoivent aucun subside des autorités serbes mais de la seule 
municipalité de Subotica (qui compte à elle seule quatre de ces associations). Par le passé, 
ces sociétés virent leur locaux dégradés et leurs manifestations perturbées par des 
militants du SRS. Par ailleurs, aucun enseignement de leur histoire ou de leur culture n’est 
prévu à l’intention des élèves croates.  
  
L’obtention d’un statut et des avantages afférents demeure le principal objectif des 
formations politiques croates de RFY. Dès l’éclatement de la Yougoslavie, avait vu le jour 
à cette fin l’Alliance démocratique des Croates de Voïvodine (DSVH) qui remporta 
quelques succès à l’échelle locale (notamment la reconnaissance de la langue croate dans la 
municipalité de Subotica qu’elle dirigea entre 1992 et 1996 avec le DZVH) mais demeura 
perçue par la plupart des Serbes comme une branche du HDZ de F. Tudjman. Un certain 
nombre de Croates de Voïvodine hésitèrent pour cette raison à en devenir membres alors 
que des dissensions internes firent progressivement perdre au DSVH une part importante 
de ses adhérents et électeurs. Début 1996, un Conseil national croate fut fondé à Subotica 
pour représenter l’ensemble des Croates de RFY et pousser à la reconnaissance de leur 
                                                 
947 Pour un tableau général de la situation des Croates, cf. Helsinki Committee, State of the Croat National 
Minority, op.cit. On estimait que 10% d’entre eux envisageaient alors encore de quitter la Voïvodine. 
948 Respectivement 31, 12, 10 et 6 municipalités, selon les informations recueillies par E. Rehn, Rapport 
spécial sur les minorités, op.cit., § 59. En sus du serbe, quatre langues minoritaires sont ainsi officiellement 
reconnues en Voïvodine. Comme indiqué ci-après, le conseil de Subotica conféra ce même statut à la 
langue croate en 1993 (alors que le DSVH partageait les responsabilités avec le DZVM), mais l’application 
de cette décision laissa semble-t-il à désirer. 
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communauté. L’année suivante, un autre rassemblement fut créé, afin de coordonner les 
activités d’une douzaine d’institutions et organisations actives en Voïvodine et d’adopter 
une plate-forme commune sur la résolution de la question croate. Mais en dépit de ces 
initiatives et de l’accord de normalisation d’août 1996 entre la Croatie et la RFY prévoyant 
l’attribution réciproque des droits reconnus au plan international aux Serbes et 
Monténégrins d’une part, aux Croates d’autre part, la situation de ces derniers ne 
progressa guère. Les autorités de Zagreb en particulier ne se montraient pas pressées de 
voir attribuer un statut aux Croates de RFY, qui leur aurait fait une obligation 
supplémentaire d’encourager le retour des Serbes en Croatie949. Ne pouvant compter sur 
la mère-patrie, les Croates de Voïvodine se trouvaient malgré tout quelques alliés parmi 
les dirigeants hongrois et les sociaux-démocrates serbes. Mais l’opposition nationaliste 
(SPO, Parti démocratique) s’interrogeait toujours sur l’opportunité de reconnaître la 
communauté croate, les socialistes de Milosevic ne se posaient pas même la question et les 
radicaux préconisaient invariablement la même ‘solution finale’. ‘Vukovar n’est pas très 
loin, le climat y est sensiblement le même et elle fut bâtie par l’Autriche, comme Sombor’ 
expliquait le vice-président SRS du Conseil municipal de Sombor (en préparant des 
sandwiches). 
 
A l’évidence, la situation des minorités de Voïvodine dépendait pour l’essentiel de 
facteurs politiques950. Mais le régime en place ne manifestait aucune intention dans 
l’après-Dayton d’améliorer le sort des Hongrois ou des Croates ou seulement d’appliquer 
les lois existantes. Il apparut plus nettement encore après les élections locales de 1996 que 
le traitement réservé aux minorités était largement fonction de l’orientation politique des 
partis au pouvoir. Mieux valait, si l’on n’était pas serbe, résider alors dans une municipalité 
remportée par l’opposition ou la coalition Vojvodina - telles Novi Sad ou Sombor - qu’à 
Zemun, la ville des faubourgs de Belgrade où Vojislav Seselj en personne exerçait les 
fonctions de maire. Mais au-delà, l’évolution de la situation générale des minorités de 
Voïvodine, comme éventuellement la restauration du statut d’autonomie de la province, 
demeurait subordonnée, ni plus, ni moins, à un changement de régime. La remarque valait 
aussi, nécessairement, pour la question du Sandjak.  
 
2) Le Sandjak aux oubliettes 
 
Présenté naguère comme un futur champ de bataille, le Sandjak retomba 
progressivement dans l’oubli, en même temps qu’une normalisation toute relative s’y 
                                                 
949 De la même façon, Zagreb aurait rejeté une proposition de Belgrade visant à accorder la double 
citoyenneté aux Serbes de Slavonie orientale et aux Croates nés en Croatie mais établis en Serbie depuis 
des années. Dans l’attente, ces derniers se heurtaient pourtant aux pires difficultés pour acquérir le statut 
de citoyen de RFY - que le ministère de l’intérieur accordait à sa discrétion et visiblement pas aux Croates. 
En conséquence, ils ne pouvaient par exemple enregistrer leur biens immobiliers, ni donc les vendre ou les 
céder. Cf. State of the Croat National Minority, op.cit. et Rapport spécial sur les minorités, op.cit, § 69. 
950 Citons à cet égard la conclusion du Comité Helsinki de Serbie : ‘Hungarians or any members of any other 
national minority may not be requested to be loyal citizens of this country if they are not treated on an equal footing with 
others. The truth is that Hungarians and other national minorities in Yugoslavia do not enjoy such treatment at present. It is 
the first fact to be borne in mind when embarking on the solution to the question of national minorities in this country. (...). 
The fundamental question related to the status of minorities in Serbia is the question of the political will of the political elite.’ 
Cf. State of the Hungarian Minority, op.cit. 
 302
instaurait. Au cours de la guerre en Bosnie, entre 60’000 et 80’000 Musulmans furent 
chassés de leurs foyers par ces mêmes paramilitaires serbes qui nettoyaient simultanément 
le Sandjak et l’Herzégovine orientale951. Si la violence ne s’interrompit pas d’un coup au 
lendemain de l’Accord de Dayton - on signala encore des enlèvements, des assassinats et 
des plastiquages - elle ne revêtait plus le caractère systématique des années 1992-1994. Il 
est vrai que l’objectif avait été atteint, les Musulmans du Sandjak et ceux de Bosnie se 
trouvant désormais séparés par une large bande de territoire ‘ethniquement pure’, de part 
et d’autre de la frontière délimitant la Bosnie-Herzégovine et la RFY952. Aussi, demeurait 
en vigueur tout un arsenal législatif destiné à entériner cette situation de fait en empêchant 
le retour éventuel des réfugiés et, le cas échéant, en poussant à l’exil les Musulmans restés 
sur place953. La normalisation qui touche le Sandjak s’entend donc en comparaison 
seulement de l’état de guerre que faisait auparavant régner le régime serbe dans la région.  
 
Dans la foulée de l’Accord de Dayton, le pouvoir serbe et monténégrin adressa, 
pour faire bonne figure, des gestes de ‘réconciliation’ à la population musulmane. En 
1996, le Président du Monténégro, Momir Bulatovic, gracia 21 des 45 partisans du SDA 
condamnés en 1993-94 pour ‘activité hostile à la RFY’ tandis que la Cour suprême de 
Serbie suspendit les peines prononcées à l’encontre des 24 autres et ordonna de réviser 
leur cas954. Mais il apparut que cette soudaine mansuétude relevait d’une manoeuvre 
politique visant à se concilier les faveurs - et les suffrages - d’une communauté 
musulmane bien plus désorientée dans l’ensemble par la perte de la Yougoslavie qu’en 
proie à l’extrémisme. Côté serbe en particulier, il s’agissait de donner des arguments à la 
Gauche yougoslave unie (YUL, le parti de Mirjana Markovic, épouse de Slobodan 
Milosevic) qui prétendait réincarner l’esprit d’unité et de fraternité auprès des nostalgiques 
du titisme et servait ainsi de caution au régime dont elle assurait les minorités de la 
bienveillance à leur égard955. Or, les Musulmans du Sandjak ne demandaient guère plus 
que de vivre en paix et cultivaient le souvenir de cette Yougoslavie qui les reconnut au 
nombre de ses peuples constitutifs. La tentation séparatiste qui s’exprima dans leurs rangs, 
confusément d’ailleurs et parce que le désordre alentour l’y invitait, retomba ainsi comme 
un soufflé en raison d’une part, d’une certaine apathie de la population et d’autre part, du 
changement de stratégie de ses dirigeants (et de ses dirigeants eux-mêmes). 
 
                                                 
951 Chiffres avancés par E. Rehn, Rapport spécial sur les minorités, op.cit, § 79. 
952 Initialement, cette frontière était appelée à disparaître et la Republika Srpska à se rattacher à la Serbie. Si 
cet ultime objectif ne fut pas atteint, celui consistant corrélativement à effacer toute présence musulmane 
des territoires destinés à fusionner le fut en grande partie. Sur les 336 habitants que comptait par exemple 
le village de Sjeverin dans la municipalité de Priboj (limitrophe de la RS), il n’en demeurait plus que 12 en 
1996. Cf. Rapport spécial sur les minorités, op.cit., § 80. 
953 Le Comité Helsinki pour les droits de l’homme en Serbie relève ainsi parmi les dispositions 
discriminatoires à l’encontre des Musulmans exilés ou demeurés sur place le décret sur l’interdiction des 
retours ainsi que différentes lois sur les transactions foncières, les migrations ‘non souhaitées’ et 
l’aménagement du territoire. Cf. Report on the State of Human Rights of Bosniaks-Muslims in Sandzak (rapport 
non paginé). 
954 Ces 45 personnes avaient été condamnées à un total de 168 années de prison. Cf. supra, chapitre 5, 
section I.2). 
955 Cf. International Crisis Group (ICG), Sandzak : Calm For Now, 9 November 1998 (rapport non paginé) 
et sur le rôle de la JUL, Lutard, op.cit., p.74. 
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L’usage de la force peut tantôt convaincre ceux qui le subissent de leur 
vulnérabilité, tantôt décupler leur rage et leur détermination. Les Musulmans du Sandjak, 
pour ce qui les concerne, ont surtout pris conscience de leurs faiblesses. Livrés à 
l’arbitraire de militaires et paramilitaires, dépourvus des moindres capacités d’autodéfense, 
isolés chaque jour un peu plus de Bosniaques bien en peine de les défendre et de se 
défendre eux -mêmes, ils n’étaient guère en mesure de se rebeller contre la répression ni ne 
pouvaient escompter le moindre soutien extérieur. Dans l’après-Dayton, ils se gardent 
bien, l’expérience récente aidant, de provoquer une police aux ordres de Belgrade, 
composée à une écrasante majorité de Serbes et qui leur rappelle régulièrement, si besoin 
est, de quel côté la force se trouve956. Ils peuvent aussi méditer le sort de la Bosnie, 
longtemps livrée à elle-même (c’est-à-dire aux autres), et celui des Albanais du Kosovo, 
dont les revendications d’indépendance ne rencontrent que désapprobation à l’extérieur et 
répression à l’intérieur. Contrairement à ces derniers, que l’ordre yougoslave établi a plus 
souvent irrités que satisfaits, les Musulmans du Sandjak ne sont d’ailleurs guère portés à la 
révolte et la contestation. Outre un rapport de forces défavorable, l’aspiration à constituer 
un Etat ou se rattacher à un autre ne puisait pas à des sources bien profondes. Si la 
dissolution de la Yougoslavie pouvait à cet égard ouvrir des perspectives pour les Albanais 
du Kosovo, les Musulmans du Sandjak n’y voyaient guère que des inconvénients. Et ce 
qu’en majorité ces derniers souhaitaient obtenir dans la nouvelle, ce sont les bénéfices que 
leur procurait l’ancienne. De ce point de vue, les revendications formulées par leur 
dirigeant attitré, Sulejman Ugljanin, excédaient leurs attentes. Mais en 1993, l’intéressé 
avait justement dû s’exiler.  
 
Accusé par les autorités de menacer l’intégrité territoriale de la RFY - mais 
également par certains militants de détournement de fonds destinés au parti ou à des 
oeuvres humanitaires - le leader du SDA fut contraint de prendre la fuite en juillet 1993 
en direction de la Turquie957. En son absence, Rasim Ljajic, qui exerçait les fonctions de 
secrétaire général, révisa la stratégie politique du parti. Réputé modéré, R. Ljajic jugeait 
préférable de tempérer les exigences des Musulmans, se disait favorable au dialogue avec 
Belgrade et souhaitait nouer des contacts avec l’opposition serbe - toutes prises de 
position qui lui valurent d’entrer en conflit avec S. Ugljanin, puis d’être voué aux 
gémonies par les partisans du président. En octobre 1995, la rupture fut consommée entre 
modérés et radicaux, R. Ljajic fondant son propre SDA958. Ce n’était cependant que le 
début du processus de fragmentation du mouvement musulman, qui devait aboutir à la 
formation de cinq partis distincts, mais de même appellation : le SDA, le SDA Sandjak, le 
SDA de Yougoslavie, le Vrai SDA et le Véritable SDA959. Comprenne qui pourra. 
Toutefois, de réelles divergences existaient entre les héritiers d’Ugljanin qui 
revendiquaient l’attribution au Sandjak d’un statut si spécial qu’il s’apparentait à celui d’un 
                                                 
956 L’ICG résume la situation en ces termes : ‘The Sandzak’s Muslim Slavs are by all accounts unorganised, virtually 
unarmed, surrounded and closely monitored by the better armed Serbs, and cut off from possible sources of weaponry, all 
variables suggesting the Sandzak Muslim population is suffering in resignation ’, ibid. 
957 Sur les accusations de détournements, cf. Lutard, op.cit., p.74. Au cours de son exil, Ugljanin séjourna 
également en Bosnie. 
958 On notera que la Mission de longue durée de l’OSCE avait pressenti cette rupture dans son rapport 
final du 6 août 1993. 
959 Cf. Helsinki Committee, Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak, op.cit. (notre 
traduction). 
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Etat souverain (à défaut d’être indépendant), les partisans de Ljajic qui prônaient la 
dévolution graduelle et négociée d’une certaine autonomie territoriale et d’autres encore 
qui évoquaient l’idée de régionaliser la Serbie tout entière. C’est beaucoup d’imagination 
pour un territoire dont les autorités serbes déniaient jusqu’à l’existence et dont le statut, 
s’il devait en acquérir un, serait d’autant plus difficile à déterminer que le Sandjak était 
partagé entre deux républiques - dont l’une, le Monténégro, devait bientôt remettre en 
cause le sien. 
 
Les dirigeants musulmans se mirent néanmoins en tête de demander son avis au 
dirigeant historique du SDA authentique : Alija Izetbegovic. Mais le Président de Bosnie-
Herzégovine leur répondit qu’il n’était ‘ni Milosevic, ni Tudjman’ et donc qu’il n’avait pas 
l’intention de leur donner des directives960. Hormis le SDA, la classe politique de Sarajevo 
manifestait d’ailleurs un certain détachement à l’égard des Musulmans du Sandjak, qui 
traînaient derrière eux une réputation d’extrémistes largement imputable à S. Ugljanin. 
Toutefois, au cours de la guerre et encore après, les autorités de Bosnie-Herzégovine 
exprimèrent leur préoccupation concernant le sort réservé à ces coreligionnaires. En mars 
1995, l’Assemblée de Bosnie-Herzégovine (dominée par les députés du SDA après la 
défection des délégués serbes) adopta une déclaration condamnant les violations des 
droits de l’homme à l’encontre des Musulmans du Sandjak et réclama que la région soit 
dotée d’un statut d’autonomie, en conformité avec le droit international. A la même 
époque, le SDA fit savoir que, si d’aventure la Republika Srpska était autorisée à entretenir 
des ‘relations spéciales’ avec Belgrade, la réciproque s’imposerait entre le Sandjak et 
Sarajevo. A l’instigation du Président Izetbegovic enfin, la question du Sandjak figurait 
régulièrement à l’ordre du jour de l’Organisation de la Conférence Islamique, laquelle 
réclamait invariablement que les droits de l’homme soient respectés dans la région. Mais 
en vérité, l’activisme de Sarajevo demeura limité tant dans ses formes que dans ses effets. 
La normalisation amorcée à Dayton entre la RFY et la Bosnie aurait pu permettre 
d’évoquer la question du Sandjak, de presser par exemple la reconnaissance collective des 
Musulmans ou d’étudier les modalités d’une double citoyenneté. Appelant de ses voeux 
l’ouverture de tels pourparlers, Rasim Ljajic se fit fort de préciser qu’il ne serait en aucune 
façon question pour la Bosnie d’exprimer des revendications territoriales à propos du 
Sandjak et que les Musulmans de la région, s’ils se sentaient plus proches de Sarajevo que 
de Belgrade, se devaient de construire leur avenir en RFY961. Mais les deux pays ne 
rétabliront leurs relations diplomatiques qu’en fin d’année 2000, en dépit d’une 
déclaration commune faite en ce sens dès octobre 1996 par les Présidents Izetbegovic et 
Milosevic962. Cela n’empêcha pas la Republika Srpska et la RFY de conclure en mars 1997 
                                                 
960 Citation et informations sur les relations avec la Bosnie tirées de Helsinki Committee, Report on the State 
of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak, op.cit. A. Izetbegovic répondit en ces termes à deux 
dirigeants musulmans du Monténégro en conflit l’un avec l’autre. Mais ce propos reflétait une position 
plus générale. 
961 Cf. Fabian Schmidt, ‘‘Sandzak Muslims Pin Hopes on Elections’’, Transition, 12 July 1996, p.71. 
962 A l’issue des négociations de Dayton, la Bosnie-Herzégovine et la RFY s’étaient mutuellement 
reconnues comme Etats indépendants à l’intérieur de leurs frontières internationales, ‘les autres aspects de 
leur reconnaissance réciproque [devant faire] l’objet de nouveaux pourparlers’ (article X de l’Accord-cadre 
général). La déclaration commune du 3 octobre 1996 réitéra l’engagement des deux parties à traiter des 
questions en suspens (parmi lesquelles, le sort des Musulmans du Sandjak ne figurait d’ailleurs pas 
expressément) mais resta lettre morte.  
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un accord de ‘relations spéciales’ contrevenant à bien des égards aux dispositions prévues 
par Dayton963. A leur façon, les Musulmans du Sandjak entretenaient aussi des relations 
privilégiées avec leur ‘Etat-patrie’, puisqu’ils étaient nombreux à partir étudier pour 
Sarajevo ou Tuzla et même à s’y établir définitivement en échangeant parfois leur 
propriété avec des Serbes de Bosnie. Cette émigration constituait de fait une forme de 
séparatisme, mais qui rencontrait celle-ci l’approbation du régime de Belgrade. Elle 
contribuait en tout cas à diminuer le poids de la communauté musulmane du Sandjak ainsi 
qu’au déclin des velléités séparatistes en son sein.  
 
Emigration et résignation étaient également générées par la situation économique 
et sociale du Sandjak, qui depuis toujours constitue l’une des régions les plus pauvres de 
l’espace yougoslave. Parmi les trois municipalités majoritairement musulmanes (en 1991) 
de sa partie serbe, deux figuraient dans la catégorie des zones sous-développées (Sjenica et 
Tutin) cependant que Novi Pazar se maintenait juste au-dessus du seuil. La répartition des 
fonds d’aide au développement était d’ailleurs effectuée de façon discriminatoire par 
Belgrade, qui privilégiait les trois autres municipalités de population majoritairement 
serbe964. Considérant en sus l’accès tout aussi sciemment limité des Musulmans à la 
fonction publique, ceux-ci ne manquaient pas de raisons de quitter la région. Les 
conditions de subsistance que leur infligeait le pouvoir central pouvaient théoriquement 
nourrir la révolte ou la protestation de cette population, mais outre qu’ils ne sont guère 
enclins à se rebeller, certains Musulmans du Sandjak semblaient s’accommoder d’une 
sorte de modus vivendi avec le régime. Nombre d’entre eux subsistaient en effet grâce à la 
production d’articles de contrefaçon (en particulier des jeans et des chaussures à l’italienne) 
- un secteur rémunérateur que ni les intéressés, ni le régime serbe ne souhaitaient voir 
s’effondrer. Sous prétexte de combattre l’illégalité, Belgrade refusait en effet de 
développer (ou de régulariser) ces activités, mais en tirait un profit maximum en 
alourdissant, pour le même motif, les taxes sur les profits réalisés. Autrement dit, le 
gouvernement serbe était le premier bénéficiaire d’une économie parallèle qu’il 
condamnait, exploitait et entretenait dans le même temps - et dont les acteurs tiraient leur 
principale source de revenu965. En conséquence de ce modus vivendi, ni le régime, ni les 
Musulmans qui lui étaient économiquement liés n’avaient alors intérêt à ce que des 
troubles politiques se développent dans la région.  
 
La situation du Sandjak après la signature de l’accord de Dayton apparaît donc 
assez contrastée. Le risque de conflit armé semblait moins élevé qu’auparavant, en 
particulier parce qu’à la faveur de l’interruption des hostilités en Bosnie, les paramilitaires 
oeuvrant en Republika Srpska cessèrent de semer la terreur dans le territoire adjacent du 
Sandjak. Mais les droits de l’homme continuaient d’être bafoués dans la région, soit sous 
forme d’agressions physiques et d’actes d’intimidation, soit de façon sournoise et déguisée 
par le biais d’une législation discriminatoire. Alors que les Musulmans expulsés 
antérieurement étaient interdits de retour, ceux demeurant sur place demeuraient 
                                                 
963 Cf. Office of the High Representative for Bosnia and Herzegovina, OHR Bulletin n°39, 6 March 1997. 
964 Cf. Helsinki Committee, Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak, op.cit.  
965 Sur cette dimension économique, cf. Helsinki Committee et ICG, op.cit. L’ICG soulignait que son statut 
de paria international protégeait la RFY des poursuites éventuelles de producteurs étrangers lésés par cette 
contrefaçon. 
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inexistants au regard de la loi, ne bénéficiant au même titre que les Croates d’aucun statut 
constitutionnel. Nul progrès ne semblait devoir s’accomplir dans cette direction, étant 
donné l’obstination du régime à éluder la question et son refus d’entamer des négociations 
avec des représentants musulmans pourtant modérés dans leurs revendications966. Le 
déclin de la tentation séparatiste au sein de la communauté musulmane tendait également 
à réduire le risque de conflit. En septembre 1996 toutefois, son leader le plus radical, 
Sulejman Ugljanin, était autorisé dans des conditions mystérieuses à revenir au Sandjak. 
Surtout, ce risque ne pouvait être totalement écarté tant que se maintiendrait au pouvoir le 
régime de Slobodan Milosevic. Contrairement en effet à ce que voulait croire le Président 
Izetbegovic avant que la Bosnie ne sombre, nul n’est besoin d’être deux pour faire la 
guerre, un seul suffit. Si les Musulmans du Sandjak n’avaient guère la volonté ni les 
moyens de déclencher les hostilités, on ne pouvait exclure l’hypothèse qu’un Slobodan 
Milosevic en manque de guerre ne décide d’en entamer une nouvelle ou de conduire des 
opérations militaires dans ce territoire à la fois partagé avec le Monténégro et contigu du 
Kosovo. C’est peu dire, pourtant, que l’attention internationale à l’égard du Sandjak s’est 
relâchée après Dayton. L’Ambassadeur Ahrens aurait assuré le Conseil national musulman 
que la réintégration de la RFY dans les institutions internationales dépendait du traitement 
réservé par le régime aux non-Serbes en général967. Mais les Occidentaux songeaient sans 
doute principalement à la situation au Kosovo, sur l’évolution de laquelle ils n’avaient du 
reste aucune influence, sinon une influence négative. 
 
3) Kosovo : l’onde de choc de Dayton 
 
‘It is a frustrating moment for the Albanians. The Dayton agreement is to serve as a final and 
legalising delimitation exercise. The great powers have said the Kosova issue must be solved peacefully - 
and with an agreement that keeps Kosova under Belgrade’s sway. Yet at the same time, the Bosnian 
accords imply precisely the opposite for the ‘conflicting parties’, namely that ethnic territories have 
legitimacy, and can be achieved through violence. If international attention can only be obtained through 
war, and if war is merely an intermediate stage on the road to recognition of the right of self-determination, 
this is a sufficient signal to forces distrustful of peaceful methods in Kosova, perhaps in Macedonia, and 
someday possibly in Albania. The various Albanian leaders in the Balkans know that in their 
communities there are people who are thinking this way, and preparing themselves to act ’968.  
 
Tout ou presque est dit dans cet avertissement lancé en mai 1996 par Veton Surroi, 
éminent journaliste albanais du Kosovo : la frustration des siens d’être les laissés pour 
compte d’un accord de paix qui ne contient pas même une allusion à leur situation, 
l’incohérence des ‘grandes puissances’ qui ne récusent le nettoyage ethnique que pour en 
entériner les résultats, la tentation de recourir aux armes pour se faire entendre d’une 
‘communauté internationale’ sourde à tout autre langage que la force, le risque afférent 
pour les partisans d’une ligne pacifique de se trouver relégués au second plan. Pour ces 
                                                 
966 Les dirigeants musulmans n’avaient pratiquement aucun contact avec le pouvoir. Une seule rencontre 
eut lieu en mai 1995 entre Rasim Ljajic et le premier ministre adjoint de Serbie, Svetozar Krstic, qui ne fut 
pas suivie d’autres. 
967 Cf. Schmidt, ‘‘Sandzak Muslims Pin Hopes on Elections’’, op.cit., p.71.  
968 Cf. Veton Surroi, ‘‘The Albanian National Question : The Post-Dayton Pay-off’’, War Report, May 1996, 
p.25. 
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raisons, et pour d’autres encore, la probabilité s’accroît au lendemain de Dayton de voir 
finalement dégénérer en conflit ouvert une situation explosive mais stable jusqu’alors. A 
dire vrai, cette hypothèse commence de devenir réalité dès l’année 1996. La légèreté avec 
laquelle lesdites ‘grandes puissances’ réagirent aux signes précurseurs d’un nouveau conflit 
n’en est que plus déconcertante. 
 
i) Les limites du système parallèle 
 
Dayton est un mauvais signal adressé de surcroît à un mauvais moment. Depuis le 
retrait des Missions de longue durée de l’OSCE, la situation du Kosovo n’a pas progressé 
d’un pouce, mais s’est même détériorée à plusieurs égards. Après le départ des 
observateurs, la répression s’est sensiblement accrue à l’encontre de la population 
albanaise en général et des militants de la LDK en particulier. La police serbe multiplia les 
perquisitions, les arrestations arbitraires, les interrogatoires musclés (accompagnés 
souvent de mauvais traitements et d’actes de torture) cependant que les victimes de ces 
brutalités, a fortiori les personnes présumées coupables de ‘séparatisme’, ne pouvaient 
escompter un procès équitable969. Si cette répression sembla par la suite perdre en 
intensité, c’est qu’elle s’exerçait plus volontiers de nuit qu’en plein jour, mais continuait 
d’alimenter le sentiment d’insécurité et d’aliénation des Albanais ainsi, plus généralement, 
qu’un climat de haine dans l’ensemble de la province970. Au fil des ans, le gouffre 
s’approfondit entre les deux principales communautés du Kosovo, qui ne partageaient 
plus guère que suspicion mutuelle et inimitié réciproque. La raréfaction des contacts entre 
Albanais et Serbes ne provenait pas seulement de l’atmosphère délétère entretenue par 
Belgrade, mais résultait aussi d’une règle non écrite dont la LDK veillait au respect, 
interdisant toute relation des premiers avec les seconds971. C’est un mur 
d’incompréhension qui se mit ainsi en place, que Belgrade avait bâti autour des 
institutions, des entreprises, des écoles et qui séparait encore les restaurants, les 
commerces, les transports. L’arrivée en fin d’année 1995 de réfugiés serbes en provenance 
de Croatie constitua une pierre d’achoppement supplémentaire. Assez peu nombreux au 
regard des colonnes expulsées de Krajina, ces réfugiés se retrouvèrent au Kosovo à leur 
corps défendant, transférés là sur la volonté de Belgrade qui revendiquait ouvertement de 
rééquilibrer la répartition des groupes nationaux... afin d’éviter d’éventuelles 
confrontations à l’avenir972. La LDK s’insurgea contre une politique si clairement destinée 
à réduire la présence albanaise, cependant que les Serbes du Kosovo, subitement 
confrontés aux déshérités de la Grande Serbie, craignirent de lire comme un mauvais 
présage sur leur visage. Beaucoup d’entre eux redoutaient d’être abandonnés à leur tour 
par Belgrade, qui n’avaient de plus pas tiré grand profit économique de la reprise en main 
                                                 
969 Cf. Rapports Mazowiecki du 21 février 1994, § 139-143 et du 4 novembre 1994, § 182-185. 
970 Sur cette évolution de la répression, cf. Vickers, op.cit., p.290. Au demeurant, E. Rehn ne relevait aucune 
amélioration de la situation au cours de l’année 1996, mais continuait de recevoir nombre d’informations 
attestant de violations des droits élémentaires commises par les forces de police serbes. Cf. Rapport Rehn 
du 29 janvier 1997, § 147.  
971 Cf. Vickers, op.cit., p.289. 
972 Selon la Croix Rouge du Kosovo, 6’000 à 7’000 réfugiés serbes de Krajina seraient arrivés au Kosovo à 
cette époque, qui s’ajoutaient à 4’000 autres venus précédemment de Bosnie. Cf. Vickers, op.cit, pp.285.  
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de la province973. Mais le système parallèle mis en place par la LDK commençait lui aussi 
à montrer ses limites. 
 
Si les Albanais parvenaient à subsister grâce à de petits commerces, des activités de 
service et des trafics en tout genre (de cigarettes, d’alcool et d’essence, sinon de produits 
plus prohibés encore), la réalité demeure que 70% d’entre eux se trouvaient au chômage 
et que beaucoup survivaient grâce aux allocations de leurs proches travaillant à 
l’étranger974. Or, ce système d’entraide commença de s’enrayer d’une part, parce que les 
émigrés devaient eux -mêmes subvenir à leurs besoins et d’autre part, parce que les 
sanctions décrétées par les Nations Unies les empêchaient de transférer des fonds par 
voie postale975. Par contrecoup, la LDK rencontra des difficultés croissantes à recouvrir 
l’impôt de 3% qu’elle percevait de ‘contribuables’ aux revenus réduits et à la volonté 
déclinante. Il devenait de plus en plus malaisé dans ces conditions de maintenir à flot les 
institutions parallèles mises en place pour satisfaire aux besoins de la population. Les 
salaires des enseignants étaient versés plus irrégulièrement qu’ils ne baissaient, cependant 
qu’après sept ans de formation parallèle dispensée avec davantage de volonté que de 
moyens, les premières promotions d’étudiants se retrouvaient titulaires de diplômes non 
reconnus par Belgrade. Ceux d’entre eux qui avaient choisi la filière médicale ne virent 
jamais un laboratoire digne de ce nom. Le système de santé s’avérait tout aussi précaire, 
manquant de locaux et de personnel appropriés alors que les Albanais dans leur ensemble, 
et les Albanaises en particulier, refusaient de consulter les médecins et spécialistes serbes. 
La plupart des femmes accouchaient en conséquence sans surveillance médicale et 
donnaient naissance à des enfants qu’elles refusaient ensuite (contre l’avis de la LDK) de 
faire vacciner par crainte d’empoisonnement. La mortalité infantile s’accrut ainsi au 
Kosovo dans cette première moitié de la décennie976. La détérioration des conditions 
socio-économiques tendait à démontrer qu’en dépit de l’immense solidarité des Albanais 
et de leur capacité à s’organiser, le système d’administration parallèle n’était pas viable. 
Elle comportait aussi le risque pour la LDK de perdre progressivement le soutien des 
siens, alors que les perspectives politiques ne s’éclaircissaient guère.  
 
ii) Le discrédit de la résistance pacifique  
 
Ce sont toutefois des événements extérieurs à la province qui devaient ébranler la 
cohésion de la communauté albanaise et motiver des critiques toujours plus incisives à 
l’encontre de ses dirigeants. L’Accord de Dayton provoqua une onde de choc au Kosovo, 
en ce qu’il mettait cruellement en lumière l’échec de la LDK à faire progresser la cause des 
Albanais sur la scène internationale. A la différence des conférences de La Haye, Londres 
et Genève au cours desquelles le statut réservé à la délégation albanaise avait déjà suscité 
des grincements de dents, Dayton ne marquait pas l’ouverture mais bien le terme d’un 
                                                 
973 Sur l’anxiété et le désarroi des Serbes du Kosovo, cf. Vickers, op.cit., pp.297-299 et Judah, op.cit., pp.161-
163 : ‘The Kosovo Serbs were suffering from Krajina Syndrome ’ résume ce dernier. 
974 Taux de chômage mentionné in ICG, Kosovo Spring Report, 24 March 1998. 
975 Et ces Albanais de la diaspora craignaient d’être dépouillés de leurs économies (et de leur passeport) 
par les douaniers serbes s’ils se rendaient en personne au Kosovo. Cf. Vickers, op.cit, p.276. 
976 Sur les failles des systèmes d’éducation et de santé, cf. Vickers, op.cit., pp.274-275 et ICG, Kosovo Spring 
Report, op.cit. 
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processus de règlement de la dissolution yougoslave. Parce que les négociations portaient 
essentiellement sur la Bosnie-Herzégovine, les Albanais n’avaient sans doute pas leur 
place sur la base de Wright -Patterson. Mais ce que nombre d’entre eux retinrent, c’est 
qu’un accord de paix mettant censément un point final au dossier yougoslave venait d’être 
conclu sans eux - et contre eux. Comment allaient-ils s’en sortir maintenant que les jeux 
étaient faits ? La colère, la déception, l’angoisse, l’humiliation - tous sentiments qui ne 
portent guère à la modération - devaient se répandre au sein de la communauté albanaise 
et se retourner contre la LDK. Si l’ensemble de la population ne se dressa pas comme un 
seul homme pour demander la tête d’Ibrahim Rugova, celui-ci essuya les attaques de plus 
en plus appuyées de personnalités qui, dès avant Dayton, avaient critiqué son autorité, sa 
stratégie et jusqu’au cache -misère que constituait à leurs yeux l’Etat parallèle.  
 
Le plus tonitruant des contempteurs était Adem Demaci. Alors âgé de 60 ans, le 
‘Mandela albanais’ disposait d’un prestige proportionnel au nombre des années qu’il avait 
passées dans les geôles de Tito - 28 - avant d’être libéré en 1990 à la faveur d’une loi 
d’amnistie. Auréolé du prix Sakharov, il était devenu président du Conseil albanais de 
défense des droits de l’homme, rédacteur en chef de l’hebdomadaire Zeri (jusqu’en 1993) 
et entamait tout juste une carrière politique en marge du Parti Parlementaire du Kosovo 
(PKK) dont il devint membre en décembre 1996 et fut élu président le mois suivant 977. A. 
Demaci rejetait à la fois la non-violence et la lutte armée, mais déplorait surtout l’inaction 
que la LDK avait à ses yeux érigée en stratégie. Il était rejoint sur ce point par une autre 
personnalité de poids, Bujar Bukoshi, lequel exerçait rien moins que les fonctions de 
Premier ministre et ministre des affaires étrangères du gouvernement de la ‘République du 
Kosovo’ (créé en octobre 1991, mais dont cinq des six membres vivaient en exil en 
Allemagne). Ajoutait sa voix de baryton au concert de critiques Rexhep Qosja, doctrinaire 
émérite et sans concessions du nationalisme albanais et primus inter pares des intellectuels 
du Kosovo dont il présidait alors le Forum. A la différence de Demaci qui plaidait en 
faveur d’une réorganisation confédérale de la RFY, Qosja prônait ouvertement le 
rattachement de la province à l’Albanie, en application du droit à l’autodétermination dont 
les Albanais avaient été, selon lui, injustement privés en 1913. Une opposition hétéroclite 
mais non moins forte se fit ainsi jour au sommet de la communauté albanaise, qui 
déplorait que la résistance pacifique fut travestie en résistance passive. Sans pour autant se 
départir de la première, cette opposition appelait à substituer à la seconde une résistance 
enfin active, qui donnerait davantage de corps, d’ampleur et de résultats à la désobéissance 
civile que le seul boycott des élections et des institutions978.  
 
Sur le terrain, s’affairaient des groupuscules tout aussi déterminés à rompre le statu 
quo, mais pour lesquels le pacifisme était nécessairement passif et la résistance forcément 
armée. Dès 1993, des informations confuses avaient fait état de la constitution de forces 
armées du Kosovo, entraînées dans deux camps du nord de l’Albanie et prévoyant en 
                                                 
977 Le Parti Parlementaire du Kosovo (PKK) avait été fondé par Veton Surroi, lequel exerçait également 
les fonctions de rédacteur en chef du journal albanais Koha Ditore. S’il n’avait recueilli que 4.86% des voix 
aux élections de 1992 et ne disposait que d’un siège au ‘Parlement’, le PKK constituait le deuxième parti 
albanais du Kosovo après la LDK. 
978 Rexhep Qosja transgressait toutefois le principe de non-violence en appelant à une résistance sur le 
modèle de l’intifada. Cf. inter alia, Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.9 
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guise de stratégie de se livrer à des activités de guérilla jusqu’à provoquer l’intervention en 
leur faveur des Américains - ainsi que les Présidents Bush et Clinton en avaient averti 
Slobodan Milosevic979. Tant le gouvernement albanais que la LDK démentirent l’existence 
d’aucune formation de cette nature. Mais en février 1996, l’un des groupes incriminés à 
l’époque par la presse serbe revendiqua les attentats perpétrés dans plusieurs municipalités 
du Kosovo contre cinq camps de réfugiés serbes980. En avril 1996, c’est une mystérieuse 
‘Armée de Libération du Kosovo’ (Ushtria Clirimtare e Kosoves, UCK) qui fit parler d’elle en 
lançant des attaques tout aussi simultanées, c’est-à-dire organisées, à l’encontre de 
policiers serbes (deux morts, trois blessés). D’après le ministère serbe de l’intérieur, l’UCK 
se rendit coupable de 31 opérations au cours de l’année 1996981. Pendant encore deux 
années toutefois, I. Rugova nia l’existence d’une telle organisation clandestine dont il fit 
porter les méfaits au compte d’une manipulation des services secrets de Belgrade. La 
montée en puissance de l’UCK marquait un désaveu cinglant - et sanglant - de sa ligne 
pacifiste, en même temps qu’elle risquait de nuire à la sympathie qu’inspirait à travers le 
monde la non-violence des Albanais. Dans le même esprit de dénégation, la presse affiliée 
à la LDK continua de bercer la population albanaise d’illusions, en l’assurant du ‘soutien’ 
des Occidentaux à la ‘cause’ - mais non à l’indépendance - du Kosovo982. Non seulement 
ces derniers s’étaient toujours opposés à cette éventualité, mais après la signature de 
l’Accord de Dayton, le Kosovo demeura dans l’ombre de la Bosnie (à laquelle les 
Occidentaux consacraient l’essentiel de leur énergie) et sous la coupe de Slobodan 
Milosevic (dont le concours leur était si indispensable). 
 
iii) Un mur (extérieur) d’illusions 
 
Alors même que les périls montaient dans la province, les rares initiatives prises au 
cours de l’année 1996 s’avérèrent au mieux insignifiantes, au pire aggravantes. La façon 
dont le groupe de travail de Genève tomba progressivement en déshérence est assez 
révélatrice de cette passivité générale. La Conférence de mise en oeuvre de la paix 
organisée à Londres en décembre 1995 avait prononcé la dissolution de la CIEX, mais 
prorogé ‘aussi longtemps que nécessaire’ le mandat de trois de ses groupes de travail - 
parmi lesquels celui dédié aux ‘questions ethniques’ - qui furent transférés au PIC et, pour 
des raisons pratiques, rattachés au Bureau de Bruxelles du Haut Représentant (OHR) 
chargé de superviser l’application des aspects civils de l’Accord de Dayton983.  
Formellement, mais aussi politiquement, les activités de ce groupe étaient ainsi liées à la 
                                                 
979 Cf. Vickers, op.cit., pp.278-279, citant des informations de War Report (janvier à mars 1993). 
980 Il s’agissait du Mouvement national de libération du Kosovo (Levizja Kombetare per Clirimin e Kosoves, 
LKCK) selon Vickers, op.cit., p.290. D’autres sources attribuent toutefois cet attentat à l’UCK.  
981 Cité par ICG, Kosovo Spring Report, op.cit. M. Vickers souligne que des actions, sporadiques mais 
nécessairement organisées, avaient été menées à l’encontre de commissariats dès l’année 1995, op.cit., 
p.291. 
982 Sur la façon dont les médias albanais passaient sous silence l’opposition radicale des Occidentaux à 
l’indépendance du Kosovo, cf. Fabian Schmidt, ‘‘Teaching the Wrong Lesson in Kosovo’’, Transition, 
2(14), 11 June 1996, pp.38-39. 
983 Cf. Conclusions of the Peace Implementation Conference, Lancaster House, London, 8-9 December 1995, § 21 
(document S/1995/1029 du 12 décembre 1995) et Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.39. Les deux autres 
groupes appelés à subsister étaient ceux consacrés aux questions de succession et aux questions 
humanitaires. Aucun des trois ne subissait de modification de mandat. 
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consolidation de la paix en Bosnie, au grand bénéfice de Slobodan Milosevic. Quelle 
influence le premier Haut Représentant, Carl Bildt, pouvait-il exercer sur le Président 
serbe à propos du Kosovo, alors qu’il avait tant besoin de sa coopération - et la sollicitait 
outrageusement selon certains - pour renforcer la paix en Bosnie ? A peine eut-il entrepris 
de modifier l’intitulé du groupe de travail ‘sur les communautés et minorités ethniques et 
nationales’ en groupe de travail ‘sur les questions régionales’ que les autorités fédérales, 
prétextant d’un changement implicite de mandat, menacèrent de suspendre leur 
participation984. L’intention de C. Bildt n’était sans doute que de simplifier une formule 
alambiquée et d’évacuer une fois pour toutes la notion controversé de minorité. Mais le 
régime de Belgrade, naturellement, demeurait attaché à ce terme privant de jure les 
Albanais du droit de proclamer leur indépendance et refusait que fut accolé l’adjectif 
‘régional’ à des questions relevant à ses yeux de ses affaires internes. L’incident en disait 
ainsi long sur la disposition des autorités de RFY à coopérer, leur participation factice à 
l’exercice et la marge de manoeuvre dont disposait le Haut Représentant. Succédant à 
Geert Ahrens en mars 1996, l’Ambassadeur allemand Martin Lutz se vit ainsi initialement 
refuser un visa pour la RFY, au motif éculé mais toujours efficace de la non-ingérence. A 
partir du mois d’octobre 1996, Carl Bildt ne se donna même plus la peine d’entretenir 
l’illusion sur les activités du groupe - lequel ne parviendrait pas à susciter le moindre 
échange à propos du Kosovo, mais fut en outre déserté par les autorités macédoniennes 
(qui n’avaient rien à voir, martelaient-elles, avec Dayton) et croates (qui avaient 
suffisamment à faire avec l’ATNUSO et l’OSCE)985. Le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix (PIC), qui réunit la totalité des Etats, organisations et agences précédemment 
membres de la CIEX et qu’intéressent à divers titres la ‘stabilité’ des Balkans, ne s’émut 
pas outre mesure de l’impasse dans laquelle s’enfonçait jour après jour le Kosovo. Au 
cours de la conférence de Florence (juin 1996), il se contenta d’appeler le gouvernement 
de la RFY et les représentants albanais à engager, avec l’appui du groupe de travail, ‘un 
dialogue en vue de régler par des moyens pacifiques les problèmes existants sur la base 
d’un statut d’autonomie’986. Non seulement il s’agissait d’un voeu pieux, mais le PIC 
n’assortissait cette demande d’aucune pression à l’encontre dudit gouvernement, n’exigeait 
nullement qu’un terme soit d’abord mis à la répression et préconisait une solution rejetée 
en bloc par l’une et l’autre des parties. Après donc les prophéties auto-réalisatrices de 
Milosevic, le PIC inventait les propositions auto-destructrices. Par la suite, il s’abstint de 
toute déclaration sur le sujet jusqu’à ‘prendre note’, en décembre 1997, de ‘l’intensification 
des tensions ethniques’ dans la région987.  
 
L’inconsistance des déclarations du PIC résultait aussi du fait que ce type de forum 
en est toujours réduit à exprimer le plus petit commun dénominateur entre ses membres. 
                                                 
984 Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.39. Dans ses rapports, C. Bildt utilise ainsi l’une ou l’autre de ces 
expressions. 
985 C’est ainsi que le groupe de travail ‘se concentra’, selon l’expression choisie de Carl Bildt, sur la 
question du Kosovo. Les rapports du Haut Représentant ne contiennent à ce sujet que des propos 
parfaitement creux et convenus, masquant mal le chômage technique auquel est rendu le groupe de travail. 
Cf. Rapport S/1996/190 du 14 mars 1996, appendice, § 9 ; S/1996/542 du 10 juillet 1996, pièce jointe, § 
7 et S/1996/814 du 1er octobre 1996, appendice, § 5. 
986 Cf. Conclusions du Président du Conseil de mise en oeuvre de la paix à l’issue de la conférence d’examen à mi-parcours 
de l’application de l’accord de paix, Florence, 13-14 juin 1996, § 58 (document S/1996/446 du 18 juin 1996). 
987 En guise de protestation, les représentants serbes de Belgrade, Pale et Banja Luka quittèrent la salle. 
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En l’espèce, les positions du Conseil de mise en oeuvre reflétaient un consensus général 
contre l’indépendance du Kosovo et la préférence maintes fois réitérée de la 
‘communauté internationale’ - que le PIC incarne d’une certaine façon - pour un statut 
d’autonomie respectueux des frontières internationales de la RFY. Cette ‘solution’ ainsi 
arrêtée, les politiques menées à l’égard de Belgrade, en particulier par les Etats-Unis et les 
Européens, empruntèrent des chemins fort divergents. Prenant acte de la conclusion de 
l’Accord de Dayton, le Conseil de sécurité avait décidé le 22 novembre 1995 de suspendre 
les sanctions décrétées au long du conflit de Bosnie à l’encontre de la RFY et des autorités 
serbes de Pale (résolution 1022). S’il se réservait la possibilité de revenir sur cette décision 
en cas de manquement à leurs engagements de l’une ou l’autre des parties visées, cette 
éventualité s’entendait seulement en considération de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Dayton. En d’autres termes, le Conseil ne maintenait, ni ne menaçait de prendre, aucune 
sanction à l’encontre de Belgrade eu égard à la situation au Kosovo (et ailleurs). En 
particulier, les sanctions diplomatiques décidées en mai 1992 (résolution 757) étaient 
annulées, permettant aux Etats de rétablir avec la RFY les relations diplomatiques que 
ceux-ci avaient censément réduit à leur niveau le plus bas. Pour autant, la RFY n’était pas 
complètement réintégrée dans le concert des nations. D’une part, était maintenue en 
vigueur l’obligation qui lui fut faite par le Conseil (résolution 777) et approuvée par 
l’Assemblée générale de se plier à la procédure habituelle d’admission aux Nations Unies 
avant d’en devenir membre (mais il ne s’agissait pas d’une sanction). D’autre part, les 
Etats-Unis décidèrent unilatéralement de soumettre à un certain nombre de conditions 
l’accession de la RFY à différentes instances internationales, parmi lesquelles l’ONU, 
l’OSCE et les institutions de Bretton Woods (FMI, Banque mondiale). Cette décision 
instaura ce qu’il convint d’appeler le ‘mur extérieur’ (outer wall) de sanctions ceinturant 
Belgrade, mais contrairement à une idée reçue, il ne s’agissait aucunement de dispositions 
retenues ou avalisées par le Conseil de sécurité988. La raison en est que la Chine et la 
Russie se seraient opposées à ce que de telles mesures de contrainte soient adoptées à 
l’encontre d’un Etat (et particulièrement celui-là) pour des motifs relevant à leurs yeux de 
ses seules affaires intérieures. En définitive, des sanctions restaient bien en vigueur contre 
Belgrade, mais qui n’engageaient que les Etats-Unis. 
 
Dès avant la signature de l’Accord de Dayton, en juillet 1995, le Congrès s’était 
prononcé contre toute levée des sanctions pesant sur la RFY tant que perdurerait le 
‘contrôle excessif’ exercé par la Serbie sur le Kosovo. Cette décision témoignait de la 
sympathie d’un certain nombre de parlementaires américains (à commencer par le 
sénateur républicain Bob Dole) pour les Albanais du Kosovo en général et Ibrahim 
Rugova en particulier, lequel s’était rendu peu avant aux Etats-Unis pour s’assurer de leur 
soutien989. En fin de compte, les sanctions furent bien suspendues avec l’aval de 
                                                 
988 La confusion provint sans doute de ce que des conditions étaient posées à l’admission de la RFY à 
l’ONU tant par le Conseil que par l’administration américaine. Mais le premier s’opposait seulement à ce 
que la RFY succède automatiquement à l’ancienne Yougoslavie, non pas qu’elle devienne membre de 
l’ONU au même titre que les autres Etats successeurs ; Washington, pour sa part, ajoutait des 
considérations politiques à cette admission que le Conseil de sécurité ne reprit jamais officiellement à son 
compte. Si d’aventure la RFY acceptait de se plier à la procédure classique, les Etats-Unis se réservaient, le 
cas échéant, la possibilité d’empêcher l’adoption par le Conseil d’une recommandation d’admission à 
l’adresse de l’Assemblée générale.  
989 Cf. Fabian Schmidt, ‘‘Strategic Reconciliation’’, Transition, 25 August 1995, p.18. 
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l’administration américaine, mais celle-ci fit sienne la volonté du Congrès de continuer 
d’exercer des pressions sur Belgrade à propos du Kosovo et ajouta quatre exigences 
préliminaires à la levée dudit mur extérieur. Au total, Belgrade ne pouvait espérer 
rejoindre les institutions internationales visées qu’à condition : 1) de normaliser ses 
relations et régler les questions de succession avec les autres républiques issues de l’ex-
Yougoslavie, 2) de restaurer les droits politiques et les droits de l’homme au Kosovo, 3) 
de respecter les engagements contractés au titre de l’Accord de Dayton et de sa mise en 
oeuvre, 4) de coopérer avec le Tribunal Pénal International, 5) d’entamer un processus de 
démocratisation en Serbie990. Ces conditions furent réitérées en octobre 1996 par 
l’administration américaine après que le Conseil de sécurité, prenant acte de la tenue dans 
les délais prévus des élections générales en Bosnie, eut décidé de mettre définitivement fin 
aux sanctions (résolution 1074 du 1er octobre 1996)991.  
 
On a fait grand cas de ce mur extérieur de sanctions, auquel on prêtait des vertus 
modératrices sur un régime serbe dont la survie était liée à sa marge de manoeuvre 
financière. Toutefois, le limogeage du gouverneur de la Banque centrale yougoslave, 
Dragoslav Avramovic, en mai 1996, tend à démontrer que Slobodan Milosevic n’était pas 
si impatient que cela de voir son pays intégrer le FMI ou la Banque mondiale, loin s’en 
faut. Appelé à la rescousse par le régime en 1994 pour juguler l’hyperinflation de l’époque, 
D. Avramovic s’était acquitté avec succès de sa mission au point de devenir l’homme le 
plus populaire de Serbie. Par la suite, il entreprit un combat contre la corruption et 
l’enrichissement de la nomenklatura puis, à la faveur de la suspension des sanctions en 
1996, préconisa une vaste politique de réformes et de privatisations. Toutes ces raisons en 
firent un ennemi aux yeux de Slobodan Milosevic et au-delà, de la nomenklatura qui 
profitait grassement du système en place (les mêmes étaient membres du SPS, ministres 
du gouvernement et/ou directeurs des entreprises publiques). Fondamentalement 
réfractaire à toute idée de réforme structurelle qui aurait sapé ses fondements, le régime 
serbe limogea D. Avramovic à la première occasion. Autrement dit, le mur extérieur de 
sanctions était un leurre parce que le régime n’avait aucune intention de se convertir à 
l’économie de marché et moins encore de se ‘démocratiser’ : il n’allait pas se saborder 
pour obtenir des crédits du FMI ou de la Banque mondiale992.  
 
Dès lors, deux interprétations - au demeurant compatibles - de la politique 
américaine sont possibles. Soit les Etats-Unis, convaincus de pouvoir tout acheter, se 
berçaient d’illusions sur leur capacité d’influence et se méprenaient totalement sur leur 
                                                 
990 Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.64 ainsi que ICG, Kosovo Spring Report, op.cit., et European Action 
Council for Peace in the Balkans and the Public International Law & Policy Group of the Carnegie 
Endowment for International Peace, Kosovo : From Crisis to a Permanent Solution, Amsterdam, Washington, 
D.C, 1 November 1997, p.9. 
991 A cette occasion, le Congrès précisa dans un nouvel article de loi que le mur extérieur devait demeurer 
en place jusqu’à ce que le Président des Etats-Unis l’informe de ‘progrès significatifs’ dans la résolution de 
la question du Kosovo. 
992 Au demeurant, précise Florence Hartmann, il refusait d’intégrer ces institutions au même titre que les 
Nations Unies tant que la RFY ne serait pas reconnue comme seul successeur de la RSFY (ce qui renvoie 
à la première condition). Cf. Hartmann, op.cit., p.376 et sur D. Avramovic, p.367. On pouvait sérieusement 
douter, dans le même ordre d’idée, que Slobodan Milosevic livrerait au TPI des criminels de guerre qui ne 
manqueraient pas de le dénoncer comme le grand ordonnateur des massacres perpétrés en Bosnie. 
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adversaire. Soit, et c’est plus probable, l’administration démocrate prit ces dispositions 
moins pour faire pression sur Slobodan Milosevic que pour répondre aux critiques 
éventuelles des républicains alors que le Président Clinton se portait candidat à un second 
mandat. Les Etats-Unis n’ont en tout cas pas cherché à exploiter l’avantage que ces 
sanctions étaient supposées leur procurer sur Belgrade pour obtenir du régime serbe des 
concessions substantielles. Ils n’ont pas, à titre d’exemple, réclamé le rétablissement au 
Kosovo d’une présence internationale en charge de surveiller le respect (ou plutôt les 
violations) des droits de l’homme, auquel ils prétendaient attacher tant d’importance. 
Certes, ils avaient toutes chances de se heurter à une fin de non-recevoir. Pourtant, 
probablement soucieux de donner lui-même des gages, le gouvernement serbe accepta 
l’ouverture à Pristina d’un bureau de l’US Information Service, qui constituait la première 
représentation semi-diplomatique dans la région depuis le retrait des MLD. A ce titre, 
l’inauguration de cette agence eut un certain retentissement, disproportionné même au 
regard de l’effectif engagé (une seule personne). Surtout, il s’agit de la seule initiative un 
tant soit peu concrète prise par les Etats-Unis au cours de l’année 1996, le premier 
diplomate envoyé spécialement dans la région pour tenter de débloquer la situation 
(Robert Gelbard) ne l’étant qu’au cours de l’année suivante. Comment expliquer cette 
passivité ? En premier lieu, l’administration américaine est à l’époque surtout soucieuse du 
sort de ses soldats déployés en Bosnie, dont elle se rend progressivement compte qu’il 
leur faudra rester sur place plus longtemps que prévu. Elle ne souhaite donc pas s’aliéner 
le concours de S. Milosevic, qui conserve une influence sur les leaders serbes de Bosnie et 
partant, sur le contexte dans lequel évoluent ses troupes. Ensuite, le gouvernement des 
Etats-Unis n’est, pas plus qu’aucun autre, favorable à l’indépendance du Kosovo. Il ne 
tient donc pas à prendre des initiatives susceptibles d’entretenir les espérances des 
Albanais à cet égard, en s’impliquant trop ouvertement aux côtés de ces derniers. Enfin, si 
les premiers signes de radicalisation en provenance de la province auraient pu convaincre 
l’administration américaine de la nécessité d’agir vite, celle-ci semble en avoir 
paradoxalement tiré la conclusion inverse. D’une part, elle attendit de voir, et de savoir, ce 
qui se produisait sur place, alors que seules des informations confuses et fragmentaires lui 
parvenaient - l’ouverture du bureau de l’USIS avait ainsi initialement pour but d’en 
recueillir de plus fiables993. D’autre part, l’attentisme se justifiait pour éviter d’encourager 
ceux qui cherchaient éventuellement à provoquer l’intervention des Etats-Unis. En dépit 
du Christmas Warning - lancé d’ailleurs en cas d’offensive serbe sur le Kosovo, non pas de 
provocations albanaises - l’administration Clinton n’avait aucune intention d’entamer une 
nouvelle croisade dans les Balkans. Depuis lors, elle s’était trouvée entraînée en Bosnie, 
prenait conscience qu’il lui faudrait y demeurer et persistait à croire que s’y trouvait la clef 
de la stabilité dans la région. En somme, elle n’avait d’autre stratégie pour le Kosovo que 
d’appliquer l’Accord de Dayton.  
 
 De stratégie, les Européens n’en avaient pas davantage et voulaient tout autant 
croire que la guerre était terminée. Il s’agissait désormais de construire la paix, d’ouvrir un 
nouveau chapitre et de commencer donc par normaliser les relations avec Belgrade, 
partenaire obligé de la stabilisation des Balkans. En février 1996 pourtant, à l’image du 
Congrès américain, le Parlement européen adopta une résolution enjoignant le Conseil de 
                                                 
993 Cf. Vickers, op.cit., p.297. Ce bureau fut ouvert en juin 1996, quelques semaines après les attentats 
revendiqués par l’UCK. Il s’agissait aussi d’une demande du Congrès. 
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l’Union européenne de conditionner, en tant qu’action commune au titre de la PESC, la 
reconnaissance de la RFY et la levée des sanctions en suspens à la conclusion d’un 
règlement satisfaisant entre Slobodan Milosevic et les représentants albanais du 
Kosovo994. Dans les deux mois qui suivirent, et en ordre dispersé, la quasi-totalité des 
Etats membres reconnut Belgrade. Dès février 1996, la France ouvrit la première le bal 
des ambassadeurs, suivie - lorsque la RFY eut normalisé ses relations avec la Macédoine - 
par la Grande-Bretagne, l’Autriche, l’Allemagne, la Suède, le Danemark, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, l’Italie et la Finlande. Sur la forme et sur le fond, cette 
reconnaissance était parfaitement contraire aux souhaits émis par le Parlement européen. 
Si celui-ci ne fut pas entendu, c’est qu’un certain nombre d’Etats européens jugèrent 
d’une part, que leurs intérêts nationaux primaient sur toute action commune et d’autre 
part, que ces mêmes intérêts commandaient de reconnaître Belgrade. C’était le cas, en 
particulier, de l’Allemagne, pressée d’entamer le retour au Kosovo de quelque 120’000 
réfugiés albanais - et ce, quand bien même les conditions locales ne s’y prêtaient en rien995.  
C’était aussi, sans doute, la position de la France, soucieuse d’assurer la Serbie de son 
amitié après avoir participé aux bombardements de 1995 et de reprendre pied dans une 
région où circulaient non seulement des marks, mais désormais des GIs. Les uns et les 
autres songeaient peut-être enfin aux relations économiques qui ne manqueraient pas de 
se nouer à l’avenir avec la RFY, lorsque celle-ci serait complètement réintégrée (avec leur 
aide) et aurait achevé les réformes entreprises alors par le gouverneur Avramovic. Manque 
de chance, celui-ci fut donc limogé trois mois plus tard... En somme, le Kosovo n’était 
pas totalement absent des préoccupations des Européens, mais ceux-ci avaient d’autres 
priorités. Ils avaient peut-être aussi dans l’idée de débloquer la situation non pas en usant 
de menaces et de sanctions comme s’entêtait Washington, mais en jouant de persuasion, 
de confiance et d’incitation. Comme s’il s’amusait de cette prétention, le Président serbe 
leur refusa l’ouverture à Pristina d’une représentation de la Commission européenne 
(inspirée, avec une grande originalité, du bureau de l’USIS). En définitive, les Quinze 
n’obtinrent rien de cette reconnaissance confuse et précipitée de la RFY et s’en remirent à 
leur tour au groupe de travail rattaché à l’OHR996. En revanche, en ouvrant cette brèche 
dans le mur extérieur de sanctions, ils perdirent en crédit, rompirent la cohésion 
transatlantique et affaiblirent un peu plus la position des pacifistes albanais997. Au 
Kosovo, où l’on épiait les faits et gestes du moindre chargé d’affaires occidental, la 
reconnaissance de Belgrade confirma les partisans de la lutte armée dans l’idée que, 
décidément, I. Rugova ne les menait nulle part et que les Européens n’entendaient rien à 
                                                 
994 Texte reproduit in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.57. 
995 On estime généralement à 400’000 le nombre d’Albanais qui quittèrent la province dès 1993 : 120’000 
se rendirent en Allemagne, 95’000 en Suisse, 40’000 en Croatie, 35’000 en Autriche, 25’000 en Albanie, 
23’000 en Autriche et d’autres encore aux Etats-Unis, en Belgique, France, Italie, etc. Cf. Vickers, op.cit., 
p.272.  
996 Cf. ‘‘Council conclusions and policy paper on former Yugoslavia’’, Bulletin EU 10-1996, in Troebst, 
Conflict in Kosovo, op.cit., p.49. 
997 La brèche ouverte dans le mur extérieur de sanctions ne s’entendait pas en termes politiques seulement. 
Si le régime serbe n’avait nulle intention d’intégrer les institutions de Bretton Woods ni de réformer 
l’économie, il avait néanmoins besoin d’élargir sa marge de manoeuvre financière afin d’acheter la paix 
sociale. Il procédait ainsi à des privatisations calculées au plus près et ce sont des entreprises européennes 
qui venaient alors à son secours - ainsi, en juillet 1996, quand des compagnies grecque, française et 
italienne lui achetèrent 49% du capital des postes (bilan de l’opération : cinq milliards de francs versés 
quelques mois avant les élections; il est vrai que cela ne suffit pas). Cf. inter alia, Hartmann, op.cit., p.375. 
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rien. Fin avril, on déplora huit nouvelles victimes tombées sous leurs balles. Belgrade 
renforça sa présence policière et militaire dans la province.  
 
iv) L’accord sur l’éducation de septembre 1996 : une coquille vide 
 
En juillet 1995, Slobodan Milosevic avait accompli sa première visite au Kosovo 
depuis trois ans, au cours de laquelle il émit le souhait que la province devienne ‘une 
région de compréhension mutuelle, de coopération et de coexistence’. Ce message de 
réconciliation ne s’adressait toutefois pas à la communauté albanaise (qui pour preuve 
continua de subir les assauts nocturnes de policiers dûment diligentés par Belgrade) mais 
plus exactement aux Occidentaux que le Président serbe cherchait à convaincre de sa 
capacité à se comporter en partenaire fiable et raisonnable998. S. Milosevic leur signifiait 
ainsi qu’il faisait son affaire de la question du Kosovo et qu’en conséquence, nul n’était 
besoin de faire figurer ce problème à l’ordre du jour de négociations sur la Bosnie, ni plus 
tard de l’entremise de médiateurs internationaux. Le discours qu’il tint en cette même 
occasion était à la fois ambigu et sans équivoque. Ambigu parce que le Président serbe 
préconisait une ‘politique d’égalité nationale’ séduisante en apparence, mais qui consistait 
en fait à refuser tout droit spécifique à la population majoritaire de la province. Sans 
équivoque, parce qu’il appelait dans le même temps les Albanais à récuser leurs dirigeants 
et rallier l’administration serbe999.  
 
C’est à l’aune de cette visite que s’apprécie l’accord sur l’éducation conclu le 1er 
septembre 1996 entre S. Milosevic et I. Rugova1000. Contrairement à ce que voulurent 
croire les Occidentaux (et leur faire croire les signataires), celui-ci ne marquait pas une 
avancée significative mais avait été conclu avec moult arrière-pensées des deux côtés. Le 
Président serbe souhaitait accréditer l’idée qu’il était prêt à négocier (comme il s’en 
prévalut dans la foulée auprès de Richard Holbrooke), mais n’envisageait pas d’accorder la 
moindre once d’autonomie aux Albanais, dans ce domaine de l’éducation comme en 
d’autres. Sans doute songeait-il également, dans le droit fil de son discours de juillet 1995, 
à pousser les Albanais à se rallier ou du moins à compromettre leur leader. Ibrahim 
Rugova, quant à lui, était animé des mêmes intentions vis-à-vis des Occidentaux, mais 
cherchait en sus - comme à l’époque, déjà, des pourparlers de Genève - à améliorer les 
conditions matérielles d’enseignement des Albanais. En outre, la conclusion d’un accord 
avec le régime valait à ses yeux reconnaissance par les autorités serbes de sa légitimité et 
au-delà, de celle de la LDK. En fait, le texte était signé par S. Milosevic en qualité de 
Président de Serbie, mais par I. Rugova en son seul nom, non pas en tant que Président 
de la ‘République du Kosovo’. Il l’avait d’ailleurs été séparément par les intéressés, à 
Belgrade et Pristina respectivement, après une longue médiation entreprise pour partie à 
Rome par la Communauté catholique Sant’ Egidio. Au passage, cette ONG infligeait un 
                                                 
998 Cf. Schmidt, ‘‘Strategic Reconciliation in Kosovo’’, op.cit., p.17. 
999 Pour le discours lui-même, cf. Schmidt, ibid. On relèvera que ladite politique d’égalité nationale fut à 
nouveau servie par la délégation serbe au cours des pourparlers de Rambouillet. S. Milosevic se réjouit 
également du retour à leur poste de travail de 1’200 mineurs albanais qui avaient boycotté les mines de 
Trepca depuis 1989. Il félicita les intéressés d’ainsi ‘désobéir aux dirigeants séparatistes qui les avaient 
terrorisés’. 
1000 Texte reproduit in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.77. 
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petit camouflet au groupe de travail sur les minorités, qui visiblement constituait un 
forum de négociations trop exposé, trop politisé, trop ‘internationalisé’. Mais en fait, 
l’accord s’avéra une coquille vide. Il prévoyait le ‘retour des élèves et professeurs dans les 
écoles’, mais ne traitait d’aucune des questions connexes telles les programmes 
d’enseignement, la reconnaissance des diplômes, la répartition de l’espace ou l’usage des 
langues. Plus grave encore, les versions détenues par chacune des parties différaient sur 
un point essentiel, le sort des étudiants, dont le retour était envisagé dans la traduction 
albanaise, mais non dans l’original rédigé en serbe1001. Enfin, l’accord ne stipulait aucun 
calendrier de mise en oeuvre. Il prévoyait seulement l’établissement d’une commission 
mixte de trois représentants par partie (3+3), qui ne parvint ni à dissiper les malentendus, 
ni à régler aucune des questions en suspens avant que les manifestations de l’hiver 1996-
97 ne modifient sensiblement la donne. Comme en 1992, le retour des élèves signifiait, 
pour la délégation serbe, leur réintégration dans le système éducatif de la Serbie, alors que 
les représentants albanais entendaient obtenir la restitution des bâtiments scolaires à leur 
propre administration. En dépit donc des intentions proclamées avec une égale hypocrisie 
par S. Milosevic et I. Rugova, l’accord sur l’éducation ne fut pas conclu ‘au-delà de toutes 
considérations politiques’, il en était miné. Mais alors qu’au Kosovo, son échec devait 
discréditer un peu plus l’idée même d’un règlement négocié, ajouter aux tensions et 
alourdir le climat, les Occidentaux voulurent voir dans cet accord un signe, une percée, un 




C’est le privilège de l’historien que de bénéficier de la vision rétrospective et d’ainsi 
reconstituer, de façon parfois artificielle parce que trop linéaire, le fil de l’Histoire. Mais 
c’est la responsabilité du politique que d’anticiper, de voir large et de voir loin, et d’agir en 
conséquence. L’un et l’autre ont pour devoir commun d’interpréter les événements, le 
premier en différé, le second en direct, et s’exposent tous deux à des écueils. En 
l’occurrence, il serait erroné d’inclure la signature de l’Accord de Dayton parmi les causes 
premières ou directes du conflit du Kosovo. Celui-ci couvait bien avant la cessation des 
hostilités en Bosnie-Herzégovine et puisait à des sources endogènes à la région dans 
laquelle il s’est développé. Dayton servit plus exactement de ‘catalyseur’ et encore cette 
influence doit-elle être mesurée. D’une part, rien n’indique que la situation au Kosovo ne 
se fut pas dégradée de la même façon sans l’effet d’entraînement prêté à cet accord (au 
contraire, des actes de violence furent perpétrés par des radicaux albanais dès avant sa 
signature). D’autre part, si Dayton s’apparentait à bien des égards à une invitation à la 
guerre, ceux qui y répondirent en assument la responsabilité (quand d’autres, Ibrahim 
Rugova pour ne pas le citer, la déclinèrent invariablement). L’UCK ne s’y trompera pas, 
                                                 
1001 Etait jointe au document une annexe précisant les ‘premières mesures de normalisation du système 
éducatif au Kosovo’ qui contenait une liste des établissements dont l’accès devait être ouvert aux Albanais, 
parmi lesquels les treize facultés de l’université de Pristina. Cf. ICG Kosovo Spring Report, op.cit. Mais cette 
annexe ne connut pas la même diffusion que le texte principal, ce qui a pu permettre au régime serbe de 
récuser l’opinion selon laquelle les étudiants étaient concernés par l’accord, puis nourrir la frustration de 
ces derniers. Au demeurant, c’était la réouverture de l’ancienne université albanaise de Pristina que la LDK 
réclamait, non pas le retour des étudiants albanais dans celle administrée depuis 1990 par la République de 
Serbie. 
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invoquer Dayton comme un déclencheur, c’est aussi exonérer les partisans de la violence 
de leurs responsabilités et se défausser sur les Occidentaux qui les auraient acculés à une 
telle extrémité. Mais une invitation n’est jamais qu’une incitation, non pas une obligation. 
Et la décision de recourir à la force n’appartient qu’à celui qui la prend. Pour autant, les 
Occidentaux assument une double responsabilité dans la nouvelle tragédie qui se trame à 
l’époque : celle d’avoir lancé ladite invitation, puis de s’en être désintéressé. Nombreux 
sont pourtant les observateurs qui convertirent l’invitation en avertissement et relevèrent, 
dès 1996, qu’un bien mauvais signal avait été adressé aux ‘radicaux’ et un bien mauvais 
service rendu aux ‘modérés’. Mais les Occidentaux ne virent pas les choses ainsi. 
Pourquoi ? C’est affaire de perception d’abord, de volonté ensuite, la seconde pouvant 
contribuer, le cas échéant, à une distorsion de la première.  
 
En photographie, plus la lumière abonde, moins il est besoin d’ouvrir le 
diaphragme pour obtenir une image de qualité. Mais plus cette ouverture est faible et plus 
réduite est la plage de netteté en retrait du sujet principal. En 1996, la Bosnie est 
justement baignée d’un halo de lumière, qui tranche sensiblement avec la noirceur des 
années écoulées et semble marquer l’aube d’une ère nouvelle. Du point de vue des 
Occidentaux en tout cas, qui font toujours de la Bosnie leur sujet principal et ne 
développent à cette époque aucune vision périphérique de la région, mais une vision 
concentrique au coeur de laquelle figure la ‘petite Yougoslavie’, dont le destin semble 
devoir guider celui de l’ex-Yougoslavie tout entière. La première des raisons pour 
lesquelles si peu d’attention est prêtée au Kosovo, c’est que les Occidentaux se focalisent 
sur leur sujet de prédilection plutôt que d’élargir leur champ de vision et sur le calendrier 
d’application de l’accord de Dayton plutôt qu’à plus long terme. A cet égard, que 
l’organisation des élections générales de septembre 1996 en Bosnie servit de critère au 
retrait de la FORDEPRENU de Macédoine en dit long. Deuxième facteur d’inattention, 
la perspective d’un conflit régional semble s’estomper pour de bon, le ‘scénario du pire’ 
qui inspira la plupart des initiatives préventives ne paraît plus d’actualité. La paix est 
rétablie en Bosnie, mais aussi en Croatie et la guerre ne semble plus menacer aux portes 
de la Macédoine, après la normalisation intervenue avec Athènes et Belgrade. Il demeure 
bien quelques zones d’ombre au tableau, et notamment la situation trouble au Kosovo. 
Mais les Occidentaux commettent une (troisième) erreur à cet égard, en considérant qu’un 
conflit devrait-il éclater dans la province, il le serait vraisemblablement - parlant 
d’expérience - à l’initiative du Président serbe. Les relations qu’ils entretiennent avec 
Slobodan Milosevic sont alors de connivence, parce qu’il leur faut préserver son concours, 
éviter de provoquer son ire et qu’au fond, les Occidentaux ne croient pas qu’un homme 
qui fournit tant d’efforts pour se refaire une virginité soit prêt à se lancer dans une 
nouvelle expédition militaire. Ils ne croient pas non plus que l’initiative pourrait provenir 
des minorités que le régime serbe oppresse - et dont le sort ne les préoccupe guère tant 
qu’il n’induit pas une menace tangible à la sécurité. Si les Hongrois, les Croates ou les 
Musulmans de RFY se résignent, les Albanais du Kosovo résistent toujours et pour 
certains d’entre eux, se rebellent. Mais ceux-là sont marginaux. A la grande satisfaction 
des Occidentaux qui prétendent le soutenir en le discréditant, Ibrahim Rugova demeure 
attaché à la non-violence tandis que ses adversaires les plus virulents n’appellent pas - 
encore - aux armes. L’UCK n’est alors qu’un mouvement fantomatique - aux yeux de la 
plupart des Albanais eux -mêmes - qui demeure enfoui dans l’ombre. En définitive, les 
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Occidentaux ne perçoivent pas, ou mal, la colère qui monte hors des rangs de la LDK et 
n’imaginent pas que la situation au Kosovo puisse se dégrader aussi rapidement, ni qu’un 
nouveau conflit puisse surgir quelques mois seulement après qu’un terme fut mis à la 
guerre de Bosnie. 
 
Pourquoi cependant les diplomates et stratèges occidentaux ne discernent -ils pas 
un danger si nettement décrit par nombre d’observateurs ? Ici intervient le paramètre de la 
volonté. Le netteté de l’image en amont du sujet principal n’est pas fonction de seuls 
éléments objectifs, elle est aussi ce que le photographe en décide, selon ce qu’il souhaite 
tantôt voir apparaître, tantôt garder dans le flou. Il lui suffit d’ouvrir plus largement le 
diaphragme et de réduire la vitesse - en d’autres termes, de voir à plus long terme - pour 
augmenter la plage de netteté, pour gagner en profondeur de champ. Si les Occidentaux 
ne voient pas ce qui se trame en arrière-plan, c’est aussi qu’ils ne le veulent pas1002.  
Comme animés du sentiment du devoir accompli, et du lâche soulagement qui 
l’accompagne, ils s’accrochent à l’idée, par eux -mêmes générée, que Dayton marque un 
règlement à la fois définitif et régional du ‘conflit yougoslave’ (au singulier). Ils ne veulent 
entendre les protestations des Albanais qui en déplorent les termes et les lacunes et qui, ce 
faisant, menacent un édifice laborieusement constitué. Ils le veulent d’autant moins qu’à 
leurs yeux, chaque entité issue de l’ex-Yougoslavie a désormais trouvé sa place et son rang 
- la Bosnie, la Croatie, la Macédoine mais aussi le Kosovo qui doit demeurer au sein des 
frontières de la RFY. Les Occidentaux se refusent à considérer les répercussions de 
Dayton, à mesurer les conséquences de leurs actes : l’extrême frustration qu’a générée cet 
accord chez les Albanais, mais aussi le secret espoir, généré par l’administration 
américaine elle-même, qu’un certain nombre d’entre eux nourrissent de voir les Etats-
Unis intervenir en leur faveur, comme ils le firent, tardivement, au profit des Musulmans 
(en fait à l’encontre des Serbes) de Bosnie. Les Occidentaux ne prêtent pas attention à ces 
aspirations parce qu’ils ne veulent pas, n’imaginent même pas, intervenir militairement 
contre le régime serbe qui, lui aussi, paraît s’être ‘rangé’. Au contraire, ils s’accrochent, 
également, à l’idée d’un règlement négocié, qui naturellement figure la plus souhaitable 
des options, mais malheureusement la moins probable. Ils perçoivent ainsi l’accord sur 
l’éducation comme un signe ‘encourageant’ alors qu’il s’agit d’un marché de dupes des 
plus désespérants, qui souligne seulement l’impasse dans laquelle eux -mêmes se trouvent. 
En fin de compte, aussi vulgaire puisse être l’expression, les Occidentaux prennent leurs 
désirs pour des réalités. 
 
Prévention et anticipation sont indissociables, sinon synonymes. Quelle politique 
mener au nom de la première, quelle ‘action de devancer’ (praeventio) accomplir lorsque la 
seconde fait défaut ? Aucune. En 1996, l’heure est au bilan des activités préventives, un 
bilan dressé avec autant de subjectivité et de complaisance que l’analyse de la situation. 
Ainsi du déploiement préventif de l’ONU, qualifié de succès parce qu’il - ou bien qu’il - 
ne servit à rien, et dont le retrait est corrélativement amorcé. Pour toute mesure de 
prévention d’un conflit au Kosovo est érigé un ‘mur extérieur’ de sanctions, que d’aucuns 
désignent avec un certain à-propos de ‘mur invisible’, que les Européens ont franchi la 
première occasion venue et qui ne constitue guère, en tout état de cause, une stratégie 
                                                 
1002 Sur la dimension psychologique de la perception des risques, cf. Alexander L. George et Jane E. Holl, 
The Warning Response Problem and Missed Opportunities in Preventive Diplomacy, op.cit., pp.4-5. 
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d’action. C’est au mieux une prise de position (mais unilatérale), une mesure de précaution 
(mais dérisoire), c’est en fait un filet de sécurité à l’image du cordon sanitaire tendu 
auparavant autour des frontières de la Macédoine. Il n’aide en rien à résoudre la question 
du Kosovo (l’amélioration de la situation dans la province ne figure d’ailleurs qu’une 
condition parmi d’autres à sa levée) et n’entrave guère la liberté d’action de Slobodan 
Milosevic en son royaume, mais il conforte l’administration américaine dans l’image de 
fermeté qu’elle souhaite donner, à l’adresse en particulier du Congrès. Que ce mur 
invisible se substitue au déploiement de troupes onusiennes atteste de la perception 
suivant laquelle, dans les Balkans, les menaces d’ordre militaire ont cédé la place aux 
difficultés de nature politique. Or, c’est précisément l’inverse qui est en train de se 
produire au Kosovo. 
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 Chapitre 8 
En quête de ‘stabilité’ 
 
Les manifestations de l’opposition durant l’hiver 1996-97 en Serbie, l’insurrection 
albanaise de février-mars 1997, le coup de force perpétré par les autorités serbes au 
Sandjak en juillet, les affrontements de Gostivar en Macédoine au cours de l’été, ainsi que 
l’entrée en dissidence du nouveau Président du Monténégro élu en octobre sont autant 
d’événements démontrant que la ‘stabilité’, dans les Balkans, est un vain mot. Au cours de 
cette année 1997 se virent au contraire contestés un certain nombre des dirigeants 
parvenus au pouvoir dans la région au début de la décennie. Les uns ne s’en remirent pas 
et durent céder la place, ainsi de Sali Berisha à Tirana et de Momir Bulatovic à Podgorica ; 
d’autres parvinrent à se dégager un sursis, comme Kiro Gligorov à Skopje, qui n’était pas, 
il est vrai, directement visé, et surtout Slobodan Milosevic à Belgrade, qui l’était beaucoup 
plus. De fait, si la stabilité d’un régime ou d’un Etat est cette capacité à résister aux 
pressions, aux contraintes, aux oppositions et à reprendre son équilibre contre vents et 
marées, alors celui de Serbie était probablement le plus stable de toute la région. Mais le 
régime serbe était précisément générateur d’instabilité en ce qu’il faisait obstacle à tout 
règlement négocié des problèmes perdurant sur le territoire yougoslave et pire encore, 
puisait dans la guerre les ressources, l’énergie, la légitimité nécessaires à sa survie. A 
l’inverse, l’instabilité qui gagna l’Albanie, bien qu’elle mît provisoirement terme aux 
aspirations à l’unification des Albanais, n’eut pas les effets ‘stabilisateurs’ escomptés par 
certains au Kosovo et en Macédoine, loin s’en faut. C’est dire que la notion de ‘stabilité’ 
n’est pas qu’un vain mot, mais un faux-ami. Il faudrait lui substituer celle de changement, 
un changement pacifique et démocratique que la diplomatie préventive consisterait 
corrélativement à promouvoir. Or, ce qu’il ressort de l’action multilatérale conduite dans 
la région, c’est au contraire une sourde peur du changement, perçu comme synony me de 
vide, de désordre, d’insécurité. En Albanie, au Kosovo, en Macédoine, les différentes 
interventions internationales visaient ainsi, respectivement, au retour à la normale, à la 
conclusion d’un règlement, au maintien de l’ordre établi - tous objectifs s’inscrivant dans 
une logique conservatrice. Au fond, les Occidentaux avaient nourri l’espoir, avec l’Accord 
de Dayton, de cadenasser la région, de la placer sous cloche et d’ainsi pouvoir s’en retirer. 
Au cours de l’année 1997, la réalité rattrapa leurs désirs, mais sans pour autant qu’ils ne 
renoncent à la quête, inepte et vaine, de stabilité. 
 
I. Slobodan Milosevic à l’épreuve de la paix 
 
Pas moins de six consultations électorales furent organisées en République fédérale 
de Yougoslavie entre novembre 1996 et décembre 1997, au niveau des municipalités, des 
deux républiques et enfin de la fédération. Pour Slobodan Milosevic, ces scrutins 
revêtaient une importance cardinale d’une part, parce que le Président serbe s’est toujours 
soucié de conférer une apparence démocratique à son régime et d’autre part, parce qu’il 
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lui fallait désormais affronter l’épreuve de la paix. Non seulement les guerres lancées par 
lui, et pour lui, ne pouvaient plus servir à instiller la peur et appeler à l’union sacrée, mais 
elles s’étaient achevées sur la défaite, l’opprobre et la ruine de la Serbie. Au bout du 
compte, si le verdict des urnes parut contradictoire à bien des égards, Slobodan Milosevic 
ne s’y trompa pas : la paix ne lui réussissait pas. 
 
1) Contradictions serbes  
 
Au terme des élections fédérales du 3 novembre 1996, le Président serbe crut 
pourtant pouvoir se réjouir. La gauche au pouvoir (associant le SPS, JUL et Nouvelle 
Démocratie) parvenait à conserver une majorité de sièges au Parlement (64 sur 138) tandis 
que la coalition de l’opposition (Zajedno) essuyait une sévère défaite (22 élus) et que les 
radicaux du SRS se contentaient de 16 députés. Ça n’était pas un score fleuve, mais 
suffisant pour assurer bientôt (le 15 juillet) avec l’appoint des 20 représentants 
monténégrins du DPS et de quelques élus isolés, l’élection par le Parlement fédéral de 
Slobodan Milosevic à la Présidence de la RFY - pour laquelle il était seul candidat. Celui 
qui faute de pouvoir briguer un troisième mandat à la tête de la Serbie s’assurait ainsi le 
siège (et le palais) jadis occupé par Tito voyait donc son avenir garanti pour quatre ans au 
moins. A ses yeux, les électeurs avaient mordu à l’hameçon, qui lui portaient crédit d’avoir 
conclu la paix de Dayton et sorti la RFY de son isolement comme la propagande officielle 
l’assénait depuis des mois. En fait, le pouvoir sortant avait bénéficié d’un mode de scrutin 
favorisant les grands partis dans les zones rurales en particulier et du retrait, orchestré par 
ses soins, de Dragoslav Avramovic comme figure de proue de l’opposition1003. Quinze 
jours plus tard, le 17 novembre 1996, c’est une toute autre réalité que le régime allait 
devoir affronter. 
 
A l’issue du second tour des élections municipales, l’opposition constituée du 
Mouvement du Renouveau serbe (SPO, Vuk Draskovic), du Parti démocrate (DS, Zoran 
Djindjic) et de l’Alliance civique de Serbie (GSS, Vesna Pesic) l’emportait dans une 
trentaine de municipalités (un tiers du nombre total), mais surtout dans les quatorze plus 
grandes villes de Serbie rassemblant à elles seules plus de 60% de la population du pays. 
Curieusement donc, l’opposition subissait un échec à l’échelle fédérale, mais rencontrait 
simultanément un large succès au niveau local. Ce paradoxe tient au fait que son électorat 
réside principalement dans les grandes villes, dans les régions les plus ouvertes sur 
l’extérieur et dont la population est la plus hétérogène. En d’autres termes, ce n’était pas 
les électeurs qui avaient changé d’avis en quinze jours, mais le mode de scrutin qui 
réussissait davantage à l’opposition dans les principales agglomérations. Pour sa part, la 
coalition de gauche demeurait majoritaire dans les campagnes qui constituaient, depuis les 
premières élections de 1990, le socle du régime. Bien que les municipalités eussent peu de 
prérogatives, cette victoire de l’opposition constituait un désaveu cinglant pour le pouvoir, 
la toute première défaite électorale que subissaient les anciens (SPS) et néo (JUL) 
communistes. A la tête des premiers, Slobodan Milosevic aurait semble-t-il été prêt à 
                                                 
1003 Pressenti pour prendre la tête de l’opposition fin 1996, Dragoslav Avramovic renonça finalement le 10 
octobre, officiellement pour des raisons de santé (alors âgé de 76 ans, il se serait vu menacé d’être 
empêché de suivre son traitement sous dialyse). Cf. OMRI, Pursuing Balkan Peace, 1(41), 15 octobre 1996.  
 323
reconnaître cet échec, qui n’affectait pas vraiment sa capacité d’action à l’échelle nationale 
et dont il escomptait de limiter la portée à l’échelle locale en isolant ou manipulant les 
conseils élus. Mais dirigeant les seconds, et plus dogmatique et sectaire que son mari, 
Mirjana Markovic ne supporta pas la défaite et adjura S. Milosevic d’essuyer cet affront, 
c’est-à-dire d’annuler les résultats des élections1004.  
 
Mal inspiré, coupé de la réalité, le régime ne s’attendait pas à ce que la population 
réagisse, mais paria au contraire sur son apathie après cinq années de guerre, de crise 
économique et de paupérisation. Or, ce sont précisément les frustrations subies, le dégoût 
et la rancoeur envers un régime dit d’apparatchiks et de profiteurs qui avaient motivé, 
dans les villes, le vote en faveur de l’opposition. Et la spoliation de cette victoire 
électorale, le mépris ainsi manifesté par le pouvoir devaient nourrir non pas le dépit mais 
la colère, non pas la résignation mais la révolte. Pendant dix semaines, des dizaines de 
milliers de personnes manifestèrent dans les principales villes de Serbie, jusqu’à 300’000 à 
Belgrade le 13 janvier 1997, à la veille du nouvel an orthodoxe. Au passage, et bien qu’ils 
ne protestent pas contre les guerres commises en leur nom mais contre les conditions de 
vie qui leur sont infligées, ces manifestants reconquièrent auprès de l’opinion publique 
internationale une parcelle de l’honneur perdu des Serbes. Pour l’essentiel, ce sont les 
classes moyennes de la société qui descendirent dans la rue, les professions libérales, les 
employés, les intellectuels, les étudiants - ceux dont le niveau de vie s’était le plus 
brutalement effondré, ceux aussi qui avaient accès à l’éducation, la culture et l’information 
et que S. Milosevic ne parvenait plus, ni peut-être n’était jamais vraiment parvenu, à 
duper1005. Surpris par l’ampleur de la contestation, le régime commit une nouvelle erreur 
en misant cette fois-ci sur le pourrissement du mouvement. Non seulement celui-ci ne 
s’essouffla pas, mais il résista aux manoeuvres dilatoires du pouvoir, aux contre-
manifestations, aux pressions sur les médias, aux violences policières perpétrées ça et là 
pour instiller la peur. En dépit d’une ultime tentative début février 1997 pour tenter de 
briser le mouvement à l’aide des unités de police spéciale, le régime renonça à réprimer les 
manifestations par la force, comme il l’avait pourtant fait en une semblable occasion en 
mars 1991. D’abord, le chef d’état major, Momcilo Perisic, s’était fermement opposé à ce 
que l’armée fût entraînée sur une pente aussi glissante. Ensuite, les événements de Serbie 
se déroulaient sous les yeux des Occidentaux, que Slobodan Milosevic s’employait depuis 
des années à mystifier en se parant d’une légitimité démocratique. Sauf à se révéler sous 
son véritable jour, le régime serbe n’avait d’autre choix que de rechercher une porte de 
sortie. Et sauf à définitivement se discréditer - auprès de leur opinion publique, des pays 
de la région et de S. Milosevic lui-même - les Occidentaux ne pouvaient laisser passer une 
manipulation aussi grossière. C’est ainsi qu’ils firent pression sur Belgrade pour obtenir de 
sa part l’acceptation d’une mission de l’OSCE - laquelle effectuait son grand retour en 
RFY - chargée de faire toute la lumière sur les élections1006. En se rendant à cette requête, 
                                                 
1004 Cf. Hartmann, op.cit., pp. 377-378.  
1005 L’origine sociale des manifestants fit dire que le mouvement était d’une ‘qualité’ bien supérieure à celle 
que méritaient les partis d’opposition (cf. David Sells citant un commentateur politique de Belgrade in 
‘‘Serb ‘Demons’ Strike Back’’, The World Today, 53(2), February 1997, p.34). Il s’agissait en tout cas des 
électeurs s’étant prononcés par le passé en faveur de Milan Panic, alors que les sympathisants habituels du 
régime (ouvriers, paysans, syndicalistes) n’osèrent, ou refusèrent de, se joindre au mouvement.  
1006 Un échange de lettres entre le Secrétaire d’Etat américain Warren Christopher et Slobodan Milosevic 
ainsi qu’une visite à Belgrade du ministre italien des affaires étrangères, Lamberto Dini, précédèrent 
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le régime espérait peut-être qu’un troisième tour soit recommandé par l’OSCE, mais il 
commit alors une nouvelle erreur d’appréciation1007. Dirigée par l’ancien Premier ministre 
espagnol Felipe Gonzales, la délégation confirma tant la victoire de l’opposition dans les 
quatorze plus grandes villes de Serbie que celle de la coalition au pouvoir dans le reste du 
pays et appela en conséquence les uns et les autres à respecter les résultats1008. Ce n’est 
toutefois que six semaines plus tard, le 5 février 1997, que le Président serbe prescrivit au 
Parlement d’entériner formellement la victoire de Zajedno. Entre-temps, la peur qu’il avait 
tenté d’instiller au sein de la population, cette peur avait fini par s’emparer de lui, la peur 
de perdre le pouvoir alors que les manifestants demandaient désormais sa démission avec 
insistance, que l’armée faisait de la résistance, que l’Eglise, l’Académie de Belgrade, 
l’Union des écrivains, enfin les autorités monténégrines prenaient tout à tour leurs 
distances avec le régime. Douze mois après Dayton, Slobodan Milosevic dût ainsi 
affronter une vague de contestation comme il n’en avait jamais connu et vit s’effriter en 
quelques semaines bien de ses soutiens habituels.  
 
L’opposition ne parvint pourtant pas à transformer l’essai des municipales. Il ne 
fallut que quelques mois pour qu’elle éclate sous le coup des rivalités et ambitions 
personnelles de ses chefs, celles de Vuk Draskovic en premier lieu. Mégalomane et 
mystique, l’homme ne manquait pas une occasion de mettre son éloquence au service du 
nationalisme serbe et croyait dur comme fer à son avenir, ou plutôt son destin, 
présidentiel. En juin 1997, il annonçait donc sa candidature à la Présidence de Serbie, au 
grand dam de ses partenaires déplorant une décision solitaire et prématurée. Non 
seulement V. Draskovic ne les avait pas consultés, mais priorité allait à leurs yeux à 
l’élaboration d’une plate-forme commune de l’opposition pour les législatives ainsi qu’au 
respect par le régime d’un certain nombre de conditions préalables à toute nouvelle 
consultation1009. Ne croyant qu’à son étoile, le chef du SPO n’aimait pas qu’on lui dicte sa 
conduite. Il n’aimait pas non plus Zoran Djindjic, son rival du Parti démocrate devenu à 
la faveur des élections municipales le premier maire non-communiste de Belgrade depuis 
1945 et qui lui disputait désormais le titre de chef de l’opposition. Quant au régime, V. 
Draskovic trouvait parfois (souvent) le moyen de s’en accommoder, quand bien même il 
en avait connu les prisons et subi les brutalités. Au conseil municipal de Belgrade, une 
alliance se fit jour entre les élus du SPO d’une part, ceux du SPS et du SRS de l’autre, 
pour provoquer la chute de Z. Djindjic puis permettre aux premiers de gouverner avec le 
soutien des seconds. A l’instigation de V. Draskovic, un coup fatal fut ainsi porté à l’unité 
et au-delà au crédit de l’opposition serbe. Inconsistante, divisée et pour partie corrompue, 
celle-ci perdit non seulement la confiance de ses électeurs, mais aussi la considération des 
Occidentaux qui, décidément, ne voyaient d’autre option que de faire avec le régime en 
place. Pourtant, la coalition Zajedno tint bon dans les autres municipalités qu’elle avait 
remportées et ne céda à Belgrade que par la volonté d’un seul homme, perçu à tort 
                                                                                                                                                        
l’invitation formelle adressée au Président en exercice de l’OSCE, Flavio Cotti, le 12 décembre 1996 par le 
ministre des affaires étrangères de RFY. Cf. OSCE Newsletter, 3(12), December 1996, p.2. 
1007 Ainsi le ministre fédéral des affaires étrangères déclara-t-il : ‘Should the OSCE delegation ... recommend, after 
making a thorough and impartial review, new elections in Serbia, we would accept that’. Cf. Stan Markotich, 
‘‘Backtracking Toward Dictatorship in Serbia and Montenegro’’, Transition, 7 February 1997, p.42. 
1008 Cf. OSCE Newsletter, 3(12), op.cit., p.3. Le Rapport Gonzales fut rendu le 27 décembre.  
1009 Cf. Lutard, op.cit., pp.98-99. Ces conditions reprenaient les recommandations émises par Felipe 
Gonzales et portaient notamment sur la liberté des médias. 
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comme la figure emblématique de l’opposition alors qu’il était l’allié objectif, sinon 
consentant, du régime.  
 
Ainsi qu’en témoignent les résultats des élections législatives organisées en Serbie 
en septembre 1997, la coalition au pouvoir était en perte de vitesse. Elle obtint certes le 
plus grand nombre de sièges (110 sur 250), mais perdit la majorité absolue qu’elle détenait 
(à deux voix près) dans l’Assemblée de 1993. En comparaison des élections fédérales de 
1996, la gauche subissait un net déclin dans les régions du sud et de l’est, 
traditionnellement acquises au pouvoir en place et constituant en l’espèce le fief du 
SPS1010. Ce revers aurait pu profiter à l’opposition si celle-ci s’était présentée unie, si 
surtout la plupart de ses composantes - à l’exception du SPO qui fit élire 46 députés - 
n’avaient vainement choisi de boycotter le scrutin. Dans ces conditions, entre un régime 
qui s’effrite et une opposition qui se saborde, les ultra-nationalistes du SRS parvinrent 
sans grand peine à se tailler la part du lion et devinrent avec 81 représentants la deuxième 
force du pays. Pour autant, le succès des radicaux résultait moins d’un regain de 
nationalisme que de la désaffection de l’électorat traditionnel de la gauche au pouvoir. 
Chassant sur les mêmes terres (rurales) et recrutant au sein des mêmes franges de la 
population (ouvriers et paysans), le SRS progressait surtout au détriment du SPS.  
 
Le phénomène se reproduisit lors du scrutin présidentiel, qui constitua un nouveau 
désaveu pour le pouvoir en place. Slobodan Milosevic avait choisi de lancer dans la course 
Zoran Lilic, celui-là même qu’il avait propulsé à la Présidence fédérale puis délogé afin de 
lui prendre sa place. De bonne composition, le candidat du régime n’en fit pas moins un 
mauvais score. En tête à l’issue du premier tour, il s’inclina au deuxième face à... Vojislav 
Seselj. Le chef des Tchetniks, grand nettoyeur de l’ex-Yougoslavie, était sur le point 
d’accéder à la Présidence de Serbie, nonobstant une participation de justesse inférieure à 
50% qui provoqua, fort opportunément pour le régime, l’invalidation du scrutin1011. La 
performance réalisée par le dirigeant ultra-nationaliste n’en résonna pas moins comme un 
coup de tonnerre. A nouveau, le vote en faveur de V. Seselj recelait certainement des 
aspirations nationalistes et xénophobes, mais il s’agissait aussi d’un vote de protestation 
contre le régime. Sauf à s’abstenir, comme l’opposition l’avait recommandé avec un 
certain succès dans les villes, les électeurs désirant sanctionner le pouvoir n’avaient d’autre 
choix que de donner leur voix au candidat radical (Vuk Draskovic s’était élancé en cavalier 
solitaire, mais ne franchit pas l’obstacle du premier tour). Aussi soulignait Zoran Djindjic, 
la victoire de V. Seselj devait beaucoup à S. Milosevic, qui depuis des années attisait la 
paranoïa des Serbes au risque de les pousser dans les bras du plus radical d’entre eux 1012.  
Le Président yougoslave reprit les choses en main et choisit en la personne de Milan 
Milutinovic, alors ministre fédéral des affaires étrangères, un nouveau poulain qu’il parvint 
à faire élire le 21 décembre au second tour de la seconde tentative, avec force 
                                                 
1010 C. Lutard fournit une analyse intéressante de l’évolution de la géographie électorale en Serbie entre 
1996 et 1997, op.cit, p.73. 
1011 A l’issue du premier tour, le 21 septembre, Lilic était crédité de 35.7% des voix, Seselj de 27.28% et 
Draskovic de 16%. Seselj sortit vainqueur du deuxième tour, le 5 octobre, avec 49.1% des suffrages 
exprimés contre 47.9% à Lilic - le taux de participation ne s’élevant, officiellement, qu’à 48.97%. 
1012 Voir l’analyse du directeur de l’agence de presse indépendante Beta et le commentaire de Z. Djindjic 
dans Le Monde du 8 octobre 1997, ‘‘Les Serbes désavouent M. Milosevic et se portent vers 
l’ultranationalisme’’. 
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irrégularités1013. Si l’on en croit les observateurs de l’OSCE, aucun des scrutins que le 
régime emporta de près ou de loin au cours de cette année ne le fut sans fraude, ni 
manipulation1014. Les irrégularités étaient la règle, une règle appliquée en particulier au 
Kosovo, dans le district de Pec dont le pouvoir se servait comme d’un sas de sécurité 
pour gonfler ou réduire, selon ses besoins, le taux de participation et, le cas échéant, pour 
augmenter le nombre de voix en sa faveur 1015. A l’évidence, V. Seselj fut victime du 
système, mais une victime nécessairement consentante, qui reconnut trop facilement sa 
défaite pour n’avoir conclu quelque trouble marché avec le pouvoir - à propos, peut-être, 
du Kosovo. Dans l’immédiat, le système Milosevic se craquelait au Monténégro. 
 
2) L’entrée en dissidence du Monténégro  
 
En butte à la contestation de l’opposition puis à la concurrence des radicaux, le 
régime serbe se heurtait en outre à l’entrée en dissidence du Monténégro. Depuis 1990, la 
vie politique de la république était dominée par deux hommes parvenus au pouvoir à la 
faveur de la ‘révolution antibureaucratique’ orchestrée par S. Milosevic, le Président 
Momir Bulatovic d’une part et le Premier ministre Milo Djukanovic de l’autre, issus tous 
deux des rangs du DPS. Le Monténégro devint une source de préoccupation 
supplémentaire pour les autorités serbes lorsque le second commença de prendre ses 
distances avec Belgrade puis se fit élire à la Présidence de la République en lieu et place du 
premier, resté fidèle au Président Milosevic. Dès lors, M. Djukanovic incarna la résistance 
monténégrine à la toute-puissance exercée par la Serbie au sein de la RFY. S’il se cristallisa 
au cours de l’année 1997, le contentieux entre Belgrade et Podgorica avait pris naissance 
bien avant la signature de l’Accord de Dayton1016. A l’époque, les sanctions décrétées par 
l’ONU contre la RFY frappaient plus durement le Monténégro (moins développé et dont 
les quelques industries dépendaient fortement de la demande et des marchés extérieurs) 
que la Serbie, dont l’agriculture permettait au moins de subvenir aux besoins élémentaires 
de sa population. En outre, la centralisation des institutions fédérales favorisait l’accès des 
entreprises serbes à diverses subventions au détriment des compagnies monténégrines. 
Alors Premier ministre, et craignant que le Monténégro ne sombre dans une banqueroute 
absolue, M. Djukanovic initia avant même la levée des sanctions une politique de 
privatisation des entreprises ‘socialisées’ destinée à remplir les caisses de l’Etat. De là 
                                                 
1013 M. Milutinovic fut élu le 21 décembre avec 59.7% des voix contre 37.24% à V. Seselj (V. Draskovic 
avait essuyé un nouvel échec au 1er tour du 7 décembre). 
1014 Les conclusions formulées par la mission d’observation électorale de l’OSCE sont identiques pour les 
scrutins parlementaires et présidentiels organisés en Serbie : ‘the overall election process is fundamentally flawed ’ -  
les observateurs soulignant, outre un certain nombre de déficiences et manipulations techniques, l’extrême 
partialité des médias en faveur du régime. Cf. Rapports de l’ODIHR intitulés Republic of Serbia, Parliamentary 
Election September 21, 1997 and Presidential Election September 21 and October 5, 1997 ainsi que Rerun of the 
Presidential Election, December 7 and December 21, 1997. 
1015 ‘There is clearly a distinct election pattern in the Kosovo region characterised by abuse of the election administration and 
blatant election fraud. There was a low voter turnout and some polling stations did not open at all. Despite this fact the 
election results from such polling stations were officially tabulated, with turn-out close to 100% and close to 100% vote in 
favour of the candidate of the Left coalition (SPS-JUL-ND) ’. Cf. ODIHR, Rerun of the Presidential Election, op.cit., 
p.5 (et p.14 pour plus de détails). 
1016 Cf. Zoran Kusovac, ‘‘Montenegro. The crisis that could scuttle Yugoslavia’’, Jane’s Intelligence Review, 
July 1998, p.10. 
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naquirent les dissensions au sein du DPS entre l’aile ‘réformiste’ incarnée par le chef du 
gouvernement et le courant ‘conservateur’ emmené par le Président. De là date également 
le contentieux entre M. Djukanovic et le régime en place à Belgrade, lequel était 
résolument hostile à une stratégie de privatisation qui aurait sapé les fondements mêmes 
de son pouvoir économique et politique.  
 
Après Dayton, le Premier ministre monténégrin poursuivit sur la même voie et 
chercha à briser l’isolement dans lequel son association avec la Serbie avait conduit le 
Monténégro. En particulier, il souhaitait bénéficier de la manne financière occidentale à 
laquelle le mur extérieur érigé autour de la RFY tout entière empêchait la république 
d’accéder. Ce positionnement valut à Milo Djukanovic une réputation de libéral pro-
occidental, qui n’était peut-être pas usurpée mais se fondait bien davantage sur des motifs 
pragmatiques qu’idéologiques. En tout état de cause, les dissensions s’approfondirent jour 
après jour entre Belgrade et Podgorica. C’est d’abord le limogeage du gouverneur de la 
Banque centrale que Djukanovic déplora en ce qu’il éloignait un peu plus les perspectives 
de réforme économique de la fédération. C’est ensuite l’affaire des élections municipales 
au cours de laquelle le Premier ministre monténégrin prit fait et cause pour l’opposition, 
tandis que le Président Bulatovic tempérait ses critiques à l’égard du pouvoir. C’est encore 
la décision prise par le régime serbe en décembre 1996, pour désamorcer la contestation, 
d’effectuer les paiements en retard des pensions, salaires, bourses d’étudiants et aides 
sociales et dont le gouvernement monténégrin craignit qu’ils ne fussent financés en 
recourant à la planche à billet1017. C’est enfin, l’ambition de Slobodan Milosevic de se 
hisser à la Présidence yougoslave, une ambition que les députés monténégrins au 
Parlement fédéral avaient théoriquement la possibilité de contrarier. C’est à cette occasion 
que fut consommé, et porté sur la place publique, le divorce entre les deux principaux 
dirigeants du Monténégro. Toutefois, l’affrontement entre Djukanovic et Bulatovic fut 
par trop caricaturé en un combat mené par un dissident réformateur contre un serviteur 
zélé du dictateur de Belgrade. Le premier dirigea pourtant pendant sept ans un 
gouvernement qui prit une part active dans les conflits yougoslaves et dont les forces 
bombardèrent notamment Dubrovnik ; il était en outre accusé par ses détracteurs d’avoir 
trempé dans divers trafics au cours de ces années de guerre puis, parvenu au faîte du 
pouvoir, de régenter le Monténégro en versant, comme beaucoup d’autres, dans le 
favoritisme, le clientélisme et la corruption. Quant au second, il eut par le passé l’occasion 
de s’élever contre le diktat de Belgrade - ainsi au cours de la Conférence de La Haye, 
lorsqu’il se prononça en faveur du plan Carrington avant, sous la pression, de se rétracter. 
L’un et l’autre se souciaient de la place réservée au Monténégro au sein de la fédération et 
s’opposaient ainsi à la réforme constitutionnelle envisagée par Milosevic pour doter les 
instances fédérales de pouvoirs à sa mesure (en faisant notamment élire le Président 
yougoslave au suffrage universel direct). Mais alors que Milo Djukanovic combattait 
vigoureusement les intentions du Président serbe - et pour cette raison, fut contraint de 
démissionner en février 1997 de la vice-présidence du DPS puis de son poste de Premier 
ministre le mois suivant - Momir Bulatovic monnaya son soutien à la candidature de S. 
Milosevic : les députés monténégrins apporteraient à l’intéressé les voix manquantes pour 
obtenir une majorité des deux tiers, si le futur Président yougoslave renonçait à réviser la 
                                                 
1017 Cf. Renéo Lukic, ‘‘La République fédérale de Yougoslavie à la dérive ?’’ in Kosovo, un drame annoncé , 
op.cit., pp.164-165. 
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constitution1018. C’est ainsi que S. Milosevic parvint à ses fins et qu’il fit entrer ses fidèles 
aux postes clefs du gouvernement fédéral. La manoeuvre lui permit de conserver le 
pouvoir à Belgrade, mais à Podgorica celui-ci échut, démocratiquement, à son adversaire 
le plus déterminé, Milo Djukanovic. 
 
Les élections présidentielles convoquées en octobre 1997 au Monténégro 
infligèrent au régime Milosevic son troisième échec électoral en onze mois. Djukanovic 
l’emporta en effet de justesse au second tour contre Bulatovic, le président sortant devenu 
depuis le candidat de Belgrade. Les perdants refusèrent cependant de reconnaître les 
résultats d’un scrutin qu’ils dirent émaillés de fraude, mais dont les observateurs de 
l’OSCE certifièrent quant à eux la régularité1019. Aussi, les partisans de M. Bulatovic 
tentèrent, en vain, d’empêcher le 15 janvier suivant l’investiture du nouveau président, en 
provoquant des violences et des incidents qui rappelèrent les conditions 
‘antibureaucratiques’ grâce auxquelles Slobodan Milosevic avait obtenu en 1988 la 
destitution des autorités de Podgorica. Ironie de l’histoire, c’est contre l’un des dirigeants 
propulsés sur la scène à cette occasion que le régime serbe recourait cette fois-ci aux 
mêmes méthodes d’intimidation. M. Djukanovic ne dut son salut qu’au chef d’état-major 
de la VJ, Momcilo Perisic, qui s’opposa une nouvelle fois à faire intervenir l’armée pour 
servir les manigances du régime, et au Premier ministre fédéral, Radoje Kontic, qui prit la 
seule initiative qu’on lui connaisse en refusant de signer le décret proclamant l’état 
d’urgence au Monténégro1020. Le Président élu parvint ainsi à prendre ses fonctions, mais 
le régime de Belgrade ne relâcha jamais la pression à son encontre. Avant même son 
élection, les autorités serbes avaient imposé un véritable embargo au Monténégro, 
interdisant en Serbie toute importation de pétrole en provenance de la république et 
imposant des taxes douanières prohibitives sur les autres marchandises. En outre, la 
propagande de Belgrade, relayée sur place par M. Bulatovic, battait son plein contre le 
nouveau président, accusé comme à l’accoutumé de vouloir détruire la RFY. Même 
                                                 
1018 Cf. Hartmann, op.cit., p.385. Au demeurant, S. Milosevic était suffisamment habile et puissant pour 
donner de la substance à un poste essentiellement honorifique (à l’inverse, il avait signé l’Accord de 
Dayton au nom de la RFY, alors qu’il n’était que Président de Serbie). En juillet 2000, la Constitution 
yougoslave fut amendée malgré tout, au détriment du Monténégro, de façon à permettre au Président 
yougoslave de briguer un nouveau mandat au suffrage universel direct. La suite est connue. 
1019 ‘The OSCE (...) has concluded that from an overall administrative and technical point of view the election was generally 
well conducted. Therefore it can be said that the final result reflects the will of the voters. (...). An election process in any 
country may be subject to imperfections and infractions and Montenegro is no exception in this respect. Whilst of concern the 
culmination of such imperfections and infractions was not of a level to bring into question the final result ’. Cf. ODIHR, 
Republic of Montenegro, Presidential Election 5th and 19th October 1997, Final Report. 
1020 Cf. Kusovac, ‘‘Montenegro. The crisis that could scuttle Yugoslavia’’, op.cit., p.10. C’est après ces 
événements que le DPS se scinda en deux formations distinctes, rassemblant l’une, les partisans de 
Djukanovic (qui gardèrent le titre originel du parti) et l’autre, ceux de Bulatovic qui constituèrent le parti 
socialiste populaire (SNP). En mai 1998, peu avant les élections législatives au Monténégro, M. Bulatovic 
sera nommé Premier ministre fédéral à la place de R. Kontic (à qui l’on prêtait un penchant pro-
Djukanovic). L’opération s’effectua en contravention de toutes les règles de procédure et visait à donner 
une impulsion à M. Bulatovic dans la campagne électorale. M. Djukanovic dénonça la manoeuvre, si bien 
que le Président du Monténégro et le chef du gouvernement fédéral ne se reconnaissaient pas 
mutuellement. Les électeurs n’apprécièrent pas non plus que le Parlement monténégrin fût court-circuité 
de la sorte et le SNP perdit les élections (29 sièges contre 42 pour la coalition de M. Djukanovic sur 78). 
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antienne, même ficelle : ceux qui refusent la soumission à la Serbie de Milosevic sont 
proclamés ennemis de la Yougoslavie.  
 
La situation du Monténégro rappelait évidemment celle de la Slovénie, engagée elle 
aussi dans une guerre économique contre Belgrade avant de proclamer sa ‘dissociation’ 
d’avec la fédération. Néanmoins, elle s’en distinguait par deux aspects cruciaux. D’abord, 
M. Djukanovic n’avait pas (ou pas encore) pour objectif la sécession du Monténégro, tant 
du moins qu’il n’y serait poussé par le régime serbe ou les partisans monténégrins de 
l’indépendance. ‘Oui à la Yougoslavie mais pas à celle de Milosevic’, tel était son credo1021.  
Dans cette perspective, le nouveau président cherchait plutôt à doter le Monténégro de la 
plus large autonomie possible à l’égard de Belgrade et par exemple, de la capacité de 
battre monnaie1022. A défaut de transformer la RFY en confédération de deux Etats, il 
résisterait aux volontés centralisatrices du régime serbe et s’efforcerait d’assurer de facto la 
souveraineté de la république. Ensuite, et contrairement à la Slovénie envers laquelle les 
autorités serbes ne formulaient aucune revendication territoriale, le Monténégro revêtait 
pour Belgrade des intérêts économiques et stratégiques de première importance (accès à 
l’Adriatique, contrôle des bouches de Kotor, usage du port de Bar, etc...). En 
conséquence, et l’énergie déployée pour mettre au pas l’équipe Djukanovic en témoignait, 
il paraissait peu probable que le régime serbe accepte sans sourciller une éventuelle 
proclamation d’indépendance. Le Monténégro devint ainsi un énième foyer de conflit 
potentiel dans les Balkans, mettant à nouveau aux prises Belgrade et les autorités locales, 
mais aussi, au sein même de la république, le nord et le sud, les ‘réformistes’ pro-
Djukanovic et les ‘conservateurs’ pro-Milosevic1023. Et comme les autres, ce conflit avait 
pour objet la souveraineté du Monténégro, pour origine un différend politique et pour 
ultime enjeu le contrôle du territoire. Il soulevait un nouveau dilemme aux Occidentaux, 
favorables dans leur majorité à l’orientation de l’administration Djukanovic, mais soucieux 
d’éviter une nouvelle confrontation avec Milosevic et plus réservés encore sur les 
répercussions au Kosovo d’une proclamation d’indépendance du Monténégro. Ceux 
pourtant qui risquaient de perdre le plus à cette éventualité, mais dont nul ne se souciait, 
étaient les Musulmans du Sandjak, coincés entre le marteau (serbe) et l’enclume 
(monténégrine). 
 
3) Coup de force à Novi Pazar 
 
En apparence, la situation semblait devoir se normaliser au Sandjak, ce qui 
explique peut-être, mais n’excuse en rien, le désintérêt des Occidentaux pour cette région 
après la signature de l’Accord de Dayton. En vérité, les événements qui se déroulèrent à 
Novi Pazar en 1997 témoignèrent de la persistance de tensions et méritaient qu’on y prête 
attention en ce qu’ils étaient révélateurs des manoeuvres auxquelles le régime serbe se 
livrait lorsque ses positions lui semblaient menacées, de son mépris pour la volonté 
                                                 
1021 Cité par Hartmann, op.cit, p.385. 
1022 En novembre 1999, le mark sera introduit concurremment au dinar yougoslave afin de libérer le 
Monténégro du contrôle et des dérives de banque centrale. 
1023 Précisons toutefois que les ‘autonomistes’ emmenés par Djukanovic occupaient une position médiane 
entre les partisans résolus de l’indépendance (pro-monténégrins) et ceux favorables à l’alignement sur 
Belgrade (pro-serbes). L’opinion publique se divisait grossièrement entre ces trois courants. 
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populaire et enfin, de la façon dont il entendait exploiter plutôt que résoudre les questions 
de minorités en RFY.  
 
En septembre 1996, Sulejman Ugljanin avait été autorisé à retourner en RFY, sans 
que soient levées les charges pesant sur lui, ni donnée la moindre explication publique à 
cette largesse des autorités. On pouvait y voir un geste supplémentaire de ‘réconciliation’, 
mais l’explication paraît un peu courte à la lumière des événements qui suivirent. 
Renonçant à la stratégie du boycott retenue en 1992-1993 (et que R. Ljajic avait remis en 
question dès mars 1995), S. Ugljanin décida de participer aux élections fédérales et 
municipales de novembre 1996. Mais contrairement aux souhaits de R. Ljajic - qui 
souhaitait constituer un front uni afin d’accroître la représentation des Musulmans et 
contrer les ambitions de la YUL - il forma une coalition concurrente de celle de son rival, 
laquelle enleva deux sièges au Parlement fédéral (dont un pour lui-même) contre aucun 
pour ses adversaires. A l’issue des élections locales, S. Ugljanin et ses partisans 
remportèrent en outre les municipalités de Novi Pazar, Sjenica et Tutin dans la partie 
serbe du Sandjak, mais subirent un échec côté monténégrin1024. Dès leur prise de 
fonctions, les représentants du SDA devaient adopter dans la ‘capitale’ du Sandjak, au sein 
de laquelle se déroule l’essentiel de l’activité politique de la région, des dispositions sinon 
conçues, du moins perçues, comme de véritables provocations. En substance, il s’agissait 
d’épurer le conseil municipal, l’administration locale et les entreprises publiques (à tous 
niveaux) de leur personnel serbe et/ou affilié au SPS - un procédé que les partisans de S. 
Milosevic avaient coutume d’employer mais beaucoup moins de subir1025. C’était eux 
désormais qui boycottaient les séances du conseil municipal, menaçant même d’établir un 
gouvernement ‘parallèle’ à Novi Pazar si cette politique discriminatoire se prolongeait. 
Mais l’expérience tourna court.  
 
En juin 1997, Sulejman Ugljanin laissa publiquement entendre que le Conseil 
national musulman pourrait bien adopter, à l’occasion d’une convention se tenant le mois 
suivant à Novi Pazar, une résolution sur l’autonomie du Sandjak, conformément aux 
résultats du référendum organisé en 1991. Ce devait être le pas de trop. Le régime serbe 
saisit immédiatement cette opportunité pour proclamer l’état d’urgence quelques jours 
avant l’ouverture de la convention, destituer le gouvernement local et le remplacer par un 
conseil spécial de neuf membres à sa solde (6 du SPS et 3 de JUL) comprenant cinq 
Musulmans et quatre Serbes1026. Ce coup de force se déroula sans heurts ni réaction de la 
population, en dépit (ou à cause) d’une forte présence policière et militaire. Les autorités 
le justifièrent par la conduite ‘illégale et anticonstitutionnelle’ du gouvernement local - ce 
que devait confirmer ultérieurement la Cour constitutionnelle, la plus haute et la plus 
docile des juridictions de Serbie. Peu après, S. Ugljanin vit son immunité parlementaire 
levée et l’inculpation dont il faisait l’objet réactivée par le procureur de Novi Pazar. Mais 
                                                 
1024 Au conseil municipal de Novi Pazar, S. Ugljanin et les siens disposaient d’une majorité absolue de 33 
sièges sur 47 ; l’opposition se constituait de 10 représentants du SPS, 2 du SRS et d’encore deux élus 
isolés. 
1025 Sur ces mesures, voir le rapport de l’ICG, Sandjak : Calm for Now, 9 November 1998. En outre, le 
drapeau du Conseil national musulman, frappé des symboles de l’Islam, était déployé au sein même du 
bâtiment municipal.  
1026 Sur cette affaire, cf. ICG, Sandjak : Calm for Now, op.cit. et Helsinki Committee for Human Rights in 
Serbia, Report on the State of Human Rights of Bosniaks - Muslims in Sandzak, op.cit. 
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curieusement, cet homme accusé d’activités hostiles, d’oeuvrer à la sécession du Sandjak 
et de se livrer au terrorisme, ne fut pas arrêté. Il fut même laissé libre d’appeler à des 
manifestations de protestation - sans, il est vrai, être entendu de la population. Pour 
beaucoup, la résignation des Musulmans devant ce coup de force du régime était une 
nouvelle illustration de leur docilité. Mais elle était peut-être aussi le signe que la 
population se reconnaissait de moins en moins dans ce personnage trouble et sulfureux 
qu’était S. Ugljanin, dans ce prétendu défenseur de ses intérêts qui en demandait plus 
qu’elle n’en souhaitait et en obtenait moins qu’elle n’en avait. Au bout de compte, S. 
Ugljanin avait non seulement précipité le retour en force du régime à Novi Pazar, mais il 
s’était livré à tant de provocations antérieures qu’il y avait lieu de soupçonner une 
intention délibérée de sa part. On pouvait s’interroger, dès lors, sur les conditions 
mystérieuses de son retour en 1996, à la veille de consultations électorales, qu’un régime 
aussi versé dans la manipulation que celui de Belgrade eût difficilement pu tolérer sans 
quelques tractations ni arrière-pensées. S’il n’était pas une marionnette au service de 
Milosevic, S. Ugljanin en devint à tout le moins l’allié objectif. Par ses déclarations 
intempestives et sa politique insensée, il alimentait jour après jour la propagande officielle 
qui ne perdait pas une occasion de fustiger un fondamentaliste derrière chaque 
Musulman. Par là même, il offrait au régime un prétexte commode de refuser tout 
dialogue avec des ‘sécessionnistes’ et donc de leur accorder un statut constitutionnel1027.  
Sabordant ainsi la démarche des modérés, S. Ugljanin faisait également obstacle à l’unité 
de la classe politique musulmane. Et il continua de jouer contre son camp en appelant les 
Musulmans à boycotter les élections présidentielles de 1997 au Monténégro, au risque de 
favoriser la victoire du candidat de S. Milosevic. Là encore toutefois, il ne fut pas suivi, 
preuve que son influence allait déclinant : le SDA local appela avec succès à voter en 
faveur de Milo Djukanovic puis participa - une éventualité inimaginable en Serbie - au 
gouvernement du Monténégro dirigé par Filip Vujanovic.  
 
De fait, la position des Musulmans du Sandjak différait grandement selon qu’ils se 
trouvaient dans la partie serbe (où leurs représentants élus s’étaient vus empêcher, non 
sans y avoir contribué, d’exercer leurs responsabilités à l’échelle locale) ou dans la partie 
monténégrine (où ils étaient désormais associés aux affaires à l’échelle nationale). 
Naturellement, les autorités monténégrines jugeaient dans leur intérêt d’ainsi coopérer 
avec les représentants musulmans, pour élargir leur base électorale ainsi que soigner leur 
image à l’étranger. Mais cette différence de traitement des Musulmans au sein d’un même 
pays démontrait une fois encore que les questions de minorités sont de nature 
essentiellement politique et qu’en conséquence, demeure toujours ouverte la possibilité, 
avec un peu de bon sens et de bonne volonté des deux côtés, de les résoudre. Au 
demeurant, même au cours des années noires que vécut la communauté musulmane du 
Sandjak, les autorités de Podgorica avaient manifesté moins d’hostilité à son égard, moins 
de complaisance aussi envers les auteurs des crimes commis contre ses membres. Le 
régime serbe, pour ce qui le concerne, restait fidèle à une tactique consistant à semer le 
trouble en sous-main afin de reconquérir le pouvoir dès lors que celui-ci lui échappait. Il 
se servit ainsi de quelques radicaux pour concurrencer les modérés et reprendre avec Novi 
Pazar le contrôle du Sandjak tout entier. Pour Belgrade en vérité, un Rasim Ljajic était 
                                                 
1027 En juillet 1997, le Président de RFY (alors encore Zoran Lilic) accepta de recevoir une délégation de 
quatre représentants musulmans, mais il s’agissait d’une rencontre purement formelle.  
 332
plus gênant qu’un Sulejman Ugljanin car il vidait de son sens l’accusation de séparatisme, 
plaçait les autorités face à leurs responsabilités et était susceptible, comme au 
Monténégro, de s’allier à l’opposition. Aussi, les événements de Novi Pazar mettaient -ils 
en lumière les doutes qui s’emparaient d’un régime en butte à de multiples foyers de 
contestation et les moyens auxquels il était prêt à recourir afin de se maintenir au pouvoir. 
La situation du Sandjak restait donc des plus volatiles. La région pouvait devenir le théâtre 
d’une nouvelle offensive lancée par un régime en manque de guerre ou sa population faire 
les frais d’un éventuel règlement de compte entre Belgrade et Podgorica. 
 
C’est un drôle de pays que cette République fédérale de Yougoslavie dont les 
électeurs votent massivement en faveur des partis d’opposition dans les principales 
agglomérations, puis manquent d’élire un ultra-nationaliste à la Présidence de Serbie, enfin 
désignent un jeune réformateur à celle du Monténégro. Mais ces contradictions 
apparentes, qu’expliquent au demeurant les circonstances et la sociologie électorale, se 
rejoignent sur un point : le rejet du pouvoir en place à Belgrade. Paradoxalement, 
Slobodan Milosevic décrochait son bâton de maréchal au moment où sa popularité était 
au plus bas. Mais cette dernière marche, précisément, il la gravit à l’issue d’une élection 
jouée d’avance et sans pouvoir se prévaloir de la légitimité que confère le suffrage 
universel. Aussi, cette ultime ascension dans sa longue carrière achevait-elle de le 
transformer en dictateur, qui ne doit son pouvoir qu’à lui-même et ne l’exerce que pour le 
conserver, plutôt qu’en père de la nation. Et s’il atteignait enfin le sommet, le président 
‘auto-élu’ de RFY sentait bien le sol glisser sous ses pieds, la contestation monter et se 
répandre à travers le pays, à Novi Sad, Belgrade, Nis, Novi Pazar ou Podgorica. A l’issue 
de cette année 1997 au cours de laquelle il avait essuyé échec sur échec, Slobodan 
Milosevic renoua avec deux tentations. La première est l’autoritarisme : si le régime avait 
pu jouer des apparences au cours des années précédentes au point qu’il fut qualifié de 
‘despotisme démocratique’ ou de ‘démocrature’, il se transforma progressivement en 
autocratie dépourvue de soutien populaire, mais solidement appuyée sur ces trois piliers 
qu’étaient l’ancien appareil communiste (SPS-JUL), les services de sécurité et les 
médias1028. La seconde tentation était celle de la guerre. Au cours des manifestations de 
l’hiver 1996-1997, Vuk Draskovic avait averti, alors que les médias accusaient l’opposition 
de soutenir les ‘terroristes’ de l’UCK : ‘Milosevic essaye de jouer sa dernière carte en 
préparant la guerre au Kosovo, sans se soucier des conséquences et du bain de sang 
prévisible’1029. Alors en effet que la paix réussissait mal au Président yougoslave, que 
contrairement à ses calculs, la population ne lui en savait gré mais lui demandait des 
comptes et aspirait au changement, resurgissait un ‘besoin de guerre’ pour faire diversion, 
étouffer la contestation et renouer avec l’exaltation national-communiste d’antan1030. Vuk 
Draskovic voyait juste, mais au plus fort de la campagne du Kosovo, il se sera rallié au 
régime. 
 
                                                 
1028 L’expression de ‘despotisme démocratique’ est d’Ivan Vejvoda cité par l’ICG in ‘‘Serbia’s Embattled 
Opposition’’, 30 May 2000, p.3 ; celle de ‘démocrature’ revient à Joseph Krulic, ‘‘Réflexions sur la 
singularité serbe’’, Le Débat, n° 107, novembre-décembre 1999, p. 107 et sv. 
1029 Cf. Hartmann, op.cit., p.383 ainsi que OMRI, Pursuing Balkan Peace, 2(3), 21 January 1997. 
1030 L’expression ‘besoin de guerre’ est empruntée à F. Hartmann, op.cit., p. 361. 
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Le risque de guerre était d’autant plus tangible que confronté à la concurrence des 
radicaux, le régime serbe était tenté de reconstituer en Serbie l’alliance rouge-brune (SPS-
JUL-SRS) qui avait mis à feu et à sang la Croatie et la Bosnie entre 1992 et 1993. Il n’est 
pas certain toutefois que les Occidentaux prirent la mesure du danger. Evitant de 
découvrir son jeu, Slobodan Milosevic se servit habilement de la menace radicale comme 
d’un épouvantail. ‘Après moi, le déluge’ signifiait-il en substance aux Occidentaux. Alors 
que Vojislav Seselj représentait le seul homme susceptible de succéder à Slobodan 
Milosevic comme il avait failli le faire à la présidence de Serbie, que sa performance 
électorale semblait attester de la vigueur du nationalisme serbe, Américains et Européens 
jugeaient préférable de s’accommoder du pouvoir en place et même, n’étaient plus guère 
pressés de voir se produire un changement de régime. Si les Occidentaux avaient pu 
nourrir quelque espoir de transition démocratique au moment des manifestations de 
l’hiver, le spectacle offert ensuite par les chefs de l’opposition à Belgrade les avait 
rapidement déçus. Mais il se focalisèrent sans doute trop sur ces querelles intestines, qui 
ne prirent de telles proportions que dans la capitale et ne résumaient pas à elles seules 
l’état ni l’étendue des forces de l’opposition. Une nouvelle fois, les Occidentaux se 
laissèrent abuser par Slobodan Milosevic, qui parvint à les convaincre qu’il demeurait leur 
seul interlocuteur valable en RFY et même, que mieux valait le ménager. Une nouvelle 
fois, le dirigeant serbe parvint à rebondir sur ses échecs, à transformer son handicap en 
avantage et se replacer au centre du jeu alors qu’il figurait au plus bas. Mais par quel 
miracle cet homme, et ce régime, aussi rétif aux réformes, allergique à la contestation, 
versé dans la manipulation, coutumier des fraudes et enclin aux coups de force eut-il pu 
soudainement s’engager de bonne foi dans un processus négocié de règlement du conflit 
du Kosovo - un conflit qu’il avait sciemment exacerbé ? 
 
II. Anarchie en Albanie 
 
Au moment même où le mouvement de protestation s’achevait en Serbie sur la 
reconnaissance par le pouvoir de sa défaite aux élections municipales, une nouvelle vague 
de contestation populaire s’élevait en Albanie à l’encontre du régime de Sali Berisha. La 
tentation fut grande de rapprocher ces événements, qui n’avaient guère en commun 
pourtant que leur simultanéité. D’aucuns y virent ainsi l’achèvement dans les Balkans, 
avec ce léger retard propre à la région, des révolutions démocratiques de 19891031. Mais en 
Albanie, l’effondrement du communisme avait été consacré cinq ans auparavant par 
l’avènement de S. Berisha, précisément, et en Serbie, le mouvement de protestation visait 
moins à renverser S. Milosevic qu’à obtenir de lui qu’il respecte les règles électorales. 
Certes, dans les deux cas, le régime en place subissait l’usure du pouvoir et payait le prix 
de la dérive autoritaire à laquelle il était accusé de céder pour se maintenir. Mais c’était 
insuffisant pour établir des parallèles entre deux mouvements différant par leurs origines, 
leurs acteurs et surtout, leur dénouement. Alors qu’en Albanie, une foule disparate 
d’épargnants spoliés, d’officiers revanchards et de mafieux incurables provoquait la chute 
du régime au profit d’une opposition toute heureuse de l’aubaine, en Serbie, un 
                                                 
1031 Sur cette lecture (et d’autres) de la crise albanaise, cf. Franck Debié, ‘‘La Grèce, l’Italie et l’Europe face 
au problème albanais. Gestion de crise et représentations géopolitiques’’, Relations internationales et 
stratégiques, n°28, hiver 1997, pp.97-101. 
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groupement homogène et déterminé d’électeurs confirmait son vote avec ses pieds, 
installait ses élus dans les municipalités, mais devait supporter le pouvoir en place pendant 
encore de longues années. Surtout, là où le mouvement dégénéra en insurrection, plongea 
le pays dans le chaos et provoqua l’intervention d’une force multinationale de 6’000 
soldats, il demeura pacifique en Serbie et ne connut pour seules violences que celles 
exercées par les autorités. Pour quelle raison donc s’appesantir sur ces événements 
d’Albanie qui n’ont semble-t-il rien à voir avec les développements politiques dans le reste 
de la région ? Question albanaise oblige : si cette insurrection puisait à des sources propres 
au pays, elle avait des répercussions immédiates dans les Etats voisins, au Kosovo bien 
sûr, mais aussi en Macédoine. L’anarchie qui gagna le ‘pays des aigles’ emporta avec elle 
l’hypothèse d’une Grande Albanie (bien que certains continuèrent d’agiter cet 
épouvantail), mais accrut l’insécurité de l’ensemble de la région et notamment, le risque 
d’éclatement d’un conflit au Kosovo. Or, incapables de formuler une réponse commune 
et cohérente, les Occidentaux - ou plutôt certains d’entre eux - improvisèrent une 
intervention ‘humanitaire’ en Albanie, puis s’abstinrent de forger la moindre stratégie 
préventive. Ces événements méritent ainsi qu’on s’y arrête en ce qu’ils éclairent un certain 
paradoxe albanais ainsi, à nouveau, que l’inconséquence des Occidentaux - lesquels 
devaient en payer le prix sous peu. 
 
1) L’insurrection albanaise du printemps 1997 
  
Aux origines immédiates de la révolte populaire qui s’empara de l’Albanie en 
février-mars 1997 figure l’effondrement des ‘pyramides financières’ dans lesquelles près 
d’un Albanais sur trois avait investi ses économies et ses espoirs. Rapidement, la colère 
des épargnants spoliés se retourna contre le régime en place, le Président Berisha en 
particulier, accusé d’une part, de régenter ces pyramides d’une main invisible et d’autre 
part, de diriger l’Albanie d’une main de fer. En fin de compte, Sali Berisha fut voué aux 
gémonies comme un dictateur sans scrupules enrichi sur le dos du peuple. La gravité, mais 
aussi la confusion entourant ces accusations appellent quelques éclaircissements. Les 
signes ne manquent pas, et ne trompent pas en effet, attestant de la dérive autoritaire à 
laquelle succomba le Président albanais au fil de son mandat. Ce sont par exemple les 
abus commis par les services secrets (le SHIK) et les peines de prison infligées de façon 
arbitraire à l’encontre de militants politiques. Ce sont aussi ces textes de loi adoptés en 
1995 interdisant l’un, les anciens dignitaires communistes et membres de l’ex-police 
secrète (la Sigurimi) de toute activité politique et soumettant l’autre, les titulaires de ou 
candidats à des fonctions publiques à la ‘vérification’ de leur passé par une commission 
gouvernementale. C’est enfin l’affaire des élections législatives de mai 1996 que le Parti 
démocrate emporta haut la main (87 sièges sur 122) mais de façon frauduleuse, en tout cas 
dénoncée comme telle1032. Les accusations lancées à l’occasion de ce scrutin doivent 
cependant beaucoup au rapport émis par la mission électorale de l’OSCE, dont 
l’impartialité fut elle-même mise en doute. Parmi les observateurs se trouvaient en effet 
des membres du Parti de la Jeunesse ouvrière danoise, invités par le Parti socialiste 
albanais, et dont l’évaluation du processus électoral avait pu subir, disons, une légère 
                                                 
1032 Sur cette dérive, cf. Fabian Schmidt, ‘‘Albania’s Democrats Consolidate Power’’, Transition, 7 February 
1997, p.47 ainsi que Pierre et Bruno Cabanes, Passions albanaises, op.cit, pp.158-159. 
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distorsion. Le rapport de l’OSCE s’avéra en tout cas d’une rare sévérité en comparaison 
de l’indulgence manifestée par l’ODIHR en d’autres occasions et ses conclusions furent 
contredites par la plupart des autres observateurs internationaux1033. L’affaire n’en fit pas 
moins grand bruit, porta un coup sérieux au crédit du Président Berisha à l’étranger et fut 
prestement récupérée par ses adversaires qui dénoncèrent l’instauration d’une véritable 
dictature à Tirana. Partant, se répandit l’idée qu’un Etat fort se mettait en place en 
Albanie. Or, si S. Berisha aspirait à un pouvoir fort, s’il exerçait les responsabilités de façon 
toujours plus personnelle et ne s’embarrassait guère des pratiques démocratiques, l’Etat 
dont il était le chef ne cessait lui de s’affaiblir. Et paradoxalement, c’est S. Berisha lui-
même qui avait contribué à cet affaiblissement. 
 
L’Albanie contemporaine souffre d’un manque de tradition étatique1034. On se 
souviendra qu’en 1913 le premier Etat albanais indépendant depuis le XVème siècle ne vit 
le jour qu’en tant que ‘Principauté souveraine et héréditaire sous la garantie des grandes 
puissances’, lesquelles en avaient dessiné les frontières extérieures et choisi le souverain en 
la personne d’un prince allemand, Guillaume de Wied. Dans l’entre-deux-guerres, 
l’Albanie devait tomber sous la coupe de l’Italie de Mussolini, qui en fit un protectorat 
avant finalement de l’annexer à la couronne de Savoie en 1939. La dictature d’Enver 
Hoxha enfin, qui prétendait instaurer un ordre nouveau mais dont les méthodes de 
répression épousaient les coutumes traditionnelles, qui contrôlait tous les aspects de la vie 
quotidienne mais enfermait la population dans la misère, et dont l’emprise totalitaire 
exercée par définition sur chacun n’avait d’égale que l’inefficacité à gérer le bien commun 
- cette dictature aboutit à discréditer l’idée même de l’Etat avec lequel le Parti se 
confondait. Ainsi, l’effondrement du communisme en Albanie se traduisit par un rejet de 
l’Etat, de ses structures, ses institutions, son autorité. Tout affairé à liquider l’ordre ancien, 
le régime Berisha accrut cette tendance en procédant au démantèlement de l’appareil 
d’Etat, notamment des services de sécurité qui avaient atteint des proportions et 
engloutissaient des sommes hors de propos. D’une part, les agents de l’ancienne police 
politique et les officiers de l’armée limogés devaient lui porter rancoeur de cette mise à 
pied ainsi, pour ceux qui restèrent sous les drapeaux, que pour les sévères restrictions 
apportées au budget de la défense. D’autre part, nombre d’entre eux, issus en particulier 
de la Sigurimi, se reconvertirent dans des activités frauduleuses auxquelles certains 
s’adonnaient déjà avant même la chute du communisme1035.  
 
Dans le même temps en effet, une libéralisation chaotique, conjuguée à la 
déliquescence de l’autorité de l’Etat, au triomphe de l’individualisme, enfin au 
                                                 
1033 Sur cette affaire, cf. Ghebali, L’OSCE dans l’Europe post-communiste, op.cit., pp.623-626 ainsi que Mark 
Almond, ‘‘La poudrière albanaise’’, Politique internationale, n°76, Eté 1997, p.364. Par solidarité envers les 
socialistes albanais, les observateurs danois refusèrent par exemple d’observer le second tour des élections 
pour ne pas le ‘légitimer’. 
1034 Voir le diagnostic des Cabanes, op.cit, ‘‘la construction laborieuse d’un Etat moderne’’, pp.71-113. 
 
1035 Cf. Almond, op.cit, pp.363-364. L’intention manifestée par les autorités, et réitérée au lendemain des 
élections de 1996, de s’attaquer aux contrebandiers de la côte n’améliora certes pas les rapports du pouvoir 
avec ces pré-retraités et les mafias locales. Sur la réforme des services de sécurité, voir également le 
témoignage de l’écrivain Besnik Mustafaj, ancien ambassadeur (démocrate) d’Albanie en France in 
Albanian Human Development Report, 1998, UNDP, p.78.  
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développement des guerres dans le voisinage, engendrait une criminalisation croissante de 
l’économie. C’est dans ce contexte que proliférèrent les sociétés pyramidales, des 
établissements financiers exempts de tout contrôle, sauf celui de groupes organisés qui 
recyclaient les sommes versées dans le trafic d’essence en direction de la Serbie et le 
Monténégro ou dans le trafic d’armes à destination en particulier de la Bosnie1036. Le 
principe en était simple, si simple qu’il en était louche et que beaucoup moquèrent à cette 
occasion la naïveté des Albanais1037. A l’évidence, l’engouement suscité par ces pyramides 
en dit long sur les illusions nourries dans le capitalisme et la méconnaissance de ses 
mécanismes de fonctionnement. Mais l’argent facile est au centre du miroir tendu par 
l’Occident et l’appât du gain peut se comprendre après quarante ans de disette et quelques 
années d’une transition économique dont la facture s’avérait douloureuse à la majorité des 
habitants1038. Au demeurant, d’autres que les Albanais tombèrent dans le piège, tendu 
également en Macédoine, en Bulgarie, en Roumanie ou en Russie. Mais trois spécificités 
distinguaient les pyramides albanaises, qui peuvent éclairer l’ampleur de la crise provoquée 
par leur faillite. Ce sont le nombre des investisseurs, la durée de vie des établissements et 
surtout, expliquant pour partie ces deux caractéristiques, le soutien au moins implicite 
accordé par les pouvoirs publics. Le gouvernement laissa en effet perdurer un système qui 
permettait, virtuellement, d’adoucir la transition économique et même entretenait des 
liens notoires avec certaines de ces sociétés qui l’aidèrent à financer la campagne électorale 
de 1996. L’opposition de son côté, qui profita également de ces pompes à finances, ne 
souhaita pas s’aliéner les électeurs en s’en prenant ouvertement aux fabriquants de rêves. 
Aussi, lorsqu’en début d’année 1997, le premier entreprit de fermer quelques 
établissements devenus insolvables, il essuya les critiques de la seconde l’accusant de voler 
le peuple1039. 
 
La réaction du gouvernement était tardive et limitée. Celle de la population fut 
immédiate et violente. Les pyramides financières commencèrent en fait de s’écrouler après 
que la cessation des hostilités en Bosnie-Herzégovine eut asséché les trafics lucratifs 
auxquels elles étaient liées. Une première manifestation d’épargnants lésés se déroula à 
Tirana fin janvier 1997 à l’appel du parti socialiste, mais le mouvement de protestation 
prit véritablement naissance dans le sud, où les sociétés frauduleuses étaient les plus 
nombreuses, à Gjirokaster et surtout Vlora, capitale de tous les trafics, avant de se 
répandre comme une traînée de poudre et d’embraser le pays tout entier. Ces 
manifestations tournèrent à l’émeute et ces émeutes entraînèrent des pillages et des 
                                                 
1036 Cf. Fabian Schmidt, ‘‘Upheaval in Albania’’, Current History, 97(617), March 1998, p.128. 
1037 Le principe était le suivant : chaque épargnant achetait des coupons d’investissement rémunérés grâce 
aux sommes versées par d’autres ; il ne pouvait toutefois récupérer sa mise et toucher des commissions 
qu’à condition de convaincre d’autres candidats d’investir à leur tour. Le système s’effondre dès lors que 
les nouveaux apports ne sont plus suffisants pour rémunérer les dépôts. Cf. Cabanes, op.cit., pp.33-34. 
1038 ‘C’est toute une population de réprouvés, amers des sacrifices consentis pendant les années du régime 
hoxhiste et tenus pour des moins-que-rien par les flambeurs enrichis dans la contrebande, qui ont trouvé 
dans les pyramides un moyen honorable de faire fortune à leur tour. (...) A tous, la prolongation de 
conditions de vie difficiles donnait le sentiment qu’il était impossible de s’en sortir par les moyens 
ordinaires. Les profits des sociétés pyramidales venant rompre le cycle interminable des privations, c’est 
vers elles que les espoirs se tournèrent, sans que les investisseurs fussent particulièrement ignares ou 
particulièrement crédules’ expliquent Pierre et Bruno Cabanes, op.cit., p.65. 
1039 Cf. Almond, op.cit., p.365. 
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destructions - des bâtiments publics, des commissariats, des arsenaux militaires auxquels 
la police et l’armée assistèrent avec une passivité éminemment suspecte. En fait, les 
épargnants en colère furent rapidement rejoints, sinon éclipsés, par des groupes disparates 
poursuivant des objectifs tout aussi hétéroclites : des jeunes désenchantés, trop jeunes 
pour figurer parmi les investisseurs mais qui s’engouffrèrent dans la brèche au premier 
signe de déliquescence de l’autorité ; des opposants politiques, qui saisirent l’opportunité 
de prendre leur revanche sur les élections passées et au-delà, sur les misères infligées par 
le pouvoir ; des criminels et des mafieux, trop heureux de chasser de leur territoire les 
autorités locales, les douaniers et les services de sécurité les empêchant de se livrer à leurs 
activités ; d’anciens policiers et militaires retraités enfin, pour partie liés aux précédents et 
qui avaient accumulé les griefs contre le président 1040. En définitive, il ne s’agissait plus, ou 
plus seulement, d’une révolte populaire mais pas non plus, ou pas encore, d’une rébellion 
organisée. Si des comités de salut public se formèrent dans la plupart des villes - dont le 
principal objectif était d’empêcher le gouvernement de reprendre le contrôle des régions 
soustraites à son autorité - le mouvement n’était ni centralisé, ni donc commandé à 
l’échelle nationale. Cette coalition disparate et éclatée n’avait aucune plate-forme politique, 
sauf la volonté de se débarrasser de S. Berisha. Les socialistes quant à eux, n’avaient 
instigué ni ne dirigeaient cette insurrection mais l’accompagnèrent dans l’idée d’en 
profiter. Aussi, l’éventualité que cette anarchie se transforme en dernière instance en 
guerre civile était peu probable, dans la mesure justement où les insurgés ne formaient pas 
un front homogène, n’aspiraient pas à conquérir le pouvoir et n’étaient liés que par leur 
aversion pour les autorités en place, lesquelles n’avaient ni les moyens, ni la volonté de 
lancer une contre-offensive pour reprendre le contrôle de la situation. La guerre, fut-elle 
civile, requiert par définition un minimum d’ordre - l’ordre de bataille.  
 
Il reste que le désordre ambiant compliquait singulièrement l’analyse des 
événements, une analyse à nouveau distordue par la pensée ethnique (en l’espèce, 
l’affrontement séculaire des guègues et des tosques) et la théorie corrélative de la 
glaciation communiste qui reprit, par défaut, du service à cette occasion. Ces deux thèses 
sont systématiquement avancées par des faiseurs d’opinion incompétents et battues en 
brèche par les plus fins connaisseurs du pays concerné. En l’espèce, la parole revient à 
Pierre et Bruno Cabanes : ‘Dans un conflit illisible à première vue, les observateurs 
occidentaux crurent d’abord reconnaître une opposition entre le nord et le sud de 
l’Albanie, entre les populations guègues et tosques séparées par la vallée du Shkumbi. (...). 
A partir d’un fait incontestable - la précocité et l’intensité des troubles dans le sud du pays, 
notamment dans la région de Vlora - les observateurs occidentaux avaient repris un 
schéma explicatif simple - une guerre civile - dramatisé sous la forme d’un conflit supposé 
ethnique. A la mi-mars, un hebdomadaire français en vint même à évoquer l’existence 
d’un ‘fossé ancestral’ et d’‘aversions quasi claniques’. Or, rien n’appuie en fait une telle 
analyse. La vallée du Shkumbi n’a jamais représenté qu’une ligne de partage artificielle 
entre un espace méridional où prédomine la culture grecque et des régions septentrionales 
où prévaut l’influence danubienne. De l’avis des linguistes, l’intercompréhension des 
guègues et des tosques est tout à fait possible, et la différence entre les deux dialectes se 
                                                 
1040 Sur cette disparité, cf. Almond, op.cit, pp.365-366 et Ettore Greco, ‘‘Delegating Peace Operations : 
Improvisations and Innovation in Georgia and Albania’’, A Paper of the United Nations Association of 
the USA on the Enforcement of Security Council Resolutions, N°7, UNA-USA, 1998, p.18. 
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réduit à des variations phonétiques - par exemple une nasalisation des voyelles dans le 
Nord. Par ailleurs, de multiples nuances locales contribuent à atténuer cette coupure 
linguistique entre Nord et Sud. En fait, plutôt qu’une frontière, la vallée du Shkumbi fut, 
dans l’Antiquité, un axe de communication important, emprunté par la via Egnatia. En 
faire aujourd’hui une fracture insurmontable, dans un pays pourtant unifié depuis 1912, 
revient à pousser l’Albanie à l’éclatement’1041. Quant à l’opinion suivant laquelle cet 
antagonisme coutumier fut gelé par le communisme, puis resurgit à la faveur de sa 
débâcle, elle ne tient pas plus la route : ‘c’est méconnaître le fonctionnement du pouvoir 
hoxhiste, inapte à faire table rase des coutumes d’un pays essentiellement rural et 
montagneux, et conduit à multiplier les compromis avec les usages anciens afin de se les 
réapproprier. C’est ignorer surtout que si le communisme albanais s’est maintenu aussi 
longtemps, ce fut, outre la terreur et l’isolement du pays, parce qu’il affirmait incarner une 
synthèse entre le génie national et le marxisme-léninisme - ouvrir la voie d’un national-
communisme’1042. 
 
2) L’opération ‘Alba’ 
 
La décision politique d’intervenir ou non souffrit de ces problèmes 
d’interprétation, en particulier parce que le spectre de la guerre civile effraye et que les 
risques de ‘contagion’, qui souvent motivent les interventions, étaient incertains. Il 
apparaît que les Etats les plus éloignés du théâtre de crise, ceux dont la connaissance du 
pays était la plus sommaire et les intérêts nationaux guère menacés, se réfugiaient dans 
l’abstention (pays d’Europe du Nord, Allemagne, Grande-Bretagne, Etats-Unis) alors que 
les voisins immédiats de l’Albanie, nécessairement plus intimes et plus exposés, plaidaient 
en faveur d’une intervention (la Grèce et l’Italie, confrontées toutes deux au risque d’un 
afflux de réfugiés, mais aussi la France pour des raisons plus politiques)1043. Aussi, les 
interventionnistes furent -ils les plus prompts à souligner les risques de déstabilisation 
régionale, moins par conviction peut-être que pour entraîner dans leur suite les 
abstentionnistes. Mais immanquablement, l’énergie déployée par les premiers parut 
suspecte aux seconds, qui s’interrogeaient sur leurs motivations réelles, sur quelque 
‘agenda caché’ - dont ils présumaient d’autant plus de l’existence qu’ils en possèdent un 
quand c’est leur tour, et leur volonté, d’intervenir. L’Italie fut ainsi soupçonnée de céder à 
la volonté de puissance, de renouer même avec des aspirations impériales tandis qu’on 
prêtait à la Grèce des velléités irrédentistes sur le cône sud de l’Albanie que les 
nationalistes grecs désignent sous l’appellation dénuée d’ambiguïté d’ ‘Epire du Nord’. 
Mieux encore, une méfiance réciproque animait les deux principaux partisans de 
l’intervention, qui s’intentèrent mutuellement des procès d’intention1044. Ces 
                                                 
1041 Cf. Cabanes, op.cit, pp.20-21. 
1042 Ibid., p.24. 
1043 La position de la France s’explique certes par sa proximité géographique avec le sud de l’Europe, mais 
aussi par la volonté du Président Chirac, plutôt interventionniste dans l’âme, soucieux de l’influence et de 
la ‘grandeur’ de son pays et plus désireux de faire entendre la voix de l’Europe que de renforcer le lien 
transatlantique. 
1044 Cf. Sur les polémiques qui précédèrent l’opération, cf. Debié, ‘‘La Grèce, l’Italie et l’Europe face au 
problème albanais’’, op.cit., pp.96-108 ainsi que Georgios Kostakos et Dimitris Bourantonis, ‘‘Innovations 
in Peace-Keeping : The Case of Albania’’, Security Dialogue, 29(1), 1998, pp.54-55. 
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atermoiements et controverses eurent pour conséquence de retarder la décision 
d’intervenir cependant que l’impartialité de l’opération demeurait sujette à caution. Et 
pourtant, cette polémique était vaine au sens où nulle intervention est désintéressé. C’est 
moins la pureté des motivations des intervenants qui importe que le détournement des 
objectifs de l’opération au profit d’intérêts unilatéraux ou le parti pris des ‘volontaires’ en 
faveur de l’un ou l’autre des protagonistes d’une crise - sauf évidemment si l’objectif 
explicite et autorisé de l’intervention est de prendre la défense d’un camp ou d’une 
population en danger. 
 
Pendant que les Occidentaux se perdaient en délibérations, l’ancien chancelier 
autrichien Franz Vranitzky s’affairait en Albanie pour tenter de trouver une solution 
politique à la crise, ainsi que la Présidence en exercice de l’OSCE l’en avait mandaté1045.  
C’est à son instigation que le Président Berisha consentit à nommer un gouvernement 
intérimaire intégrant les partis d’opposition et dirigé par le leader socialiste, Bashkim Fino. 
Il s’agissait plus d’une mesure de conciliation que de l’amorce d’un processus de 
réconciliation, mais ce gouvernement joua un rôle d’importance en ce que furent arrêtés 
en son sein le principe et les modalités d’une consultation électorale anticipée. En outre, il 
fut considéré au détriment du Président Berisha comme le seul interlocuteur légitime 
d’Albanie, celui dont le consentement ouvrit la voie à une intervention internationale. A 
cet égard, rendant compte de ses discussions avec les représentants albanais, F. Vranitzky 
clarifia la situation sur le terrain et pressa les Occidentaux d’agir : ‘ils ont insisté sur le fait 
que la crise albanaise n’était pas une guerre civile. C’est le chaos, ils pensent qu’ils peuvent 
en venir à bout s’il y a un soutien de l’étranger’1046.  
 
L’intervention internationale prit finalement la forme d’une opération ad hoc, 
autorisée par le Conseil de sécurité mais exécutée hors de tout cadre institutionnel 
préétabli. Elle fut confiée à ce qu’il est convenu d’appeler une ‘coalition de volontés’ - un 
euphémisme masquant en vérité la démission du plus grand nombre et l’absence de 
consensus sur toute autre formule. Paradoxalement, les institutions internationales 
susceptibles de lancer une telle opération sont légion en Europe, mais par la faute de leurs 
Etats membres, aucune d’entre elles ne fut sollicitée pour agir. Nul ne s’étonnera dès lors 
du peu de crédit que les opinions publiques leur accordent. L’Union européenne  ? C’était 
le souhait de la France que les Quinze apportent enfin la preuve de leur capacité d’action 
commune, mais il se heurta à la résistance de l’Allemagne (convaincue que cette crise, 
aussi grave fut-elle pour l’Albanie, ne menaçait pas de s’étendre et sceptique, dans tous les 
cas, sur l’efficacité d’une force internationale) et de la Grande-Bretagne (alors opposée au 
renforcement de l’interface UE/UEO et de la défense européenne en général au 
détriment du lien transatlantique). Comme de coutume, les Européens firent donc étalage 
de leurs divisions et ‘l’Union’ rata le coche une nouvelle fois. L’OTAN ? C’était l’option 
favorite des Albanais, mais non des Américains. Outre qu’ils partageaient l’analyse de 
l’Allemagne, les Etats-Unis ne souhaitaient pas engager de troupes supplémentaires dans 
les Balkans (en plus de celles déployées en Bosnie) ni surtout risquer de soutenir d’une 
                                                 
1045 F. Vranitzky fut nommé Représentant personnel du Président en exercice (le ministre danois des 
affaires étrangères, Niels Helveg Petersen) le 4 mars 1997. Pour plus de détails sur l’activité, intense et 
féconde, qu’il déploya, cf. OSCE Newsletter, 4(3), March 1997, pp.2-3 ainsi que Greco, op.cit., pp.21-22.  
1046 Cf. Le Monde, ‘‘Les Occidentaux examinent l’option d’une intervention en Albanie’’, 16-17 mars 1997. 
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façon ou d’une autre le Président Berisha qu’ils poussaient désormais vers la sortie1047.  
L’OSCE ? L’organisation était habilitée depuis l’adoption du Document de Helsinki 1992 
à entreprendre des opérations de maintien de la paix, mais à des conditions si restrictives 
qu’elles en étaient irréalistes et que l’OSCE n’eut jamais l’occasion de s’essayer à l’exercice. 
Elle n’avait donc ni l’expérience, ni la chaîne de commandement requises et ne pouvait de 
surcroît engager une action ou disposer d’une capacité coercitive sans l’autorisation du 
Conseil de sécurité - ce que la Russie ne manqua pas de rappeler. L’ONU ? Nul ne semble 
y avoir songé, en raison du discrédit la frappant depuis le désastre de la FORPRONU, un 
discrédit dont les Etats qui la snobent sont aussi les premiers responsables. Cela étant, en 
fin connaisseur des Nations Unies, le Secrétaire général doutait lui-même de la capacité de 
l’organisation à déployer rapidement des troupes1048. 
 
En définitive, c’est donc par défaut que cette coalition vit le jour et prit l’initiative 
de constituer une force de 6’000 hommes environ sous la direction de l’Italie1049. De son 
côté, l’alliance des mauvaises volontés ne manifesta pas son opposition au point 
d’empêcher les autres d’agir (dans le jargon européen - et chinois - cette attitude a pour 
appellation un autre euphémisme : ‘l’abstention constructive’). L’opération baptisée Alba 
fut ainsi autorisée par le Conseil de sécurité (la Chine s’abstenant donc, au nom de la non-
ingérence) au titre de la résolution 1101 du 28 mars 1997. La veille, à l’initiative des Etats-
Unis qui souhaitaient garder un oeil sur cette affaire, l’OSCE mit sur pied une ‘présence’ 
destinée à préparer les élections et exercer un rôle de ‘coordination’ des efforts 
internationaux, qu’assumera en fait le Comité directeur de la Force1050. Le plus 
problématique toutefois, était le mandat dont celle-ci fut dotée. 
 
Alors que la situation de l’Albanie se caractérisait par un effondrement de l’ordre 
public et qu’en toute logique, l’objectif prioritaire d’une intervention internationale aurait 
                                                 
1047 Jusqu’alors, les Etats-Unis avaient soutenu sans réserve le Président Berisha en ce qu’il incarnait un 
pôle de ‘stabilité’ dans la région et accordait des facilités logistiques aux opérations conduites par l’OTAN 
dans le contexte du conflit bosniaque (ainsi, des vols de reconnaissance au-dessus de la Bosnie avaient pu 
être conduits depuis l’Albanie et des troupes américaines étaient présentes dans ce pays dès avant le 
déploiement effectif de l’IFOR). En outre S. Berisha se montrait d’une appréciable modération (ou 
docilité) sur la question du Kosovo. Toutes ces raisons incitèrent l’administration américaine à fermer les 
yeux sur les pratiques peu démocratiques dont le régime albanais pouvait se rendre coupable ainsi, au 
contraire, qu’à nouer des relations étroites avec l’Albanie, qui devint par exemple l’un des premiers 
signataires du Partenariat pour la Paix (dont par ailleurs, les effets ‘stabilisateurs’ se mesurent à l’aune de la 
crise de 1997). Les Etats-Unis commencèrent de prendre leurs distances avec S. Berisha après les élections 
controversées de 1996, après également que la signature de l’Accord de Dayton eut diminué l’intérêt qu’ils 
pouvaient porter à l’Albanie. Lorsqu’éclata la crise, leur premier souci fut d’évacuer leurs ressortissants, 
puis d’obtenir la démission de Sali Berisha qui avait perdu à leurs yeux toute légitimité - et toute utilité. 
L’administration Clinton ne s’engagea à nouveau dans le pays qu’une fois la crise passée et encore, 
l’assistance qu’elle était prête à fournir directement ou par le biais de l’OTAN demeura-t-elle indexée sur 
des considérations stratégiques régionales. Cf. Ryan C. Hendrickson, ‘‘Albania and NATO. Regional 
Security and Selective Intervention’’, Security Dialogue, 30(1), March 1999, pp.109-116. 
1048 Sur le rejet de ces différentes options, Cf. Greco, op.cit, pp.24-25. 
1049 A l’exception de la Belgique et du Danemark, les 11 pays fournisseurs de troupes étaient du sud de 
l’Europe (Autriche, Italie, France, Portugal, Espagne) et des Balkans (Grèce, Roumanie, Slovénie, 
Turquie). 
1050 Cf. Décision n°160 du Conseil Permanent, 27 mars 1997 et sur le rôle du Comité directeur, Greco, 
op.cit, pp.32-33. 
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dû être de restaurer la sécurité interne du pays, la ‘Force multinationale de protection’ 
(FMP) fut déployée ‘afin de faciliter l’acheminement rapide et sûr de l’assistance 
humanitaire’, au grand étonnement du personnel international concerné pour lequel les 
besoins de l’Albanie en la matière étaient relativement minimes1051. Le rétablissement de la 
sécurité n’était ainsi pas conçu comme le but premier de l’opération, mais comme un effet 
escompté de son déploiement, dont au demeurant les bénéficiaires présumés étaient les 
acteurs internationaux plutôt que la population albanaise1052. En clair, les 6’000 soldats 
n’étaient pas envoyés pour mettre fin à l’anarchie mais pour assurer, dans ce contexte, le 
déroulement d’opérations et éviter le pillage de denrées humanitaires. Ironie de l’histoire, 
ce mandat hors sujet (et le titre même donné à la Force multinationale de ‘protection’) 
rappelait celui de la FORPRONU en Bosnie, dont le souvenir désastreux avait 
précisément conduit à écarter les Nations Unies de la gestion de la crise albanaise. 
Comment donc expliquer que le Conseil de sécurité ait réédité la même erreur ? Pour 
deux raisons principales. D’abord, les Etats participant à la Force ne voulaient pas 
prendre de risques mais souhaitaient au contraire réduire au maximum ceux que 
pouvaient encourir leurs soldats, dont la sécurité figurait une priorité absolue. Hors de 
question donc de notifier à ces derniers des tâches susceptibles de les exposer au danger, 
telles le désarmement des insurgés ou la récupération des armes en circulation1053. Dans le 
même esprit fut déclinée la requête du gouvernement albanais d’élargir le mandat de la 
FMP à la surveillance des arsenaux et au contrôle des frontières. Ensuite, et quand bien 
même l’expérience démontra ce qu’une telle dérive peut avoir de pernicieux, l’invocation 
d’objectifs humanitaires s’inscrivait dans une tactique politique. Il s’agissait d’une part, de 
réunir le plus large consensus possible au Conseil de sécurité (notamment d’arracher 
l’agrément tacite de la Chine et d’autres membres qu’irrite, même avec l’approbation de 
l’Etat-hôte, ce mode d’ingérence) et d’autre part, de faciliter l’adhésion au sein des Etats 
contributeurs des parlementaires et de l’opinion publique (laquelle, c’est bien connu, ne 
pense qu’avec des sentiments)1054. En ce sens, l’opération Alba différait légèrement de la 
FORPRONU : alors qu’en Bosnie, l’action humanitaire servit d’alibi pour ne rien faire 
face au nettoyage ethnique, en Albanie, elle servit de prétexte pour faire quelque chose 
dans l’anarchie ambiante.  
 
Au demeurant (ou paradoxalement), la FMP se vit assigner des fonctions 
restreintes mais mise en place au titre du chapitre VII de la Charte, elle disposait d’une 
capacité d’action plus substantielle. A priori donc, cette force était déployée suivant des 
modalités considérées, depuis l’échec d’opérations onusiennes qui n’en bénéficiaient pas, 
comme des garanties de succès : un mandat clair et des moyens adéquats. En vérité, pour 
être clair, ce mandat n’en était pas moins insuffisant, c’est-à-dire inadapté à la situation 
                                                 
1051 Cf. Résolution 1101, § 2 du dispositif. 
1052 Ainsi la FMP devait-elle aussi ‘aider à créer le climat de sécurité nécessaire aux missions des 
organisations internationales en Albanie, y compris celles qui apportent une assistance humanitaire’, ibid. 
1053 La proposition de la Grèce de déployer son propre contingent dans le sud du pays parut évidemment 
suspecte à ses partenaires, mais le ministre grec de la défense faisait valoir en même temps, avec quelque 
raison, que ‘personne ne contrôle le Sud et personne ne veut y aller parce que les risques sont plus grands’. 
Voir l’entretien accordé par Akis Tsohatzopoulos dans Le Monde, 6-7 avril 1997. 
1054 En Italie même, le gouvernement Prodi dut batailler ferme pour obtenir l’approbation du Parlement et 
usa de l’argument humanitaire à cette fin. Cf. Le Monde, 6-7 avril 1997 et sur le débat autour du mandat, 
Greco, op.cit, pp.27-29. 
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d’insécurité - et non de crise humanitaire - qui caractérisait l’Albanie. Et l’autorisation 
donnée aux Etats participants de menacer ou d’user de la force ne s’entendait que pour 
‘assurer la sécurité et la liberté de circulation du personnel de [la FMP]’1055.  
Conformément à leurs attributions, les troupes déployées étaient donc habilitées, au-delà 
de la seule légitime défense, à se ‘frayer un passage’ lorsque c’était nécessaire, mais 
n’étaient pas supposées engager d’actions de type coercitif, comme contraindre les 
insurgés à restituer les armes. En cela, la référence au chapitre VII était quelque peu 
biaisée. La situation de l’Albanie était qualifiée de ‘menace sur la paix et la sécurité de la 
région’ mais cette notion, au demeurant justifiée, n’était invoquée que pour permettre 
l’adoption, au titre du chapitre VII, de garanties de protection des contingents de la 
force1056. Or, c’est la logique exactement inverse qui aurait dû prévaloir : la crise menace 
de se répercuter sur la région, le recours au chapitre VII se justifie donc, l’intervention à 
ce titre d’une force internationale a pour objectif d’écarter ces périls. En définitive, la 
sécurité des soldats a prévalu sur la sécurité de la région. Et corrélativement, nulle action 
ne fut entreprise pour atténuer les répercussions régionales de la crise albanaise. 
 
Bien qu’il s’agît d’un cas de sous-traitance, l’opération Alba rappelait à bien des 
égards le concept de déploiement préventif intra-étatique que B. Boutros-Ghali avait 
suggéré cinq ans plus tôt dans l’Agenda pour la paix : par le contexte (celui d’une ‘crise 
nationale’ ou plutôt, d’un Etat naufragé), les modalités (avec le consentement du 
gouvernement - en l’occurrence, d’union nationale) et les fonctions (fourniture d’une 
assistance humanitaire et instauration d’un climat de sécurité)1057. Pour autant, cette force 
multinationale de protection méritait-elle le label de déploiement préventif ? Non, deux 
fois non. En premier lieu, le concept de prévention ne s’applique qu’à condition que 
surgisse un risque de conflit armé et que des mesures soient prises, tel un déploiement de 
troupes, pour l’écarter. Or, pour les raisons susmentionnées, l’Albanie ne se trouvait pas 
nécessairement au bord de la guerre civile et la FMP n’avait pas pour objet, en toute 
hypothèse, d’éloigner cette perspective éventuelle. L’opération confirme plutôt la règle 
suivant laquelle moins le risque de conflit est élevé, plus est grande la possibilité 
d’intervenir. Sans l’agrément du gouvernement d’union nationale en effet, dont la 
formation attestait de la volonté commune de ses composantes d’enrayer l’escalade, Alba 
n’aurait sans doute pas eu lieu1058. En second lieu, cette force aurait pu figurer un 
                                                 
1055 Résolution 1101, § 4 du dispositif. Ajoutons que les parallèles effectués avec la FORPRONU et 
l’IFOR sont tronqués : dans le premier cas, ce ne sont pas seulement les moyens limités accordés aux 
‘casques bleus’ qui expliquent l’échec de leur mission, mais un mandat totalement inadapté (pour dire le 
moins) dans une situation de guerre, et particulièrement celle-ci ; à l’inverse, le mandat (musclé) dont 
bénéficièrent les troupes de l’OTAN est souvent pris pour exemple, quitte à négliger cette légère 
différence avec la FORPRONU que la mission de l’IFOR s’accomplissait en temps de paix. 
1056 On relèvera ainsi que cette notion de menace ne figurait pas dans la déclaration présidentielle émise 
par le Conseil de sécurité quinze jours auparavant (S/PRST/1997/14 du 13 mars 1997). En outre, 
l’inversion de la logique et des priorités apparaît clairement dans la lettre adressée par le représentant 
italien au Secrétaire général: ‘l’Italie a pris l’initiative de promouvoir la création d’une force de protection 
multinationale (...) qui, afin d’assurer la sécurité et la liberté de mouvement de son personnel, agira en vertu du 
Chapitre VII de la Charte’ (S/1997/258 du 27 mars 1997, nos italiques). 
1057 Cf. supra, chapitre 6, section I. 1). 
1058 Naturellement, on peut aussi prétendre que oui, il y avait un risque de guerre civile et qu’en 
conséquence, Alba était un déploiement préventif qui l’a écarté avec succès. C’est une question 
d’appréciation, mais ce n’était pas celle de F. Vranitzky, ni des représentants albanais. 
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déploiement préventif si le Conseil l’avait chargée de réduire la menace que, selon ses 
propres dires, la crise albanaise faisait peser sur la paix et la sécurité dans la région 
(prévention horizontale). Ce ne fut pas le cas. Au contraire, les Etats participants 
refusèrent que leurs troupes contrôlent les frontières, récupèrent les armes et par 
conséquent, préviennent leur transbordement. Ce déploiement n’était donc pas de type 
préventif. En revanche, il attestait, si besoin était, que le Conseil de sécurité peut, s’il le 
veut, autoriser une intervention marquée au sceau du chapitre VII dans une situation 
d’ordre interne distincte de celle d’un conflit armé.  
 
En fin de compte la FMP n’eut pas besoin d’employer la force pour accomplir sa 
mission. Elle bénéficia au contraire d’un accueil favorable de la population et n’eut à 
déplorer aucun accrochage avec des groupes armés (c’est aussi parce que ses soldats 
évitaient soigneusement les heurts éventuels et les rencontres périlleuses)1059. Au cours de 
son déploiement, le calme revint progressivement dans le pays, ce dont elle peut être 
créditée pour une large part. L’opération permit en effet de rétablir une sécurité relative 
dans la mesure où pour assurer l’acheminement de l’aide humanitaire, la Force s’était 
donnée pour objectifs de prendre le contrôle des principaux points d’entrée dans le pays 
(ports, aéroports, douanes), puis de sécuriser les principaux axes routiers, enfin d’étendre 
le dispositif à d’autres zones ou voies de communication de moindre importance. La 
sécurité qu’elle assura ainsi en faveur des acteurs humanitaires facilita incidemment la 
reprise des activités normales (écoles, commerces, industries, liaisons maritimes, etc..) et 
contribua de la sorte à détendre l’atmosphère. De ce point de vue, le pari de l’effet induit 
par la seule présence de la Force fut gagné 1060. En outre, l’opération fut prorogée de six 
semaines (le gouvernement avait demandé le double), le temps de couvrir le scrutin et 
d’assurer la sécurité des observateurs internationaux (résolution 1114 du 19 juin 1997). 
Ces élections furent d’ailleurs bâclées, mais étant données les circonstances, l’OSCE les 
jugea ‘acceptables’ - on ne décompta qu’un seul mort1061. A l’issue de la consultation, les 
socialistes revinrent aux affaires, forts d’une majorité de 101 sièges sur 155 au nouveau 
Parlement. Tout juste sorti de prison, Fatos Nano, Premier ministre de Ramiz Alia en 
mai-juin 1991, fut nommé chef du gouvernement, cependant que Sali Berisha (qui s’était 
fait réélire par le Parlement en plein coeur de la crise) démissionna de la présidence au 
                                                 
1059 Les consignes d’engagement données aux soldats étaient du reste assez strictes, qui prévoyaient : la 
légitime défense, l’usage restreint de la force, des procédures d’identification et de sommation avant 
l’emploi de la force, la mise en oeuvre d’une force proportionnée, la prévention des dommages 
collatéraux, l’interdiction des représailles et le droit d’établir des positions de défense. Cf. 2ème rapport du 
Comité directeur, S/1997/335, 25 avril 1997, § 12. Sur la ‘stratégie d’évitement’ de la FMP, cf. Fatmir 
Mema, ‘‘Did Albania Really Need Operation ‘Alba’ ? ’’, Security Dialogue, 29(1), 1998, p.62. 
1060 Le concept des opérations est présenté dans le premier rapport du Comité directeur (S/1997/296, 9 
avril 1997, § 14) et son application confirmée au fil des suivants. D’aucuns reconnaissent à la FMP un 
impact psychologique de première importance, mais soulignent en même temps que l’insécurité persista 
hors les routes principales. Cf. Mema, op.cit., pp.60-62. 
1061 Le coordinateur de l’OSCE pour la démocratie et les droits de l’homme en Albanie démissionna de 
son poste en critiquant l’obstination des Etats contributeurs de la force à organiser des élections à tout 
prix afin d’accélérer le retrait des troupes. Le fait est que la FMP quitta l’Albanie dès le scrutin achevé. 
Toutefois, certains soulignaient la nécessité de procéder rapidement à ces élections, moins pour servir la 
‘stratégie de sortie’ des Etats impliqués que pour éviter une aggravation de la crise politique. Cf. Greco, 
op.cit., p.28 et le rapport de la mission d’observation, ODIHR, Albania, Parliamentary Elections, June 29, 
1997. 
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profit de Rexhep Mejdani 1062. L’Albanie tournait ainsi la page des Démocrates, mais 
constituait moins que jamais un Etat digne de ce nom. 
 
 L’opération Alba peut être qualifiée de succès dans la mesure où elle fut montée 
dans des délais somme toute assez brefs et où son déploiement contribua sans nul doute à 
faire retomber la tension1063. Cette rapidité d’exécution tient paradoxalement au fait que 
cette intervention fut confiée à une coalition ad hoc et non pas à l’ONU, dont les 
défaillances opérationnelles - faute des capacités propres que lui refusent les Etats - sont 
tristement notoires. Toutefois, l’efficacité technique que démontra Alba ne saurait 
masquer l’échec politique que constitue en matière de sécurité européenne et au-delà, de 
sécurité collective, une telle opération de sous-traitance. De ce point de vue, les 
divergences apparues au sein de l’Union européenne et du Conseil de sécurité étaient de 
mauvais augure. En outre se pose la question de savoir s’il n’y avait pas moyen de faire 
davantage pour ancrer le retour à la normale et permettre à l’Albanie de se reconstituer 
sur des bases plus saines que celles, éminemment précaires, prévalant au moment du 
départ de la force internationale. Si l’opération se soldait sur un succès en effet, celui-ci ne 
s’entendait qu’à très court terme. Trois problèmes au moins demeuraient entiers, qui 
n’intéressaient pas la seule Albanie mais au-delà, la sécurité de la région. En premier lieu, 
l’alternance qui prit place au lendemain des élections ne préjugeait en rien d’un processus 
de réconciliation entre les deux principaux camps politiques du pays. Au contraire, la 
tentative de coup d’Etat dont sera accusé Sali Berisha en septembre 1998 illustrera 
combien fortes sont restées la polarisation de la vie politique en Albanie et la tentation, 
pour certains au moins, de recourir à la violence. Or, ces contradictions se répercuteront 
par-delà les frontières du pays à mesure que le Kosovo deviendra enjeu de politique 
intérieure et matière à surenchère - une surenchère à laquelle Sali Berisha, encore, se 
livrera plus que tout autre. En second lieu, l’autorité de l’Etat ne s’exerçait plus guère 
après la crise que sur l’agglomération de Tirana. Dans le sud du pays, les mafias 
continuèrent d’imposer leur loi en lieu et place de la police et des collecteurs d’impôts, 
tandis que le nord ne répondait plus que des Démocrates - et donc, toujours, de Berisha. 
C’est dire aussi qu’aucun contrôle n’était assuré aux frontières de l’Albanie, en particulier 
sur celle séparant les districts de Kukës, Has et Tropojë (ce dernier constituant le fief du 
président déchu) de la province du Kosovo. Enfin, alors que les régions périphériques 
échappaient effectivement au pouvoir central, demeuraient en circulation des centaines de 
milliers d’armes, celles-là même que les Etats participant à Alba avaient  renoncé à 
récupérer. 
 
Le point est d’importance, car c’est très concrètement ainsi, dans ce trafic d’armes 
transfrontière qui se mit en place à la faveur de la crise, que celle-ci s’avéra porteuse 
                                                 
1062 Fatos Nano avait été condamné en 1993 à douze ans de prison pour malversations financières (les 
conditions de son procès furent controversées, mais les faits semblent avérés). Réduite à la suite de 
diverses amnisties, sa peine devait s’achever en fin d’année 1998. Il s’échappa de prison à la faveur de la 
crise de mars 1997 puis fut relaxé. Cf. Almond, op.cit., pp.375-376 (note 9). 
1063 Il s’écoula six semaines entre l’explosion de la crise et l’adoption de la résolution 1101, puis une dizaine 
de jours seulement avant que ne fut déployé l’effectif total autorisé. Si le processus de prise de décision eut 
pu gagner en célérité, au total l’opération répond assez bien à la définition d’une réaction rapide. Voir à ce 
sujet l’étude du ministère canadien des affaires étrangères et du commerce international, Les opérations de 
paix de l’ONU : vers une capacité de réaction rapide , en accès libre sur le site www.dfait-maeci.gc.ca 
 345
d’instabilité régionale. Comme bien des termes passe-partout en usage dans le jargon 
international, celui de ‘contagion’ génère plus de confusion qu’il n’éclaire les décisions à 
prendre. En l’occurrence, la crise albanaise n’était pas contagieuse au sens où semblable 
insurrection ne menaçait pas d’éclater sur son modèle ou dans sa suite dans les pays 
voisins. On rappellera à cet égard les spécificités des sociétés pyramidales en Albanie et le 
contexte politique dans lequel celles-ci s’effondrèrent, tous paramètres conférant à la crise 
albanaise une forte singularité1064. En revanche, si ce n’est dans ses causes, c’est dans ses 
conséquences, et notamment dans le pillage des arsenaux militaires, que cette crise 
pouvait s’avérer ‘contagieuse’ ou, plus exactement, affecter la sécurité de la région.  
 
Selon le ministère albanais de la défense, ce sont 287 dépôts d’armes que les 
émeutiers saccagèrent complètement, cependant qu’un millier d’autres furent 
partiellement endommagés. Au bout du compte, quelque 656’000 armes de tous calibres 
disparurent ainsi qu’un milliard et demi de pièces de munitions, trois millions et demi de 
grenades et un million de mines. 800 millions de dollars de matériel se seraient ainsi 
évaporés dans la nature1065. Ces chiffres donnent évidemment une idée de la tâche 
titanesque qu’aurait constitué pour les soldats de la FMP toute tentative de désarmement. 
En outre, une telle opération se serait heurtée à la volonté farouche des Albanais de se 
défendre, et de défendre leur famille, en un moment précisément où l’insécurité était 
généralisée. La plupart d’entre eux avaient au demeurant vécu comme une revanche cette 
opportunité de se réapproprier les armes qu’Enver Hoxha leur avait extorqués au prix de 
quinze années de terreur. De ce point de vue, le pillage des arsenaux ne relevait pas 
seulement du vandalisme, mais témoignait de la résurgence, ou de la survivance, des 
traditions familiales et claniques, du code coutumier - le kanun et son application directe 
qu’est la vendetta - au détriment des lois nationales1066. Quiconque en effet se fait justice 
lui-même mani feste du même coup sa défiance envers les institutions de son pays. En 
somme, l’attachement des Albanais à la détention d’une arme compliquait singulièrement 
toute tentative de les en déposséder, en même temps qu’il en disait long sur l’état de la 
nation.  
 
Ce qui peut toutefois susciter la critique, c’est le manque d’audace des Etats 
occidentaux face à ce problème - qui s’explique peut-être par le fait qu’aucun d’entre eux 
ne crut véritablement possible de récupérer ce matériel. Ceux qui participèrent à 
l’opération Alba se félicitèrent de l’accueil favorable fait à leurs soldats, mais aucun n’eut 
visiblement l’idée ni la volonté d’exploiter cette bienveillance pour inciter, en coopération 
avec les autorités, la population à rendre les armes, voire, comme suggéré le ministre grec 
                                                 
1064 Ajoutons que contrairement aux situations de souveraineté contestée qui par définition sont porteuses 
d’implications internationales, les troubles en Albanie étaient cantonnés dans l’ordre politique interne, 
tournés vers et contre Tirana et n’étaient donc par nature guère susceptibles de s’étendre. 
1065 Cf. Albanian Human Development Report 1998, op.cit., p.73. Certains analystes donnent même une 
estimation encore supérieure du nombre d’armes légères (comprenant fusils d’assauts, pistolets et 
mortiers) qui disparurent : entre 750’000 et un million, selon Chris Smith et Domitilla Sagramoso, ‘‘Small 
arms trafficking may export Albania’s anarchy’’, Jane’s Intelligence Review, 11(1), January 1999, p.25. Toutes 
ces estimations sont d’autant plus fragiles que les autorités ne tenaient semble-t-il pas de comptes précis de 
leur armement. 
1066 Cf. Cabanes, op.cit., pp.172-173 (sur l’attachement aux armes) et pp.126-135 (sur le kanun et la violence 
du régime hoxhiste). 
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de la défense, les lui racheter - avant que les mafias ne s’en chargent 1067. Par la suite, 
aucune proposition ne fut présentée au gouvernement pour contrôler les frontières 
septentrionales de l’Albanie, bien que Tirana eût officiellement demandé l’établissement 
d’une présence de l’OTAN dans cette zone 1068. La Grèce et l’Italie n’apportèrent aux 
autorités albanaises qu’une aide limitée, tandis que les initiatives prises par l’UEO et dans 
le cadre du Partenariat pour la paix se concentrèrent sur la réforme de la police. Dans ces 
conditions, le gouvernement ne reprit possession que des armes lourdes qu’il trouva le 
plus souvent abandonnées sur place et d’un peu moins de 100’000 armes légères1069. En 
fait, la seule initiative un tant soit peu substantielle (mais de modeste ampleur) est à mettre 
à l’actif du Programme des Nations Unies pour le Développement. Considérant que le 
rachat des armes comportait trop d’effets pervers en attisant la cupidité et donc la 
délinquance, le PNUD mit sur pied un programme original, et plus conforme à sa 
philosophie d’action, de désarmement contre le développement : en échange de projets 
d’assistance dont elle aurait elle-même défini la nature, la population serait incitée à 
restituer les armes en sa possession. Dans le district de Gramsh, au centre de l’Albanie, fut 
ainsi lancé - mais à partir de décembre 1998 seulement - un ‘projet-pilote’ de 
microdésarmement moyennant un investissement d’un million de dollars dans la 
rénovation des infrastructures routières, les télécommunications et l’éclairage urbain. Au 
passage, ce programme s’appuyait sur la participation de la population à laquelle était 
procurée du travail. Il n’en eut pas moins des résultats mitigés puisque 6’000 armes (et 137 
tonnes de munitions) furent ainsi récupérées au lieu des 10’000 prévues. Par la suite, deux 
autres projets de même nature seront montés dans les districts d’Elbasan et de Diber, qui 
permettront de collecter un nombre total équivalent. Dans le dernier cas toutefois, le 
PNUD rencontra de sérieuses difficultés pour convaincre une population coupée du 
monde de renoncer à un arsenal constituant à ses yeux sa seule richesse - et à laquelle la 
ville macédonienne de Debar, située à proximité, pouvait offrir un débouché immédiat. 
En définitive, l’initiative du PNUD aura été par trop tardive (postérieure à l’éclatement du 
conflit du Kosovo) et limitée (aboutissant, à l’issue de sa première phase, à la collecte 
d’1% des armes pillées) pour avoir quelque impact régional. Il s’agissait, il est vrai, moins 
de contribuer à la prévention des conflits dans la région que d’enrayer le banditisme et 
l’insécurité en Albanie même1070.  
 
                                                 
1067 Pour la suggestion de la Grèce, cf. Le Monde, 6-7 avril 1997. Comme expliqué ci-après, cette 
proposition n’allait toutefois pas sans soulever de difficultés supplémentaires. 
1068 Cf. Lani and Schmidt, ‘‘Albanian Foreign Policy Between Geography and History’’, op.cit., p.84. 
1069 97’000 exactement un an après les événements, selon le PNUD. Plusieurs options se présentaient au 
gouvernement pour tenter de recouvrer ces armes : 1) fixer un délai pour leur restitution, 2) les racheter à 
la population, 3) en proclamer la possession illicite et diligenter simultanément des investigations surprises 
à l’issue desquelles les détenteurs non-autorisés seraient sujets à des poursuites judiciaires. Pour sa part, 
l’opposition démocrate proposa que ces armes fussent seulement déclarées par, et laissées à, leurs 
détenteurs. Cf. Albanian Human Development Report 1998, op.cit., p.73. En fin de compte, une loi fut adoptée 
permettant à la population de rendre volontairement les armes en sa possession. 
1070 Sur ce programme, cf. UNDP, ‘‘Weapons Collection for Development in Albania’’ 
(www.undp.org/erd/archives/brochures/small_arms/sa6.htm) ; Jolyon Naegele, ‘‘Weapons-Collection 
Program Has Mixed Results in Albania’’, RFE/RL Newsline, 11 October 2001 (End Note) ; Sami Faltas, 
Glenn Mc Donald and Camilla Waszink, Removing Small Arms from Society. A Review of Weapons Collection and 
Destruction Programmes. Small Arms Survey Occasional Paper N°2, July 2001, p.18. Relevons que le PNUD 
envisageait de généraliser son programme au pays tout entier en novembre 2001. 
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De leur côté, les mafieux et autres contrebandiers ne perdirent pas une minute, dès 
1997, pour organiser le trafic d’armes et lui trouver des destinataires. Le pillage ‘spontané’ 
des arsenaux céda rapidement la place à un processus organisé suivant lequel quantité 
d’armes, parfois rachetées par des trafiquants à des particuliers, prirent la direction du 
nord du pays, puis aboutirent au Kosovo avec d’autant plus de facilité que la frontière 
était de facto ouverte et ces armes légères1071. La ville de Tropojë se transforma ainsi en 
grand marché auquel tout le monde avait accès - les sympathisants de l’UCK les premiers 
- sauf, naturellement, les autorités de Tirana pour lesquelles le nord du pays était devenu 
terra incognita. Quelques mois après la crise de mars 1997, l’armée de libération du Kosovo 
devait intensifier sa campagne de harcèlement à l’encontre des autorités serbes, puis sortir 
définitivement de l’ombre. Et l’un des objectifs de l’offensive lancée par Belgrade au 
cours de l’été 1998 sera précisément de ‘sécuriser’ cette frontière, afin d’empêcher l’UCK 
de s’approvisionner à Kukës et Tropojë. C’est ainsi que l’effondrement de l’Albanie 
devait, paradoxalement, précipiter l’éclatement du conflit du Kosovo. 
 
III. La montée des périls au Kosovo 
 
Le naufrage dans lequel sombra l’Albanie au printemps 1997 sonna, 
provisoirement du moins, le glas des aspirations à l’unification des Albanais disséminés 
dans les Balkans. Mais en vérité, avant même que l’Etat albanais ne se dévoile dans toute 
sa nudité, sa vacuité, il n’avait jamais constitué un point d’appui pour les Albanais de 
l’extérieur, ni même pour ses propres citoyens. Etre albanais signifie faire partie de la 
nation albanaise - dont les différentes composantes ont d’ailleurs emprunté des chemins 
séparés ces cinquante dernières années - non pas se rattacher à un Etat qui n’en a jamais 
été le ciment ni le tropisme, mais au contraire inspire chez beaucoup de ses propres 
citoyens la tentation de le fuir1072. Cet attachement pour le moins mesuré à l’Etat-patrie 
tend à relativiser les aspirations pan-nationales dont les Albanais, de l’extérieur en 
particulier, sont soupçonnés. La Grande Albanie tient d’autant plus du mythe que la 
‘petite’ n’a jamais eu les moyens financiers ni militaires (et moins encore après mars 1997) 
de venir en aide aux populations albanaises établies hors de ses frontières. Quelles que 
soient leurs aspirations, les autorités albanaises sont dans l’obligation de s’assurer du 
soutien occidental, en particulier américain, et donc de s’aligner sur les ‘recommandations’ 
                                                 
1071 Le trafic d’armes empruntait également d’autres routes en direction de la Macédoine et de la Grèce, 
mais en des quantités bien plus réduites. Cf. Chris Smith et Domitilla Sagramoso, op.cit, pp.26-28. 
1072 Cf. Tel est le propos éclairé (et éclairant) de Olivier Deslondes, Gilles de Rapper et Michel Roux : ‘En 
Grèce, en Serbie ou en Bulgarie, l’Etat canalise les aspirations nationales et s’en nourrit, revêtant une 
légitimité peu discutée. La nation albanaise ne dispose pas d’un tel socle : sans parler des conflits du 
Kosovo et de Macédoine, la défiance est grande à l’égard d’un Etat albanais qui, aux yeux de ses propres 
citoyens comme de leurs compatriotes yougoslaves, s’est discrédité aussi bien par l’impasse où l’a conduit 
le national-marxisme d’Enver Hoxha que par son impuissance à maîtriser la transition démocratique 
jusqu’à la crise de mars 1997. (...). L’identité nationale se fonde donc sur des référents géographiques et 
politiques propres, se cristallise sur les espoirs d’autonomie ou de souveraineté plutôt que d’une Grande 
Albanie - pas question de confondre les symboles de la nation avec ceux de l’Etat albanais - et s’emploie à 
édifier une société parallèle à celle, officielle, où toute place constitutive est refusée aux Albanais’. Les 
Albanais de l’extérieur vivent une ‘territorialité éclatée autour d’un centre vide’ résument les auteurs, ‘‘Les 
Albanais hors d’Albanie. Emigrés et minorités en Grèce, en Macédoine et en Yougoslavie’’, Hérodote, 
1998/3, n°98, pp.29-30.  
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qui leur sont faites. Les socialistes, qui avaient accusé en leur temps les Démocrates de 
trahir la cause du Kosovo, durent se plier à leur tour aux réalités internationales. Le 
gouvernement de Fatos Nano se prononça ainsi en faveur d’un statut du Kosovo similaire 
à celui du Monténégro ou de la Republika Srpska et partant, respectueux de l’intangibilité 
des frontières1073. En marge du sommet des pays balkaniques organisé en Crète en 
septembre 1997, le Premier ministre albanais noua des contacts avec Slobodan Milosevic 
(dans l’idée semble-t-il de développer la coopération économique après la crise) cependant 
que le Président Mejdani désignait un mois plus tard son homologue yougoslave comme 
un ‘moindre mal’ (en comparaison de V. Seselj)1074. Ce pragmatisme poussé valut au 
gouvernement albanais de restaurer de bonnes relations avec les Etats-Unis, après la 
crispation intervenue lors de la dernière année de la présidence Berisha. Mais retranché 
dans l’opposition, celui-ci recouvrait sa liberté de parole et se faisait sans scrupules le 
champion des Albanais du Kosovo. Et confrontés depuis bientôt dix ans audit ‘moindre 
mal’, ces derniers n’entendaient nullement s’en accommoder plus longtemps. 
 
1) Les pacifistes dépassés 
 
La plongée de l’Albanie dans le chaos inspira une certaine tristesse aux Albanais du 
Kosovo mais l’effondrement de cet Etat incarnant si mal à leurs yeux leur nation 
n’entama en rien leur détermination à se libérer des griffes de Belgrade. S’il en est un 
toutefois qui souffrit de la tournure des événements, c’est Ibrahim Rugova. En butte à 
une contestation interne toujours plus vive, le président de la LDK perdit en sus le 
soutien sans failles que lui avait accordé jusque-là Sali Berisha. La rupture intervint en fait 
avant même la chute du Président albanais, au cours des manifestations de l’opposition 
serbe pour obtenir reconnaissance de sa victoire électorale. L’affaire n’avait provoqué 
aucune réaction au Kosovo, en ce que la LDK avait à nouveau appelé au boycott et 
considérait l’invalidation des élections comme un problème interne à la Serbie. En outre, 
les dirigeants albanais ne se sentaient nullement solidaires d’une opposition serbe imbue 
de nationalisme et dont les principaux représentants avaient même accusé Slobodan 
Milosevic de vouloir abandonner le Kosovo. Si certains avaient dernièrement tempéré 
leurs positions, c’était aux yeux des Albanais un revirement tactique pour s’assurer du 
soutien des Occidentaux, mais qui ne reflétait en rien leurs convictions profondes, ni 
d’ailleurs celles de la majeure partie de la population serbe défilant dans la rue. Ajoutons 
enfin, que si la démocratisation de la Serbie - à laquelle appelaient également les 
manifestants - figurait un préalable au règlement de la question du Kosovo, la LDK ne se 
montrait guère pressée d’y contribuer. Le boycott des élections jouait si clairement en 
faveur du pouvoir en place qu’on pouvait suspecter la LDK d’entraver délibérément 
                                                 
1073 Cf. Lani and Schmidt, op.cit., pp.81-84. Le 31 mars 1998, le Premier ministre Fatos Nano s’adressera au 
Parlement albanais en ces termes : ‘Albania stands for a peaceful solution of the problem of Kosovo, it does not call for 
a change of borders, it is for the road of dialogue, for direct Albanian-Serb talks under international supervision, for the 
treatment of Kosovo as a federal element equal to the other republics of Yugoslavia, with some complementary aspects 
according to European models.’  
1074 Cf. Ibid., p.83. Mejdani tint ce propos quelques jours avant la réédition des élections présidentielles en 
Serbie. 
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l’avènement d’une Serbie démocratique afin de préserver la légitimité de la revendication 
d’indépendance1075.  
 
Moins dogmatique peut-être - et pourtant taxé de ‘radical’ - Adem Demaci fut le 
seul dirigeant albanais à s’inscrire en faux contre cette approche et se prononcer pour 
l’organisation au Kosovo de manifestations de soutien à l’opposition serbe1076. Certes, 
l’opportunité se présentait à lui de faire entendre sa différence et donner quelque 
substance à la stratégie de résistance ‘active’ qu’il prétendait opposer à celle de I. Rugova. 
Mais il était aussi le premier à récuser implicitement l’objectif de l’indépendance et prôner 
plutôt une solution tenant compte des frontières internationales reconnues (dans son 
esprit, le Kosovo serait avec la Serbie et le Monténégro l’une des trois entités souveraines 
d’une nouvelle confédération baptisée Balkania). En révisant à la baisse les objectifs à 
atteindre mais augmentant l’efficacité de l’action menée, Adem Demaci entendait ainsi 
combler le fossé entre les fins et les moyens dans lequel Ibrahim Rugova avait à ses yeux 
entraîné les Albanais. Et cette approche non seulement demeurait pacifique (Demaci 
rejetait alors encore la lutte armée), mais la seule à même selon l’intéressé de prévenir la 
violence à laquelle conduisaient tout droit l’attentisme de la LDK et les frustrations 
grandissantes générées par celle-ci. En fin de compte, lequel des deux était à l’époque le 
plus ‘radical’ ? Celui qui prônait une action résolue mais des objectifs (relativement) 
raisonnables ou celui qui poursuivait les plus hautes ambitions avec des moyens 
dérisoires? 
 
Sali Berisha en tout cas vota Demaci. Il approuva son appel à manifester au 
Kosovo et rompit avec I. Rugova en décembre 1996, au cours d’une rencontre houleuse à 
Tirana 1077. Celui-ci perdit ainsi un soutien politique et psychologique important et 
demeurait empêtré dans ses contradictions. En avril 1997, il essuya une nouvelle salve de 
critiques lorsqu’il décida de reporter les élections ‘parallèles’ prévues pour le mois suivant. 
Ce faisant, I. Rugova cédait aux injonctions de l’administration américaine pour laquelle, 
la place du Kosovo demeurant en Serbie, le boycott des élections serbes était contre-
productif et l’organisation d’un scrutin ‘parallèle’ risquait de conférer une nouvelle 
légitimité aux institutions du même nom1078. Ce que reprochèrent alors les partis 
d’opposition à I. Rugova n’était pas tant de se soustraire au verdict des urnes (qui 
probablement aurait été favorable à la LDK) que de prendre unilatéralement, au mépris 
de l’unité des Albanais, une décision relevant une fois encore de l’immobilisme. En 
octobre de la même année, le président de la LDK subit un nouveau désaveu lorsque les 
étudiants albanais passèrent outre sa recommandation de différer les manifestations qu’ils 
préparaient dans plusieurs villes du Kosovo afin de réclamer l’accès aux bâtiments 
                                                 
1075 Cf. supra, chapitre 5, section I. 2). 
1076 Cf. F. Schmidt, ‘‘Protests in Serbia Raise Hopes of Reconciliation in Kosovo’’, Transition, 3(4), 7 March 
1997, pp.16-18. 
1077 Dès mars 1995 cependant, Berisha avait invité tant le régime serbe que le gouvernement parallèle du 
Kosovo à renoncer à leurs ‘exigences maximalistes’ respectives et à ouvrir des négociations. L’appel valait 
réprobation, déjà, de la stratégie suivie par la LDK mais ne fut pas entendu alors comme un signe de 
‘radicalisation’. Cf. Schmidt, ‘‘Balancing the Power Triangle’’, op.cit., p.39. 
1078 Cf. Vickers, op.cit., pp.310-311. 
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universitaires1079. Descendant dans la rue pour la première fois depuis 1992, les étudiants 
démontraient ainsi qu’ils ne craignaient plus la police (laquelle intervint toutefois 
vigoureusement à leur encontre) mais exprimaient aussi leur ‘ras-le-bol’ tant des 
conditions d’enseignement que de la stratégie stérile à leurs yeux de la LDK. I. Rugova, 
pour sa part, se trouvait un peu plus coupé de sa base. Le plus grand défi à son autorité 
était cependant celui lancé par l’UCK. 
 
En un sens, et contrairement aux dénégations de I. Rugova, l’armée de libération 
du Kosovo a toujours existé ou presque. Sous une forme ou sous une autre, sous une 
appellation ou sous une autre, un mouvement clandestin aspirant à ‘libérer’ le Kosovo, si 
nécessaire par la violence, s’active en effet depuis le début des années 1980. La répression 
en 1981 des émeutes qui embrasèrent la province poussa à s’exiler un certain nombre de 
militants albanais qui, dès l’année suivante, fondèrent en Turquie le Mouvement pour la 
République albanaise de Yougoslavie1080. Né de la fusion de quatre groupuscules 
d’extrême-gauche chauds partisans du régime hoxhiste, ce mouvement précisa son 
programme indépendantiste en s’intitulant, trois ans plus tard, ‘pour la République 
populaire du Kosovo’ (LPRK) - sans plus de référence à la fédération. Entre-temps (1983) 
avaient fait scission quelques-uns de ses membres désireux de passer sur-le-champ à la 
lutte armée et qui créèrent à cette fin le Mouvement national de libération du Kosovo 
(LKCK)1081. En 1993 enfin, alors que la Yougoslavie n’est plus qu’un souvenir et la 
‘République du Kosovo’ demeure une illusion, le LPRK change à nouveau de nom pour 
devenir Mouvement populaire du Kosovo (LPK). C’est à cette date également qu’aurait 
pris forme l’UCK dont l’ossature politique était constituée de cadres du LPK (et parmi 
eux, un certain Hashim Thaci). L’Armée de libération du Kosovo n’était ainsi au départ 
qu’un groupement ultra-minoritaire d’extrémistes pénétrés de marxisme-léninisme et de 
nationalisme pan-albanais, par ailleurs soupçonnés de verser dans la criminalité organisée 
entre la Suisse, l’Allemagne et le Kosovo1082.  
 
                                                 
1079 Rugova craignait alors que le mouvement ne compromette l’ouverture éventuelle d’un bureau de 
l’Union européenne à Pristina ainsi que la visite annoncée au Kosovo d’une délégation de l’Allemagne et 
des Etats-Unis. Sur le mouvement des étudiants, Cf. ICG, Kosovo Spring Report, op.cit. 
1080 Sur la genèse de l’UCK, cf. Christophe Chiclet, ‘‘Aux origines de l’Armée de libération du Kosovo’’, Le 
Monde diplomatique, mai 1999, pp.6-7 et ‘‘UCK : les vrais maîtres du Kosovo’’, Politique internationale, 
automne 1999, n°85, pp.177-193 ; Marie-Françoise Allain, ‘‘L’UCK : de l’ombre au grand jour’’ in Kosovo, 
un drame annoncé, op.cit., pp.227-243 ainsi que Tim Judah, op.cit., pp.102-120. Signalons que la chronologie 
donnée par ces trois auteurs diffère parfois sensiblement. 
1081 Selon C. Chiclet, le LKCK commit neuf attentats à la bombe à Pristina entre 1982 et 1984 en plus de 
trois assassinats de ressortissants yougoslaves à l’étranger. En retour, seront arrêtés 12’000 Albanais 
accusés d’appartenir à des organisations clandestines. Selon M-F Allain et T. Judah toutefois, la fondation 
du LKCK date de 1993 seulement, lorsque le LPRK se scinda entre ce groupe-ci et le LPK (cette 
contradiction provient peut-être d’un simple problème d’appellation ou de traduction). Les militants du 
LKCK accepteront en tout cas de se rallier au commandement de l’UCK en mai 1998. 
1082 Le portrait peut paraître sévère, c’est pourtant une réalité qui finit par s’imposer à beaucoup. En 
janvier 1999, l’ICG aboutit à cette conclusion :  ‘As we know now, the KLA emerged from a small group of 
Albanian émigrés based in Switzerland. The core of the group includes a mixture of radical nationalists, supporters of greater 
Albania, and hard-core disciples of Albania’s late Stalinist dictator Enver Hoxha’. Cf. Kosovo : Bite the Bullet, 22 
January 1999. 
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Son essor, l’UCK le dut à l’oppression continue du régime serbe, à l’échec de la 
résistance pacifique, enfin à l’effondrement de l’Albanie. Vinrent ainsi à elle, après Dayton 
puis la reconnaissance internationale de la RFY en particulier, d’anciens officiers albanais 
de l’ex-JNA (que certains avaient déserté avant de se recycler au service de l’armée croate) 
et des transfuges de la LDK, tandis que l’Albanie lui servit à la fois de source 
d’approvisionnement et de base arrière1083. Non seulement en effet, nombre des armes 
pillées dans les dépôts albanais tombèrent entre les mains de ses militants, mais l’UCK 
n’aurait pas tardé à combler le vide créé dans le nord du pays pour y installer des camps 
d’entraînement - avec, semble-t-il, la bénédiction de l’ex-Président Berisha 1084. Dans la 
province même, l’UCK parvint à s’implanter dans les régions rurales, en particulier dans 
ce bastion traditionnel de résistance à l’ordre étatique (turc d’abord, serbe ensuite) qu’est 
la vallée de Drenica. Alors que la LDK disposait du soutien des intellectuels et des milieux 
urbains, l’UCK recrutait dans les campagnes où le sens de l’honneur, du sang versé et du 
secret lui assurait complices et complicités1085. C’est ainsi s’appuyant sur ce soutien local 
que l’armée de libération se livrait, de nuit, à ses opérations privilégiées : les embuscades 
tendues à des policiers serbes (à un carrefour ou sur un pont) et les attaques contre des 
commissariats, de préférence isolés et dotés d’effectifs réduits. En outre, ses membres 
n’hésitaient pas à exécuter les Albanais qu’ils considéraient comme des ‘collaborateurs’1086.  
Le nombre des actions que leur imputait le ministère serbe de l’intérieur alla croissant : 55 
au cours de l’année 1997, 66 pour les seuls deux premiers mois de l’année 19981087.  
Surtout, en septembre 1997, l’UCK fit la démonstration de ses capacités et de son champ 
d’action en commettant dix attaques simultanées contre des postes de police distants 
jusqu’à 150 km les uns des autres. A l’époque son effectif n’était pourtant estimé qu’à 
quelques centaines de combattants et son existence même tenait encore du mythe 1088.  
C’est le 28 novembre 1997, dans la région de Skenderaj (Srbica), que le voile fut levé. Au 
cours de l’enterrement de l’un des leurs, tué lors d’une embuscade, deux militants ôtèrent 
leur masque et proclamèrent, devant 20’000 personnes : ‘l’UCK est la seule force qui 
                                                 
1083 Au service de l’armée croate, certains de ces officiers auraient pris part à des massacres de Serbes lors 
de la reconquête de la Krajina en 1995, ainsi de Rahim Hadeni (destitué pour cette raison par le Président 
Tudjman puis réhabilité en 1998) et du légendaire Agim Çeku (commandant en chef de l’UCK en 1999). 
Cf. Chiclet, ‘‘les vrais maîtres’’, op.cit., pp.192-193 (notes). 
1084 Sur ces camps, cf. Chiclet, ‘‘Aux origines’’, op.cit., p.6 et Zoran Kusovac, ‘‘Another Balkans 
Bloodbath ? - part two’’, Jane’s Intelligence Review, 10(3), March 1998, p.9 (ce dernier est plus réservé sur le 
sujet). 
1085 Ce n’est pas dire toutefois que les recrues de l’UCK feront leurs les objectifs pan-albanais de ses 
leaders. Comme le précisera l’ICG : ‘Despite all this rhetoric from its leadership, the KLA is made up largely of 
peasant farmers and ordinary Albanians who picked up guns to defend their homes and to get rid of Serb police control. 
While nearly all desire independance from Serbia, most are not fighting for greater Albania (in fact, most urban Kosovars 
express loathing for Albanian Albanians only sometimes exceeded by that for the Serbs)’. Cf. Kosovo : Bite the Bullet, 
op.cit. 
1086 Sur le modus operandi de l’UCK, cf. Zoran Kusovac, ‘‘Another Balkans Bloodbath ? - part one’’, Jane’s 
Intelligence Review, 10(2), February 1998, pp.15-16.  
1087 Cité in ICG, Kosovo Spring Report, op.cit. 
1088 Z. Kusovac en estimait les forces à une quarantaine de chefs d’opération, 120 à 150 hommes d’action 
et quelques 200 personnes en soutien logistique (op.cit, part one, p.16). Une hebdomadaire belgradois, le 
Nedeljni Telegraf , suggéra quant à lui que l’effectif total devait figurer entre 1’000 et 2’000 militants (cité in 
ICG, Kosovo Spring Report, op.cit.). 
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combatte pour la libération et l’unité nationale du Kosovo’1089. La foule se réjouit. 
Slobodan Milosevic aussi. 
 
2) Quelle stratégie préventive pour le Kosovo ? 
 
Comme pour donner raison à l’UCK que la ‘communauté internationale’ n’entend 
que le langage de la force, un certain activisme diplomatique se développa au cours de 
l’année 1997 à mesure que parvenaient des signes de détérioration en provenance du 
Kosovo et se précisait en particulier l’émergence d’un mouvement albanais de résistance 
armée. Anticipant sur cette évolution, nombre d’experts et d’observateurs avaient pris 
bien plus tôt la mesure du caractère explosif de la situation au Kosovo et notamment des 
risques d’aggravation engendrés par la signature de l’Accord de Dayton. Différentes 
initiatives furent ainsi lancées dès 1996 dans les milieux académiques et non 
gouvernementaux pour tenter de définir une stratégie de prévention. C’est à l’aune des 
recommandations formulées par quelques-uns de ces groupes de réflexion que l’on se 
propose ici de mesurer les tentatives ultérieures d’intervention des acteurs 
gouvernementaux 1090. 
 
i) Conseils d’experts 
 
De l’avis général des experts et ONG, aucune ‘solution’ n’était envisageable à court 
terme susceptible de mettre un point final à la question du Kosovo. En théorie certes, le 
statut accordé à la province, qui constituait le noeud du problème, pouvait revêtir de 
multiples formes mais aucune des options avancées ne rencontrait l’adhésion conjointe 
des autorités serbes et des représentants albanais. Des deux côtés, des solutions médianes 
en apparence furent évoquées qui conciliaient le respect de l’intégrité territoriale de la 
RFY avec une certaine latitude laissée au Kosovo1091. Mais il demeurait un gouffre entre le 
statut d’Etat souverain promu par A. Demaci au sein d’une nouvelle confédération 
‘balkanique’ et l’entité plus ou moins décentralisée, mais dépourvue de personnalité 
étatique, que les partis d’opposition serbe se disaient prêts à accepter. Au demeurant, ces 
options intermédiaires étaient rejetées par les forces majoritaires de chacun des deux 
camps : par la LDK, qui ne démordait pas de l’objectif d’indépendance et par la coalition 
au pouvoir à Belgrade, qui réprouvait toute modification de la Constitution serbe et 
                                                 
1089 Cf. ICG, Kosovo Spring Report, op.cit. (inter alia). 
1090 On se réfère ici aux travaux suivants : Unfinished Peace, Report of the International Commission on the 
Balkans, Aspen Institute Berlin & Carnegie Endowment for International Peace, 1996, pp.112-119 ; 
Towards Comprehensive Peace in the Southeast Europe : Conflict Prevention in the Balkans. Report of the South 
Balkans Working Group of the Council on Foreign Relations Center for Preventive Action, ed. by Barnett 
R. Rubin, Twentieth Century Fund Press, New York, 1996, 135p. ; Kosovo : From Crisis to a Permanent 
Solution, European Action Council for Peace in the Balkans and the Public International Law & Policy 
Group of the Carnegie Endowment for International Peace, Amsterdam, Washington, D.C, 1 November 
1997 ; Joint Recommendations on the Kosovo Conflict, Bertelsmann Science Foundation and Research Group on 
European Affairs, 10 December 1997. Les conclusions de ces travaux (et d’autres initiatives non-
gouvernementales) sont reproduites dans le recueil de S. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit. 
1091 Sur les différentes solutions avancées, cf. ICG, Kosovo Spring Report, op.cit. ; Zoran Lutovac, ‘‘All 
Kosovo Options’’, Vreme, 10 May 1997 ; Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., pp.12-15 ; Vickers, op.cit., 
pp.295-296 et 304-305 (partition). Au demeurant les contradictions abondent entre ces différentes sources. 
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entendait plutôt renforcer les compétences des institutions fédérales. Suggérée par 
l’Académie serbe des sciences et des arts en juin 1996, la partition du Kosovo fut rejetée 
comme une trahison dans les cercles nationalistes serbes, comme un abandon par les 
Serbes du Kosovo et fut réprouvée par les Albanais qui certes, apprécièrent l’idée comme 
une marque de défaitisme, mais entendaient préserver, pour leur compte, l’intégrité 
territoriale de la province. En fait, Serbes et Albanais de toutes tendances ne s’entendaient 
que sur un point : le rejet du statut d’autonomie de 1974 et de toute formule tendant à 
s’en rapprocher - les premiers, parce que l’expérience avait à leurs yeux nourri le 
séparatisme des Albanais et la discrimination des Serbes ; les seconds, parce qu’elle s’était 
soldée par la révocation dudit statut et l’imposition à leur encontre d’un régime 
d’apartheid.  
 
Dans ces conditions, toute tentative de médiation axée sur la recherche d’une 
solution (inexistante) au problème du statut était vouée à l’échec. S’imposait et se vérifiait 
au contraire dans le cas du Kosovo une approche préventive conçue moins comme une 
procédure de règlement définitif qu’un processus de changement pacifique. Si ce 
processus visait in fine à formuler une solution mutuellement acceptable et donc durable, 
celle-ci n’en était pas l’objectif immédiat ni surtout, ne devait être définie ou seulement 
esquissée par avance. Il incombait aux parties de s’entendre à terme sur les modalités d’un 
règlement et non pas au médiateur international - quel qu’il fut - d’en fixer dès le départ 
les grandes lignes1092. Dans l’intervalle, les efforts de prévention devaient se concentrer 
d’une part, sur l’amélioration du contexte général et d’autre part, sur l’ouverture d’un 
dialogue entre les protagonistes. Dans cette perspective, les autorités serbes et les 
représentants albanais devaient être incités à prendre des initiatives qui marqueraient le 
début du processus. Du côté de Belgrade, il s’agissait de lever la loi martiale imposée au 
Kosovo et autres décrets pris au titre des ‘circonstances spéciales’, de procéder au retrait 
progressif des forces de police et de l’armée, de mettre un terme enfin aux actes de 
répression et violations des droits de l’homme. C’était sans doute beaucoup demander aux 
autorités, mais elles seules faisaient alors usage de la force et c’était un minimum pour 
entamer des pourparlers sur des bases saines1093. Les représentants albanais de leur côté 
devaient réaffirmer leur attachement à la non-violence, renoncer à faire de l’indépendance 
le seul sujet et la seule issue acceptables des discussions, enfin certifier de leur (bonne) 
disposition vis-à-vis de la population serbe du Kosovo. Afin de vérifier la suite donnée à 
ces engagements et contribuer à détendre l’atmosphère, était requise une présence 
internationale sur le terrain (de l’ONU, l’OSCE ou l’Union européenne) dont 
l’acceptation dépendait évidemment de Belgrade et s’inscrivait dans le cadre des ‘mesures 
de confiance’ que devait prendre le régime. Les deux directions (contexte et dialogue) 
convergeaient alors au sens où des mesures concrètes pouvaient être négociées par les 
                                                 
1092 Cette position fut articulée avec le plus de force par le European Action Council for Peace in the Balkans : 
‘The international community should avoid advocating any specific option for the permanent status and leave it up to the 
parties to reach agreement. The international community should not burden the process by promoting the option it prefers - 
enhanced autonomy - since tbis option is rejected by both sides. (...). Thus, the international community should aim to start 
the process, not to define the final outcome ’. Les auteurs ajoutaient : ‘International promotion of any specific option will 
also hamper the principle of ‘‘no preconditions’’ in negotiations ’ (recommendations, p.16). 
1093 Ces mesures étaient au demeurant unanimement préconisées dans les quatre rapports. Curieusement, 
l’International Commission on the Balkans ajoutait en plus la restauration de l’autonomie du Kosovo - une 
recommandation relevant du non-sens (Unfinished Peace, recommendation n° 20, p.118). 
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parties, qui constitueraient autant de sujets de discussions tout en améliorant les 
conditions économiques et sociales prévalant dans la province. Au-delà même, ces 
dispositions pouvaient s’inscrire dans un règlement provisoire et leur application relever 
d’une autorité intérimaire conjointe1094. Ça n’est qu’après ce long parcours, l’apaisement 
subséquent des tensions, l’amélioration sensible du contexte et le changement éventuel 
des dirigeants, que pouvait commencer d’être négociée une formule de compromis sur le 
statut de la province. Au moins, ce processus devait-il permettre de se rapprocher d’un 
règlement et se trouvait théoriquement écarté pendant sa durée le risque que la situation 
ne dégénère en conflit armé.  
 
Se posait la question de savoir à qui incomberait le rôle de tierce partie. Dans tous 
les cas, discrétion et confidentialité s’imposaient, au début au moins du processus. En 
cela, l’idée lancée par certains de convoquer une conférence internationale de type Dayton 
II était totalement inadaptée, en ce qu’elle ajoutait au caractère prématuré de l’exercice les 
inconvénients de la surexposition médiatique1095. La diplomatie dite de ‘seconde voie’ 
(track two diplomacy) se prêtait davantage aux circonstances, mais l’expérience de San’t 
Egidio en avait montré les limites et l’on ne pouvait guère escompter d’une organisation 
non gouvernementale qu’elle parvienne, en son seul nom, à convaincre le régime serbe de 
retirer ses forces du Kosovo. A la confidentialité devait nécessairement s’ajouter un solide 
pouvoir de persuasion, dont seuls disposent les acteurs gouvernementaux. Ne restait donc 
que deux options : l’intervention d’un médiateur fort du soutien d’un groupe d’Etats, mais 
agissant en coulisses ou bien celle d’un groupe d’Etats, qui tente d’exercer des pressions et 
détache, le cas échéant, un médiateur1096. Au cours de l’année 1997, les deux principales 
initiatives prises à l’échelle internationale pour tenter d’enrayer la crise qui se développe au 
Kosovo incombèrent ainsi au Haut Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales 
puis, à partir de septembre, aux six Etats composant le Groupe de Contact. La première 
illustre tout ce que la diplomatie préventive ne peut pas faire et la seconde tout ce qu’il ne 
faut pas faire en matière de diplomatie préventive. 
 
ii) Les mésaventures de Max van der Stoel 
 
Le HCMN ne se saisit pas de sa propre initiative de la question du Kosovo. C’est 
la Présidence de l’OSCE qui le chargea en février 1997 d’examiner la situation dans la 
province, d’étudier les moyens de réduire les tensions et d’explorer les possibilités de 
dialogue entre les autorités de Belgrade et les représentants des Albanais1097. Aussi M. van 
der Stoel devait-il agir non pas en tant que Haut Commissaire pour les minorités 
nationales, mais en qualité de Représentant personnel pour le Kosovo du Président en 
                                                 
1094 La Bertelsmann Science Foundation énumérait à cette fin une quinzaine de propositions concrètes arrêtées 
en commun par des intellectuels serbes et albanais. Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit, pp.89-91. 
1095 L’idée sera toutefois reprise, entre autres, par l’International Helsinki Federation for Human Rights dans une 
lettre adressée au Président en exercice de l’OSCE en février 1998 et signée des trois comités Helsinki de 
Serbie, du Kosovo et du Monténégro. Texte reproduit in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., pp.94-95.  
1096 Le South Balkans Working Group se prononçait pour la nomination d’un envoyé spécial américain, qui 
agirait avec toute la discrétion requise. Le European Action Council for Peace in the Balkans préconisait aussi 
l’implication d’un émissaire de haut rang doté d’une légitimité internationale, mais sans préciser la 
nationalité de ce dernier. 
1097 Cf. OSCE Newsletter, 4(2), February 1997, p.2. 
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exercice de l’époque, le Danois Niels Helveg-Petersen. Cette nomination faisait suite à la 
déclaration du Sommet de Lisbonne de décembre 1996 dans laquelle les Etats participants 
(réunis donc au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement) avaient réitéré leur souhait 
de voir rétablies les missions de longue durée, mais aussi (à défaut) appelé à d’autres 
formes d’implication de l’OSCE. En règle générale toutefois, le Haut Commissaire ne 
s’investit que dans les situations à l’amélioration desquelles il estime pouvoir contribuer, 
après avoir discrètement sondé la disposition des parties à son égard. S’il s’était jusqu’alors 
abstenu de toute initiative concernant le Kosovo - le type même de situation pourtant 
passible de son intervention - c’est probablement qu’à ses yeux, les circonstances ne s’y 
prêtaient pas. La suite devait rapidement lui donner raison. Non seulement les 
protagonistes étaient parfaitement réfractaires les uns aux autres, mais ils manifestèrent 
une commune hostilité à l’intervention annoncée de M. van der Stoel. Le régime de 
Belgrade venait alors de reconnaître sa défaite aux élections municipales, qu’un autre 
émissaire de l’OSCE justement avait attestée à ses dépens. Il n’avait certainement pas 
l’intention d’accepter une nouvelle ingérence de cette organisation et moins encore 
(excluant depuis quatre ans d’y rétablir les MLD) à propos du Kosovo. Le Représentant 
spécial n’obtint ainsi tout simplement pas de visa des autorités, comme auparavant les 
observateurs de l’OSCE s’étaient vus refuser une prolongation du leur. Mais les 
représentants albanais étaient eux-mêmes très réservés à l’égard de M. van der Stoel, qu’ils 
percevaient avant tout comme le Haut Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales.  
Or, il était de notoriété publique, depuis au moins la création du Groupe de travail de la 
CIEX, qu’aborder la question du Kosovo en ces termes était le meilleur moyen de 
s’aliéner leur coopération. Les Albanais constituaient la majorité numérique de la province 
et considéraient irréductible à un problème de minorité leur situation de peuple asservi 
par une puissance occupante. Bref, les ‘possibilités de dialogue’ apparaissaient bien 
maigres. En octobre 1997, le Représentant personnel parvint toutefois à organiser en 
Autriche des consultations entre personnalités serbes de Belgrade et albanaises de 
Pristina 1098. Mais s’il comprenait des membres de la LDK (et notamment son vice-
président Fehmi Agani), ce forum qualifié de ‘purement informel et confidentiel’ ne 
comptait aucun dirigeant politique serbe ; il réunissait en vérité les participants ‘habituels’, 
réputés pour leur intellect et leur ouverture d’esprit, des rencontres sur le Kosovo 
organisées par des ONG ou des groupes de travail1099. Ces échanges de vue n’étaient 
naturellement jamais inutiles, mais reflétaient assez mal le rapport de forces politique - en 
dépit des divergences de vue assez profondes entre ces interlocuteurs réputés modérés - 
et surtout, figuraient un modeste substitut à d’authentiques négociations entre 
représentants légitimes. D’un côté donc, de telles consultations pouvaient aider à 
identifier un terrain d’entente minimum mais de l’autre, leur seule tenue témoignait de 
l’absence de dialogue politique de haut niveau, sans lequel nul processus ne pouvait être 
amorcé. Sur le fond, M. van der Stoel en fut réduit à constater d’une part, que la 
                                                 
1098 Cf. OSCE Newsletter, 4(10), October 1997, p.9. 
1099 Ainsi côté albanais de Shkëlzen Maliqi (directeur de l’Open Society Institute à Pristina), de Veton Surroi 
(rédacteur en chef de Koha Ditore) ou de Gazmend Pula (directeur du comité Helsinki pour les droits de 
l’homme au Kosovo) et côté serbe, de l’universitaire Predrag Simic. Les trois derniers participèrent par 
exemple aux tables rondes organisées par la Bertelsmann Science Foundation. D’autres rencontres 
‘internationales’ furent organisées avec les mêmes personnalités à New York, Vienne et Ulcin 
(Monténégro) en 1997, auxquelles prirent parfois part des représentants modérés de l’opposition serbe 
(notamment Vesna Pesic, présidente de l’Alliance civique) mais jamais un seul membre du SPS. 
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revendication d’indépendance était rejetée tant par l’ensemble des Etats que par la totalité 
des forces politiques serbes et d’autre part, qu’aucune solution pacifique ne pouvait se 
dessiner sur la base du statu quo. La transformation éventuelle du Kosovo en entité 
fédérale présentait à ses yeux des avantages certains, mais se heurtait alors à des réticences 
tout aussi évidentes1100. En somme, sa perception du problème ne différait guère de celle 
formulée à la même époque par le Groupe de contact - par conviction sans doute en ce 
que le HCMN était par principe hostile à la sécession, par nécessité ensuite dans la mesure 
où il représentait alors la Présidence en exercice de l’OSCE1101. En décembre 1997, le 
Conseil ministériel vint à sa rescousse en appelant le gouvernement de RFY à coopérer 
avec le Représentant personnel et en déplorant qu’aucun visa ne lui fut encore accordé1102.  
Mais en guise de ‘dialogue constructif’, le régime serbe ordonna à la police de disperser 
une manifestation organisée le 30 décembre par les étudiants albanais. C’est à cette 
occasion que le Haut Commissaire émit pour la première (et la dernière) fois une 
déclaration publique sur le Kosovo par laquelle il s’inquiéta des tensions générées par 
l’action ‘brutale’ de la police et souligna la nécessité d’appliquer l’accord sur l’éducation de 
19961103. M. van der Stoel n’obtint finalement de visa qu’en février 1998, un an après sa 
nomination et surtout quelques jours avant l’offensive serbe dans la vallée de la Drenica. 
En accédant de la sorte à la requête du Conseil ministériel, les autorités de RFY avaient 
sans doute dans l’idée de renouer avec leur tactique favorite, consistant à souffler le chaud 
et le froid et ce faisant, à générer des illusions sur leur volonté de négocier1104. Au 
demeurant, la visite que l’intéressé fut autorisé à effectuer ne s’entendait qu’à titre ‘privé’ 
et ne lui permit de rencontrer, à Belgrade, qu’un haut fonctionnaire du ministère fédéral 
des affaires étrangères. A Pristina, le Représentant personnel put s’entretenir avec des 
dirigeants de la LDK (y compris Ibrahim Rugova) mais il essuya un nouveau refus 
d’Adem Demaci qui ne voyait en lui que le ‘commissaire aux minorités’1105. Le mois 
suivant, M. van der Stoel était dessaisi du dossier au profit de Felipe Gonzales, nommé 
pour sa part Représentant personnel du Président en exercice pour la République fédérale 
de Yougoslavie, mais dont le mandat faisait explicitement référence au problème du 
Kosovo1106. La mission de M. van der Stoel s’acheva dans une certaine confusion puisqu’il 
n’y fut pas formellement mis un terme et que la nomination de F. Gonzales fut d’abord 
soutenue par le Groupe de contact (le 9 mars), puis approuvée par le Conseil permanent 
(le 11) avant d’être officialisée par le Président en exercice lui-même (le 18)1107. Une même 
                                                 
1100 Cf. Lettre adressée par M. van der Stoel à S. Troebst et reproduite in Conflict in Kosovo, op.cit., pp.30-31. 
1101 Sur la position du Groupe de contact exprimée pour la première fois en septembre 1997, cf. infra et sur 
la philosophie de M. van der Stoel, cf. supra, chapitre 5, section III, 2). 
1102 Déclaration du Conseil ministériel de Copenhague des 18-19 décembre 1997 in OSCE Newsletter, 4(12), 
December 1997, pp.2.3. 
1103 Cf. OSCE Newsletter, 4(12), December 1997, p.5 
1104 Les 2 et 3 février 1998, des représentants de la Troïka de l’OSCE (Pologne, Danemark, Norvège) 
établis à Belgrade s’étaient également rendus au Kosovo, mais sans pouvoir rencontrer les autorités serbes. 
Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.31. L’auteur estime que Belgrade accorda un visa à M. van der Stoel 
avec l’intention probable de favoriser la réintégration de la RFY à l’OSCE, mais le régime serbe avait 
d’autres préoccupations à l’époque. 
1105 Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.31 et OSCE Newsletter, 5(2), Février 1998, p.2. 
1106 En cette année 1998, c’est désormais le ministre polonais des affaires étrangères, Bronislav Geremek, 
qui exerce la Présidence de l’OSCE. 
1107 Cf. ‘‘Déclaration sur le Kosovo adoptée par les membres du Groupe de Contact lors de la réunion 
qu’ils ont tenue à Londres le 9 mars 1998’’ (S/1998/223 du 12 mars 1998, annexe) ; Décision n°218 du 
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confusion avait entouré le rôle de M. van der Stoel, qui accrut sensiblement les difficultés 
rencontrées par ce dernier.  
 
En final, les efforts entrepris par le diplomate néerlandais s’étaient soldés par un 
échec complet, imputable en grande partie à l’intransigeance des parties concernées. De ce 
point de vue, cette expérience malheureuse attestait de l’inanité dans le cas du Kosovo 
d’une approche purement coopérative de la diplomatie préventive. Mais outre que la 
nomination d’un médiateur ne suffisait en elle-même à débloquer la situation, celle de M. 
van der Stoel apparaît après coup peu judicieuse. Ce n’est certes pas la personne qui est en 
cause, mais plutôt le rôle qu’on lui fit jouer, la double casquette qu’on lui fit porter. Le 
HCMN fut sollicité par le Président danois en raison de ses talents de négociateur, de son 
impartialité et de son expertise en matière de minorités. Mais le nommer Représentant 
personnel, c’était le priver de son autonomie traditionnelle à l’égard des Etats participants 
et conférer à son action un caractère par trop formel, c’était lui ôter ce qui fait d’ordinaire 
sa force : l’indépendance et la confidentialité. Représentant en outre une organisation dont 
la RFY demeurait suspendue, M. van der Stoel se retrouvait en porte-à-faux avec les 
autorités de Belgrade, qui ne manquèrent pas de garder leur porte close aussi longtemps 
que cela leur plut. A l’inverse, le Représentant personnel restait aux yeux des Albanais le 
HCMN. En l’absence dans son mandat de définition du concept, le Haut Commissaire 
avait coutume de dire qu’il constatait l’existence d’une minorité quand il en voyait une 1108.  
Certes, mais les intéressés ne se reconnaissent eux pas toujours dans le concept. 
Paradoxalement donc, l’expérience de M. van der Stoel en matière de minorités se 
retourna contre lui, au point que sa nomination s’apparente à une erreur politique. 
Ajoutons qu’au cours des douze mois qu’a duré cette mission, le climat général n’a cessé 
de se dégrader dans la province en conséquence des attentats commis par l’UCK et de la 
réaction musclée du régime serbe aux manifestations, pacifiques celles-ci, des étudiants 
albanais1109. Si ce contexte délétère attestait jour après jour de l’urgence d’une 
intervention, il se prêtait toujours moins à la diplomatie tranquille (quiet diplomacy) chère au 
HCMN. 
 
iii) L’approche viciée du Groupe de contact 
 
C’est précisément en réponse à ces développements que le Groupe de contact émit 
le 24 septembre 1997 sa toute première déclaration sur le Kosovo de l’après-Dayton1110.  
                                                                                                                                                        
Conseil permanent du 11 mars 1998 et OSCE Newsletter, 5(3), Mars 1998, pp.2-3. F. Gonzalez faisait 
également office de Représentant spécial de l’Union européenne pour le Kosovo. Pour sa part, M. van der 
Stoel était poliment remercié par le Conseil permanent pour ses bons et loyaux services. 
1108 ‘Even though I may not have a definition of what constitutes a minority, I would dare to say that I know one when I see 
one’. Cf. Intervention of Mr Max van der Stoel, Warsaw, 24 May 1993. 
1109 On notera à cet égard que l’activisme de l’UCK, qualifié bientôt de ‘terrorisme’, aurait pu suffire à 
empêcher le HCMN de s’impliquer plus avant dans le dossier étant données les interdictions posées par 
son mandat.  
1110 Cf. ‘‘Statement on Kosovo of the Contact Group Foreign Ministers’’, New York, 24 September 1997, 
OHR Document. Le ‘programme commun d’action’ de mai 1993 peut être considéré comme le texte 
précédent, en ce qu’il fut adopté par quatre des futurs membres du Groupe de contact (les Etats-Unis, la 
Russie, la France et la Grande-Bretagne auxquels s’ajoutait alors l’Espagne). Formé en 1994, celui-ci 
s’ouvrit à l’Allemagne et l’Italie en mai 1996, en conséquence de la crise albanaise. Etaient également 
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Ce texte est d’importance car le Groupe de contact ne figurait pas seulement un forum 
informel de concertation, mais devait s’imposer en raison de sa composition comme une 
véritable instance de décision, une sorte de Conseil de sécurité pour les Balkans dont les 
prises de position détermineront en grande partie l’action multilatérale dans la région. Il 
servira ainsi d’antichambre au Conseil de sécurité des Nations Unies (dont il rassemblait 
quatre des cinq membres permanents), mais aussi au Conseil permanent de l’OSCE (dont 
les autres Etats participants suivraient ses orientations).  
 
Or, cette première déclaration, déjà bien tardive en soi, augurait mal d’une stratégie 
préventive efficace pour le Kosovo. Alors que la situation se détériorait depuis plusieurs 
mois, sinon plusieurs années, le Groupe de contact se contenta d’exprimer sa ‘profonde 
préoccupation’ et d’appeler les parties à entamer un ‘dialogue pacifique’ sans adopter lui-
même la moindre mesure concrète pour enrayer les risques d’escalade. Cette approche 
n’était pas seulement inconsistante, mais véritablement perverse. En fait, le Groupe de 
contact renouait avec la même impartialité biaisée qui avait innervé la politique 
occidentale au cours du conflit de Bosnie. La philosophie générale de cette déclaration 
était celle d’une équité parfaite entre les autorités serbes et les représentants des Albanais, 
qui tranchait singulièrement avec l’asymétrie des rapports de force. Le Groupe de contact 
mettait ainsi en garde ‘contre tout recours à la violence pour appuyer des revendications 
politiques’ et exhortait ‘l’ensemble des parties à faire preuve du maximum de retenue’. Le 
propos paraît d’une grande sagesse, mais en vérité - comme le trahissait sa formulation - il 
n’était lancé qu’à l’adresse de l’UCK. S’il y avait lieu de réprouver les agissements de ces 
militants en ce qu’ils précipitaient l’entrée dans le conflit, la logique (sans parler de la 
justice) commandait de condamner de la même façon l’état de siège imposé par le régime 
serbe au Kosovo ainsi, à l’inverse, que de soutenir les représentants albanais pour la 
retenue, précisément, dont eux faisaient preuve depuis des années. Que nenni. Le texte ne 
contenait pas une allusion à la résistance pacifique de la LDK, ce qui naturellement 
confirmait l’UCK dans le bien-fondé de la lutte armée, et n’appelait que de façon oblique 
les autorités de Belgrade à tempérer leur réaction. On était loin du ‘Christmas Warning’  
lancé en son temps par l’administration américaine. Aussi, le Groupe de contact n’exigeait 
pas davantage du régime serbe qu’il lève la loi martiale au Kosovo, réduise un tant soit 
peu le niveau de ses forces de sécurité et renonce enfin à terroriser la population. Certes, il 
était déjà bien tard pour sommer les autorités de la sorte sans risquer du même coup de 
laisser le champ libre à l’UCK mais d’une part, ce dilemme provenait tout droit de 
l’inconséquence avec laquelle les Occidentaux avaient traité jusqu’alors de la question du 
Kosovo et d’autre part, les orientations esquissées pour enrayer la crise ne s’avéraient pas 
plus réalistes. Plutôt, en effet, que de chercher à réduire les tensions pour qu’un dialogue 
puisse à terme s’instaurer, le Groupe de contact appelait au dialogue afin de réduire les 
tensions. C’était un voeu parfaitement pieux, totalement déconnecté de la réalité et que 
n’appuyait au demeurant nulle mesure incitative ni pression d’aucune sorte. En guise de 
marche à suivre, il était seulement fait référence à l’accord sur l’éducation - dont il 
paraissait pourtant clair, en raison de ses déficiences intrinsèques et du contexte ambiant, 
qu’il était inapplicable - et à d’autres ‘mesures de confiance’ que le Groupe de contact se 
dispensait de préciser. Il aurait pu par exemple exiger des autorités serbes que le respect 
                                                                                                                                                        
associés à la déclaration de septembre 1997 la présidence de l’Union européenne (exercée alors par le 
Luxembourg), la Commission européenne et l’OHR. 
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des droits de l’homme fut d’abord restauré au Kosovo et des représentants albanais qu’ils 
confirment leur attachement à la non-violence. Il aurait aussi pu, dans cet esprit, exiger le 
rétablissement d’une présence internationale dans la province sans laquelle le climat 
général n’avait aucune chance de s’améliorer. Mais à part s’asseoir à la table des 
négociations, les seules demandes formulées par le Groupe de contact (sur l’insistance de 
l’Allemagne) à l’adresse des parties furent de ‘créer les conditions nécessaires au retour des 
réfugiés’ - comme si le moment était opportun. Alors enfin que les ‘experts’ 
recommandaient de s’attacher à enclencher un processus, mais de s’abstenir d’en définir le 
résultat, le Groupe de contact adopta la démarche exactement inverse. Il se prononça en 
effet, avec une clarté dont il semblait tirer fierté, sur le fond de la question du Kosovo : ni 
indépendance, ni statu quo mais un statut ‘amélioré’ au sein de la RFY. En apparence, ce 
semblait être une proposition médiane, équilibrée et pour tout dire impartiale. En vérité, 
le Groupe de contact prenait lui-même parti en exprimant ses préférences, il prônait une 
solution irréaliste en la circonstance puisque rejetée par l’ensemble des protagonistes et ne 
prenait par ailleurs pas la moindre initiative pour tenter de débloquer la situation. Sa 
politique se résumait à renvoyer dos à dos le régime serbe et les Albanais (sans distinction 
aucune) ainsi qu’à promouvoir une option confirmant le premier dans l’idée qu’il se faisait 
de ses droits sur le Kosovo sans entamer en rien la détermination des seconds à conquérir 
les leurs. Le statut de la province, précisait le Groupe de contact, devrait protéger les 
droits de la population albanaise. Mais pourquoi ne pas exiger d’abord des autorités serbes 
qu’elles les respectent ? Et comment les Albanais pouvaient -ils concevoir que ces droits 
leur soient octroyés par un Etat qui les opprimait ?  
 
Cette déclaration ne fut suivie d’aucune action concrète, la visite annoncée à 
Pristina de deux émissaires du Groupe de contact étant finalement ajournée1111. En 
novembre 1997, Klaus Kinkel et Hubert Védrine, ministres des affaires étrangères de 
l’Allemagne et de la France, prirent toutefois une initiative sous la forme d’une lettre 
adressée à Slobodan Milosevic1112. Sur le fond, leur propos ne différait guère des 
orientations du Groupe de contact (solution négociée, statut spécial) mais les deux 
ministres insistaient pour qu’un tiers facilite les négociations éventuelles et assortissaient 
leur proposition de quelques mesures incitatives. Ils s’engageaient ainsi à ce que l’Union 
européenne reconduise des mesures commerciales au profit de la RFY après l’ouverture 
d’un dialogue sérieux sur le Kosovo, rétablisse des relations diplomatiques normales avec 
Belgrade sitôt acceptée une représentation européenne à Pristina et encore finance 
différents projets dans le domaine de l’éducation ou d’autres secteurs ayant fait l’objet 
d’un accord préalable entre les parties1113. ‘Il est dans votre intérêt de régler le problème 
                                                 
1111 Il s’agissait de Wolfgang Ischinger, directeur politique du ministère allemand des affaires étrangères et 
de Robert Gelbard, représentant spécial du Président Clinton et du Département d’Etat pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de Dayton. Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit, p.41. 
1112 ‘‘Lettre des ministres des affaires étrangères, MM. Hubert Védrine et Klaus Kinkel, au Président 
Slobodan Milosevic sur la situation au Kosovo (Francfort sur Oder, 19 Novembre 1997)’’ in Documents 
d’Actualité Internationale, N°1, 1er Janvier 1998. 
1113 La ‘stratégie’ de l’Union européenne à l’égard du Kosovo se résumait alors en deux mots : autonomie 
et conditionnalité. A ce titre, le Conseil des ministres des affaires étrangères avait régulièrement insisté en 
faveur du maintien de la province au sein des frontières de la RFY et s’était contenté de soutenir les 
efforts déployés par d’autres, ainsi du groupe de travail rattaché à l’OHR. En avril 1997, il avait refusé à la 
RFY le bénéfice du programme PHARE en l’absence de dialogue sérieux sur le Kosovo, mais lui avait 
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du Kosovo et de rompre l’isolement international de la RFY’ expliquaient ainsi les deux 
ministres à Slobodan Milosevic. ‘Le Kosovo est notre affaire, mêlez-vous des vôtres’ leur 
répondit en substance Belgrade1114. L’initiative Kinkel-Védrine partait, si l’on ose dire, 
d’un bon sentiment. En d’autres temps, en d’autres lieux, une telle approche incitative 
peut produire des résultats si les propositions avancées modifient le calcul fait par l’Etat 
concerné de ses intérêts et font pencher la balance du bon côté. Mais en l’espèce, cette 
initiative échoua parce que depuis la Conférence de La Haye, Slobodan Milosevic 
n’éprouvait que rancoeur et dédain à l’égard des Européens (auxquels il ne prit pas même 
la peine de répondre directement), parce qu’il se moquait de l’isolement international de la 
RFY (un isolement très relatif au demeurant, alors que le monde entier frappait à sa porte 
et flattait ainsi son ego), parce qu’il considérait dans son intérêt enfin, son intérêt 
personnel, de régler le problème... par la force, et seulement par elle. Dans ces conditions, 
toute tentative de prévention coopérative était vaine. Alors que la Conférence de La Haye 
- six ans plus tôt - avait capoté sur la question du Kosovo en particulier, qu’à cette 
occasion S. Milosevic avait opposé une fin de non-recevoir à toute idée de statut spécial, 
qu’aucune ‘carotte’ ni même la perspective de sanctions n’avait entamé sa détermination 
et plus récemment encore, que le Président yougoslave avait entravé toute initiative de M. 
van der Stoel, les Occidentaux ne semblaient pas mesurer l’inanité de leur approche. Non 
seulement le camouflet essuyé par Kinkel et Védrine ne suffit apparemment pas à les en 
convaincre, mais le Groupe de Contact persista dans cette voie - et pire encore. 
 
Le 8 janvier 1998, le Kosovo fut érigé au rang de ‘priorité’ par les six Etats 
concernés. Il était temps. Dans la foulée, fut mis en place un ‘groupe de travail spécifique’ 
qui se réunit pour la première fois le 5 février suivant 1115. Autrement dit, ce n’est que 
quatre ans après sa création, deux ans après la signature de l’Accord de Dayton, et 
quelques semaines avant l’éclatement des hostilités dans la province, que le Groupe de 
contact convint d’établir une structure permanente dédiée au problème du Kosovo. Et 
encore, l’activité diplomatique déployée à cet instant se limitait à cette décision d’ordre 
interne. La déclaration du 8 janvier demeurait en effet purement incantatoire, sans 
annoncer aucune initiative concrète de la part des signataires. En revanche, elle contenait 
trois éléments nouveaux, qui allaient dans un sens plutôt favorable à Belgrade. En premier 
lieu, le Groupe de contact condamnait de la même façon (et dans la même phrase) tant la 
‘répression violente d’expressions non-violentes de vues politiques’ que les ‘actions 
terroristes’ entreprises pour atteindre des objectifs politiques. La première partie du 
propos référait aux manifestations des étudiants que les autorités venaient tout juste de 
réprimer dans différentes villes du Kosovo. Théoriquement, la formule retenue pouvait 
également s’appliquer à la LDK qui s’astreignait elle aussi à la non-violence. Mais c’était là 
une réalité que le Groupe de contact était réticent à reconnaître - et qu’il noyait pour cette 
raison dans une formulation alambiquée - afin de justifier son ‘impartialité’ et souligner au 
                                                                                                                                                        
accordé au même moment des préférences commerciales (que MM. Kinkel et Védrine proposaient de 
reconduire sous condition). Celles-ci furent suspendues en décembre 1997, après notamment que Belgrade 
eut refusé l’ouverture d’un bureau de l’Union européenne à Pristina ainsi que d’appliquer l’accord sur 
l’éducation. Cf. pour les différents textes pertinents, Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit, pp.47-50. 
1114 Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit, p.62 (notre libre traduction). Cette réponse fut transmise par la 
voix du ministre fédéral des affaires étrangères. 
1115 Cf. ‘‘Contact Group Meeting, Statement on Kosovo’’, Washington, DC, 8 January 1998 (OHR 
Document) et Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.41. 
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contraire que les deux camps recouraient à la violence. A cet égard, l’usage, pour la 
première fois, du terme ‘terroriste’ pour qualifier les actions de l’UCK était lui dépourvu 
d’ambiguïté1116. Le Groupe de contact tranchait ainsi ce dilemme de savoir comment 
considérer cette armée de l’ombre, comme un groupe terroriste ou un mouvement de 
libération nationale1117. Il avait sans doute des raisons d’opter pour la première option, 
mais en reprenant à son compte le vocabulaire de Belgrade, il s’alignait sur la position du 
régime serbe et tendait à légitimer, sinon encourager, la stratégie ‘anti-terroriste’ des 
autorités. Au demeurant, si les militants de ‘la soi-disant armée de libération du Kosovo’ 
(ainsi que le Groupe de contact mentionnera explicitement l’UCK dans sa déclaration 
suivante) se voyaient qualifiés de terroristes et non de combattants, le seul fait d’être ainsi 
‘reconnus’ par les six principales puissances avait valeur de consécration et partant, ne 
pouvait que renforcer leur détermination à poursuivre la lutte armée pour atteindre leurs 
objectifs ultimes. En second lieu, le Groupe de contact précisait que le statut du Kosovo 
devrait protéger les droits non plus seulement des Albanais, mais des Serbes et autres 
résidents. Dans l’absolu, c’était une position légitime en ce qu’elle s’inscrivait en faux 
contre toute discrimination et prenait le contre-pied de cette dérive ‘ethnonationaliste’ 
consistant à s’approprier l’exclusivité d’un territoire spécifique. Mais alors que les droits 
des Albanais se trouvaient à cette heure systématiquement bafoués, il y avait quelque 
paradoxe, pour dire le moins, à insister publiquement sur ceux des Serbes et autres 
résidents qui ne souffraient eux d’aucune discrimination. Cette position, adoptée 
visiblement sur l’insistance de la Russie, n’était pas non plus sans rappeler celle du régime 
serbe, qui prétendait défendre les intérêts de l’ensemble des ‘citoyens’ du Kosovo pour 
mieux diluer le poids des Albanais et dans les faits, priver ces derniers de tous leurs droits. 
En troisième lieu, le Groupe de contact appelait justement les autorités à ‘faire des 
progrès concrets’ pour régler la question des droits de l’homme et des droits politiques au 
Kosovo. Il ne s’agissait pas toutefois de mettre immédiatement un terme à un régime 
d’apartheid parfaitement contraire aux normes et principes internationaux et dont 
l’imposition avait préparé le terrain d’un conflit imminent ; non, Belgrade devait faire des 
progrès pour ‘améliorer sa position internationale’. Ainsi les droits de l’homme faisaient-
ils l’objet d’un marchandage que le Groupe de contact était de surcroît assuré de perdre. 
 
Le mois suivant, dans l’ultime déclaration émise avant que S. Milosevic ne passe à 
l’acte, ses membres convinrent de fait qu’en dépit de leurs appels répétés, bien peu de 
progrès avaient été accomplis1118. Le Groupe de contact changea-t-il pour autant 
                                                 
1116 Le 23 février 1998, au cours d’une visite à Pristina, Robert Gelbard réaffirma cette position avec plus 
de conviction encore : ‘We condemn very strongly terrorists actions in Kosovo. The UCK is, without any questions, a 
terrorist group’ (cité inter alia par Tim Judah, op.cit., p.138). Dès après l’ouverture du conflit, l’émissaire 
américain devait toutefois tenir un language tout aussi ferme à l’adresse de Slobodan Milosevic, lequel 
refuserait désormais de le rencontrer. 
1117 Il ne se posa sans doute pas longtemps la question car l’ensemble de ses membres considéraient les 
Albanais du Kosovo comme une minorité. Or, en droit international, seuls les ‘peuples’ peuvent être 
représentés par un mouvement de libération nationale. Cf. Marcelo Kohen, ‘‘L’emploi de la force et la 
crise du Kosovo : vers un nouveau désordre juridique international’’ in La crise des Balkans de 1999, op.cit., 
pp.138-139. 
1118 Cf. ‘‘Contact Group Meeting, Statement on Kosovo’’, Moscow, 25 February 1998 (OHR Document). 
Entre-temps, R. Gelbard et W. Ischinger s’étaient finalement rendus le 16 janvier à Belgrade afin d’y 
rencontrer quatre heures durant le Président yougoslave. Il ne ressortit rien de cette visite, sinon que son 
prolongement prévu au Kosovo fut annulé pour cause de mauvaises conditions météorologiques sur 
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d’approche ? Nullement. Il continua de préciser sa solution chimérique pour le Kosovo, 
sans adopter la moindre mesure ni esquisser la moindre démarche visant à susciter un 
processus. Ce faisant, il exhorta à nouveau les parties à nouer le dialogue sans conditions 
préalables, tout en posant lui-même les siennes. La ‘solution’, stipulait-il ainsi, devait se 
fonder sur ‘l’intégrité territoriale’ de la RFY (l’expression était cette fois-ci employée telle 
quelle) et le statut du Kosovo impliquerait une ‘auto-administration substantielle’ (une 
notion faisant sa première apparition). Non content d’ainsi s’obstiner à prôner une 
formule récusée par tous, le Groupe de contact se proposait, comble de l’absurde, de 
jouer les facilitateurs. Cela le dispensait, il est vrai, de faire montre d’autorité. De la même 
façon, les six Etats se disaient ‘préoccupés’ par les implications de la situation au Kosovo 
sur la sécurité de la région, mais ne prenaient aucune disposition novatrice à cet égard, ni 




La densité des événements qui se déroulèrent au cours de l’année 1997 dans les 
Balkans tranche si fortement avec la vacuité des initiatives prises à l’échelle multilatérale 
que l’on ose à peine qualifier de ‘préventive’ la diplomatie tardive et tâtonnante qui fut 
celle des ‘grandes puissances’ à cette époque. Dans le cas du Kosovo, la ‘communauté 
internationale’, c’est-à-dire en l’espèce le Groupe de contact, ne réagit qu’avec un retard 
consommé à la montée des périls dans la province. Il prit ensuite le contre-pied d’à peu 
près chacune des recommandations formulées par le milieu non gouvernemental pour 
enrayer la crise. En définitive, la règle du ‘trop peu, trop tard’ s’est à nouveau imposée. 
Elle découle du reste de la stratégie de l’improvisation qui caractérise la diplomatie 
internationale dans les Balkans depuis la signature de l’Accord de Dayton - et 
antérieurement. Par définition, les instigateurs (involontaires) d’une telle stratégie accusent 
un temps de retard sur les événements auxquels il réagissent plutôt qu’ils ne les anticipent. 
Ce mode d’action, si c’en est un, est donc parfaitement antithétique à l’idée même de 
prévention. Mais ce retard initial, le Groupe de contact ne le compense de surcroît pas par 
des mesures adaptées à la situation. Partant lui-même de zéro, il puise dans le premier 
registre - coopératif - de la prévention alors que les tensions ont déjà atteint le degré 9 sur 
l’échelle des risques de conflit. Il se crée ainsi un décalage entre les modalités d’action 
préventive et les exigences de la situation, en conséquence duquel le ‘trop peu’ s’ajoute au 
‘trop tard’. Et cet effet retard est d’autant plus pernicieux qu’il se double d’un effet 
d’inertie : l’adoption d’une approche coopérative ajourne d’autant la mise en place d’une 
stratégie coercitive de prévention. Or, tout laisse à penser que cette seconde approche 
était la seule pertinente dans le cas du Kosovo. 
 
Il faut noter ici que les recommandations formulées par les ONG et groupes 
d’experts étaient quelque peu tronquées. Elle tendaient à partir des prémices que les 
protagonistes étaient animés d’une commune volonté d’éviter le conflit armé, mais 
craignaient seulement de perdre la face ou d’être trompés par leur adversaire respectif au 
fil du processus. C’était peut-être l’impression issue des consultations entre interlocuteurs 
                                                                                                                                                        
l’aéroport de Pristina. Le temps était effectivement couvert (au sens propre) ce jour-là sur le Kosovo, mais 
l’annulation de ce voyage fit plutôt mauvais effet. Cf. Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.42. 
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modérés du Kosovo, mais celle-ci ne semblait guère correspondre à la réalité de la 
situation. Coté albanais, la LDK demeurait certes attachée à la non-violence mais 
n’envisageait nullement d’acheter la paix au prix de l’indépendance. Elle s’accrochait 
d’autant plus à cet objectif que tout reniement de sa part aurait achevé de la discréditer. 
Côté serbe surtout, si le régime avait pu un temps se contenter par défaut du statu quo, il 
n’avait jamais manifesté l’intention de régler la question du Kosovo de façon négociée et 
moins encore à mesure qu’il accumulait les déboires électoraux. Il était parfaitement 
illusoire d’escompter de Slobodan Milosevic qu’il consente à lever l’état de siège, accepte 
une présence internationale dans la province ou se conforme à d’autres demandes encore 
(restaurer le statut d’autonomie !?) auxquelles il s’était farouchement opposé depuis des 
années - et certainement pas aux fins d’éviter une nouvelle guerre dont il savait très bien, 
pour en avoir déclenché plusieurs, quel profit il pouvait tirer. Contrairement donc à la 
représentation véhiculée par les groupes de réflexion, la prévention d’un conflit au 
Kosovo ne se heurtait pas à un problème de confiance ou de méthode ; elle butait sur un 
déficit flagrant de volonté politique des deux côtés. Et à mesure que le temps s’écoulait, le 
seul terrain qui se dégageait était le champ de bataille, que l’UCK commençait d’investir et 
que le régime serbe s’apprêtait à envahir. Si la LDK persistait à considérer qu’il n’était pas 
dans l’intérêt des Albanais d’entamer une épreuve de force, Slobodan Milosevic estimait 
lui que tel était le sien. Dans ces conditions, et les mésaventures de M. van der Stoel en 
témoignent, tout processus coopératif de prévention, fondé sur ‘les intérêts bien compris’ 
des intéressés, était voué à l’échec. Au demeurant, le groupe de travail de la CIEX en avait 
déjà fait l’expérience, avant même que l’UCK ne vienne ajouter aux difficultés. L’idée en 
particulier que des pourparlers puissent s’engager sans préjudice des positions politiques 
s’était avérée chimérique. 
 
Tout ceci n’est pas dire que le processus préconisé par les think tanks était insensé. 
Au contraire, il y avait lieu d’obtenir au préalable à toute discussion la levée de l’état de 
siège ainsi que d’ajourner la définition du statut final du Kosovo. Mais ledit processus ne 
pouvait voir le jour qu’à condition de contraindre et non seulement d’inciter les parties 
récalcitrantes à y participer. En d’autres termes, la situation obligeait à formuler une 
stratégie coercitive, visant non pas à imposer un règlement mais à empêcher d’agir les 
partisans du recours à la force et ce faisant, à pousser autant qu’il était possible l’ensemble 
des protagonistes à s’engager sur la seule voie qui leur resterait : la voie diplomatique. La 
tâche, on en convient volontiers, n’était pas aisée, ni n’offrait aucune garantie de succès. 
Mais elle correspondait sans doute davantage aux exigences de la situation que les 
dérisoires appels au dialogue lancés par le Groupe de contact. Dans cette perspective, 
celui-ci aurait par exemple pu réitérer l’avertissement lancé en 1992-93 à l’adresse du 
régime serbe. Il aurait pu donner corps à cette menace, soit en effectuant des 
démonstrations de force (aérienne), soit en procédant au détachement de troupes (de 
vraies troupes) en Macédoine et en Albanie. Ce double déploiement préventif aurait 
assumé une fonction dissuasive à l’égard de Belgrade en préfigurant une éventuelle 
intervention terrestre. Les troupes engagées auraient également pu fournir une assistance 
aux deux pays-hôtes en cas d’éclatement des hostilités. En Macédoine, le renforcement de 
l’effectif et du mandat de la FORDEPRENU aurait pu suffire, en même temps qu’il aurait 
enfin donné un sens à la mission des ‘casques bleus’ sur place. En Albanie, la force 
déployée aurait aidé, comme il l’avait demandé, le gouvernement à rétablir son autorité sur 
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le nord du pays, à reprendre le contrôle des frontières et lutter contre le trafic d’armes1119.  
Cette stratégie coercitive en effet aurait eu comme objectif corrélatif d’empêcher l’UCK 
de nuire, notamment en la privant de ses bases arrières et sources d’approvisionnement en 
Albanie. Sur le front politique, le Groupe de contact aurait pu justifier ses décisions en 
dénonçant tant les activités terroristes de l’armée de libération que le régime de terreur 
imposé par Belgrade aux Albanais. Et plutôt que promouvoir une solution inepte au statut 
de la province, il aurait pu commencer par condamner les violations des droits de 
l’homme perpétrées dans la province puis exiger, sous peine de sanctions économiques et 
financières ciblées, qu’un terme immédiat y soit mis et que l’état d’urgence soit levé. Il 
aurait pu, enfin, exprimer l’idée que l’exercice de la souveraineté étatique impose à son 
dépositaire, comme à tout aspirant, l’obligation irréfragable de respecter les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales. Toutes ces décisions et prises de position auraient 
été, ‘naturellement’, avalisées par le Conseil de sécurité, constatant en vertu du chapitre 
VII de la Charte l’existence au Kosovo d’une menace à la paix et la sécurité 
internationales. Ce sont là quelques pistes qu’il est toutefois vain d’explorer plus avant. Le 
fait est néanmoins que certaines de ces mesures seront adoptées après l’éclatement des 
hostilités dans la province. Pour quelles raisons n’en fut-il pas ainsi avant  ? 
 
En premier lieu, le Groupe de contact prenait certes conscience de la montée des 
tensions dans la province mais pas nécessairement de l’imminence d’un conflit armé. 
Peut-être pensait-il ainsi disposer d’un certain délai, auquel cas il se trompait lourdement. 
En second lieu, l’idée même de concilier prévention et coercition se heurtait à de sérieuses 
résistances, tant des Occidentaux pour lesquels une stratégie coercitive ne s’entend qu’en 
dernier ressort, que des Russes ou des Chinois qui bornent l’action préventive - s’agissant 
a fortiori d’une situation interne - à la seule diplomatie. A l’évidence, ces conceptions 
limitatives et divergentes entravaient tout accord au sein du Groupe de contact, et au-delà 
du Conseil de sécurité, sur l’adoption d’une stratégie un tant soit peu musclée. La seule 
contrainte prétendument opposée au régime serbe demeurait donc à l’époque le ‘mur 
extérieur de sanctions’ dont le principal intéressé n’avait cure, mais dont les artisans 
persistaient à croire en ses effets1120. Ce dont le Président yougoslave estimait avoir 
besoin, c’était en vérité d’une guerre afin de faire taire ses opposants et ranimer à son 
profit le sentiment national de ses compatriotes désabusés. Mais de l’intrusion du FMI 
dans son système politico-mafieux, on peut raisonnablement en douter. Que les 
Occidentaux aient pu nourrir des illusions à ce sujet atteste, au mieux, qu’ils se 
méprenaient sur la nature du régime serbe et sa rationalité propre. A moins toutefois, que 
ce mur de sanctions ne leur servît d’alibi. En troisième lieu en effet, les Occidentaux 
étaient alors très réticents à l’idée d’entamer une épreuve de force avec Slobodan 
                                                 
1119 Notons à cet égard que l’Assemblée parlementaire de l’UEO avait adopté en novembre 1997 une 
recommandation invitant le Conseil de l’organisation à planifier le déploiement d’une force européenne en 
Albanie. Cf. Assembly of the Western European Union, ‘‘Europe’s Role in the Prevention and 
Management of Crisis in the Balkans’’, Report submitted on behalf of the Defence Committee by Mr 
Blaauw, Rapporteur, Document 1589, 5 November 1997 in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit, p.47. 
1120 En mars 1998, le ministre allemand des affaires étrangères, Klaus Kinkel, devait ainsi s’adresser 
(indirectement) à Slobodan Milosevic en ces termes :  ‘You need the international assistance of the financial 
institutions, the IMF. You need the IMF, you need the World Bank, and first and foremost, you need Europe ’. Cf. ‘Press 
Conference of Secretary of State Madeleine K. Albright and German Foreign Minister Klaus Kinkel, 
Bonn, Germany, 8 March 1998’ in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.63. 
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Milosevic. Celui-ci leur apparaissait plus que jamais incontournable étant donné l’étendue 
de ses pouvoirs, la vacuité de l’opposition et surtout, la présence en embuscade d’un 
Vojislav Seselj avec lequel ils concevaient mal d’obtenir un accord sur le Kosovo. Toute 
solution passant par S. Milosevic, il ne s’agissait pas de s’aliéner son concours en adoptant 
un profil par trop offensif et moins encore de risquer de provoquer sa chute. Ce 
concours, les Occidentaux en ressentaient de surcroît le besoin pour préserver 
l’application de l’accord de Dayton. Le 22 février 1998, l’administration américaine jugea 
ainsi opportun de récompenser Belgrade pour le soutien que faisait mine d’apporter 
Slobodan Milosevic au nouveau Premier ministre modéré de Republika Srpska, Milorad 
Dodik. Sur décision unilatérale de Washington, furent alors levées quatre interdictions 
frappant jusqu’alors la RFY : celles de participer à l’initiative de coopération en Europe du 
Sud-Est (SECI), d’ouvrir un consulat aux Etats-Unis, de recruter du personnel pour sa 
représentation permanente à l’ONU et enfin celle, pour les appareils de la compagnie 
aérienne yougoslave (JAT), d’atterrir sur des aéroports américains1121. On a parlé à propos 
de ces mesures, qui ne remettaient pas en cause le mur extérieur de sanctions, de 
concessions purement ‘symboliques’. Elles l’étaient effectivement de l’inconséquence des 
Occidentaux en général et des Etats-Unis en particulier sur le dossier du Kosovo. Elles 
étaient peut-être aussi le signe d’une certaine duplicité. Pour beaucoup, Slobodan 
Milosevic interpréta ces concessions comme un feu vert à l’offensive qu’il s’apprêtait à 
lancer dans la province contre les ‘terroristes’ de l’UCK - dont les agissements étaient tout 
aussi vigoureusement dénoncés par le Groupe de contact. Il n’est pas certain que le 
Président yougoslave avait véritablement besoin d’un tel signal, mais ces concessions 
n’étaient assurément pas de nature à le dissuader1122. En dernier lieu, la formulation d’une 
stratégie coercitive se heurtait à un obstacle de taille : fondamentalement, Américains, 
Russes et Européens étaient solidaires de S. Milosevic. Ils partageaient son opposition à 
l’indépendance du Kosovo et souhaitaient tout autant que les combattants de l’UCK 
fussent mis hors d’état de nuire. Contrairement à la LDK en effet, dont la ligne pacifiste 
leur avait jusqu’alors garanti une certaine stabilité, l’armée de libération, bien qu’elle ne 
comptât alors que quelques centaines de membres pour 1.8 million d’Albanais, avait la 
faculté de semer le désordre. Et s’il est une considération qui prime sur toute autre au sein 
des Etats, qu’ils soient démocratiques ou autoritaires, c’est bien le respect de l’ordre établi, 
en particulier des frontières. En définitive, les Occidentaux (et moins encore les Russes) 
n’avaient nullement l’intention de menacer de la force ou toute autre sanction un régime 
qu’ils croyaient pouvoir influencer, avec lequel ils souhaitaient préserver de bons rapports 
et dont ils partageaient les objectifs stratégiques. Leur but était de parvenir à une solution 
au plus vite, en poussant les représentants albanais à composer, comme eux, avec 
Belgrade. Mais de solution, il n’y en avait pas et l’approche purement coopérative laissait 
libre d’agir à sa guise un régime essentiellement belliciste. En la circonstance, si les 
Occidentaux voulaient la paix, il leur fallait préparer la guerre. Loin de s’engager sur cette 
voie, ils s’apprêtaient alors à retirer les ‘casques bleus’ de Macédoine. 
 
                                                 
1121 Cf. Troebst, op.cit., p.65. 
1122 L’histoire semble ici se répéter : en 1991, le secrétaire d’Etat américain James Baker fut accusé d’avoir 
adressé un même signal à Slobodan Milosevic en se prononçant en faveur du maintien de l’unité 




Désordre en Macédoine 
L’insurrection albanaise du printemps 1997 puis la montée sensible des tensions au 
Kosovo tendaient à démentir le bilan optimiste dressé au lendemain de Dayton de la 
politique préventive en Macédoine, en même temps que ces développements 
démontrèrent combien maigres sont les capacités de prévision et d’anticipation à l’échelle 
internationale. L’actualité imposa ainsi sa loi au moment même où le déploiement 
préventif de l’ONU paraissait à certains aussi inutile qu’anachronique et que l’on 
s’apprêtait à y mettre un terme avec la satisfaction du travail bien fait. Dans un premier 
temps, le Conseil de sécurité convint bien de suspendre le processus de retrait de la 
FORDEPRENU, mais sitôt la crise albanaise passée, il renoua avec les orientations 
décidées en 1996 sans tirer le moindre enseignement de cette expérience ni, semble-t-il, 
mesurer la gravité de la situation au Kosovo. Ainsi, la seule initiative concrète que prirent 
au cours de cette période critique les membres du Conseil de sécurité fut de décider du 
retrait définitif de la force préventive des Nations Unies postée dans la région. Dans le 
même temps, les Albanais de Macédoine se montrèrent relativement impassibles aux 
événements extérieurs, mais leurs représentants ne renoncèrent nullement à défendre 
leurs intérêts à l’intérieur du pays. En 1997, l’expérience tourna à la confrontation, pas 
encore armée certes, mais politique d’abord et violente ensuite. Si les métaphores 
médicales relèvent souvent de la facilité de langage, les événements de Gostivar qui se 
déroulèrent cette année-là tiennent pourtant bien du syndrome en ce qu’ils étaient 
symptomatiques du profond malaise affectant la Macédoine et mirent en évidence les 
vicissitudes (et les vices) de la diplomatie préventive dans ce pays. 
 
I. La FORDEPRENU déconnectée du monde réel 
 
En application de la résolution 1082 stipulant la réduction d’un tiers de son 
effectif, la FORDEPRENU avait commencé début mars 1997 de démanteler un certain 
nombre de ses postes d’observation sur les frontières de la Macédoine 1123. Effectuée alors 
même que l’Albanie plongeait dans le chaos, cette opération parut pour le moins 
malvenue, tant au gouvernement qu’à la presse locale et à la population.  
 
1) Le faux départ des ‘casques bleus’ 
 
Soulignant que cette initiative avait pris corps ‘au moment le moins judicieux 
possible’ et alors que les émeutes en Albanie pouvaient entraîner à leurs yeux un afflux de 
                                                 
1123 L’objectif était de réduire de 150 hommes chacun les deux bataillons nordique et américain et de 
ramener de 21 à 12 le nombre des postes d’observation (sur les 9 ainsi supprimés, 6 se situaient côté serbe 
et 3 côté albanais). Des unités d’infanterie seraient restées déployées au nord, tandis que la frontière ouest 
devait être confiée à des observateurs militaires. Cf. Rapport S/1997/365 du 12 mai 1997, § 5. 
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réfugiés, les autorités macédoniennes adjurèrent le Secrétaire général de suspendre de 
toute d’urgence le processus1124. L’appel fut entendu par le commandant de la 
FORDEPRENU qui interrompit de lui-même, en accord avec Kofi Annan et son 
Représentant spécial en Macédoine, la fermeture des postes d’observation et ordonna à 
ses soldats de se redéployer sur la frontière occidentale du pays1125. C’est après coup 
seulement que le Conseil de sécurité approuva cette initiative contraire à ses directives 
antérieures, puis se rendit aux arguments du Secrétaire général lui recommandant de 
surseoir officiellement, jusqu’à l’échéance du mandat en cours (31 mai 1997), à la 
réduction de la composante militaire1126. Ce faisant, Kofi Annan ne croyait pas vraiment 
que la crise albanaise puisse ‘déborder’ en Macédoine, mais il lui fallait tenir compte de 
l’inquiétude que celle-ci suscitait auprès des autorités macédoniennes et rattraper l’effet 
désastreux provoqué par la fermeture des postes d’observation. Si ce processus n’avait 
selon lui en rien entamé l’efficacité des activités de surveillance assurées par la force, le 
Secrétaire général reconnaissait qu’il avait été ‘mal interprété’ et ‘immédiatement suscité 
des critiques’1127. La FORDEPRENU avait par ailleurs envisagé de faire porter l’essentiel 
de la réduction de son effectif sur la frontière nord, mais il ne parut guère plus indiqué 
d’alléger le dispositif en place à la lisière du Kosovo alors qu’on ignorait quelles pouvaient 
être les répercussions de la crise albanaise sur la situation dans la province. Le Conseil de 
sécurité accepta ainsi de geler le processus, mais sans attribuer à la Force de prérogatives 
spécifiques justifiées par la situation en Albanie, ni non plus renoncer à son retrait dans un 
avenir proche 1128.  
 
L’affaire fit donc un peu désordre mais au-delà, elle donna au gouvernement 
macédonien un argument supplémentaire à la longue liste de ceux préalablement avancés 
pour obtenir le maintien en fonction et en l’état de la FORDEPRENU. Si les autorités 
n’eurent pas à faire face en définitive à l’arrivée massive de réfugiés, elles firent savoir que 
des ‘incursions de bandes armées’ se multipliaient sur le territoire macédonien ; elles se 
disaient en outre particulièrement préoccupées par la détérioration de la situation au 
Kosovo et la ‘multiplication des actes terroristes’ qui faisaient peser ‘une menace larvée’ 
sur la Macédoine. Manifestement, l’anarchie qui semblait gagner leur voisinage immédiat 
et plus spécialement les régions albanaises leur inspirait un sentiment de grande 
vulnérabilité1129. Aussi, les autorités ne plaidaient pas seulement pour la prorogation du 
mandat de la FORDEPRENU, mais requéraient en outre que la composante militaire fût 
maintenue à son effectif maximum de 1’050 hommes. A leurs yeux, les économies que le 
                                                 
1124 Cf. Lettre datée du 7 mars 1997, adressée au Secrétaire général par le ministre macédonien des affaires 
étrangères (S/1997/205, annexe). Kofi Annan succéda à B. Boutros-Ghali le 1er janvier 1997.  
1125 Cf. S/1997/365, § 6. 
1126 Cf. Résolution 1105 (1997) du 9 avril 1997. 
1127 Cf. Lettre du 3 avril 1997, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général 
(S/1997/276). 
1128 Ainsi le Secrétaire général devait-il, au titre de la résolution 1105, lui fournir dans son rapport suivant 
des recommandations quant à une présence ultérieure en Macédoine (§ 3 du dispositif). Cette demande 
était formulée sans même connaître l’issue de la crise, ni l’impact de l’opération Alba dont les premiers 
contingents venaient tout juste de débarquer en Albanie. 
1129 Cf. Lettre datée du 1er avril 1997, adressée au Secrétaire général par le ministre macédonien des affaires 
étrangères (S/1997/267, annexe). Le gouvernement se disait également inquiet de l’agitation politique en 
Serbie (consécutive à l’affaire des élections municipales) comme s’il pressentait que le régime serbe ne se 
retourne tôt ou tard sur le Kosovo pour faire diversion. 
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Conseil de sécurité souhaitait réaliser pouvaient fort bien être obtenues en réduisant la 
composante civile de la mission, d’autant que les agences spécialisées des Nations Unies 
s’apprêtaient à prendre le relais. C’était assez subtil de la part du gouvernement que 
d’invoquer l’argument choc du double-emploi pour se débarrasser d’une composante qui 
n’avait jamais eu ses faveurs ; mais cela n’a pas convaincu. 
 
Dans son rapport du 12 mai 1997, publié en plein coeur de la crise, le Secrétaire 
général jugea logiquement imprudent de mettre comme prévu un terme à la 
FORDEPRENU et même d’en diminuer l’effectif. Mais cette position était uniquement 
guidée par les circonstances et ne préjugeait d’aucun changement de la stratégie de retrait 
de la Force. Au contraire, Kofi Annan recommanda qu’à l’issue d’une période probatoire 
de quatre mois, le processus de réduction de la composante militaire reprenne son 
cours1130. Le Secrétaire général prétendait de la sorte tenir compte des ‘arguments très 
convaincants’ présentés par le gouvernement macédonien en faveur du maintien de la 
force, mais en vérité, il lui fallait tout autant, sinon plus, se plier à la volonté du Conseil de 
sécurité, et notamment celle de la Russie, de mettre un terme à la mission de la 
FORDEPRENU. La réduction de la composante militaire de la Force à compter du 1er 
octobre 1997 fut la carotte qui permit de contourner le veto russe et d’accorder un sursis 
supplémentaire à l’opération1131. Cette réduction était conditionnée au bon déroulement 
des élections législatives en Albanie comme auparavant, le sort de la FORDEPRENU 
avait été suspendu à la tenue des élections générales en Bosnie. L’importance accordée à 
ce scrutin dénotait une gestion superficielle de la crise albanaise dont on escomptait 
qu’elle prendrait ainsi fin sans du tout se soucier de ses répercussions à plus long terme. 
Corrélativement, la Force voyait son sort subordonné à des contingences sur lesquelles 
elle n’avait aucune influence et ne poursuivait nulle autre stratégie que d’attendre de voir 
avant de plier bagage.  
 
Les activités de la Force pendant cette période tenaient en un mot, toujours le 
même : observation. La FORDEPRENU effectuait des patrouilles afin d’observer celles 
conduites par les forces armées albanaises (ou ce qu’il en restait), macédoniennes et 
yougoslaves et dont le nombre alla croissant au fil de la crise1132. Sur la frontière nord, le 
Commandant de la Force s’inquiéta de ce que les unités de RFY et de Macédoine 
patrouillaient jusqu’à l’ancienne frontière administrative au détriment de la ligne négociée 
par l’ONU pour faciliter le travail de ses propres contingents. En conséquence, les 
casques bleus multipliaient les rencontres, en particulier avec les militaires déployés par 
Belgrade1133. Mais le Commandant se vit répondre par les deux Etats qu’ils étaient 
souverains sur leur territoire, qu’ils pouvaient diligenter des patrouilles où bon leur 
semblait et qu’en tout état de cause, nul incident n’était à craindre. Sur la frontière ouest, 
la situation était évidemment plus confuse. L’intérêt de la présence des Nations Unies 
                                                 
1130 Cf. S/1997/365, § 27. 
1131 Cf. Résolution 1110 du 28 mai 1997, par laquelle le Conseil de sécurité prorogea de six mois, jusqu’au 
30 novembre 1997, le mandat de la FORDEPRENU. 
1132 Cf. S/1997/365, § 4 et rapport S/1997/631 du 11 août 1997, § 4. 
1133 Cf. S/1997/365, § 4 et S/1997/631, § 5. De l’avis de l’OSCE, ces rencontres n’étaient nullement 
fortuites mais provenaient de la volonté de Belgrade d’afficher ses revendications sur le tracé définitif de la 
frontière en exerçant des pressions sur les contingents onusiens (et notamment américains) dans les zones 
visées. Cf. OSCE Mission, Fortnightly Report n°96 (14 March - 17 April 1997), p.7. 
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était précisément, selon Kofi Annan, de constituer un ‘instrument essentiel pour procéder 
à une évaluation objective de la situation dans la région’ 1134. La Force confirma ainsi 
qu’aucun acte de pillage n’avait eu lieu coté macédonien de la zone frontalière - ce que 
chacun avait toutefois pu remarquer. Le principal problème résidait dans la multiplication 
des incidents de frontière provoqués par le franchissement clandestin d’individus 
cherchant à fuir le pays ou de groupes organisés se livrant à de la contrebande d’armes1135.  
Or, la FORDEPRENU avait pour unique attribution de regarder passer les uns et les 
autres. Son mandat ne l’autorisait pas à interpeller ou arrêter les trafiquants ni par 
conséquent à récupérer les armes en circulation - cela n’empêcha pas certains ‘casques 
bleus’ de se retrouver au coeur de tirs croisés et parfois même d’être délibérément pris 
pour cible. Au demeurant, la Force était initialement absente de la zone limitrophe du lac 
d’Ohrid par laquelle transitait pourtant une bonne partie du matériel acheminé en 
Macédoine1136. Il semblerait en définitive que le nombre d’armes parvenues dans le pays 
fut relativement modeste d’une part, parce que l’essentiel du trafic à destination du 
Kosovo se déroulait dans le nord de l’Albanie et d’autre part, parce que les autorités 
macédoniennes engagèrent une politique plutôt robuste de rapatriement des clandestins et 
de lutte contre les trafiquants. D’aucuns estiment malgré tout que la présence des Nations 
Unies a pu jouer un rôle dissuasif supplémentaire ou du moins contraindre les trafiquants 
à prendre plus de précautions1137.  
 
Il est clair en tout cas, étant donné l’inconsistance de son mandat, que le bilan des 
activités de la FORDEPRENU au cours de l’insurrection albanaise ne se décline pas en 
termes concrets. C’est la raison pour laquelle le Secrétaire général souligna ‘l’effet calmant’ 
qu’auraient eu, selon le Commandement onusien, les patrouilles des casques bleus sur la 
population des régions frontalières. L’intervention ‘rapide et souple’ de la Force aurait 
même donné à la population locale ‘une confiance accrue dans l’aptitude de la République 
à faire face aux menaces qui peuvent peser sur sa stabilité’1138. Ce genre d’argumentation 
relève, au choix, de la méthode Coué ou de la langue de bois. En guise d’intervention 
‘rapide et souple’, la FORDEPRENU s’empressa surtout de reprendre les positions 
qu’elle avait prématurément abandonnées et d’en établir d’autres dans une région (Ohrid) 
négligée à tort. Quant à la confiance dans l’Etat de Macédoine, on s’explique mal en quoi 
la présence d’une force étrangère a bien pu aider à la renforcer. L’importance accordée à 
cette dimension psychologique de la Force des Nations Unies conduisait à masquer 
jusqu’à un point frisant l’imposture l’absence de réalisations concrètes de sa part. Mais 
plutôt que de reconnaître les limites inhérentes à la mission de ‘casques bleus’ enfermés 
dans le rôle sempiternel de figurants, le Secrétaire général, avec la complicité du 
Commandement de la force, entretenait l’illusion au risque de se heurter à de sérieuses 
contradictions. Alors, disait-il, ‘qu’on ne saurait négliger’ les dangers engendrés par la 
                                                 
1134 Cf. S/1997/365, § 25. 
1135 D’après le gouvernement macédonien, plus d’un millier d’incidents (dont 80 incluant l’usage d’armes à 
feu) eurent lieu sur la frontière occidentale entre mars et septembre 1997. Cf. OSCE Mission, Fortnightly 
Report n°102 (21 August - 19 September 1997), p.3.  
1136 Cf. Smith et Sagramoso, ‘‘Small arms trafficking may export Albania’s anarchy’’, op.cit., p.26. La 
FORDEPRENU établit trois postes temporaires dans la région d’Ohrid courant mai 1997. Cf. 
S/1997/631, § 3. 
1137 Cf. Chris Smith et Domitilla Sagramoso, Jane’s Intelligence Review, op.cit., pp.26-27. 
1138 Cf. S/1997/365, § 25. 
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circulation d’armes dans la région, il ne suggérait rien pour y remédier ni pour préparer la 
FORDEPRENU à une éventuelle aggravation de la situation au Kosovo1139. Au contraire, 
loin de préserver ou d’augmenter la valeur ajoutée qu’il prêtait à la Force, il convint d’en 
réduire l’effectif. 
 
2) Une ultime prorogation 
 
Décision fut en effet prise après l’organisation des élections législatives albanaises 
de diminuer de 300 hommes la composante militaire de la FORDEPRENU1140. A la 
décharge du Secrétaire général, il s’agissait d’une demande expresse du Conseil de sécurité 
à laquelle celui-ci pouvait difficilement résister. Le gouvernement macédonien revint alors 
à la charge pour essayer de retarder une nouvelle fois l’échéance du retrait définitif, en 
arguant du caractère particulièrement volatile de la situation générale dans la région1141.  
S’il en rajoutait peut-être un peu (les tensions au Monténégro et en Bosnie ne menaçaient 
guère la Macédoine) et se dispensait toujours d’évoquer celles agitant son propre pays 
(liées notamment aux événements de Gostivar), sa position se justifiait amplement. Pour 
quelles raisons toutefois les autorités de Skopje attachaient-elles tant d’importance à une 
force aussi inconsistante, dans ses attributions, que l’était la FORDEPRENU ? Parce 
qu’elles la considéraient comme une garantie donnée par la ‘communauté internationale’, 
enfin par les Occidentaux, et pour tout dire par les Américains, à l’intégrité territoriale de 
la Macédoine et craignaient en conséquence que le retrait éventuel de ce déploiement 
n’alimente les velléités de ceux susceptibles d’y attenter, à l’intérieur comme à l’extérieur 
des frontières du pays. Et le gouvernement se contentait du mandat d’observateurs 
conféré aux ‘casques bleus’, car il était soucieux tout de même de préserver ses attributs 
de souveraineté et ne souhaitait pas non plus heurter la susceptibilité de ses voisins. La 
situation avait ceci de paradoxal que d’ordinaire, c’est l’Etat-hôte qui s’oppose à 
l’établissement d’une présence internationale ou tente d’accélérer son départ et le Conseil 
de sécurité qui se heurte à l’obstacle de la souveraineté.  
 
Le Secrétaire général convint avec le gouvernement macédonien d’une certaine 
‘imprévisibilité des événements’ - illustrée dernièrement par l’explosion de la crise en 
Albanie - mais ne percevait manifestement pas que la situation au Kosovo s’approchait du 
seuil fatidique du conflit armé1142. Au contraire, la réduction antérieure de l’effectif de la 
force pouvait être considérée, d’après lui, comme le début d’un retrait progressif rendu 
possible par... l’amélioration de la situation dans la région1143. S’il recommanda finalement 
une nouvelle prorogation (de six mois au lieu des douze demandés par Skopje), c’était 
                                                 
1139 Cf. S/1997/365, § 26. 
1140 Le processus démarra comme prévu le 1er octobre et s’acheva deux mois plus tard, la composante 
militaire ne comptant plus que 700 hommes. Cette réduction entraîna une diminution du nombre de 
postes permanents d’observation de 19 à 8, compensée en partie par le déploiement plus souple de 
patrouilles et le recours plus fréquent aux postes temporaires. Cf. S/1997/631, § 22 et rapport 
S/1997/911 du 20 novembre 1997, § 3. 
1141 Cf. Lettre datée du 31 octobre 1997, adressée au Secrétaire général par le ministre macédonien des 
affaires étrangères (S/1997/838 du 3 novembre 1997, annexe).  
1142 Cf. S/1997/911, § 24 (imprévisibilité). 
1143 Cf. § 29. 
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pour des raisons sans rapport direct avec la montée des périls dans le voisinage. Il 
s’agissait d’abord de se donner le temps de voir ainsi, pour le Conseil de sécurité, que de 
‘juger de l’efficacité de la réduction initiale avant d’envisager l’étape suivante’1144. Il 
s’agissait ensuite de fournir des assurances psychologiques aux autorités du pays-hôte, 
dont les arguments avaient été compris non comme des avertissements éventuels, mais 
comme l’expression de leur anxiété1145. En somme, le gouvernement déclarait : ‘la guerre 
couve’ ; le Secrétaire général concluait : ‘les Macédoniens sont inquiets’. Il s’agissait enfin, 
tout simplement, de tenir compte des conditions hivernales dans la région, qui 
compliquaient singulièrement le retrait immédiat de la Force ou même toute réduction 
supplémentaire de sa composante militaire1146. 
 
C’est probablement ce dernier argument qui emporta la décision du Conseil de 
sécurité et permit une nouvelle fois d’arracher l’accord de la Russie. Au titre de la 
résolution 1142 du 4 décembre 1997, la FORDEPRENU obtint un délai supplémentaire 
de neuf mois, jusqu’au 31 août 1998. Mais il s’agissait, sans ambiguïté aucune, de l’ultime 
extension, la composante militaire devant se retirer dans son intégralité immédiatement 
après cette échéance1147. En somme, le mandat de la Force était prorogé pour des raisons 
climatiques et son terme fixé quelles que fussent les circonstances politiques. Que restait-il 
donc de préventif à ce déploiement ? Jusqu’alors, les sursis accordés successivement 
avaient illustré jusqu’à la caricature la stratégie de l’improvisation conduite dans les 
Balkans. Mais désormais, la FORDEPRENU ne dépendait plus même d’une actualité qui 
par ailleurs la dépassait à tous points de vue, elle était déconnectée du monde réel. 
 
II. Le syndrome de Gostivar  
 
Ni la crise qui éclata en Albanie, ni celle qui menaçait au Kosovo ne semblèrent 
avoir de répercussions tangibles au sein de la communauté albanaise de Macédoine ni plus 
largement retentir sur l’évolution des relations difficiles entre celle-ci et les autorités 
macédoniennes. Ces développements dans le voisinage immédiat ne donnèrent ainsi lieu à 
aucune agitation politique particulière ou manifestation bruyante de solidarité, mais 
inspirèrent au plus un vague sentiment de tristesse, de fatalisme et d’inquiétude. En 
revanche, comme en témoigna l’affaire de Gostivar de façon assez dramatique, ils ne 
                                                 
1144 Cf. § 29. 
1145 Ainsi, le Secrétaire général retenait des consultations tenues avec les autorités macédoniennes qu’en cas 
de cessation des activités de la FORDEPRENU, ‘de nouveaux arrangements qui donneraient au 
gouvernement l’assurance que la communauté internationale demeure attachée à la paix et à la stabilité 
dans le pays’ devraient être mis en place. A compter du printemps 1998, il préconisait un dispositif 
particulièrement allégé (la réduction de la FORDEPRENU à deux équipes spéciales de 400 hommes au 
total ou bien son remplacement par une force de 100 observateurs militaires) qui ne pouvait effectivement 
remplir d’autre rôle que celui-là. Cf. Ibid., § 28-29. 
1146 Cf. § 29. 
1147 Le mandat fut prorogé de neuf mois au lieu de six afin justement de permettre à la Force d’entamer les 
préparatifs de son retrait à partir du 1er juin 1998. Le Secrétaire général devait rendre à cette même date un 
rapport sur les modalités d’achèvement des opérations. Cf. Résolution 1142 (1997), § 2 du dispositif. 
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générèrent pas non plus les effets ‘stabilisateurs’ escomptés par certains sur les tensions 
internes du pays1148.  
 
1) L’affaire des drapeaux 
 
L’affaire de Gostivar atteint son paroxysme le 9 juillet 1997. Ce jour-là, le 
gouvernement macédonien ordonna à la police d’exécuter une décision de la Cour 
constitutionnelle exigeant de retirer les drapeaux albanais et turcs déployés par les 
autorités locales sur la façade des mairies de Gostivar et Tetovo. A cette occasion, de 
violents affrontements eurent lieu entre la population albanaise et les forces de police, au 
cours desquels celles-ci recoururent à des méthodes pour le moins controversées. A l’issue 
de ces événements, on releva dans le centre de Gostivar trois morts et près de deux cents 
blessés. Tant dans ses origines que dans ses conséquences, l’affaire est toutefois autrement 
plus complexe que ce simple établissement des faits. 
 
Pour en comprendre la genèse, il faut remonter aux élections locales de 1996, 
remportées dans les deux villes de Gostivar et Tetovo par les candidats du PDPA1149. La 
victoire des ‘radicaux’ albanais se traduisit par un certain triomphalisme de leur part, 
aggravé de manifestations tangibles d’intolérance et d’animosité envers les - ou plutôt le - 
Macédonien(s). A l’occasion d’un rassemblement post-électoral, le leader charismatique des 
Albanais de Macédoine, Arben Xhaferi, déclara de façon tonitruante son intention de 
fusionner les deux municipalités en une seule région et de créer des liens d’association 
dans les domaines de la culture, de l’éducation et des finances. Les représentants du 
PDPA ne se contentèrent pas d’effets d’annonce, mais prirent des mesures fort concrètes 
témoignant de leur détermination. A Gostivar, le maire nouvellement élu, Rufi Osmani, 
décida ainsi d’un certain nombre de changements significatifs dans le fonctionnement de 
la municipalité : le personnel de la mairie fut diminué de 30% et le nombre d’employés 
albanais augmenta d’autant  ; au sein du bâtiment municipal, apparurent des panonceaux 
rédigés en albanais concurremment au macédonien et au turc ; enfin, fut déployé sur le 
fronton de l’hôtel de ville le drapeau albanais, qui vint donc s’ajouter à celui de l’Etat de 
Macédoine1150. Ces dispositions adoptées au niveau local correspondaient dans une large 
mesure aux revendications formulées depuis des années par les représentants albanais à 
l’échelle nationale - ainsi d’un meilleur accès aux emplois publics (et proportionnel au 
                                                 
1148 Et notamment par la Mission de l’OSCE en Macédoine, qui estimait que les troubles se produisant en 
dehors du pays pouvaient éventuellement inciter ceux résidant en son sein à prendre conscience de leurs 
avantages communs plutôt que se focaliser sur leurs différends. Cf. Spot Report, ‘Local Perspectives on the 
Crisis in Albania’, 5 March 1997.  
1149 A Tetovo, il fallut recommencer le premier tour à quatre reprises avant que les trois principaux partis 
albanais ne mettent leurs rivalités en sourdine et s’entendent pour soutenir collectivement au second le 
candidat du PDPA. Cf. OSCE Fortnightly Report n°93 à 95 (17 December 1996 - 13 March 1997). 
1150 Curieusement, seule l’organisation non gouvernementale de défense des droits de l’homme, Human 
Rights Watch, fait mention des deux premières mesures. D’après R. Osmani (cité par l’ONG), la mairie de 
Gostivar comptait 30 employés avant son arrivée, dont 20 Macédoniens (de souche), 8 Albanais et 2 
Roms ; il réduisit l’effectif total à 20 personnes, parmi lesquelles 12 Albanais, 5 Macédoniens, 2 Roms et 
un Turc. Ajoutons que d’après les chiffres (contestés) du recensement de 1994, la population de Gostivar 
comprenait 65% d’Albanais, 17% de Macédoniens ainsi que des Turcs, des Roms et d’autres nationalités. 
Pour le rapport très approfondi de Human Rights Watch, cf. Police Violence in Macedonia, April 1998. 
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poids supposé de leur communauté dans la population totale), d’un usage plus répandu de 
leur langue maternelle (en particulier dans les administrations) et du droit d’arborer des 
symboles identitaires ou nationaux. En somme, les dirigeants albanais appliquaient de facto 
leur programme et la municipalité de Gostivar faisait office de laboratoire1151. Le 
problème justement, c’est que l’expérience déplut aux autorités macédoniennes, qui eurent 
la désagréable impression que les représentants albanais agissaient en terrain, sinon en 
territoire, conquis - et conquis sur leur propre souveraineté. Aussi, la question de Gostivar 
devint inévitablement un problème d’ordre national. 
 
Le différend s’est cristallisé sur le déploiement du drapeau albanais précisément 
parce qu’il s’agissait là d’un des attributs de la souveraineté étatique. En d’autres occasions 
déjà, l’usage de symboles albanais avait été perçu côté macédonien comme autant de 
provocations, manifestations de déloyauté et signes de séparatisme. Le problème était 
complexe, en ce que les minorités disposaient de certains droits en la matière et que le 
gouvernement macédonien fit initialement preuve de retenue, tentant même de parvenir à 
un compromis négocié. Au titre de la Constitution en effet (article 48), les différentes 
nationalités de Macédoine s’étaient vues reconnaître le droit de préserver et développer 
leur identité ainsi que d’user des symboles nationaux s’y rattachant. En vertu de ces 
dispositions, le maire de Gostivar arguait que son initiative respectait parfaitement l’ordre 
constitutionnel et la justifiait comme une application pure et simple de droits non 
seulement légitimes mais reconnus. Or, en matière d’application justement, la 
Constitution restait muette, qui ne précisait pas dans quelles conditions, à quelles 
occasions et sur décision de quelle institution les minorités pouvaient faire usage de leurs 
propres symboles. La première difficulté soulevée par l’affaire de Gostivar était ainsi que 
la question des drapeaux tombait dans un vide juridique - le type même de situation 
appelant à des interprétations contradictoires. Second problème : le drapeau brandi par les 
Albanais de Macédoine était en tous points identique à celui de l’Albanie. Cette similitude 
était évidemment de nature à générer des controverses, que la Constitution, également 
silencieuse sur le type de symboles tolérés, ne permettait pas à elle seule de résoudre. 
L’initiative des maires eut au moins le mérite de poser le problème, mais il faut imaginer la 
stupeur des Macédoniens lorsqu’ils découvrirent soudainement parsemée de drapeaux 
semblables à ceux de l’Albanie voisine toute la partie occidentale de leur pays - un grand 
aigle noir recouvrant de ses ailes un bon quart du territoire macédonien1152. 
                                                 
1151 On notera à cet égard que les élus albanais ont semblé manifester à l’égard de la population turque de 
Gostivar une intolérance équivalente à celle qu’ils reprochent aux autorités macédoniennes à leur encontre. 
Si le drapeau turc fut déployé sur le fronton de l’hôtel de ville au même titre que le drapeau albanais (ce 
n’était pas le cas à Tetovo), le statut de langue officielle accordé jusqu’alors au turc dans la municipalité fut 
révoqué par le conseil nouvellement élu. Cette décision fut prise au motif que la population turque de 
Gostivar (12.5% selon le recensement de 1994) n’atteignait pas le seuil de 20% fixé par la loi sur 
l’administration locale de 1995 pour qu’entrent en vigueur les dispositions relatives à l’usage officiel des 
langues minoritaires. Or, les chiffres de 1994 (y compris ceux cités dans la note précédente) ont perdu de 
leur pertinence à l’échelle locale depuis l’adoption en 1996 d’une loi sur la subdivision territoriale qui 
modifia profondément les limites administratives et partant, la composition démographique des 
municipalités. Les représentants turcs se sont donc plaints de cette mesure, qui dénotait par ailleurs un 
certain complexe de supériorité (numérique au moins) de leurs homologues albanais. Sur les faits, cf. 
OSCE Fortnightly Report, n°94 (22 January - 22 February 1997), p.9. 
1152 E. Rehn notait en effet qu’au-delà de Gostivar et Tetovo, presque toutes les municipalités où sont 
concentrées les populations albanaise et turque avaient déployé de la même façon des drapeaux. Notons 
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Le gouvernement déclara l’initiative des maires illégale, mais sentant poindre la 
crise, entreprit de combler d’urgence le vide juridique en soumettant un projet de loi au 
Parlement. Ce faisant, il se proposait de résoudre la question de façon négociée plutôt que 
d’entamer une épreuve de force. Saisie par deux conseillers socialistes de la municipalité 
de Gostivar, la Cour constitutionnelle rendit dans le même temps deux décisions (en mai 
et juin) stipulant d’une part, que l’usage des symboles nationaux devait être régi par la loi 
(alors en préparation), les conseils municipaux ne disposant jusqu’à nouvel ordre d’aucune 
compétence en la matière et d’autre part, que les drapeaux brandis étant ceux de pays 
étrangers, ils ne pouvaient l’être qu’à des conditions très strictes1153. Dans les deux cas, la 
Cour concluait que l’initiative des maires constituait une atteinte à la souveraineté de l’Etat 
et donc, que les drapeaux devaient être retirés sur le champ. Or, les autorités locales 
refusèrent d’obtempérer1154.  
 
Le gouvernement n’avait alors pas davantage l’intention de faire appliquer la 
décision de la Cour (comme celle-ci l’en intimait pourtant), mais attendait l’issue du 
processus législatif en marche. Le 8 juillet, vers 23 heures, le Parlement adopta enfin une 
loi sur l’usage des drapeaux étrangers, qui complétait celle promulguée quelques jours 
avant sur celui des armoiries, du drapeau et de l’hymne national de la République de 
Macédoine et devait mettre un point final à la controverse. Le texte fut salué par les 
observateurs internationaux comme un compromis raisonnable entre le respect de la 
souveraineté et des institutions de l’Etat et celui des droits des minorités à exprimer leur 
identité1155. Concrètement, la loi permettait aux nationalités de choisir elles-mêmes leur 
drapeau, sans donc exiger de modification de ceux, employés jusqu’alors, qui se 
confondaient avec les symboles d’un Etat voisin. Tout au plus, le législateur estimait que 
ces drapeaux devaient être de plus petite taille que celui de la République de 
Macédoine1156. Leur utilisation était autorisée à l’occasion de commémorations privées et 
lors d’événements sportifs ou culturels. Mais ces drapeaux ne pouvaient être légalement 
déployés au devant des bâtiments publics (notamment, la présidence, le parlement, le 
gouvernement, les administrations et les municipalités) qu’au cours des seuls jours fériés 
                                                                                                                                                        
que celui utilisé par les résidents d’origine turque est tout aussi identique à celui de la Turquie. Cf. Rapport 
final d’E. Rehn du 30 septembre 1997, § 16. 
1153 Les Albanais prétendaient quant à eux que leur drapeau n’avait de valeur que culturelle ou identitaire. 
On se rappellera à cet égard que le sentiment national des Albanais se confond bien davantage avec celui 
d’appartenir à la nation albanaise qu’il ne révèle un attachement à l’Etat d’Albanie.  
1154 Entre les deux décisions rendues par la Cour, un petit groupe non identifié (probablement des 
Macédoniens) avait pris sur lui, au cours d’une expédition nocturne, de retirer puis de déchirer le drapeau 
albanais de Gostivar ; celui-ci fut rehissé le lendemain même devant une foule passablement enthousiaste 
de 20’000 personnes. Cf. Human Rights Watch, op.cit. 
1155 C’est ainsi l’avis exprimé (prudemment) par E. Rehn et (plus franchement) par la Mission de l’OSCE. 
Cf. Rapport final d’ E. Rehn, op.cit., § 43 et OSCE Fortnightly Report, n°99 (6 June - 27 June 1997), pp.3-4. 
1156 Dès mars, le gouvernement avait proposé de différencier le drapeau des nationalités de celui de leur 
Etat-patrie en y ajoutant des symboles. Mais cette idée fut rejetée en bloc par les représentants albanais. 
En mai, Arben Xhaferi suggéra plutôt que chaque communauté, y compris les Macédoniens, dispose d’un 
drapeau distinct de celui de l’Etat. Cette proposition dispensait les Albanais, comme lui-même s’y refusait, 
de modifier le leur et demandait aux Macédoniens un sacrifice évidemment inacceptable à leurs yeux (a 
fortiori après les misères infligées par les Grecs). Cf. OSCE Fortnightly Report, n°95 (21 February - 13 March 
1997), p.6 et n°98 (17 May - 5 June 1997), p.5. 
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officiels. Cette loi fut adoptée avec le soutien des députés albanais du PDP (dont quatre 
manquèrent toutefois à l’appel) mais sans l’approbation des représentants du PDPA (qui 
se réservaient même la possibilité de s’y soustraire). Le VMRO-DPMNE s’était prononcé 
comme les autres partis en faveur d’une législation, mais avait déploré dans le projet de loi 
une violation de la souveraineté de l’Etat - ce dont nul ne se souciait vraiment, puisqu’il ne 
comptait alors aucun député à l’Assemblée. En apparence, la question semblait donc en 
voie de règlement. En fait, la loi fut déclarée plus tard inconstitutionnelle par la Cour et 
dans l’immédiat, les drapeaux déployés à Gostivar et Tetovo demeuraient fièrement 
accrochés à leur fronton1157.  
 
Le gouvernement se sentit-il cette fois-ci en droit ou en position d’agir ? Voulut-il 
avoir le dernier mot dans cet épisode au cours duquel son autorité avait été sérieusement 
mise à l’épreuve ? Chercha-t-il à prendre de court les représentants albanais dont il 
n’escomptait sans doute guère qu’ils s’inclinent  ? Quatre heures seulement après 
l’adoption de la loi, il dépêcha en tout cas à Gostivar et Tetovo des forces de police 
spéciales chargées d’exécuter les décisions de la Cour constitutionnelle. Au petit matin, 
celles-ci pénétrèrent (de force) dans les mairies - qu’elles saccagèrent au passage - et 
retirèrent les drapeaux de leur façade. Au même moment, les principaux leaders du 
PDPA, y compris le maire de Gostivar, étaient placés en état d’arrestation, afin sans doute 
de les empêcher d’appeler la population à la rescousse. Selon le gouvernement, la police 
aurait trouvé dans les bâtiments municipaux des armes non déclarées et de la 
documentation relative à des ‘cellules de crise’, censées passer à l’action si les autorités 
s’en prenaient aux drapeaux  ; à son avis donc, une résistance armée était en voie de 
formation, qui justifiait a posteriori sa décision d’intervenir pour l’étouffer dans l’oeuf1158.  
Mais cette mission accomplie, les forces de police restèrent sur place, cependant qu’une 
foule d’Albanais s’amassait au-devant de la mairie de Gostivar pour réclamer la libération 
de Rufi Osmani. Les premières échauffourées se produisirent dès 7 heures du matin. Mais 
la foule ne cessa de grossir - et l’agressivité de monter, qui gagnait manifestants (tous 
albanais) et policiers (tous macédoniens). La haine se lisait sur tous les visages, racontera 
un témoin1159. Les affrontements éclatèrent dans l’après-midi, sans qu’on sache 
véritablement quel camp provoqua l’autre. Le gouvernement assura par la suite que 
certains manifestants étaient en possession de pierres, de cocktails molotov et même 
d’armes à feu, qu’ils auraient utilisés à l’encontre des policiers. Le combat semble avoir été 
pourtant bien inégal. Après 45 minutes de coups de feu et de coups de matraques, la 
police parvint à disperser la foule et rétablir l’ordre. Il est probable, mais non pas avéré 
étant donnée la confusion ambiante, qu’elle usa d’une force disproportionnée à ce stade 
                                                 
1157 Saisie, entre autres, par le VMRO-DPMNE, la Cour constitutionnelle considéra en novembre 1998 
que le droit des minorités d’exprimer et développer leur identité n’incluait pas celui d’user de drapeaux 
nationaux. En conséquence, cette question retomba dans un vide juridique. Cf. OSCE Fortnightly Report, 
n°120 (14 November - 6 December 1998), p.7. 
1158 C’est l’argument avancé par le chef du gouvernement macédonien au Haut Commissaire pour les 
minorités nationales : ‘Prime Minister Crvenkovski emphasized that further delay in taking down the flags would not 
have caused the mayors to change their minds, while at the same time it could have led to a far greater number of casualties, 
because more time would have been available for building up organised resistance ’ in ‘‘Report of the High 
Commissioner on National Minorities Regarding His Visit to the FYR of Macedonia’’, 10-13 July 1997, 
REF.HC/9/97, 16 July 1997. 
1159 Cf. La reconstitution détaillée des événements établie par Human Rights Watch, op.cit. 
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précis. Surtout, il ne fait aucun doute qu’après avoir repris le contrôle de la situation, la 
police poursuivit son action sans justification aucune et se rendit coupable de violences 
aussi graves que gratuites1160. Au final, le tableau dressé par le rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme est accablant : ‘la police a usé d’une force excessive 
puis a eu recours à des méthodes illégales, opérant des descentes chez des habitants de 
Gostivar. Lors des incidents dans les rues, elle s’en est prise à des personnes qui 
n’opposaient aucune résistance et elle les a frappées, allant même jusqu’à tabasser des 
enfants. (...). La police aurait utilisé contre les manifestants la force meurtrière des armes à 
feu. De plus, dans les heures qui avaient (sic) suivi les affrontements dans les rues, la 
police aurait effectué sur place, sans mandat, une descente chez des dizaines d’Albanais de 
souche, mettant leur domicile à sac et n’hésitant pas à frapper des hommes devant des 
membres de leur famille. Elle avait (sic) arrêté des dizaines de personnes dont beaucoup 
auraient été frappées durant leur garde à vue’. En conclusion, le Rapporteur spécial 
exprime ‘la certitude que l’usage de la force par la police lors des incidents de Gostivar 
allait bien au-delà de la limite qui était raisonnablement nécessaire pour rétablir l’ordre’1161.  
 
Le bilan s’éleva à 3 morts, 195 blessés (enregistrés à l’hôpital) dont 49 sérieusement 
et 9 policiers. Cela ne suffit pas. Le lendemain, les violences policières se poursuivirent 
dans les rues et dans les commissariats de Gostivar. Et tout le long du mois de juillet, la 
police continua d’interpeller, détenir, interroger et brutaliser des Albanais, en particulier 
des membres du PDPA1162. Dans les autres villes de Macédoine, les drapeaux litigieux 
disparurent, retirés soit subrepticement, soit sur décision du conseil municipal. Mais 
l’affaire était loin de toucher à son terme. L’heure était aux procédures judiciaires, menées 
avec une célérité peu coutumière. En deux mois à peine, plusieurs dossiers furent traités 
en première instance et des peines prononcées à l’encontre de prévenus reconnus 
coupables pour la plupart d’entre eux. A l’issue d’un procès critiqué pour ses irrégularités 
de procédure, Rufi Osmani écopa de 13 ans et 8 mois de prison pour refus d’obtempérer 
à une injonction de la Cour constitutionnelle (ce qu’il admit), incitation à la haine 
nationale et appel à la résistance (ce qu’il réfuta). Furent également jugés coupables du 
premier chef d’accusation et condamnés à des peines de 30 à 36 mois d’emprisonnement 
le maire et le président du conseil municipal de Tetovo ainsi que celui de Gostivar1163. A 
l’inverse, aucun policier ou fonctionnaire ne fut jamais poursuivi par la justice, pas un seul 
ne fut suspendu au cours de l’enquête diligentée par le gouvernement ni non plus inquiété 
à son issue. En février-mars 1998, trois hauts fonctionnaires du ministère de l’intérieur 
furent mutés, mais le gouvernement démentit que leur nouvelle affectation ait quelque 
rapport avec l’affaire1164. Naturellement, cette justice à deux vitesses (ou plutôt à une 
seule) ne pouvait qu’exacerber le sentiment d’aliénation des Albanais de Macédoine, déjà 
passablement exaspérés par les événements. Laborieusement, une commission d’enquête 
                                                 
1160 Cette distinction temporelle (avant et après 16h pour être tout à fait précis) est prudemment établie par 
Human Rights Watch, op.cit. E. Rehn prend semble-t-il moins de précautions, en ce qu’elle tend à 
considérer les événements dans leur continuité. cf. infra. 
1161 Cf. Rapport final d’E. Rehn, § 18-20. 
1162 Cf. Human Rights Watch, op.cit. et OSCE Fortnightly Report n°100 (28 June - 29 July 1997), p.5 (la 
Mission évoque au sujet de ces pratiques policières des ‘indices solides’). 
1163 Ces peines seront réduites en appel à deux années. R. Osmani fut libéré après 90 jours de détention en 
attendant l’issue de son recours. 
1164 Cf. Human Rights Watch, op.cit. 
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parlementaire fut toutefois mise en place, présidée par un membre du PDP mais sans 
participation de représentants du PDPA qui déclinèrent l’invitation. Dans ses conclusions 
rendues en mars 1998 (et négociées entre ses membres), elle souligna que l’intervention de 
la police était juridiquement fondée et qu’à sa connaissance aucun blanc -seing n’avait été 
donné aux forces de l’ordre. La commission confirma néanmoins que certains groupes ou 
individus avaient fait un usage excessif de la force, mais se garda de mettre collectivement 
en cause les policiers engagés tout comme d’évoquer d’éventuelles responsabilités 
politiques. Elle recommanda seulement de poursuivre les individus incriminés, qu’elle se 
disait dans l’incapacité d’identifier en dépit d’un important stock d’images filmées à sa 
disposition. Son rapport fut approuvé par une large majorité de députés, dont beaucoup 
admirent cependant qu’il était superficiel et incomplet. Le PDPA pour sa part le rejeta en 
bloc. Si l’exercice n’avait pas été inutile, à l’évidence il ne suffit pas à remédier aux 
profonds dommages causés par cette affaire1165. 
 
2) Les répercussions nationales 
 
Trois morts et deux cents blessés, le bilan est lourd - a fortiori pour une histoire de 
drapeaux hissés un mauvais jour. Mais si cette question peut paraître dérisoire à certains, 
elle était assez fondamentale du fait de sa dimension symbolique. Au-delà, l’affaire de 
Gostivar méritait qu’on y prête attention en raison d’une part, de ses répercussions 
politiques immédiates et d’autre part, des nombreuses autres questions en suspens qu’elle 
mit évidence.  
 
Les événements du 9 juillet eurent un énorme retentissement en Macédoine, 
décuplé par le fait que la télévision les diffusa en direct tout au long de la journée. Pour 
l’opinion publique, ces événements ne se résumaient peut-être pas encore à un 
affrontement direct entre Macédoniens et Albanais, mais ils s’en rapprochaient 
dangereusement. Le lendemain des faits, la presse écrite ajouta son grain de sel sur les 
plaies, contribuant ainsi à renforcer la polarisation des deux communautés. A de rares 
exceptions, la plupart des médias pro-gouvernementaux - contrôlés par et destinés à des 
Macédoniens - blâmèrent les ‘extrémistes albanais’ aussi vivement qu’ils félicitèrent les 
policiers pour leur action. Les premiers étaient coupables de semer le trouble, violer la loi, 
agresser les forces de l’ordre, les seconds s’étaient comportés en professionnels et 
n’avaient usé de la force que sous la contrainte. Nul mention n’était faite des brutalités 
gratuites commises par la police1166. Côté albanais, c’est naturellement ce seul aspect que 
l’on gardait en mémoire - et pour longtemps. Le déni de justice ajoutait au ressentiment. 
 
Le 11 juillet, le Président Gligorov intervint publiquement pour exprimer ses 
condoléances et déplorer le coup porté à la cohabitation pacifique des communautés du 
pays. Mais il défendit aussi le droit de l’Etat de protéger ses propres symboles et suggéra 
                                                 
1165 Sur cette commission parlementaire, cf. OSCE Fortnightly Report n°102 (21 August - 19 September 
1997, p.6), n°103 (20 September - 19 October 1997, p.5), n°108 (30 January - 27 February 1998, p.4), 
n°109 (28 February - 24 March 1998, p.5) et n°110 (24 March 1998 - 9 April 1999, ce dernier contenant le 
rapport en annexe). 
1166 Cf. Human Rights Watch, op.cit. 
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de tourner la page plutôt que d’appeler la justice à passer1167. Par ailleurs, son Premier 
ministre s’était montré moins soucieux de faire retomber la tension. La veille, B. 
Crvenkovski avait rendu visite aux forces de police stationnées à Gostivar pour leur 
rendre hommage, bras tendu, pouce levé. La scène fut filmée par les caméras de 
télévision. Ce geste, les Albanais ne l’oublièrent pas, qui perdirent ce jour-là toute 
confiance dans les socialistes macédoniens, ne leur accordant plus même le bénéfice du 
doute1168. Le désaveu se reporta immanquablement sur leurs partenaires du PDP, que les 
événements de Gostivar avaient placés dans une position intenable. Déjà critiqués pour 
s’associer à la comédie du pouvoir (macédonien), les ‘modérés’ se voyaient accusés de 
cautionner une politique de répression ouverte. En réalité, les députés du PDP s’étaient 
nettement démarqués du gouvernement, mais ses ministres ne le quittèrent pas pour 
autant1169. Ils escomptaient peut-être d’obtenir malgré tout des concessions de leurs 
partenaires ou craignaient, plus probablement, que leur retrait du gouvernement 
n’entraîne leur disparition de la scène politique. La cohabitation au sommet se poursuivit 
donc, mais il s’agissait de moins en moins de coopération. Le PDPA de son côté avait le 
vent en poupe. L’affaire de Gostivar le crédita du soutien d’une majorité d’Albanais, 
encore renforcé par la fusion qu’il opéra avec le petit NDP. En juillet 1997, se tint à 
Tetovo, dans une atmosphère surchauffée, le congrès d’union des deux partis ‘radicaux’. 
L’événement fit grand bruit en raison de la présence de délégués à l’allure douteuse 
(uniformes paramilitaires et bérets noirs) et de l’intention proclamée des congressistes de 
représenter les Albanais tant de l’intérieur que de l’extérieur du pays. Arben Xhaferi prit la 
tête de ce mouvement haut en couleurs, assisté, avec le titre de vice-président, de Menduh 
Thaci (son bras droit du PDPA) et de Iliaz Halimi (ancien président du NDP). En 
octobre, le nouveau parti démocratique des Albanais (DPA) précisa sa plate-forme 
politique sans rien renier de la ferveur qui l’avait vu naître : au menu, appels à la 
cantonisation ou la fédéralisation de la ‘FYROM’, à des manifestations et à la résistance 
active, à la création d’une assemblée et l’élaboration d’un programme pan-albanais1170. Si 
les deux formations avaient annoncé leur intention de fusionner dès le mois de juin 1997, 
les affrontements de Gostivar décuplèrent manifestement leur ardeur. Du coup, la 
‘radicalisation’ tant pressentie de la minorité albanaise semblait véritablement prendre 
forme qui, conjuguée à l’attitude nouvellement musclée des autorités macédoniennes, 
s’avérait du plus mauvais augure. Une logique de confrontation paraissait se mettre en 
place alors que les sujets de contentieux ne manquaient pas.  
 
                                                 
1167 Ibid. 
1168 Entretien avec M. Ibrahim Mehmeti, Media Projects Manager, Search for Common Ground, Skopje, le 10 
avril 2000. 
1169 Au Parlement, le PDP s’associa avec le PDPA pour demander la démission du ministre de l’intérieur. 
Cf. OSCE Fortnightly Report, n°102 (21 August - 19 September 1997), p.6. 
1170 Sur ce congrès et ses suites, cf. OSCE Fortnightly Report n°100 (28 June - 29 July 1997, p.5) et Spot 
Report, ‘‘Trends in Albanian Minority Radical Opposition Politics’’, 24 October 1997 (la Mission jugea 
manifestement la réunion d’octobre suffisamment importante pour émettre un spot report). Le DPA 
rencontra quelques difficultés à se faire enregistrer pour les élections de 1998, la cour compétente 
considérant que son sceau (bilingue) était inconstitutionnel et que son logo ressemblait un peu trop au 
drapeau albanais. En revanche, les statuts de ce parti n’étaient pas jugés contraires à la Constitution. Le 
DPA participa finalement aux élections sous le sigle PDPA/NDP. Pour des raisons pratiques, on fera 
usage dans ce texte de la première appellation. 
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L’affaire de Gostivar servit de révélateur à un certain nombre de problèmes latents 
susceptibles de mettre un péril le maintien de la paix civile en Macédoine, en même temps 
qu’elle mit en évidence une certaine ambiguïté du pouvoir en place à cette époque. La 
première des questions ainsi mises en exergue était à l’évidence la situation des droits de 
l’homme, qui n’avait jusque-là attiré qu’une attention distraite. Certes, nulle violation 
massive ou systématique n’était relevée dans le pays, qui s’était au contraire doté d’un 
arsenal juridique propre à assurer le respect et la promotion des droits de l’homme. 
Néanmoins, notait le Rapporteur spécial dans son rapport final, ‘il y a souvent loin de la 
loi à la pratique et il est parfaitement vrai que certaines dispositions juridiques importantes 
continuent d’être violées par les autorités à une fréquence troublante’1171. Les plus 
saillantes des violations commises l’étaient par le bras armé des autorités : la police. De ce 
point de vue, les abus perpétrés à Gostivar semblaient bien relever de la règle (si l’on ose 
dire) plus que de l’exception. En particulier, la pratique fort répandue des ‘entretiens pour 
information’ (information talks) donnait lieu à des atteintes aux droits de l’homme de tous 
ordres : perquisitions sans mandat, arrestations arbitraires, détentions illégales, mauvais 
traitements infligés aux personnes interpellées1172. Une loi sur la procédure pénale fut bien 
adoptée en mars 1997, mais dont l’affaire de Gostivar avait démontré qu’elle était peu ou 
pas appliquée : tout au long du mois de juillet, des policiers continuèrent de convoquer 
des personnes sans autorisation (ou bien avec un mandat périmé) et les soumettre à ces 
interrogatoires musclés. Nul n’est besoin d’insister, par-delà le caractère répréhensible de 
telles pratiques, sur leurs répercussions politiques éventuelles, le sentiment d’oppression 
qu’elles génèrent, la révolte qu’elles inspirent et même, la haine qu’elles instillent1173. 
 
Un même décalage se faisait jour entre la rhétorique et la réalité s’agissant des 
droits plus spécifiques des minorités. Il apparaissait en fait, et enfin, que les autorités 
macédoniennes peinaient à tenir leurs promesses, celles formulées à l’intention des 
différentes communautés du pays mais aussi, par extension, à l’adresse de la ‘communauté 
internationale’. Aussi, le doute survenait sur leur volonté réelle, par-delà leur marge de 
manoeuvre effective, d’oeuvrer à l’intégration des personnes concernées. E. Rehn encore 
résuma cette problématique en des termes choisis, mais non moins pertinents : ‘le 
Rapporteur spécial constate que, dans sa politique relative aux minorités, le 
Gouvernement a pour principe d’apporter son soutien à la préservation de l’identité des 
groupes minoritaires tout en s’efforçant de les intégrer au sein de la société macédonienne 
et note avec satisfaction que le gouvernement a conscience manifestement de la nécessité 
d’améliorer toujours plus la situation des minorités et la réalisation de leurs droits. Dans 
certains cas cependant, la capacité du Gouvernement à mener à bien sa politique se heurte 
à certains obstacles tandis que, dans d’autres cas, on peut raisonnablement s’interroger sur 
                                                 
1171 Cf. Rapport final d’E. Rehn, § 52. 
1172 Ibid., § 24-25. 
1173 Est-ce un héritage de la Yougoslavie titiste ? La même pratique des ‘entretiens pour information’ fut en 
tout cas maintes fois dénoncée au Kosovo. Précisons toutefois qu’en Macédoine, la police agit de la sorte 
non pas seulement contre les ressortissants d’origine albanaise, mais contre les membres des minorités en 
général, les faibles et les plus vulnérables ainsi que les opposants politiques (ceux notamment du VMRO-
DPMNE). Cf. Human Rights Watch, op.cit. 
 380
le degré de son engagement’1174. La capacité du gouvernement était effectivement 
entravée de contraintes économiques et politiques liées d’une part, à des ressources 
financières limitées et d’autre part, aux pressions exercées par une frange importante de la 
population macédonienne. Ces deux aspects n’étaient toutefois pas, ou plus, aussi 
nettement séparés, ainsi que les événements de Gostivar tendirent à le révéler. 
 
Au cours du premier semestre 1997, la situation économique de la Macédoine 
connaissait de sérieuses difficultés : consommation en baisse, transactions commerciales 
en diminution, augmentation corrélative des faillites et un taux de chômage atteignant les 
30%. Le pays, comme tant d’autres, faisait les frais d’une transition économique 
douloureuse, mais que pouvaient aggraver les conditions draconiennes d’un prêt 
d’ajustement structurel accordé à la même époque par la Banque mondiale, impliquant 
notamment de suspendre les aides à l’agriculture, réduire les pensions de retraite et 
diminuer les allocations de chômage1175. Or, dès le mois de janvier, une série de grèves 
dans l’industrie avait durablement agité le pays, qui s’étendit en juin aux fonctionnaires de 
la justice et de la... police, revendiquant de meilleurs salaires. Le mécontentement social 
allait croissant, exploité par les partis d’opposition qui faisaient désormais de l’économie 
leur principal angle d’attaque. En juin toujours, le VMRO-DPMNE organisa des 
manifestations dans trente-cinq villes, afin de protester contre la ‘faillite économique et 
sociale’ du pays et réclamer des élections anticipées1176. Le gouvernement se trouvait 
d’autant plus dans l’embarras qu’au terme d’un accord conclu celui-ci avec le FMI, il 
devait procéder à une dévaluation de 15% du denar visant à réduire le déficit commercial, 
améliorer la compétitivité à l’exportation et augmenter ses propres liquidités. En retour, 
une augmentation de 5 à 6% du taux d’inflation était escomptée, qui ne manquerait pas de 
se faire immédiatement sentir sur le prix de l’alimentation et des produits de première 
nécessité1177. Bref, le gouvernement macédonien - et le pays - traversait une mauvaise 
passe. Mais le mécontentement populaire ne s’exprimait pas seulement en réaction à la 
dégradation des conditions économiques.  
 
Simultanément, le pouvoir dut faire face à un mouvement de protestation 
d’étudiants macédoniens à propos de la faculté pédagogique de Skopje (dont l’objet, 
comme son nom l’indique, est de former les futurs professeurs). En fin d’année 1996, les 
étudiants albanais inscrits dans cet établissement avaient décidé de boycotter les cours 
puis de manifester devant le parlement afin d’obtenir que la formation dispensée à leur 
intention le soit intégralement dans leur langue maternelle. Jusqu’alors en effet, seules 
quelques disciplines spécifiques étaient enseignées en albanais. Soucieux de désamorcer 
cette nouvelle bombe, le gouvernement réagit vite et fit adopter en janvier 1997 une loi 
spécialement dédiée aux langues d’enseignement à la faculté pédagogique (sans préjudice 
donc, de la loi générale sur l’enseignement supérieur qui restait elle dans les limbes) 
                                                 
1174 Cf. Rapport final d’E. Rehn, § 26. De telles réserves sur ‘l’engagement’ des autorités pouvaient être 
formulées à propos de l’affaire précédente de Tetovo et de la réponse apportée par le gouvernement à la 
proposition du HCMN en matière d’enseignement supérieur. Cf. supra, chapitre 5, section III. 4) 
1175 Cf. OSCE Fortnightly Report, n°98 (17 May - 5 June 1997), p.6. 
1176 Ibid., p.3. 
1177 Cf. OSCE Fortnightly Report, n°100 (28 June - 29 July 1997), p.7 (la Mission confirma cette hausse 
tangible des prix). 
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répondant en grande partie aux attentes des intéressés1178. Trois problèmes compromirent 
cependant l’application du texte. En premier lieu, il s’avéra difficile de recruter à bref délai 
des professeurs compétents parlant l’albanais (et pour cause, l’institution a précisément 
pour but d’en former). En mai 1997, les étudiants concernés se mirent donc à organiser 
leurs propres cours avant finalement, après négociations, de rejoindre les classes 
normales. En second lieu, la nouvelle loi suscita les protestations du corps enseignant, de 
la direction de la faculté et du rectorat - ce qui n’aida sans doute pas à régler les problèmes 
de recrutement - au motif qu’elle contrevenait à la règle générale en vigueur sur la 
prédominance du macédonien dans l’enseignement supérieur et conduisait tout droit à la 
division et la fédéralisation du pays. C’est pour témoigner également de leur hostilité aux 
nouvelles dispositions qu’en troisième lieu, les étudiants macédoniens descendirent à leur 
tour dans la rue. Ce mouvement, qui prit progressivement de l’ampleur, attestait des 
angoisses d’une partie de la population macédoine de voir se dissoudre au fil d’un 
processus irréversible l’identité slave du pays et de la société. La peur étant toutefois 
mauvaise conseillère, il donna lieu à de véhémentes manifestations d’intolérance et de 
xénophobie à l’égard des Albanais1179. Pour défendre l’idée qu’ils se faisaient de la 
Macédoine, certains étudiants allèrent jusqu’à entamer une grève de la faim, qui dura 
quinze jours et attira sur eux l’attention générale. Les nationalistes du VMRO-DPMNE se 
défendirent d’être à l’origine de cette initiative, mais ne se cachèrent pas qu’ils faisaient 
leurs les revendications des étudiants. En définitive, le gouvernement ne céda pas, mais 
confirma son intention de faire appliquer la loi sur la faculté pédagogique - libre à la Cour 
constitutionnelle de se prononcer ultérieurement sur sa validité. Cet épisode attestait 
toutefois de l’étroitesse de sa marge de manoeuvre, limitée d’un côté par les aspirations de 
la communauté albanaise qu’il pouvait difficilement ignorer et de l’autre, par les 
résistances de la population macédonienne, laquelle constitue aussi l’essentiel de son 
électorat. Or, des élections législatives se profilaient en 1998. 
 
 Quel rapport ces développements avaient-ils avec les événements de Gostivar ? La 
dévaluation du denar. C’est le 9 juillet en effet, le jour même où le gouvernement dépêcha 
ses forces de police dans la ville qu’il dévalua comme prévu avec le FMI la monnaie 
nationale. La coïncidence est difficilement fortuite. D’aucuns soupçonnent ainsi dans 
l’expédition de Gostivar une manoeuvre destinée à faire diversion des conséquences 
imminentes de cette politique financière1180. Ce faisant, le gouvernement non seulement 
                                                 
1178 A l’exception des cours de langue et d’histoire macédoniennes, la formation devait désormais être 
dispensée en albanais. Les parlementaires albanais votèrent néanmoins contre cette loi dans laquelle ils 
dénoncèrent une manoeuvre pour refuser la légalisation de l’Université de Tetovo. Cf. Zoran 
Stevanovski, ‘‘Macedonia. Language and Loathing’’, War Report, n°49, March 1997, p.10. Sur cette affaire, 
voir également, OSCE Fortnightly Report, n°93 à 95 (17 December 1996 - 13 March 1997) ainsi que le 
Rapport final d’E. Rehn, op.cit., section VI-B. 
1179 Si certains slogans reflétaient le souci de préserver l’unité du pays (‘La démocratie, oui - la division, 
non’ ou encore ‘Etudions ensemble’), d’autres exprimaient des sentiments nettement plus sectaires (‘Le 
macédonien en Macédoine - pas de compromis’ ; ‘C’est eux ou nous’). Ultérieurement, il y eut même des 
manifestants pour demander, en chanson, ‘des chambres à gaz pour les Albanais’. Cf. Stevanovski, ibid., et 
OSCE Fortnightly Report, n°95 (21 February - 13 March 1997) pp.3-4. Relevons que dans le même temps, 
certains Albanais rendirent la politesse aux étudiants macédoniens à l’occasion des rassemblements 
organisés après la victoire électorale du PDPA.  
1180 Cette hypothèse fut avancée par l’ICG, qui se faisait l’écho de citoyens et de partis d’opposition de 
Macédoine. Cf. ICG, Macedonia : The Politics of Ethnicity and Conflict, 21 October 1997. 
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détournait l’attention de la population, mais se ralliait les faveurs d’une opinion publique 
macédonienne très remontée contre lui, tant par l’aggravation des conditions 
économiques que par les concessions récemment accordées aux Albanais. L’affaire de 
Gostivar marque ainsi un tournant en ce que les socialistes firent semble-t-il le choix à ce 
moment-là d’épouser les aspirations de la majorité macédonienne pour se sortir des 
difficultés de toutes sortes qu’ils connaissaient. Jusqu’alors, ils se prévalaient sur la 
question des minorités d’une position d’arbitre, qui leur valait d’ailleurs cette capacité 
d’action limitée. Dorénavant, ils adopteraient une posture plus nettement nationaliste et 
destinée à l’évidence à concurrencer le VMRO-DPMNE sur ce terrain. A dire vrai, il ne 
leur fut sans doute pas difficile de franchir le pas. Ce n’est pas seulement poussé par 
l’opinion publique que le gouvernement intervint pour fermer l’université parallèle de 
Tetovo ou retirer les drapeaux de Gostivar, c’est aussi mu par la volonté fermement 
ancrée de défendre les intérêts de l’Etat. Et pour les socialistes comme pour d’autres, cet 
Etat incarnait avant tout la nation macédonienne. Simplement, ils ne devaient désormais 
plus s’en cacher. 
 
Il apparaît ainsi que l’engagement du gouvernement à promouvoir les droits des 
minorités, et dont E. Rehn s’interrogeait sur le ‘degré’, était assez limité et le serait plus 
encore à l’avenir, dès lors que la principale force politique au pouvoir, le parti socialiste, 
entendait abattre ses cartes et jouer celle du nationalisme. Cela étant, ce degré 
d’engagement pouvait se discerner, voire se mesurer, avant même les événements de 
Gostivar. S’il est en effet une idée que les autorités macédoniennes d’alors réfutaient avec 
constance et véhémence, c’est celle d’aménager l’organisation territoriale du pays en 
fonction de la répartition de sa population. En d’autres termes, le gouvernement se disait 
prêt à promouvoir les droits des minorités et favoriser leur intégration dans le corps 
politique (par l’emploi, l’éducation, la représentation) mais refusait absolument de leur 
octroyer des compétences à l’échelle locale1181. A son avis, de telles dispositions risquaient 
de faire le lit d’une dérive communautariste, d’engendrer une fragmentation du territoire 
et d’alimenter les velléités sécessionnistes de certains. Si donc le gouvernement convenait 
d’aménager l’exercice de la souveraineté politique, il entendait réserver aux institutions 
étatiques le bénéfice exclusif de la souveraineté territoriale. Cette position pouvait se 
comprendre, elle n’en créait pas moins des difficultés qu’une fois encore l’affaire de 
Gostivar mettait en évidence. Par-delà l’initiative des maires d’arborer les couleurs de leur 
communauté, se posait en effet le problème des compétences des municipalités. La loi de 
1995 sur l’administration locale avait fixé les conditions d’usage des langues minoritaires, 
mais ne reconnaissait aux autorités municipales que des attributions insignifiantes. Cette 
situation ajoutait aux frustrations des Albanais (entre autres) qui s’estimaient privés de la 
possibilité de gérer leurs propres affaires et se sentaient sous la coupe des autorités 
centrales, c’est-à-dire macédoniennes. Les intentions régionalistes ou fédéralisatrices 
exprimées par les représentants du PDPA puisaient directement à ce sentiment de 
subordination, en même temps qu’elles prenaient l’exact contre-pied de la position, et des 
décisions, du gouvernement macédonien sur le sujet. En 1996, fut adoptée une loi sur la 
subdivision du territoire dont l’objectif était notamment d’amorcer un processus de 
                                                 
1181 On se rappellera que lors de la Conférence de La Haye, la délégation macédonienne - le Président 
Gligorov en tête - s’était fermement opposée à toute idée de statut spécial applicable en Macédoine. Cf. 
supra, Chapitre 4, section I. 1). 
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décentralisation et de lutter contre l’exode rural. Le nouveau découpage se traduisit par un 
quadruplement du nombre de communes (de 34 à 123) ainsi, selon les autorités, que par 
une augmentation de 32% à 40% de celui des municipalités bilingues1182. Toutefois, cette 
réforme avait surtout pour conséquence de diminuer l’étendue et de briser la continuité 
des espaces contrôlés par les mairies, notamment celles dirigées par les élus des minorités. 
Elle n’avait en outre de vertus décentralisatrices qu’à condition de s’accompagner d’une 
nouvelle loi sur l’administration locale qui accorderait des compétences élargies aux 
communes. Or, ce second texte restait en souffrance au Parlement, en raison précisément 
des réticences du gouvernement à s’engager sur cette voie. En conséquence, les 
municipalités virent leur espace réduit sans obtenir en contrepartie de pouvoirs accrus. Et 
les représentants des minorités retinrent surtout de cette réforme ce qui leur apparut 
comme son vice caché : une manipulation du maillage communal destinée à atténuer leur 
concentration spatiale. De fait, le morcellement du territoire s’avérait particulièrement 
prononcé dans la partie ouest : l’ancienne municipalité de Tetovo fut divisée en onze 
communes tandis qu’à Struga, les Albanais n’étaient majoritaires que dans deux des six 
nouvelles1183. 
 
La question de l’autonomie locale cristallisait ainsi la contradiction potentiellement 
conflictuelle entre les aspirations des uns à davantage de souveraineté et les craintes des 
autres à l’égard de toute forme de séparatisme. A l’évidence, le programme politique du 
nouveau Parti démocratique des Albanais n’était pas de nature à rassurer les dirigeants 
macédoniens ni les inciter au compromis. Le fait est qu’une tendance se confirmait au sein 
de la communauté albanaise, consistant à se soustraire à l’autorité de l’Etat (par exemple 
en arborant des symboles nationaux) et mettre en place des institutions parallèles (telle 
l’université de Tetovo). C’était une forme de séparatisme, au sens où les intéressés se 
réfugiaient dans l’isolement afin, paradoxalement, de contourner la ségrégation dont ils se 
disaient victimes. Mais cette propension à s’affranchir de la souveraineté de l’Etat ne se 
confondait pas, ou pas encore, avec l’ambition d’en faire sécession. Pour les autorités 
macédoniennes - qui estimaient par ailleurs avoir beaucoup fait pour les Albanais et donc 
s’agaçaient de leur insatisfaction permanente - elle était néanmoins le signe que ceux-ci ne 
souhaitaient pas, au fond, s’intégrer et nourrissaient en vérité d’autres intentions. D’où 
leur fébrilité sur la question, entre autres, de l’autonomie locale. Mais le recours excessif à 
la force tel qu’il se produisit à Gostivar poussait sans doute bien davantage les Albanais à 
se retrancher dans le Polog. En tout état de cause, la diplomatie préventive restait, plus 
que jamais peut-être, à l’ordre du jour. 
 
3) Les réactions internationales 
 
L’affaire de Gostivar agit comme un révélateur des contradictions de la Macédoine 
et des ambiguïtés de ses dirigeants, toutes tendances, toutes appartenances confondues. 
De la même façon, ces événements mirent en lumière une certaine duplicité des 
                                                 
1182 En conséquence de la nouvelle subdivision, l’albanais avait officiellement cours dans trente-six 
municipalités, le turc dans six et le serbe dans deux. Cf. OSCE Fortnightly Report, n°86 (24 May - 19 June 
1996), p.7. 
1183 Cf. Deslondes et al., op.cit, p.28. et sur les critiques des Albanais, OSCE Fortnightly Report, n°86, ibid. 
 384
organisations internationales (donc de leurs Etats membres) présentes en Macédoine ainsi, 
par extension, qu’une pratique quelque peu biaisée de la diplomatie préventive dans ce 
pays. En effet, les troubles de juillet 1997 ne suscitèrent pas de réprobation internationale 
- de ‘l’inquiétude’ certes, une ‘profonde préoccupation’ sans doute, mais pas de 
réprobation. Le Rapporteur spécial est en fait le seul acteur international qui condamna 
publiquement et sans réserve l’usage excessif de la force à Gostivar et qui souligna plus 
largement les atteintes aux droits de l’homme dans le pays. Les autres représentants 
internationaux et les gouvernements occidentaux adoptèrent un profil bas et ne 
formulèrent que des critiques en sourdine à l’adresse du pouvoir en place. Il se trouve, 
nullement par hasard, qu’à l’issue des événements E. Rehn ‘recommanda’ à la 
Commission des droits de l’homme de l’ONU que la Macédoine soit rayée de son 
mandat. Cette recommandation paraît pour le moins contradictoire alors que son rapport 
final mettait en évidence des manquements suffisamment sérieux au respect des droits de 
l’homme pour justifier une vigilance continue. En vérité, le Rapporteur spécial avait 
visiblement agi à contrecoeur et cédé aux pressions depuis longtemps exercées par le 
gouvernement macédonien1184. Aucun Etat ne souhaitant le contrarier, celui-ci obtint gain 
de cause. Du même coup fut mis fin au seul mécanisme multilatéral d’observation des 
droits de l’homme en Macédoine et se tut la seule voix un tant soit peu critique des 
pratiques des autorités en la matière1185. Les autres acteurs internationaux demeuraient 
largement silencieux sur le sujet, empêchés tantôt par les restrictions de leur mandat, 
tantôt par des considérations politiques. 
  
La question des droits de l’homme est ainsi celle qui suscitait le moins d’attention 
de la part des nombreux observateurs déployés en Macédoine. Ni le Secrétaire général de 
l’ONU, ni la Mission de l’OSCE n’y consacraient de section spécifique dans leurs rapports 
respectifs - lesquels traitaient pourtant de quantité d’autres aspects. S’agissant des Nations 
Unies, de longs passages décrivaient les programmes mis en oeuvre par l’ensemble des 
agences présentes en Macédoine, mais ceux consacrés aux activités de la police civile 
étaient réduits à la portion congrue. Celle-ci se trouvait pourtant dans une position clef, 
étant donné que les atteintes aux droits de l’homme étaient largement imputables à la 
police locale. E. Rehn avait ainsi suggéré qu’un mécanisme permanent de formation fût 
établi à l’intention de cette dernière, dont la responsabilité aurait relevé, moyennant un 
élargissement de son mandat, de la FORDEPRENU1186. Mais il apparaît en fait que la 
                                                 
1184 Cf. Human Rights Watch, op.cit. Avant d’être dessaisie, E. Rehn avait obtenu des autorités la création 
d’un poste de Médiateur dont l’indépendance restait toutefois à démontrer. Par ailleurs, le Rapporteur 
spécial se gardait le droit de commenter les faits nouveaux pouvant se produire en Macédoine jusqu’au 
terme de la session en cours de la Commission. Un bureau des Nations Unies en charge des droits de 
l’homme resta ouvert dans le pays, mais dont la mission était de gérer des programmes de coopération 
technique et de diffusion, non pas d’observer la situation en ce domaine. 
1185 Il convient cependant de mentionner le rôle du Comité européen de prévention de la torture qui 
produisit, à l’issue d’une visite effectuée dans le pays en mai 1998, un rapport assez accablant pour les 
autorités macédoniennes, s’agissant notamment des mauvais traitements infligés régulièrement par les 
officiers de police aux personnes placées en détention ou en garde à vue. Toutefois, ce rapport ne fut 
rendu public qu’en octobre 2001. Cf. Report to the Government of ‘the former Yugoslav Republic of Macedonia’ on the 
visit to ‘the former Yugoslav Republic of Macedonia’ carried out by the European Committee for the Prevention of Torture 
and Inhuman or Degrading Treatment or Punishment (CPT) from 17 to 27 May 1998, CPT/Inf (2001)20, ainsi que 
la réponse du gouverment, CPT/Inf (2001)21. 
1186 Cf. Rapport final d’E. Rehn, op.cit., § 56. 
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capacité d’action de la police onusienne était fort limitée, ses équipes ne pouvant 
s’acquitter de leur mission d’observation de la police locale que sur l’invitation (rarement 
formulée) du ministère de l’intérieur1187. Après les événements de Gostivar, dont certains 
de ses membres avaient pourtant été témoins, la FORDEPRENU se garda d’émettre la 
moindre déclaration1188. Dans son rapport subséquent, le Secrétaire général n’évoqua 
qu’au conditionnel les abus de pouvoir commis par la police (jusqu’à finalement que la 
Commission parlementaire en atteste) et passa sous silence les irrégularités soulevées lors 
du procès de R. Osmani 1189. Quant à la proposition d’E. Rehn, il n’en fit qu’en partie 
mention - sans reprendre l’idée de charger la FORDEPRENU de la formation 
envisagée1190. La raison en était simple : le gouvernement macédonien était contre. Il avait 
poliment repoussé la suggestion du Rapporteur spécial en arguant qu’existaient déjà 
plusieurs programmes de coopération, d’échanges d’experts et d’expériences dans le cadre 
bilatéral ou multilatéral1191. En effet, et l’histoire se pare là d’une certaine ironie, les Etats-
Unis avaient pris en charge depuis 1995 la formation à l’action anti-terroriste et aux 
situations de troubles à l’ordre public de plus de 300 policiers macédoniens, dont certains 
furent impliqués dans l’opération de Gostivar1192. Par ailleurs, l’ONU mit en oeuvre 
différents projets associant le Bureau de la prévention du crime, la FORDEPRENU et le 
ministère de l’intérieur, visant à moderniser les moyens analytiques, opérationnels et 
juridiques de la police macédonienne en matière de lutte contre le crime organisé, le trafic 
de drogues ou la délinquance financière1193. Quel rapport avec les droits de l’homme ? 
Aucun, sauf que ces programmes étaient le prétexte avancé par les autorités pour 
repousser la proposition du Rapporteur spécial1194. C’est en vain qu’E. Rehn précisa 
qu’elle entendait une formation expressément centrée sur les droits de l’homme et le 
maintien de l’ordre démocratique. Au demeurant, les déficiences (pour dire le moins) des 
                                                 
1187 Cf. Human Rights Watch, op.cit. Cette situation explique peut-être que le Secrétaire général ne fasse 
quasiment jamais mention des activités de la police des Nations Unies. A titre d’exemple (mais 
‘contrairement à la pratique antérieure’ selon K. Annan), les autorités macédoniennes refusèrent d’accéder 
à la demande des policiers onusiens qui souhaitaient rendre visite à R. Osmani en prison. Cf. Rapport 
S/1998/454 du 1er juin 1998, § 17. 
1188 E. Rehn rapportait ainsi que ‘les observateurs de la FORDEPRENU qui se trouvaient sur place lui ont 
signalé avoir vu un jeune d’une douzaine d’années rendu pratiquement méconnaissable par les coups très 
violents qu’il avait reçus au visage’ (Rapport final, op.cit., § 18). Sur le silence de la Force, cf. Human Rights 
Watch, op.cit. 
1189 En revanche, il s’inquiétait bien plus ouvertement des ‘troublantes manifestations d’extrémisme 
ethnique’ auxquelles avait donné lieu le congrès fondateur du DPA. Cf. S/1997/631, § 17. 
1190 Cf. S/1997/631, § 16 (pour la relation des événements de Gostivar) et S/1997/911, § 22 (sur le 
rapport d’E. Rehn). Le Secrétaire général ne précisait pas non plus que la demande du Rapporteur spécial 
que la Macédoine soit rayée de son mandat émanait en vérité du gouvernement. 
1191 Cf. Rapport final d’E. Rehn, op.cit., § 57. 
1192 Cf. Human Rights Watch, op.cit. L’administration américaine mit en place d’autres programmes de 
formation à la lutte contre la criminalité, sans compter l’aide financière et matérielle accordée dans le 
domaine militaire. 
1193 Cf. S/1997/631, § 10 ; S/1997/911, § 14 ; S/1999/161 du 12 février 1999, § 17. 
1194 De l’avis du Secrétaire général au demeurant, les trois cours de formation sur les méthodes de gestion 
de police moderne organisés ultérieurement (en mai et juin 1998) par la FORDEPRENU en coopération 
avec le gouvernement avaient aussi ‘des implications pour les libertés civiles et les droits de l’homme’. A 
en juger toutefois par les ‘mesures de suivi’ adoptées, ces implications s’entendaient de façon très indirecte 
puisqu’il s’agissait, pour les plus pertinentes d’entre elles, de préparer et traduire du matériel didactique 
relatif aux normes des Nations Unies en matière de justice pénale. Cf. S/ 1999/161, § 17 
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policiers macédoniens résultaient peut-être moins de l’incompétence que de la mentalité 
des intéressés. Ce n’était apparemment pas l’absence de normes qui conduisait à des abus 
(la police disposait d’un code de conduite parfaitement clair) mais une certaine 
xénophobie aggravée par un sentiment d’impunité. De fait, le problème appelait peut-être 
moins des programmes de formation qu’un contrôle plus strict de la part des autorités. Et 
ce contrôle, le gouvernement avait tous les moyens de l’exercer car, centralisation aidant, 
les forces de police répondaient de lui et non des autorités locales1195. 
 
Bien qu’elle fût amenée de temps à autre à prêter son concours à des initiatives 
pouvant se rapporter à la question des droits de l’homme, la FORDEPRENU ne fut 
finalement investie d’aucune compétence spécifique en la matière, ni de formation, ni 
d’observation1196. Certes, les autorités macédoniennes étaient résolument hostiles à cette 
idée, mais alors qu’elles bénéficiaient de programmes substantiels de coopération et 
réclamaient avec insistance la prorogation du mandat de la Force, il devait y avoir moyen 
d’accéder à leur requête à condition d’élargir ce dernier. Manifestement, la volonté a 
manqué. Du côté de la composante civile de la FORDEPRENU sans doute, pour laquelle 
un rôle intrusif en matière de droits de l’homme était à l’évidence moins gratifiant et plus 
délicat à remplir. Du côté des Etats membres et du Conseil de sécurité assurément, qui 
songeaient à l’époque non pas aux moyens de renforcer les compétences de la Force mais 
de procéder à son retrait et plus généralement, ne souhaitaient pas heurter, ni 
éventuellement affaiblir, un gouvernement macédonien perçu comme un gage de stabilité 
dans la région.  
 
Dans cette affaire de Gostivar, la Mission de l’OSCE ne se montra guère plus 
critique à l’égard du pays-hôte. Les rapports qu’elle transmit au Conseil permanent sur le 
déroulement des faits le 9 juillet reprenaient pour l’essentiel la version donnée par le 
gouvernement et n’évoquaient les excès de la police, les ‘entretiens pour information’ ou 
bien les irrégularités du procès Osmani (auquel assistèrent certains de ses membres) qu’au 
travers de critiques formulées par d’autres1197. Pour tout commentaire, les observateurs de 
l’OSCE se réfugiaient derrière des platitudes et analysaient la situation par le biais d’un 
prisme radicaux/modérés dont les événements récents pouvaient sérieusement remettre 
en cause la pertinence. En l’occurrence, s’ils attendirent plusieurs semaines avant d’agir, 
les socialistes macédoniens n’avaient pas fait montre ce jour-là d’une particulière 
‘modération’. D’une façon générale, la Mission de l’OSCE manifestait dans ses rapports 
                                                 
1195 Tout en soulignant la nécessité des programmes de formation, le CPT insistait également sur ce 
contrôle : ‘The CPT has also recommended that the relevant national authorities as well as senior police officers make it 
clear to police officers that the ill-treatment of persons in their custody is not acceptable and will be dealt with severely’ (op.cit., 
§ 102). Sur les obligations s’imposant à la police au titre de la loi et de ses règlements internes, cf. Human 
Rights Watch, op.cit. 
1196 Outre son rôle dans les cours précités, elle servit d’intermédiaire entre le ministère de l’intérieur et le 
Conseil de l’Europe dans le cadre du programme ‘Police and Human Rights 1997-2000’ lancé par ce dernier à 
l’automne 1998. Le départ prématuré de la force en février 1999 devait ainsi priver durablement le Conseil 
de l’Europe de tout contact avec la police macédonienne. En fin de compte, ce programme consista 
principalement à élaborer du matériel de formation : un Workbook fut présenté officiellement en octobre 
2000 (deux ans après le lancement du programme) tandis que les autres éléments du ‘kit’ de formation 
restaient encore à traduire. Cf. www.humanrights.coe.int/police/initiative/fyrmacedonia.html 
1197 Cf. Les rapports précités sur la période. Cette attitude valut à la Mission d’essuyer les attaques de 
Human Rights Watch. 
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un soutien des plus solides (ou dociles) envers le gouvernement en place. Elle ne semblait 
pas douter de sa bonne volonté, mais tendait à considérer que les dirigeants macédoniens 
étaient plus progressistes que leur opinion publique et peinaient pour cette raison à 
résoudre un certain nombre de questions ; le problème ne provenait donc pas des 
convictions profondes des intéressés, mais d’un manque de pédagogie de leur part1198. Ce 
soutien se traduisit aussi par des appels à la générosité financière, sans doute justifiés par 
les difficultés du pays mais que ne tempérait sur le plan politique aucun appel à la 
vigilance1199. En définitive, les observateurs de l’OSCE confirmaient les gouvernements 
occidentaux dans le soutien sans conditions que ceux-ci accordaient à leur homologue 
macédonien. Mais c’était là peut-être une obligation qui leur était faite. A la décharge de la 
Mission, il faut souligner en effet que celle-ci n’était pas en mesure de heurter de front les 
autorités macédoniennes en formulant par exemple des critiques rapportées par la suite 
auprès de 55 délégations. Une telle attitude, contraire à l’esprit de la sécurité coopérative, 
aurait pu même s’avérer contre-productive. Bien que son mandat lui laisse en théorie une 
certaine latitude d’observation - et que la question des droits de l’homme s’intègre sans 
peine dans la notion de ‘stabilité’ - la Mission se trouvait sous la dépendance du pays-hôte. 
Elle ne pouvait se montrer plus audacieuse qu’à condition que les autres Etats participants 
lui en donnent le signal. Or, les événements de Gostivar n’entamèrent en rien le soutien 
généralement accordé au gouvernement macédonien. La Mission fit ainsi allusion à la 
nécessité d’exercer des pressions internationales afin qu’une enquête approfondie fut 
conduite sur les brutalités présumées de la police, mais ne semble pas avoir été 
entendue1200. Pas plus donc que la FORDEPRENU, elle ne vit sa marge de manoeuvre 
élargie au lendemain d’événements pourtant susceptibles d’annoncer une aggravation de la 
situation. C’est d’autant plus regrettable que les observateurs possédaient une 
connaissance aiguë du pays - leurs rapports distribués avant la survenance de la crise 
attestent par exemple qu’ils en avaient anticipé l’éclosion. En outre, le soutien manifesté à 
l’égard du pouvoir en place ne semble pas s’être avéré beaucoup plus fructueux d’une 
part, parce que le gouvernement n’en savait pas gré à la Mission dont il souhaitait toujours 
obtenir la fermeture, d’autre part, parce que les représentants des minorités et des partis 
d’opposition la critiquaient quant à eux pour sa partialité1201.  
                                                 
1198 Cf. Notamment les commentaires de la Mission formulés à propos de la faculté pédagogique, OSCE 
Fortnightly Report n° 93-94, op.cit. 
1199 ‘The international community will have to change its unhelpful lack of financial generosity to the development of the host 
country if the expected political tension over ethnic as well as economic issues in the coming months is to be kept under control’ 
lança ainsi la Mission au lendemain des troubles de Gostivar (Cf. OSCE Fortnightly Report, n°101, 30 July - 
20 August 1997, p.2). Ce propos suscita une sévère mise au point de la Commission européenne qui fit 
circuler un mémo rappelant l’ampleur de l’assistance économique fournie par l’Union européenne à la 
Macédoine au travers notamment de l’accord de commerce et de coopération et du programme PHARE 
(PC. DEL/33/97, 12 September 1997). 
1200 Cf. OSCE Fortnightly Report n°102, (21 August - 19 September 1997), p.2. Peut-être la Mission se 
proposait-elle par ce biais d’assumer directement la responsabilité de l’enquête. L’initiative en tout cas 
aurait été bienvenue. 
1201 Le mandat de la Mission fut prorogé une nouvelle fois de six mois le 19 juin 1997. A cette occasion, le 
gouvernement macédonien émit une déclaration interprétative précisant qu’il convenait de cette extension 
en raison des troubles en Albanie, mais souhaitait toujours voir la Mission transformée en bureau régional. 
La délégation albanaise lui répondit qu’au contraire cette prorogation n’avait aucun rapport avec les 
‘développements’ affectant son pays mais devait tout aux mérites propres de la Mission (cf. PC.DEC/173, 
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En dépit de l’indépendance dont il est généralement crédité, le Haut Commissaire 
pour les minorités nationales ne se distingua pas par l’originalité de sa position. Au cours 
de cette année, M. van der Stoel s’était rendu en Macédoine une première fois en janvier 
afin de présider une table ronde, puis une seconde en mars alors que l’agitation gagnait le 
pays autour de la question de la faculté pédagogique. A la suite des événements de 
Gostivar, il effectua d’urgence une troisième visite afin de s’enquérir de la situation et 
tenter de ramener le calme. Il n’est pas certain qu’il y soit parvenu, il est même plus 
probable que la déclaration qu’il émit à cette occasion déplut fortement aux Albanais du 
DPA. Incidemment, le HCMN faisait porter la responsabilité des troubles sur 
l’obstination des maires, lesquels avaient refusé d’appliquer les décisions de la Cour 
constitutionnelle et n’avaient pas manifesté l’intention de modifier leur position après 
l’adoption de la loi sur les drapeaux1202. Pas plus qu’un autre, il n’évoqua le comportement 
des forces de police spéciales. Il semble en fait que M. van der Stoel nourrissait une 
certaine méfiance, voire défiance, à l’égard des dirigeants du DPA, qui d’ailleurs la lui 
rendaient bien - ils avaient par exemple décliné l’invitation à participer à la table ronde de 
janvier. Au cours des entretiens qu’il eut avec Arben Xhaferi et Rufi Osmani (qu’il 
rencontra en prison) le HCMN s’était vu expliquer qu’il était intolérable qu’une nationalité 
puisse décider au Parlement des intérêts de la communauté albanaise, qu’il fallait donc 
restructurer l’Etat de façon à ce qu’aucune décision ne puisse être prise contre la volonté 
des Albanais et qu’en certains cas, il y avait lieu de s’écarter du principe général de respect 
de la légalité. En outre, M. van der Stoel se disait stupéfait de l’intention émise par le 
congrès fondateur du DPA d’établir des structures parallèles aux différents ministères du 
gouvernement 1203. Visiblement donc, l’intransigeance des ‘radicaux’ albanais l’avait 
impressionné - ce qui peut expliquer, en retour, qu’il n’ait rien souhaité leur concéder, pas 
même une allusion publique sur les atteintes aux droits de l’homme commises par la 
police. Mais son intervention parut quelque peu partiale, peu conforme à son attachement 
aux principes de la dimension humaine et n’était sans doute pas de nature à lui gagner la 
confiance, indispensable, du DPA. Curieusement, le HCMN semblait donner la priorité 
au respect de l’intégrité territoriale et de l’ordre constitutionnel sur celui des droits de 
l’homme, alors que ces obligations sont indissociables. Sa position ne différait en rien de 
celle des Etats participants et notamment des gouvernements occidentaux. 
 
Les Etats membres de l’Union européenne, quant à eux, exprimèrent leur 
inquiétude devant la persistance des ‘tensions inter-ethniques’ (s’agissant d’affrontements 
entre des policiers dûment diligentés et des manifestants) et se dirent plus encore 
‘préoccupés par l’action extra-constitutionnelle’ (mais sans faire mention des 
transgressions imputables aux forces de l’ordre). De la même façon, ils appelèrent ‘toutes 
les parties’ à respecter la souveraineté, l’intégrité territoriale, l’Etat de droit et l’ordre 
constitutionnel - une exhortation s’adressant nécessairement aux militants albanais. En 
                                                                                                                                                        
19 June 1997, Annex 1 & 2). Sur les critiques formulées par les représentants des minorités et partis 
d’opposition envers la Mission, cf. Human Rights Watch, op.cit. 
1202 Cf. Statement of the High Commissioner on National Minorities, 13 July 1997, REF.HC/9/97, 16 July 
1993. 
1203 Cf. Report of the High Commissioner on National Minorities, op.cit. Ce rapport ne fut distribué qu’au sein de 
l’OSCE, contrairement à la déclaration publique précitée. 
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définitive, l’Union européenne ne mettait nullement en cause le gouvernement 
macédonien dans cette affaire, se bornant à prendre note de sa volonté de ‘traiter 
sérieusement’ (on a vu comment) les violations ‘présumées’ (et pourtant bien 
documentées) de la loi1204. 
 
Un constat s’impose pour conclure sur cette affaire de Gostivar : les socialistes 
macédoniens perdirent à cette occasion la confiance de la communauté albanaise, mais 
pas de la ‘communauté internationale’. Dans l’ensemble, celle-ci créditait toujours le 
pouvoir en place de garantir la ‘stabilité’ du pays et ne souhaitait pas pour cette raison 
remettre en question le soutien politique qu’elle lui accordait. Dans ces conditions, les 
ONG (Human Rights Watch en tête) avaient beau jeu, et de bonnes raisons, de déplorer la 
complaisance des gouvernements occidentaux, de stigmatiser leur vision à court terme et 
leur approche contre-productive. Assurément, les nationalistes albanais du DPA 
s’engageaient sur une pente très glissante : des revendications péremptoires, une stratégie 
d’action jusqu’au-boutiste, des relents d’irrédentisme, un sens de la tolérance pour le 
moins sujet à caution. Sur le fond comme sur la forme, leur approche aboutissait à 
franchir un seuil supplémentaire sur l’échelle des risques de conflit, en ce qu’elle conférait 
une dimension territoriale au contentieux politique et s’inscrivait dans une logique, 
revendiquée comme telle, de confrontation. Cet activisme tapageur ne pouvait 
qu’entraîner la crispation et la fermeté des autorités macédoniennes, et donc enclencher 
un processus d’affrontement dont l’affaire de Gostivar figurait une première illustration. 
Par extension, le DPA suscitait l’inquiétude, la méfiance et la réprobation des 
gouvernements occidentaux. En un mot, le nationalisme albanais faisait peur. Mais la 
défiance qu’inspiraient les uns ne pouvait justifier la complaisance à l’égard des autres. 
Une telle attitude était problématique sur un plan éthique bien entendu, mais également 
pour d’évidentes raisons politiques. En premier lieu, parce que les atteintes aux droits de 
l’homme ont toutes chances d’alimenter le ressentiment, l’intransigeance et la 
détermination de ceux qui les subissent ; elles contribuent à créer un climat délétère et 
miner la confiance nécessaire au compromis. En second lieu, parce qu’un gouvernement 
assuré de l’impunité est libre de persévérer. En troisième lieu, parce que l’indulgence à son 
égard affecte la crédibilité des tiers : des gouvernements occidentaux qui tiennent un 
double langage et s’empêtrent dans leurs contradictions, mais également des médiateurs 
attitrés dont l’impartialité est sérieusement entamée. En un mot donc, on ne transige pas 
avec les droits de l’homme. Le plus stupéfiant dans cette affaire est que les Occidentaux 




L’enchaînement des événements de Gostivar illustre assez bien la façon dont un 
processus d’escalade est susceptible de se mettre en place : comment les problèmes 
viennent à la surface, prennent des proportions politiques et finalement se soldent par une 
épreuve de force. Par extension, cette affaire éclaire aussi les limites de la diplomatie 
                                                 
1204 Cf. Présidence de l’Union européenne, Représentation permanente du Grand-Duché de Luxembourg 
auprès de l’OSCE, ‘‘Statement on the Spillover Monitor Mission to Skopje’’, Permanent Council, 
September 4, 1997. PC.DEL/10/97. 
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préventive ou combien celle-ci est vulnérable à l’événement, à l’accident de conjoncture 
dont les acteurs internationaux ne maîtrisent ni les développements, ni les conséquences. 
De façon caricaturale, l’image du Premier ministre macédonien félicitant ses policiers est 
de celles qui anéantissent en une fraction de secondes un travail de réassurance et de 
conciliation de plusieurs années. Mais cet épisode n’a pas suscité pour autant de 
modification dans l’action conduite en Macédoine. Alors que l’affaire de Gostivar pouvait 
augurer d’une aggravation de la situation, qu’il y avait lieu de redoubler d’audace et de 
vigilance, aucun moyen d’action supplémentaire ne fut attribué aux missions de l’ONU et 
de l’OSCE présentes dans le pays. S’il est ainsi un trait commun aux initiatives préventives 
prises à l’époque dans la région c’est leur frilosité doublée, à mesure que les dangers se 
profilent, de fébrilité. Toutes proportions gardées, la politique occidentale en Macédoine 
faisait en effet apparaître des distorsions semblables à celle suivie au Kosovo. La situation 
dans le pays était évidemment complexe, plus encore peut-être que dans la province, en 
raison de l’ambiguïté caractérisant les convictions, les actes et les intentions de la plupart 
des acteurs politiques. Mais les Occidentaux justement ne semblaient guère s’embarrasser 
de nuances et s’en remettaient ici aussi au respect de l’ordre établi. L’attachement, viscéral 
et inaliénable, au respect de l’intégrité territoriale les conduisait à défendre la même 
acception, illimitée, de la souveraineté de l’Etat et la même conception, relative, des droits 
de l’homme. La crainte des ‘radicaux’, l’absence apparente d’une ‘alternative’, l’obsession 
de la ‘stabilité’ les poussaient tout autant à s’accommoder du régime serbe qu’à soutenir le 
pouvoir en place à Skopje. Cette position avait le mérite de la cohérence, en ce qu’elle 
puisait, au fond, à la même aversion du désordre, incarné en l’espèce par une sorte de 
‘péril albanais’. Mais la pusillanimité qui s’ensuivait n’était pas de nature à servir une 
stratégie efficace et déterminée de prévention. C’est un véritable scénario-catastrophe qui 
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Chapitre 10 
L’épreuve du feu (mars - septembre 1998) 
‘I am concerned that the leadership, the political leadership in Kosovo is not acting positively. It’s 
not acting. They’re sitting back passively thinking that some kind of United States deus ex machina will 
descend and rescue them, sort of like Superman flying in and picking them up. It’s not going to happen. 
Their fate has to be worked out with the leadership of the ‘FRY’, and they have to work together to do 
this’1205. Robert Gelbard, le représentant spécial du Président Clinton pour les Balkans, fit 
cette déclaration informelle le 25 février 1998, quelques jours avant le déclenchement des 
hostilités au Kosovo. Treize mois plus tard, dans la nuit du 24 au 25 mars 1999, les Etats-
Unis et leurs alliés de l’OTAN devaient lancer une campagne de bombardements à 
l’encontre de la Serbie et de ses forces déployées dans la province. Contrairement donc à 
la conviction exprimée avec aplomb et une pointe d’agacement par le représentant 
américain, ‘Superman’ finit bien par apparaître dans le ciel (et dans le ciel seulement) afin, 
selon ses dires, de justement porter secours à la population albanaise du Kosovo. 
Rétrospectivement, ce propos tend à démontrer que l’opération ‘Force alliée’ ne 
s’inscrivait pas dans une stratégie préméditée, ni ne résultait de fourbes calculs mais 
relevait plutôt de cette improvisation dont R. Holbrooke confiait qu’elle constituait à ses 
yeux l’essence même de la politique étrangère1206. C’est dire aussi qu’à défaut de posséder 
une vision claire de la situation, des objectifs à atteindre et des moyens à employer, les 
Occidentaux en général et les Américains en particulier adressèrent des ‘signaux’ - ainsi 
que les diplomates aiment à masquer leur indécision - des plus contradictoires à l’intention 
du régime serbe, qu’ils menaçaient tantôt d’une intervention dont ils démentaient par 
ailleurs qu’elle puisse jamais prendre forme. Enfin, cette déclaration de R. Gelbard atteste 
qu’en dépit des signes, manifestes ceux-là, de détérioration qui leur provenaient du 
Kosovo, les Occidentaux se firent une nouvelle fois surprendre par le cours des 
événements - c’est-à-dire par le régime serbe. Hasard ou nécessité ? Belgrade déclencha 
trois jours plus tard dans la région de la Drenica une offensive destinée à mettre fin au 
‘terrorisme albanais’, mais qui marqua plus exactement le début d’un conflit armé dans la 
province. S’agissant du Kosovo, la prévention n’était corrélativement plus à l’ordre du 
jour. En revanche, considérant les répercussions régionales de ce conflit et les risques 
éventuels d’extension du théâtre d’opération, la diplomatie préventive demeurait d’une 
actualité pressante à l’égard des pays voisins et particulièrement de la Macédoine.  
 
                                                 
1205 ‘‘Robert Gelbard, Special Representative of the President and Secretary of State for Implementation of 
the Dayton Peace Accord, Q&A Session Following Remark, US Institute for Peace’’, 25 February 1998, 
unofficial transcript provided by Legi-Slate in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.66. 
1206 ‘Foreign policy is not architecture. In architecture, you make a plan down to the last nut, the last bolt, the last stress 
beam, and you then build the thing. Foreign policy, in my view, is more like jazz ; it’s an improvisation on a theme, and you 
change as you go along’. Cf. ‘‘On the record briefing released by the Office of the Spokesman, Washington 
D.C, 28 October 1998’’. 
 393
I. Le conflit du Kosovo (1ère phase)  
 
Le 28 février 1998, une unité du ministère serbe de l’intérieur tomba près du village 
de Likosane, dans la région de la Drenica, dans une embuscade tendue par des membres 
de l’UCK au cours de laquelle quatre policiers furent tués. Dans la nuit qui suivit, les 
forces de sécurité serbes lancèrent à l’aide d’hélicoptères d’assaut et de véhicules blindés 
des raids visant à anéantir des cellules de l’UCK dans plusieurs villages. Ce n’était pas la 
toute première opération de ce type, mais ce fut celle qui ouvrit le conflit du Kosovo. 
L’offensive se poursuivit au cours de la première semaine de mars dans d’autres localités 
de la Drenica, que l’UCK avait proclamées ‘territoire libéré’ depuis que les policiers serbes 
redoutaient de s’y aventurer. Elle se solda par la mort de 80 personnes, dont 25 femmes et 
enfants, coupables d’appartenir à des ‘clans’, c’est-à-dire des familles entières, de 
‘terroristes’ (celle des Jashari, comptant 38 membres, fut exécutée jusqu’au dernier). Aussi, 
ledit ‘massacre de la Drenica’ donna le ton des opérations : la population civile en serait 
tout autant la cible que les combattants, en ce qu’elle était d’une façon ou d’un autre 
complice des ‘séparatistes’. L’UCK faisant sienne la tactique maoïste du ‘poisson dans 
l’eau’, le régime serbe s’employa à vider l’eau - et finalement le Kosovo - pour asphyxier le 
poisson1207. Nécessité s’impose, aux fins d’étudier les répercussions régionales de ce 
conflit, de brièvement retracer cette rapide escalade militaire ainsi que les (piètres) 




Sur le plan strictement militaire, le conflit du Kosovo était d’une configuration 
assez classique en ce qu’il opposait des forces gouvernementales dotées d’une solide 
puissance de feu mais évoluant en milieu hostile, à un mouvement de guérilla qui 
compensait la faiblesse de ses moyens par sa mobilité et sa connaissance du terrain. Le 
régime alignait ainsi des unités régulières de l’armée yougoslave (VJ) et de la police ainsi 
que des forces spéciales du ministère de l’intérieur (MUP), elles-mêmes subdivisées en 
trois unités de type anti-terroriste. Cette implication militaire de la police, que Slobodan 
Milosevic avait en pratique érigée au rang de seconde armée pour faire contrepoids à la 
VJ, constituait sans doute l’une des singularités de ce conflit. Au total, les forces déployées 
par Belgrade s’élevaient à environ 30’000 hommes, répartis pour moitié entre militaires et 
policiers et pourvus de tanks, de véhicules blindés et d’hélicoptères de combat. Face à 
eux, l’UCK ne comptait initialement qu’un nombre limité de combattants, mais son 
effectif augmenta rapidement, en proportion de l’intensité de la répression serbe. De 
quelques centaines, il aurait atteint à la fin du printemps deux voire trois dizaines de 
milliers d’hommes1208. Parmi ces nouvelles recrues figuraient des Albanais de la province, 
mais aussi des volontaires venus d’Albanie et surtout de la diaspora établie en Europe et 
                                                 
1207 Sur la doctrine maoïste de l’UCK, cf. Chiclet, ‘‘UCK : les vrais maîtres du Kosovo’’, op.cit., p.179. Si 
l’on en croit Tim Judah, ‘the police were not trained as specialist anti-insurgency fighters and so they had no idea how to 
take on a vastly popular guerilla movement without driving out the village populations who gave them shelter and burning 
their houses’, op.cit., p.167. 
1208 Sur ces données, cf. Stefan Troebst, ‘‘The Kosovo Conflict’’, SIPRI Yearbook 1999, Appendix 1.C, 
p.50. Notons toutefois que les estimations du nombre de combattants de l’UCK varient de 5’000 à 30’000. 
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aux Etats-Unis. Très vite, des filières de recrutement, de financement et 
d’approvisionnement en armes se mirent en place, qui transitaient par le nord de l’Albanie 
avant d’atteindre la Drenica1209. L’UCK avait bon moral (contrairement aux appelés et 
policiers que le régime serbe plongeait dans un authentique bourbier) mais connaissait de 
sérieuses déficiences logistiques et de commandement. D’une part, l’armée clandestine ne 
disposait pour l’essentiel que d’armes légères de qualité médiocre dont la fourniture était 
de surcroît fonction de sa capacité à contrôler la zone frontalière ; d’autre part, de 
profondes divergences idéologiques, tactiques et personnelles séparaient les trois 
principaux groupes (de la Drenica, de Malisevo et de Djakovica respectivement) qui en 
constituaient l’ossature1210. Par manque de moyens et de coordination, l’UCK peinait 
donc à conserver le contrôle de zones trop vastes pour elle.  
 
De mars à septembre 1998, le conflit s’étendit au-delà de la Drenica proprement 
dite mais demeura cantonné dans un espace somme toute limité, englobant le centre et 
l’ouest du Kosovo et correspondant aux aires de peuplement exclusivement albanais de la 
province1211. Les opérations se déroulaient dans des régions rurales, mais avaient pour 
principal objectif stratégique le contrôle des axes routiers traversant ou longeant la zone 
de combats et reliant trois des quatre plus importantes agglomérations du Kosovo : 
Pristina, Pec et Prizren (la quatrième étant Kosovska Mitrovica située plus au nord). Dans 
un premier temps (avril-mai), l’UCK parvint à s’emparer - en fait sans véritablement livrer 
bataille - de nouvelles positions dans le centre de la province, tandis que les forces serbes 
(en particulier la VJ) s’employaient surtout à verrouiller la frontière avec l’Albanie (et à 
contrôler la route adjacente de Pec à Prizren via Djakovica) de façon à couper les rebelles 
de leurs bases arrières et sources de ravitaillement 1212. Le nettoyage de la zone frontalière, 
qui s’effectua au prix de la destruction de villages entiers, provoqua un premier afflux de 
réfugiés en Albanie, lesquels croisaient sur la route de l’exode des combattants gagnant la 
province en sens inverse. Par la suite, l’UCK tenta de rééditer ses premiers faits d’armes le 
long de l’axe Pec-Pristina en ouvrant un second front entre Pristina et Prizren, n’hésitant 
pas par endroit à chasser ou massacrer à son tour des villageois serbes se trouvant sur sa 
route1213. Ce faisant, elle précipita sa déroute. Au cours de l’été, les forces 
gouvernementales reprirent l’initiative et parvinrent à reconquérir, outre un certain 
                                                 
1209 Le nerf de la guerre fut en particulier fourni par la diaspora albanaise des Etats-Unis (une communauté 
de 400’000 personnes) qui transféra sur le fond ‘La Patrie t’appelle’ mis en place par l’UCK les sommes 
destinées jusque-là à la LDK. 
1210 Sur ces problèmes de commandement (par euphémisme, la structure de l’UCK fut souvent décrite 
comme ‘horizontale’), cf. inter alia, Zoran Kusovac, ‘‘Round Two : Serbian Security Forces’’, Transitions, 
5(9), September 1998, pp.22-24. L’auteur précise par ailleurs que l’UCK échoua à gagner le soutien des 
intellectuels et des chefs influents des grandes famille du Kosovo. 
1211 Sur cette géographie de la guerre, cf. Michel Roux, ‘‘A qui est le Kosovo ? Cent ans de conflits’’ i n 
L’inquiétante étrangeté du Kosovo, dossier réalisé sous la direction de Christophe Solioz, dans le cadre du 
Séminaire de formation pour les élus des collectivités locales, Lyon, 4 mars 2000, pp.31-32. Du même 
auteur, ‘‘La République fédérale de Yougoslavie en 1998 (Serbie-Monténégro). Crise majeure au Kosovo’’ 
in L’Europe centrale et orientale. Edition 1999, La Documentation française, notes et études documentaires 
n°5091-91, avril 1999, pp.152-153. M. Roux estimait à 2000 km2, soit un cinquième du territoire de la 
province, la superficie de la zone de combats au cours de l’été 1998. Sur les 29 municipalités du Kosovo, 
une douzaine d’entre elles (ne comptant que de gros bourgs) furent affectées par les opérations militaires.  
1212 Au printemps 1998, l’UCK affirmait contrôler un tiers du Kosovo, cf. Le Monde, 7-8 février 1999. 
1213 Cf. Troebst, ‘‘The Kosovo Conflict’’, op.cit., p.56 et Judah, op.cit., p.157. 
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nombre de localités considérées comme des bastions de l’UCK, la quasi-totalité du réseau 
routier. Au-delà de ces objectifs stratégiques, cette contre-offensive, qui atteint son 
paroxysme au cours du mois de septembre, prit la forme d’une campagne systématique de 
terreur et de destruction - en vertu d’une politique dite de la ‘terre brûlée’ mais qui laissait 
derrière elle le même paysage de désolation que la pratique du nettoyage ethnique.  
 
Début octobre, le Secrétaire général des Nations Unies s’indignait en ces termes de 
la conduite des hostilités et de la situation désespérée d’une population civile devenue ‘la 
principale cible’ du conflit : ‘les combats au Kosovo ont provoqué des déplacements 
massifs de civils, la destruction de nombreux villages et moyens de subsistance ainsi que 
des traumatismes et un désespoir profonds au sein des populations déplacées. Un grand 
nombre de villages ont été détruits par des bombardements et des incendies à la suite des 
opérations menées par les forces gouvernementales fédérales et serbes. On craint que le 
recours excessif à la force et les opérations des forces de sécurité ne visent à terroriser et à 
soumettre la population à un châtiment collectif destiné à montrer que le prix à payer 
lorsque l’on veut soutenir les unités paramilitaires albanaises du Kosovo est trop élevé et 
le sera plus encore à l’avenir. Les forces de sécurité serbes ont exigé le dépôt des armes et, 
selon des informations, useraient de la terreur et de la violence contre les civils pour les 
forcer à quitter leurs foyers ou les lieux où ils ont trouvé refuge, le prétexte invoqué étant 
de les séparer des combattants des unités paramilitaires albanaises du Kosovo. Il est 
recouru aux tactiques suivantes : bombardements, détentions, menaces de mort, et enfin, 
ordre de quitter les lieux sans tarder sous peine de représailles. Il y a eu des coupures 
d’électricité et d’autres services ont été interrompus. Les logements vides ont été incendiés 
et pillés, les machines agricoles abandonnées détruites et les animaux brûlés dans les 
étables ou abattus dans les champs’1214. 
 
 L’ampleur des destructions, poursuivait Kofi Annan, témoignait sans équivoque 
d’un ‘recours à la force inconsidéré et démesuré contre les populations civiles’. 
Corrélativement, le HCR estimait alors à plus de 200’000 le nombre de personnes 
déplacées à l’intérieur de la province tandis que 80’000 environ avaient trouvé refuge au 
Monténégro (45’000) ou dans les pays voisins (20’000 en Albanie, 7’000 en Bosnie-
Herzégovine, 3’000 à 5’000 en Macédoine)1215. Enfin, pour clore ce sinistre tableau, les 
combats s’étaient soldés à cette époque par la mort d’environ 150 policiers et militaires 
serbes et de 1’500 combattants ou civils albanais1216. Si des tueries et destructions gratuites 
avaient été commises par les deux camps, il n’y avait pas d’équivalence de responsabilités 
entre les belligérants : ‘il ne fait pratiquement aucun doute que la grande majorité de ces 
actes ont été commis par les forces de sécurité au Kosovo, agissant sous l’autorité de la 
République fédérale de Yougoslavie. Mais des unités paramilitaires albanaises kosovars 
ont également mené des attaques armées, et il y a de bonnes raisons de croire qu’elles ont 
                                                 
1214 Cf. Rapport du Secrétaire général établi en application des résolutions 1160 (1998) et 1199 (1998) du 
Conseil de sécurité, S/1998/912, 3 octobre 1998, § 7. 
1215 Ibid., § 11-15. 
1216 Cf. Troebst, ‘‘The Kosovo Conflict’’, op.cit., p.48. 
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aussi commis des atrocités’1217. Ainsi donc le Kosovo était devenu en l’espace de six mois 
un nouveau théâtre d’inhumanité. Si la violence libérée au cours de ce conflit n’égalait pas 
en intensité la tragédie bosniaque, elle n’en figurait pas moins pour les Occidentaux 
repoussant avec véhémence la perspective d’une ‘seconde Bosnie’ un désaveu cinglant. 
 
2) L’impéritie internationale 
 
La principale question qui se pose à ce stade est de savoir pour quelles raisons le 
Groupe de contact s’est avéré incapable d’enrayer l’escalade1218. Au-delà, les éléments de 
réponse que l’on peut formuler à ce sujet éclairent a posteriori les contraintes auxquelles 
une stratégie préventive pouvait se heurter en amont, ainsi que les difficultés rencontrées 
en aval pour éviter l’extension horizontale du conflit.  
 
i) Un problème de définition 
 
Au lendemain du massacre de la Drenica, les gouvernements occidentaux réagirent 
vite... et mal, c’est-à-dire de façon purement incantatoire. S’ils s’offusquèrent de la 
violence de la répression serbe, leur perception du problème n’en était pas moins troublée 
par deux éléments de ‘définition’. D’une part, et contrairement au cas de la Bosnie-
Herzégovine, il s’agissait sans conteste d’une situation - à défaut d’une affaire - d’ordre 
interne à un Etat. D’autre part, celle-ci ne fut pas immédiatement considérée comme un 
conflit armé, mais ne le sera que quelques mois plus tard, après notamment que le 
procureur du TPI l’aura qualifiée ainsi1219. Cette perception devait générer un certain 
embarras et desservir l’action internationale conduite dans les premiers temps de la crise. 
Le caractère infra-étatique de la situation soulevait tout d’abord, et une fois encore, la 
question de l’ingérence, autrement dit le principe même d’une intervention, fût-ce 
seulement d’une médiation, internationale. En vérité, une telle intervention était légitime à 
double titre, en raison des violations des droits de l’homme commises dans la province et 
de l’impact de la crise sur la sécurité de la région. Invoquant ces deux motifs, le Conseil 
permanent de l’OSCE (qui représentait tout de même 54 Etats de l’hémisphère nord) 
                                                 
1217 Cf. Rapport S/1998/912, op.cit., § 28. L’UCK se rendit en particulier coupable de meurtres de civils 
serbes, tziganes ou même albanais ainsi que d’enlèvements (de 150 à 250 civils et policiers). Cf. Rapport 
S/1998/1068 du 12 novembre 1998, § 38. 
1218 Sur la gestion internationale du conflit au cours de cette première phase, mérite d’être mentionné 
l’article de Richard Caplan, ‘‘International diplomacy and the crisis in Kosovo’’, International Affairs, 74(4), 
October 1998, pp.745-761. 
1219 Cf. Communication from the Prosecutor to the Contact Group, 7 July 1998 (in Weller, The Crisis in 
Kosovo 1989-1999, op.cit., p.243) :  ‘The Prosecutor believes that the nature and scale of the fighting indicate that an 
‘armed conflit’, within the meaning of international law, exists in Kosovo ’. Début mars 1998, Louise Arbour avait 
indiqué que la compétence du TPI, telle que définie par son Statut dans le temps (depuis 1991) et dans 
l’espace (le territoire de l’ex-Yougoslavie), pouvait s’appliquer à la ‘violence récente’ au Kosovo. Toutefois, 
le procureur qualifiait alors la situation de ‘circonstances exceptionnelles’ (cf. Prosecutor’s Statement 
Regarding the Tribunal’s Juridiction over Kosovo, 10 March 1998, ibid.). Il semble en fait que Louise 
Arbour avait estimé dans un premier temps que le commandement de l’UCK étant difficilement 
identifiable, le Kosovo ne relevait pas d’un conflit armé, puis qu’elle révisa son opinion à mesure que 
parvenaient des informations relatives à des exécutions sommaires commises par les forces serbes. Cf. 
Pierre Hazan, La justice face à la guerre. De Nuremberg à La Haye, Stock, Paris, 2000, p.186. 
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récusa l’argument de la RFY que la situation au Kosovo relevait exclusivement de ses 
affaires internes1220. Concrètement toutefois, il en allait différemment. Belgrade ne 
démordait pas de son opposition à toute ingérence et se trouvait en sus des alliés 
abondant dans son sens, qui sapaient ce faisant les efforts multilatéraux pour obtenir 
l’entremise d’un médiateur - ainsi de la Russie (bien qu’elle ne s’opposât pas à la décision 
de l’OSCE) et de la Chine (qui pouvait articuler sa position au Conseil de sécurité)1221. En 
définitive, Felipe Gonzales, l’Envoyé spécial investi par le Groupe de contact, l’OSCE et 
l’Union européenne, ne mit jamais les pieds en RFY (un tantinet exaspéré, il finit par se 
désigner lui-même ‘l’Envoyé invisible’)1222. Slobodan Milosevic poussa l’audace jusqu’à 
organiser un référendum pour faire avaliser son intransigeance et la provocation jusqu’à 
proposer à l’OSCE d’en vérifier la régularité (ce que celle-ci refusa). Le 23 avril, 97% des 
votants se prononcèrent contre ‘la participation de représentants étrangers à la résolution 
du problème du Kosovo-Metohija’. Mais la formulation même de la question relevait de la 
manipulation en ce qu’elle aboutissait à confondre la souveraineté de la Serbie avec la 
légitimité du régime en place. En outre, les électeurs étaient invités à se prononcer sur une 
politique dont ils ne mesuraient pas nécessairement toutes les conséquences. Nul ou 
presque ne souhaitait alors que la Serbie s’engage dans une nouvelle guerre au Kosovo et 
au-delà contre le reste du monde, mais la coalition au pouvoir se garda bien de poser le 
problème en ces termes1223. 
 
Selon la rhétorique officielle au demeurant, les expéditions lancées dans la province 
n’étaient pas des opérations militaires, mais relevaient du rétablissement de l’ordre et de la 
lutte, légitime, contre le terrorisme - si légitime, que le gouvernement de RFY appelait ses 
homologues du monde entier à la solidarité inter-étatique contre ce fléau1224. Or, que la 
situation au Kosovo fut tardivement qualifiée de conflit armé tendait à donner raison, par 
défaut, au régime serbe et témoignait qu’en vérité, beaucoup souscrivaient à son 
argumentaire. De fait, de Madeleine Albright à Kofi Annan, la plupart des ténors de la 
politique internationale concédèrent une légitimité de fond aux offensives serbes sur le 
Kosovo en vertu du droit de tout Etat de maintenir l’ordre sur son territoire et 
notamment de combattre le terrorisme. Seule la forme que pouvaient prendre ces 
                                                 
1220 Cf. Décision n°218 du 11 mars 1998, § 5 du préambule. Au demeurant, cette position était tout aussi 
valable avant même le massacre de la Drenica et le déclenchement des hostilités. 
1221 Le 10 mars, la Chine bloqua l’adoption d’une (simple) déclaration du Conseil de sécurité sur le 
Kosovo, estimant que ‘les Nations Unies devraient être très prudentes en matière de problème intérieur, 
cela pourrait créer un précédent’. Cf. Le Monde, 12 mars 1998. Elle ne vota pas non plus la résolution 1160. 
1222 Outre son opposition farouche à toute idée d’‘internationalisation’, le régime serbe subordonnait son 
acceptation de la mission Gonzales, comme auparavant le rétablissement des MLD, à la réintégration 
préalable de la RFY au sein de l’OSCE. Cf. Rapport de la mission d’évaluation technique de l’OSCE sur sa 
visite en République fédérale de Yougoslavie, S/1998/712 du 5 août 1998 (pièce jointe). Il fut dit aussi que 
Slobodan Milosevic était ‘personnellement intimidé’ par Felipe Gonzales (Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, ‘‘Crise au Kosovo et situation en République fédérale de Yougoslavie, Rapport, Doc. 
8149, 23 juin 1998, exposé des motifs, § 15). 
1223 Sur ce référendum du 23 avril (critiqué par les partis d’opposition extraparlementaire, DS, DSS et GSS, 
mais approuvé par le SPO), cf. Robert Thomas, The Politics of Serbia in the 1990s, Columbia University 
Press, New York, 1999, pp.418-419.  
1224 Cf. Memorandum Prepared by the FRY on Kosovo and Metohija, presented on 23 March 1998 i n 
Weller, The Crisis in Kosovo 1989-1999, op.cit, p.39.  
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opérations suscita critiques et condamnations1225. Quel que fut son bien-fondé, cette 
position n’incitait guère à formuler une politique cohérente et résolue, mais se traduisit 
par des demi-mesures. Ainsi, dans sa résolution du 31 mars 1998, le Conseil de sécurité se 
dispensa, en ‘l’absence’ de conflit armé, d’appeler à un cessez-le-feu et condamna l’usage 
excessif de la force, mais non le fait pour Belgrade d’y avoir recouru. Dans la même veine, il 
imposa à la RFY de retirer ses unités de police spéciale et cesser toute action contre la 
population civile, mais laissait en fait le régime libre de combattre les ‘terroristes’ de 
l’UCK1226. En d’autres termes, les principaux gouvernements en charge du dossier 
invitaient Belgrade à réprimer avec discernement. Une telle demande n’était pas de nature 
à stopper l’escalade. En revanche, elle correspondait bien à l’identité de vues et au-delà, la 
communauté d’intérêts, unissant le gouvernement serbe à ses homologues du Groupe de 
contact. Pour des raisons différentes mais non moins fortes, les Occidentaux étaient en 
effet fondamentalement en accord avec Belgrade pour s’opposer à l’indépendance du 
Kosovo1227. C’est un point sur lequel ils ne varièrent pas d’un pouce au fil de la décennie 
et qui figurait pratiquement leur seul terrain d’entente avec Moscou. Il s’agissait de leur 
part d’une question de principe doublée de considérations stratégiques plus immédiates.  
 
Si l’UCK était qualifiée de terroriste, c’est parce qu’elle n’était pas reconnue 
comme un mouvement de libération nationale et ce, parce que les Albanais du Kosovo 
étaient considérés comme une minorité et privés à ce titre du bénéfice du droit à 
l’autodétermination. Cette opinion était conforme au distinguo nation/nationalité de feu 
la fédération yougoslave et plus encore, au droit international - lequel ne reconnaît qu’aux 
seuls ‘peuples’ le droit à disposer d’eux-mêmes afin d’éviter une ingérable fragmentation 
territoriale de la planète. Corrélativement, primauté était donnée au principe de 
l’intangibilité des frontières. L’argument pouvait sonner curieusement aux oreilles des 
Albanais, puisque la ‘communauté internationale’ avait accepté les substantielles 
modifications frontalières induites par l’éclatement de la Yougoslavie. Ceux-ci estimaient 
de fait que l’opposition à l’indépendance du Kosovo ne constituait pas nécessairement 
une position immuable... Toutefois, en reconnaissant les nouveaux Etats issus de la 
fédération, les Occidentaux prétendirent prendre acte de la dissolution de la RSFY, non pas 
entériner le droit de ses différentes composantes d’en faire unilatéralement sécession. Au 
                                                 
1225 Tout en exhortant ses collègues du Groupe de contact à plus de fermeté à l’encontre de Belgrade, M. 
Albright déclarait ainsi : ‘The authorities in Serbia will try to blur the picture by claiming their actions are a legitimate 
response to a terrorist threat. We do not deny that they face such a threat’ et d’ajouter ‘We have no sympathy for a so-called 
liberation movement that judges, tries and executes the ethnic Serbs and Albanians it does not like ’. Cf. Statement by 
Secretary of State Madeleine K. Albright at the Contact Group Meeting on Kosovo, London, 9 March 
1998, in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.68. De son côté, le Secrétaire général admettait que ‘les 
autorités de la République fédérale de Yougoslavie ont le droit inhérent, de même que le devoir, de 
maintenir l’ordre et la sécurité et de réagir face à des actes violents de provocation. Toutefois, ceci ne 
saurait en aucune façon justifier la terreur systématique infligée aux civils ces derniers jours et semaines’. 
K. Annan ajoutait ce propos déconcertant : ‘les forces de sécurité ont le devoir d’accorder une protection 
égale à tous les citoyens, et non de les intimider ou de les massacrer’. Cf. Rapport S/1998/912, § 29. 
1226 Cf. Résolution 1160 du 31 mars 1998, § 3 du préambule et § 16 du dispositif. La même philosophie 
innerve, nécessairement, les déclarations du Groupe de contact des 9 et 25 mars 1998 (documents 
S/1998/223 du 12 mars 1998 et S/1998/272 du 27 mars 1998 respectivement). 
1227 Au point que l’expression ‘pas de seconde Bosnie’ pouvait en fait s’adresser aux Albanais et signifier 
‘pas de reconnaissance internationale de l’indépendance du Kosovo’... Cf. Jonathan Steele, ‘‘Learning to 
Live With Milosevic’’, Transitions, 5(9), September 1998, pp.18-21. 
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demeurant, le processus avait bénéficié aux seuls peuples constitutifs de la Yougoslavie, 
incarnés chacun par une république. Le principe d’intangibilité des frontières s’entendant 
de leur seule modification unilatérale ou par la force, les Albanais du Kosovo pouvaient 
théoriquement obtenir leur indépendance aux termes d’un accord négocié entre leurs 
représentants et les autorités de l’Etat. Hors cette hypothèse d’école, point de salut. La 
position des Occidentaux sur le Kosovo ne pouvait à leurs yeux souffrir d’exception 
(fondée par exemple sur le statut ambigu de la province dans l’ex-Yougoslavie, le poids 
démographique de la communauté albanaise ou encore le régime d’apartheid instauré à 
son encontre par les autorités serbes) sans risquer de créer de dangereux précédents - dans 
le monde, en Europe et plus précisément encore dans les Balkans. Ici surgit la dimension 
‘stratégique’ du problème.  
 
Le Kosovo devait-il accéder à l’indépendance, il y avait fort à craindre, de l’avis des 
Occidentaux, que la Republika Srpska ne proclame (à nouveau) la sienne, provoquant alors 
l’effondrement de l’édifice échafaudé à Dayton et la reprise probable des hostilités en 
Bosnie. Par ailleurs, le même effet d’émulation pouvait théoriquement s’exercer sur les 
Albanais de Macédoine, revendiquant à leur tour de s’affranchir de l’autorité de Skopje. 
Un nouveau conflit éclaterait ici aussi, susceptible de livrer la Macédoine à la merci de ses 
voisins. Accepter l’indépendance du Kosovo, c’était donc ôter les scellés posés (à Dayton) 
sur la boîte de Pandore et inaugurer le premier volet du scénario du pire. C’était aussi 
ouvrir la voie à la création d’une Grande Albanie - une perspective jugée d’autant plus 
probable que la disposition de la communauté de Macédoine à demeurer en marge et plus 
encore la viabilité d’un Kosovo indépendant étaient sujettes à caution. Or, il paraissait 
pour le moins incohérent d’accorder aux Albanais ce qu’on avait refusé aux Serbes : le 
droit de se réunir dans un seul Etat. Cette éventualité n’aurait-elle pas poussé ces derniers 
à rééditer leur tentative et ainsi relancer le cycle de la violence ? En fin de compte, les 
Occidentaux rejetaient l’indépendance du Kosovo au même titre qu’ils s’étaient opposés à 
la création d’une Grande Serbie. 
 
ii) Une politique inconsistante 
 
Ainsi convaincus que la province devait demeurer à l’intérieur des frontières de 
RFY et que Belgrade était en droit de combattre les méthodes et les objectifs de ceux 
qu’ils qualifiaient eux-mêmes de ‘terroristes’, les Occidentaux étaient bien mal placés pour 
entamer une épreuve de force contre le régime serbe. Ils avaient même plutôt intérêt à 
voir son offensive s’achever sur un rapide succès, qui contraindrait les représentants 
albanais à accepter les termes d’un règlement négocié. Ils étaient toutefois confrontés à un 
dilemme. Si l’indépendance du Kosovo leur était tout aussi inacceptable qu’au régime 
serbe, ils ne pouvaient laisser celui-ci totalement libre d’agir à sa guise : d’une part, la 
campagne menée par Belgrade se soldait par de nouvelles atrocités auxquelles les 
Occidentaux étaient tenus, par leur opinion publique, de réagir ; d’autre part, elle risquait 
d’entraîner par ses résonances politiques, son éventuelle extension militaire et les 
déplacements induits de population, une plus vaste ‘déstabilisation’ de la région - celle-là 
même qu’aurait provoquée l’indépendance du Kosovo. En conséquence, le Groupe de 
contact se mit en quête d’une ‘solution politique’ requérant tout à la fois de rejeter l’action 
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militaire et de ‘marginaliser les terroristes’1228. Dans les faits, cette politique mi-chèvre mi-
chou visait à contraindre le régime serbe à négocier mais sans l’empêcher de poursuivre 
son action. Kofi Annan en a dressé le bilan. 
 
Outre son incohérence, cette approche pêchait par inconsistance. Les mesures 
adoptées au sein du Groupe de contact, et avalisées pour certaines par le Conseil de 
sécurité, furent en effet appliquées de façon partielle et aléatoire, au gré de la bonne 
volonté des Etats concernés et plus encore de l’humeur affichée par Slobodan Milosevic. 
Il en va ainsi de l’embargo sur les armes à destination de la RFY décrété au titre de la 
résolution 1160. La mesure était non seulement symbolique (la Serbie venait tout juste de 
s’approvisionner auprès de la Russie et l’UCK se fournissait depuis longtemps en Albanie) 
mais sa mise en oeuvre le fut aussi : aucun dispositif, impliquant notamment l’envoi 
d’équipes d’experts sur le terrain, ne fut établi, les différentes organisations contactées par 
le Secrétaire général se bornant à offrir une contribution ‘dans la limite de leurs 
capacités’1229. Quant aux sanctions infligées à Belgrade, leur application constitua un 
véritable feuilleton à rebondissements. Le 5 mars, les Etats-Unis revinrent sur les 
‘concessions’ accordées deux semaines plus tôt par R. Gelbard. Le 9, le Groupe de 
contact prit d’autres dispositions (non-délivrance de visas, moratoire sur l’octroi de crédits 
publics) et menaça de geler sous dix jours les avoirs à l’étranger de la Serbie et de la RFY 
(le Monténégro étant exempté). Le 25, il accorda au régime serbe un délai supplémentaire 
de quatre semaines1230. Le 29 avril, il se résolut à prendre la mesure annoncée et avertit 
Belgrade de son intention d’interdire tout investissement étranger en Serbie. Le 9 mai, 
l’interdiction fut prononcée, mais suspendue à la demande des Etats-Unis le 23, puis 
rétablie au début du mois de juin. L’Union européenne dodelina de la même façon, qui 
approuva le 29 juin (la Grèce s’abstenant) le principe des sanctions aériennes adopté 
quinze jours plus tôt par le Groupe de contact, mais émit le règlement d’application 
afférent le 7 septembre - lequel fut immédiatement récusé par la Grande-Bretagne (et la 
Bristish Airways). Et dans le même temps, on promettait toujours à Slobodan Milosevic de 
réintégrer son pays dès qu’il se conduirait mieux 1231. 
                                                 
1228 Voir les déclarations du secrétaire au Foreign Office, Robin Cook in Le Monde, 7 mars 1998. 
1229 Cet embargo fut proposé par le Groupe de contact dans sa déclaration du 9 mars, puis avalisé par le 
Conseil de sécurité. Au 2 octobre 1998, 51 Etats avaient fait connaître au Comité créé en vertu de la 
résolution 1160 les mesures qu’ils avaient prises pour se conformer aux interdictions de vente et de 
fourniture d’armes ou matériel afférent. Mais l’ONU ne disposait pas des ressources budgétaires lui 
permettant d’établir le régime de surveillance nécessaire, qui supposait notamment le déploiement 
d’experts et la mise en place d’un centre de communication appuyant les activités de ces derniers et 
assurant la liaison avec le Comité. Après avoir contacté l’OSCE, l’Union européenne, l’OTAN, l’UEO et 
la Commission du Danube, le Secrétaire général fit savoir que le montant global des contributions 
annoncées par ces institutions ne permettait pas de mettre en place le régime envisagé. Cf. Rapport 
S/1998/712, § 4-7 et S/1998/912, § 2. En décembre 1997, la Russie et la RFY avait signé un accord 
prévoyant de fournir celle-ci en chasseurs, hélicoptères, tanks et missiles. Cf. Thomas, op.cit., p.411. 
1230 Ce délai résultait d’un compromis entre les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et l’Allemagne d’une part, 
qui souhaitaient maintenir la pression sur Belgrade et la Russie, la France et l’Italie d’autre part, pour 
lesquelles les mesures d’application de l’accord sur l’éducation arrêtées le 23 mars 1998 constituaient un 
premier pas à encourager. Cf. ICG Report, Again, the Visible Hand. Slobodan Milosevic’s Manipulation of the 
Kosovo Dispute, 6 May 1998. 
1231 Sur ces différentes mesures, voir les déclaration du Groupe de contact des 9 et 25 mars, 29 avril, 9 mai 
et 12 juin 1998. Sur l’interdiction des investissements étrangers, cf. Nouvelles Atlantiques n°3011 du 20 mai 
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Aucune de ces sanctions ne convainquit Belgrade d’accepter la mission Gonzales 
et moins encore de retirer de la province ses unités de police spéciales. Les mesures 
retenues, appliquées de surcroît avec si peu de conviction, étaient à l’évidence 
insuffisantes à faire plier un régime qui s’était illustré par son inflexibilité sur la question 
du Kosovo dès avant le déclenchement des hostilités et dont la détermination à user de la 
force était désormais inébranlable. La situation dans la province avait atteint un point de 
non-retour - une évolution à laquelle l’UCK avait d’ailleurs prit une part active - mais les 
Occidentaux, qui tardaient à reconnaître l’existence d’un conflit armé, semblaient en 
retard d’une guerre. De son côté, Slobodan Milosevic s’employait à souffler le chaud et le 
froid. A chaque ‘sommation’ du Groupe de contact, il répondait par des demi-mesures et 
signes de ‘bonne volonté’ - invariablement suivis d’une intensification des opérations. La 
tactique était diaboliquement efficace en ce qu’elle lui permettait de se ménager un répit, 
de semer la confusion parmi les Occidentaux et surtout, de créer l’illusion que ceux -ci 
avaient quelque influence sur sa conduite. Ce faisant, Slobodan Milosevic entretenait 
l’espoir d’un règlement politique (un espoir augmenté par l’annonce récurrente de la fin 
des opérations et de ‘l’anéantissement des terroristes’) et repoussait d’autant toute épreuve 
de force. Ainsi le 23 mars, veille de l’expiration du premier délai imparti par le Groupe de 
contact, une série de mesures fut opportunément arrêtée sous l’égide de la Communauté 
Sant’ Egidio pour mettre en oeuvre l’accord sur l’éducation de 19961232. Non seulement, 
ces dispositions ne furent pas davantage appliquées (en raison en particulier de l’hostilité 
des étudiants et professeurs serbes de l’université puis des hostilités en général) mais le 
lendemain S. Milosevic fit entrer quinze membres du SRS au sein du gouvernement de 
Serbie - une décision qui augurait plutôt mal de sa volonté de compromis1233. Dans la 
même veine, le régime multipliait les appels publics au dialogue mais excluait toute 
participation ‘étrangère’ et constitua une équipe de négociateurs représentant initialement 
                                                                                                                                                        
1998 et n°3018 du 12 juin 1998 et sur l’embargo aérien, cf. Nouvelles Atlantiques n°3037 du 9 septembre, Le 
Monde du 12 septembre 1998 et Le Figaro du 15 septembre 1998.  
1232 Cf. Agreed Measures for the Implementation of the Agreement on Education, 23 March 1998, in. 
Weller, The Crisis in Kosovo 1989-1999, op.cit., p.93. Ces mesures, arrêtées par la commission 3+3 instaurée 
en 1996, prévoyaient la réouverture de l’Institut d’Albanologie et la mise à disposition de ses anciens 
étudiants albanais (en alternance avec les étudiants serbes) des locaux de l’Université de Pristina. L’Institut 
rouvrit bien ses portes le 31 mars, mais les autres dispositions suscitèrent un tel tollé que les autorités 
serbes mirent fin à l’année scolaire avant son terme (cf. Rapports S/1998/470 du 4 juin 1998, § 44 et 
S/1998/608 du 2 juillet 1998, annexe V, section IV). 
1233 Curieusement, certains diplomates occidentaux ne virent pas dans cette entrée du SRS un mauvais 
présage : ‘cette participation peut servir éventuellement à Slobodan Milosevic pour préparer le pays à 
d’éventuelles sanctions internationales et à un repli sur lui-même, mais aussi et surtout, elle peut lui 
permettre de faire accepter à la population un éventuel accord sur le Kosovo en évitant que les 
ultranationalistes puissent, de l’extérieur du gouvernement, canaliser à leur profit le mécontentement qu’un 
accord suscitera’ analysait l’un d’eux (Le Monde, 28 mars 1998). Rappelons que dans un document adopté 
en 1995, le SRS exigeait l’intégration complète du Kosovo dans l’Etat serbe et préconisait à cette fin de 
‘discréditer partout où c’est possible les Siptars ’. Il proposait notamment de manipuler des données 
médicales de façon à démontrer qu’il y avait un pourcentage très élevé de malades du sida parmi les 
Albanais : ‘cela pourrait justifier l’enfermement et l’isolement des groupes de Siptars, tout en créant, dans 
l’opinion publique, l’impression qu’il s’agit d’une nation d’infectés’. Cf. Lukic, ‘‘La République fédérale de 
Yougoslavie à la dérive ?’’, op.cit., pp.170-171. 
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le seul gouvernement de Serbie1234. De son côté, la LDK insistait pour que les pourparlers 
se déroulent en présence d’un médiateur international et en terrain neutre - en Macédoine 
- et refusait tout autre sujet que l’indépendance. Un nouveau seuil fut franchi dans la 
fourberie le 15 mai, le jour où la diplomatie américaine (Richard Holbrooke pour ne pas le 
citer) parvint à organiser une rencontre au sommet entre Slobodan Milosevic et Ibrahim 
Rugova qui devait inaugurer une série de discussions hebdomadaires1235. C’est cette 
rencontre (suivie d’une seule la semaine suivante) qui devait conduire à la suspension par 
Washington de l’embargo sur les investissements en Serbie1236. Mais la fameuse ‘percée’ 
eut en vérité lieu sur le front militaire : le lendemain, Belgrade déclencha une offensive de 
vaste ampleur qui, sur le plan politique, anéantit le processus envisagé et porta un sérieux 
coup au crédit de I. Rugova. A croire que cette journée de dupes avait pour seul objet 
d’attenter à la légitimité du président fraîchement réélu (le 22 mars) de la ‘République du 
Kosovo’.  
  
Jusqu’alors, les Occidentaux s’étaient laissés abuser par les manoeuvres dilatoires 
de Belgrade avec une constance confinant à la complaisance. Dans la partie d’échecs 
entamée contre Slobodan Milosevic, il avaient systématiquement accusé ‘un coup de 
retard’1237. Toutefois, l’offensive de mai-juin, avec son cortège d’exactions, de destructions 
et de personnes déplacées, eut pour conséquence d’éveiller leur conscience. La situation 
commença alors d’être perçue comme un authentique conflit armé, dont le régime serbe 
assumait la plus grande part de responsabilité, alors qu’affleurait à l’inverse une certaine 
indulgence à l’égard de l’UCK1238. Aussi, dans sa déclaration subséquente, le Groupe de 
contact évoqua pour la première fois la possibilité de ‘mesures supplémentaires’ pour faire 
cesser la violence et protéger la population civile, y compris celles requérant une 
autorisation du Conseil de sécurité1239. La formulation référait sans conteste, mais non 
                                                 
1234 Pour satisfaire aux injonctions des Occidentaux, un représentant spécial du Président Milosevic, et 
donc des institutions fédérales, fut intégré ultérieurement à la délégation serbe, mais qui n’avait d’autre 
mandat apparent que de servir d’alibi.  
1235 Jusqu’alors, la diplomatie américaine avait été en partie paralysée par des querelles de personnes. Alors 
qu’elle aspirait à faire du Kosovo son affaire, Madeleine Albright avait dû se résoudre au ‘retour’ de 
Richard Holbrooke après que Robert Gelbard, son bras droit, eut été récusé par S. Milosevic, lequel 
entretenait une relation privilégiée avec l’architecte de Dayton. En outre, I. Rugova avait lui-même 
demandé l’intervention de ce dernier. Avec la complicité de Christopher Hill, ambassadeur des Etats-Unis 
en Macédoine, R. Holbrooke prit donc le dossier en main. Cf. Judah, op.cit., pp.144 et 153-154.  
1236 Pour contourner l’opposition de S. Milosevic à toute médiation internationale, il fut convenu que C. 
Hill ne serait pas présent dans la salle de réunion, mais patienterait non loin de là en coulisses. De son 
côté, I. Rugova avait accepté cette rencontre qui ne répondait en rien à ses exigences afin de conserver le 
capital de sympathie des Occidentaux. Il n’en essuya par moins les sévères critiques d’Adem Demaci qui 
l’accusa de ‘capitulation’. Cf. Le Monde des 15 et 24-25 mai 1998. 
1237 Selon l’expression du ministre autrichien des affaires étrangères, W. Schüssel (Le Monde, 9 juin 1998). 
1238 ‘Ses membres ne sont pas tous, loin de là, des extrémistes. Ce sont des gens qui ont été contraints de 
s’armer et de s’organiser pour s’auto-défendre’ considérait-on même, par moment, à l’Elysée (Le Monde, 7 
juillet 1998). Ironiquement, la perception que les Occidentaux avaient de l’UCK était indexée sur sa 
conduite militaire. L’indulgence à l’égard de la guérilla était ainsi proportionnelle à l’ampleur des défaites 
qu’elle subissait sur le terrain. Mais ses membres faisaient-ils mine de résister, ils étaient aussitôt qualifiés 
de ‘terroristes’. 
1239 Cf. Déclaration commune du 12 Juin 1998, § 6. Le Groupe de contact exigeait des autorités de 
Belgrade quatre ‘mesures concrètes’ : 1) cesser toute action des forces de sécurité contre la population 
civile et ordonner le retrait des unités engagées dans la répression, 2) ouvrir l’accès au Kosovo à des 
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sans hésitation, au recours à des moyens militaires contre Belgrade. Le fait même de 
subordonner ces mesures à l’aval du Conseil tendait toutefois, comme on le verra, à 
différer leur mise en oeuvre. Parallèlement, les seize membres de l’OTAN lançaient 
l’étude d’une ‘gamme complète d’options’ dans le but ‘de faire cesser ou d’entraver une 
campagne systématique de répression et d’expulsion par la violence au Kosovo’1240. En 
privé néanmoins, des responsables ‘familiers du dossier’ confiaient : ‘tout le monde va 
faire ici assaut de propos musclés, mais en réalité, on est les deux pieds sur le frein, au 
sommet d’une descente dont on ne sait pas jusqu’où elle peut aller...’1241. Bref, les effets 
d’annonce mis à part, les Occidentaux cherchaient toujours, comme avant l’offensive du 
printemps, à ‘limiter la casse sans mettre le doigt dans un engrenage’1242. Aussi, leur 
action, et plus largement celle du Groupe de contact, se heurtait à un manque de 
détermination doublé d’un déficit de cohésion. 
 
La gamme d’options soumise à l’étude des stratèges de l’OTAN était assez large, 
comprenant des déploiements préventifs en Macédoine et en Albanie, l’imposition d’une 
zone d’interdiction de survol au-dessus du Kosovo et d’un périmètre d’exclusion des 
armes lourdes dans la province, le lancement d’une campagne de frappes aériennes ciblées 
ou de grande ampleur et encore l’intervention de troupes terrestres aux fins de la 
surveillance ou de l’imposition d’un cessez-le-feu1243. Dans tous les cas, il s’agissait de 
substituer des actions concrètes aux initiatives symboliques retenues jusqu’alors. Mais s’ils 
affichaient une détermination nouvelle, les Occidentaux n’en rencontraient pas moins de 
sérieux dilemmes. Envisageaient-ils de sécuriser la frontière albanaise en y postant des 
soldats, qu’ils craignaient de pénaliser l’UCK et finalement ‘faire le sale boulot à la place 
des Serbes’1244. A l’inverse, ils redoutaient qu’une campagne aérienne contre Belgrade ne 
soit perçue comme un encouragement moral ou militaire en faveur des indépendantistes 
et qu’au bout du compte, les avions de l’OTAN ne deviennent ceux de l’UCK1245. Enfin, 
ils n’étaient pas insensibles à l’argument de la Russie que le retrait des forces 
gouvernementales serait ‘injuste et dangereux’ en ce qu’il risquerait de provoquer l’exode 
des Serbes du Kosovo1246... En proie au doute, les Occidentaux n’étaient guère en mesure 
                                                                                                                                                        
observateurs internationaux, 3) faciliter le retour des réfugiés et personnes déplacées ainsi que les activités 
des organisations humanitaires, 4) effectuer des progrès rapides dans le dialogue avec les représentants 
albanais (ibid., §3). 
1240 Déclaration sur le Kosovo diffusée à l’issue de la réunion du Conseil de l’Atlantique Nord en session 
des ministres de la défense, 11 juin 1998, § 4. 
1241 Cf. Le Monde, 13 juin 1998. 
1242 Selon l’expression de Daniel Vernet, Le Monde, 15 mai 1998. 
1243 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3018 du 12 juin 1998. 
1244 Selon l’expression d’un responsable français, Le Monde, 9 juin 1998. De fait le ‘cordon de sécurité’ 
envisagé par l’OTAN autour du Kosovo rappelait étrangement le cordon sanitaire que Belgrade cherchait 
à établir de son côté de la frontière avec l’Albanie. Le Président en exercice de l’OSCE, B. Geremek, s’était 
ému de la même façon de l’éventualité que la surveillance systématique des frontières en Albanie et 
Macédoine ne se traduise par une ‘application inéquitable’ de l’embargo sur les armes en empêchant tout 
transfert à destination du seul Kosovo (et donc des seuls Albanais), alors que la RFY serait laissée libre de 
se fournir via la Hongrie, la Bulgarie et la Roumanie, tous pays dans lesquels l’OSCE ne disposait pas de 
mission de terrain. Cf. Rapport S/1998/470 du 4 juin 1998, annexe II. 
1245 Point de vue exprimé notamment par le secrétaire à la défense W. Cohen, Le Monde, 10 juillet 1998. 
1246 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3022 du 24 juin 1998 (opinion du ministre russe des affaires étrangères, 
Evgueni Primakov...) et Le Monde du 1er juillet 1998 (...prise en considération par les Européens). 
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de prendre une décision, d’autant moins que celle-ci devait être avalisée par le Conseil de 
sécurité. C’est à ce sujet que le manque de cohésion du Groupe de contact apparut de 
façon patente. 
 
iii) Un manque patent de cohésion 
 
Contrairement au spectacle donné quelques années plus tôt, Américains et 
Européens n’étaient pas aussi divisés qu’au cours du conflit de Bosnie, les seconds ne 
disposant pas cette fois-ci de troupes sur le terrain. Toutefois, des nuances apparaissaient 
sur l’opportunité et les modalités du recours à la force, suffisamment importantes pour 
enrayer le processus de décision. A dire vrai, ces différences ne surgissaient pas tant entre 
les Etats-Unis et l’Europe qu’au sein même de l’administration américaine d’une part, et 
des Européens de l’autre. A Washington, deux lignes s’affrontaient depuis le début des 
hostilités : l’une, résolument interventionniste, incarnée par le secrétaire d’Etat Madeleine 
Albright et l’autre, franchement réticente, emmenée par le secrétaire à la défense William 
Cohen. D’origine tchèque - et fille de ‘l’ex-ambassadeur d’ex-Tchécoslovaquie en ex-
Yougoslavie’ comme elle aimait à se présenter - M. Albright était à la fois sensible aux 
turbulences de l’Europe de l’Est et hantée par le syndrome de Munich1247. Emigrée aux 
Etats-Unis, elle cultivait également une certaine idée de l’Amérique-championne-des-
libertés, en vertu de laquelle elle se définissait volontiers comme une ‘activiste’. Aussi 
refusait-elle de s’en laisser conter par un Slobodan Milosevic dont les brutalités au 
Kosovo comme les louvoiements à l’adresse de la ‘communauté internationale’ attestaient 
à ses yeux qu’il ne comprenait que le langage de la force1248. Rapidement, M. Albright 
devait plaider en faveur de l’option militaire, à savoir menacer Belgrade de 
bombardements et se préparer, le cas échéant, à les exécuter. Il lui fallait néanmoins 
convaincre ses partenaires européens et surtout... ses collègues de la Maison Blanche. 
William Cohen n’était lui pas du tout inspiré, pas plus que le directeur du très influent 
Conseil national de sécurité, Sandy Berger, et que le Pentagone tout entier1249. Pour ces 
derniers, l’option militaire relevait d’une politique aventureuse, risquant tout autant 
d’attiser le conflit que de l’arrêter si les belligérants en tiraient argument pour tenter leur 
va-tout. Il s’agissait donc d’une arme à double tranchant, dont il était de surcroît 
inconsidéré de faire usage sans but politique précis. Enfin, la menace de la force dut-elle 
être mise à exécution, ni les uns ni les autres n’avaient la moindre envie d’engager les 
Etats-Unis dans une guerre balkanique1250. Bref, la polémique était vive à la Maison 
                                                                                                                                                        
 
1247 ‘J’ai juré devant les noms des 77’297 morts gravés sur les murs de la synagogue Pinkas de Prague que 
plus jamais je ne permettrai que puisse avoir lieu un holocauste’ confiait-elle (in Eric Laurent, Guerre du 
Kosovo. Le dossier secret, Plon, Paris, 1999, pp.35-36.). D’aucuns, à commencer par l’ancien Secrétaire général 
de l’ONU, la trouvèrent toutefois nettement moins déterminée face au génocide rwandais (cf. B. Boutros 
Ghali, Mes années à la maison de verrre, op.cit., pp.201-204.). 
1248 Cf. La déclaration faite à ses homologues du Groupe de contact, dès le lendemain du massacre de la 
Drenica : Statement by Secretary of State Madeleine K. Albright at the Contact Group Meeting on 
Kosovo, London, 9 March 1998, in Troebst, Conflict in Kosovo, op.cit., p.68. 
1249 Relevons que W. Cohen, un républicain, avait été nommé au poste de la Défense par un Bill Clinton 
très peu inspiré par la chose militaire avec pour mission de cultiver ses contacts avec le Pentagone et les 
commissions des forces armées du Congrès. Cf. Laurent, op.cit., p.80. 
1250 Sur ces réticences, Cf. Nouvelles Atlantiques n°3024 du 1er juillet 1998 ainsi que Laurent, op.cit., p.41 et 
sv. 
 405
Blanche et le Président Clinton n’était pas vraiment disposé à l’arbitrer, obsédé qu’il était 
au cours du premier semestre 1998 par l’affaire Lewinski et la menace, autrement plus 
préoccupante celle-là, de sa destitution1251.  
 
Les Européens hésitaient tout autant sur la marche à suivre. Des quatre d’entre eux 
appartenant au Groupe de contact, aucun n’excluait l’option militaire mais l’Allemagne et 
l’Italie insistaient pour épuiser au préalable tous les moyens de pression économique et 
diplomatique quand la France et la Grande-Bretagne plaidaient séance tenante pour une 
politique ‘ultraferme’ à l’adresse de Belgrade1252. En outre, les uns et les autres différaient 
sur la nécessité d’une résolution du Conseil de sécurité. Curieusement, les deux pays les 
moins favorables à l’option militaire convenaient que les Alliés puissent agir sans mandat 
explicite, dès lors qu’ils seraient poussés à cette (double) extrémité. Ils rejoignaient en cela 
la position officielle de l’administration américaine pour laquelle une résolution du Conseil 
était ‘souhaitable, mais non indispensable’. A l’inverse, la France et la Grande-Bretagne ne 
concevaient d’intervention militaire que fondée sur une ‘base juridique pertinente’. A la 
différence de leurs partenaires européens qui n’en sont pas membres permanents, elles 
occupent en effet une position privilégiée au sein du Conseil de sécurité, qui participe de 
leur capacité d’influence - autrement dit de leur puissance - et ne les incite ainsi guère à 
marginaliser le rôle de cet organe. Aussi, les autorités françaises s’inquiétaient qu’une 
action unilatérale de l’OTAN ne conduise à laisser les coudées franches à d’autres dans 
leur zone d’influence respective ou putative - à commencer par la Russie dans son 
‘Etranger proche’. Or, c’est précisément Moscou qui faisait obstacle aux velléités 
interventionnistes manifestées par les Occidentaux. Pour le coup, la position de la Russie 
était limpide : pas de recours à la force contre Belgrade, avec ou sans résolution du 
Conseil et donc, pas de résolution du tout. Le projet préparé à la mi-juin, puis encore 
début juillet 1998 par la France et la Grande-Bretagne et autorisant ‘tous les moyens 
nécessaires’ contre la RFY demeura ainsi lettre morte. 
 
La Russie n’était pas seulement opposée à l’option militaire ; au début du conflit, 
elle s’était prononcée contre toute ‘ingérence directe’ dans l’affaire du Kosovo (à croire 
donc que la livraison d’armes à Belgrade n’en relevait pas) puis s’était dissociée de 
chacune des sanctions adoptées par ses partenaires du Groupe de contact (afin, sans 
doute, d’en atténuer le caractère ‘contre-productif’ à ses yeux)1253. Cette position des 
autorités russes s’explique par des raisons qui n’avaient pas grand chose à voir avec le 
Kosovo, mais beaucoup avec l’idée qu’elles se faisaient de la place de leur pays dans le 
monde. Dans cette affaire, la Russie se fit l’avocate, le paratonnerre, l’alliée de la Serbie - 
une alliée subjective même, en ce qu’au fond, elle s’identifiait à sa protégée. Ce processus 
d’identification tient à plusieurs éléments. En premier lieu, les deux pays se retrouvaient à 
                                                 
1251 Sur l’absentéisme de Clinton au cours de cette période. Cf. Laurent, op.cit., pp. 37, 44 et 59. 
1252 Cf. inter alia, Le Monde des 9 et 11 juin 1998. Toutefois ces positions n’étaient pas rigides : au début du 
conflit, la France s’était montrée partisane d’une politique plus souple alors que l’Allemagne insistait pour 
davantage de fermeté. Les positions évoluèrent à mesure que le temps passa et que se posa la question du 
recours à la force. 
1253 Cf. Le Monde des 8-9 mars 1998 (‘ingérence directe’) et du 12 mars 1998 (‘contre-productif’). Dans le 
même esprit, Moscou fournit une appréciation très personnelle de la façon dont Belgrade avait répondu à 
ses yeux aux demandes initiales du Conseil de sécurité et du Groupe de contact. Cf. S/1998/361 du 30 
avril 1998 (annexe) avec en contrepoint les rapports de l’Union européenne et de l’OSCE. 
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la tête d’une fédération sinon croupion, du moins rétrécie et agitée des mêmes velléités 
séparatistes. A l’évidence, la question du Kosovo ‘parlait’ d’autant plus aux Russes qu’elle 
leur évoquait le douloureux problème de la Tchétchénie, un territoire également 
sécessionniste, en proie au ‘terrorisme’ et tout aussi peuplé de musulmans. Aussi, le 
Kremlin défendait volontiers l’idée que le Kosovo fut ‘une partie inaliénable de la Serbie’, 
s’inquiétait de cette façon qu’avaient les Occidentaux de se mêler du rétablissement de 
l’ordre dans la province et redoutait tout encouragement donné au ‘séparatisme’1254. De 
l’avis des Russes, le conflit du Kosovo puisait d’ailleurs ses origines dans l’activisme de 
l’UCK (qu’ils tenaient corrélativement pour responsable du déclenchement des hostilités) 
et non pas, comme l’estimaient les Occidentaux, dans la révocation du statut d’autonomie 
(que ces derniers souhaitaient en conséquence voir rétabli). En second lieu, les Russes 
partageaient d’autant mieux le point de vue des Serbes que la parenté slave orthodoxe les 
conduisait presque ‘naturellement’ à prendre la défense des intéressés en toutes 
circonstances. A la Douma en particulier, les nationalistes russes ne manquaient pas une 
occasion d’invoquer ce devoir de solidarité et d’accuser, le cas échéant, le Kremlin d’y 
manquer1255. Cependant, la ‘vieille amitié slave’ s’avérait semble-t-il moins profonde que 
pratique : elle permettait surtout à la Russie d’exercer un rôle dans les Balkans, à la mesure 
de l’influence qu’on lui prêtait sur la Serbie. Or, c’était par-dessus tout la volonté des 
Russes que de tenir leur rang - ou celui qui fut le leur - de montrer et se prouver qu’ils 
pesaient encore sur les affaires du monde. Le Kosovo offrait ainsi à la Russie l’occasion 
de se comporter en grande puissance, comme il était pour les nationalistes de Serbie 
emblématique de la grandeur, à tous points de vue, de leur pays. Aussi, en envisageant 
d’intervenir dans la province, l’OTAN prenait l’exact contre-pied des aspirations du 
Kremlin, auquel elle risquait d’infliger un véritable camouflet. Cette hypothèse alimentait à 
Moscou le sentiment non seulement d’être marginalisé, mais aussi trompé et pour tout 
dire menacé. En dernier lieu en effet, les dirigeants russes souffraient à leur échelle - 
continentale - du même complexe d’encerclement que celui, réel ou simulé, de leurs 
homologues serbes. L’élargissement de l’OTAN était vécu, immanquablement, comme 
une expansion vers l’Est et partant, comme une manifestation de défiance sinon 
d’hostilité à leur encontre. En théorie, l’Alliance atlantique n’avait de vocation que 
défensive, mais elle n’en demeurait pas moins une alliance militaire, dirigée 
nécessairement contre Moscou dès lors que la Russie resterait seule à ne pas en faire 
partie. Or, l’OTAN prétendait désormais intervenir ‘hors zone’ - comme s’il ne lui 
suffisait pas d’agrandir la sienne - et d’adopter ce faisant un profil résolument offensif, 
voire agressif. Certes, ses bombardiers s’étaient déjà illustrés en Bosnie, avec l’assentiment 
résigné de Moscou. Mais l’opération aboutissait alors à défendre l’intégrité d’un Etat 
                                                 
1254 Ce parallèle va peut-être plus loin que les intéressés ne seraient prêts à l’admettre, en ce que les guerres 
du Kosovo et de Tchétchénie ont pu être qualifiées toutes deux de ‘post-coloniales’. A l’époque toutefois, 
leurs forces avaient dû battre en retraite si bien que les Russes avaient pris conscience de n’avoir conquis la 
Tchétchénie que récemment alors que les Serbes considéraient le Kosovo comme leur appartenant 
historiquement (point de vue exprimé par Maxim Ioussine et rapporté dans Le Monde du 7 août 1998). Sur 
le Kosovo, ‘partie inaliénable de la Serbie’ selon E. Primakov, cf. Le Monde du 20 mars 1998. 
1255 Les nationalistes russes et parfois les médias stigmatisaient dans le même élan la menace islamique et le 
tropisme anti-slave des Occidentaux. L’opinion publique était moins inspirée qu’eux mais sensible tout de 
même à l’argument selon lequel un coup serait porté au prestige de la Russie si les Occidentaux ne tenaient 
pas compte de ses objections. Cf. Stephen Mulvey, ‘‘Why Russia opposes intervention in Kosovo’’, BBC 
News, online network, October 13, 1998. 
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reconnu, non pas à prendre fait et cause pour un mouvement séparatiste au détriment 
d’un Etat souverain. Au demeurant le Kremlin avait essuyé à cette occasion les attaques 
en règle des députés pro-serbes de la Douma. Si donc il laissait l’OTAN intervenir au 
Kosovo, quelle serait la prochaine cible de l’Alliance ? Et que deviendrait la Russie dans 
un monde unipolaire ? 
 
 Les raisons ne manquaient donc pas à Moscou pour s’opposer à tout engagement 
militaire des Occidentaux. Néanmoins, la Russie ne pouvait se permettre de heurter de 
front ses partenaires attitrés - qui sont aussi ses bailleurs de fonds - sans risquer justement 
de les voir agir de façon unilatérale. Aussi convenait-elle de la nécessité d’adopter une 
posture plus constructive et de faire en sorte d’oeuvrer au règlement de la crise. Les 
Russes se montraient ainsi indispensables mais entendaient retarder l’échéance d’une 
intervention occidentale sans rien renier de leur soutien à Belgrade. Quelques jours après 
la déclaration du Groupe de contact du 12 juin évoquant des ‘mesures supplémentaires’, 
Boris Eltsine reçut ainsi Slobodan Milosevic au Kremlin. La rencontre fut qualifiée de 
‘cruciale’ en ce que le premier devait convaincre le second de retirer ses troupes du 
Kosovo afin d’écarter l’éventualité d’une action militaire. En définitive, Belgrade refusa 
d’obtempérer et les Occidentaux renoncèrent à s’exécuter. L’entrevue se solda par une 
déclaration commune en neuf points par laquelle la ‘partie yougoslave’ se prononçait en 
faveur d’un règlement politique... sans renoncer à son action militaire. Les forces de 
sécurité serbes ne réduiraient ainsi ‘leur présence en dehors de leurs lieux de déploiement 
permanent’ qu’à mesure ‘que cesser[aient] les activités terroristes’1256. La diplomatie russe, 
en la personne d’Evgueni Primakov, n’en estimait pas moins avoir accompli sa mission, 
concluant même que ‘la balle [était] désormais, pour une grande part, dans le camp des 
Albanais du Kosovo’1257. Par la suite, elle continua à se faire le porte-voix de Belgrade en 
soutenant contre toute évidence que le Président serbe avait tenu ses ‘engagements’ : non 
seulement l’intéressé n’avait consenti qu’au strict minimum, mais la contre-offensive qu’il 
lança dès l’issue de la rencontre du 16 juin n’épargna pas - c’est peu dire - la ‘population 
pacifique’ de la province1258. De fait, on peut sérieusement douter de l’influence 
                                                 
1256 Cf. Déclaration commune du Président de la Fédération de Russie, M. B. N. Eltsine, et du Président 
de la République fédérale de Yougoslavie, M. S. Milosevic, Moscou, 16 juin 1998 in S/1998/526 du 17 juin 
1998 (annexe). Le vice-premier ministre, Zoran Lilic, fut encore plus clair, qui déclara au lendemain de la 
rencontre : ‘nous combattrons le terrorisme par tous les moyens, jusqu’à ce qu’il soit vaincu’ (Le Monde, 24 
juin 1998). Le Président Milosevic accepta toutefois d’ouvrir la province à des observateurs internationaux 
(revenant ce faisant sur l’argument qu’il s’agissait d’une affaire purement interne). Lancée par les Etats-
Unis et la Russie le 6 juillet 1998, la dite Mission diplomatique d’observateurs au Kosovo (KDOM) était 
constituée de diplomates accrédités à Belgrade et agissait sous la direction d’un groupe de coordination 
composé des ambassadeurs des pays membres du Groupe de contact, de l’Autriche (pour l’Union 
européenne) et de la Pologne (pour l’OSCE). Elle devait totaliser in fine 200 personnes et collecter bon 
nombre d’informations faisant défaut aux gouvernements occidentaux. Cf. ‘‘Kosovo Diplomatic Observer 
Mission’’, Fact Sheet released by the Bureau of European and Canadian Affairs, July 8, 1998. Il semblerait en outre 
que la KDOM se soit employée à unifier le leadership passablement fragmenté de l’UCK dans la 
perspective de négociations. Cf. The Independant International Commission on Kosovo, The Kosovo 
Report, Oxford University Press, Oxford, 2000, p.73. 
1257 Cf. Le Monde, 18 juin 1998. Sur cette rencontre, voir également les éditions des 16 et 17 juin 1998. 
1258 ‘Aucune mesure de répression ne sera prise à l’encontre de la population pacifique’ avait pourtant 
assuré la ‘partie yougoslave’ dans la déclaration commune (op.cit., point 3). Préférant travestir la réalité 
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modératrice qu’auraient eue les Russes sur Slobodan Milosevic, à cette occasion en 
particulier1259. Il apparaît plutôt que le régime serbe savait pouvoir compter sur Moscou 
pour entraver, au Conseil de sécurité, toute mesure de représailles à son encontre. Nul ne 
sait s’il se serait obstiné sans cette garantie d’impunité, mais en entravant la constitution 
d’un front commun contre Belgrade, la Russie sapait bien davantage les efforts de paix 
qu’elle n’y contribuait.  
 
A dire vrai, les Occidentaux tirèrent eux aussi profit de cette rencontre. Pas 
vraiment résolus à recourir à la force contre Belgrade, pas désireux non plus d’entrer en 
conflit avec Moscou, ils en prirent prétexte pour temporiser à leur tour1260. L’été 1998 fut 
ainsi consacré à la recherche d’une ‘solution politique’, considérée comme la seule option 
restante devant l’opposition de la Russie à toute autre stratégie et la nécessité primordiale 
de préserver la ‘cohésion’ du Groupe de contact. En effet expliquaient des diplomates, 
‘l’expérience bosniaque nous a montré que rien ne pouvait marcher si tous les partenaires 
du Groupe de contact n’étaient pas au diapason. Les parties en conflit en profitent alors 
pour en tirer bénéfice’. ‘Rien ne serait pire que le spectacle de la désunion du Conseil de 
sécurité’ surenchérissait le Quai d’Orsay1261. En vérité, lesdits partenaires se trouvaient 
déjà, une nouvelle fois, en profond désaccord et le pire était que les populations civiles 
payaient au prix fort la paralysie subséquente du Conseil de sécurité.  
 
Mais outre l’hypothèque russe, la valse-hésitation des Occidentaux s’explique aussi 
par un regain d’hostilité à l’égard de l’UCK. D’une façon générale, Américains et 
Européens n’avaient jamais vraiment su quelle attitude adopter face à ce mouvement 
qu’ils qualifiaient de terroriste tout en admettant tacitement la légitimité de sa résistance 
face à une répression démesurée. A ce moment précis toutefois, l’UCK s’employait à 
ouvrir de nouveaux fronts, se rendait coupable d’atrocités et prétendait par-dessus tout 
oeuvrer à la réunion de tous les Albanais de la région1262. Ce jusqu’au-boutisme n’incitait 
pas vraiment à lancer un ultimatum à l’adresse de Belgrade. En revanche, il conduisit les 
Etats-Unis à opérer un revirement tactique comme eux seuls en ont le secret. Alors qu’ils 
misaient jusque-là sur le seul Rugova, les Américains prirent l’initiative d’entrer en contact 
avec l’UCK dans le but de pousser ses chefs à accepter un cessez-le-feu et engager des 
négociations. Il s’agissait du même coup de tenter d’exercer un contrôle sur une guérilla 
dont on ne pouvait ignorer plus longtemps qu’elle détenait, à l’en croire, 30 à 40% du 
territoire de la province. Le réalisme américain généra initialement une certaine perplexité 
chez des Européens encore restés à l’idée de ‘marginaliser les terroristes’ mais qui finirent 
par se rendre à l’initiative des Etats-Unis1263. 
                                                                                                                                                        
plutôt que publiquement se déjuger, les dirigeants russes affirmèrent par la suite que l’intéressé avait, en 
partie au moins, tenu ses engagements (Le Monde, 7 août 1998). 
1259 Ce que laisse pourtant entendre la Commission indépendante sur le Kosovo, tout en convenant que 
Moscou envoya des ‘signaux contradictoires’ à l’adresse de Belgrade. Cf. Kosovo Report, op.cit., pp.143-144. 
1260 Les concessions de S. Milosevic furent dites insuffisantes, mais constituant malgré tout ‘un pas dans la 
bonne direction’. Cf. Le Monde, 18 juin 1998. 
1261 Cf. Le Monde des 13 juin et 20-21 septembre 1998 (respectivement). 
1262 Cf. Les déclarations de Jakup Krasniqi, porte-parole de l’UCK, dans Le Monde du 4 juillet 1998.  
1263 Richard Holbrooke rencontra pour la première fois des membres de l’UCK le 24 juin 1998, se faisant 
même (à dessein) photographier en leur compagnie. Cf. Le Monde du 26 juin 1998 et, sur le ralliement 
européen, du 1er juillet 1998. Voir aussi les Nouvelles Atlantiques n°3025 du 4 juillet 1998. 
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Un ultime argument avancé en effet par les Occidentaux pour repousser l’option 
militaire était qu’une telle stratégie requérait de s’appuyer sur un plan politique. Il s’agissait 
prétendument d’éviter l’erreur inverse de celle commise pendant le conflit de Bosnie, au 
cours duquel avait été promu un règlement sans exercer de pressions militaires suffisantes. 
Mais cette approche s’avéra en vérité tout aussi désastreuse en ce qu’elle conduisit, 
exactement comme en Bosnie, à entamer des négociations sans cessation préalable des 
hostilités. Ainsi, l’arrêt de la répression et le retrait des forces serbes devaient non plus 
précéder mais faire partie intégrante d’un plan de règlement 1264. Corrélativement, cette 
stratégie aboutit à suspendre le recours à la force le temps que dureraient les efforts 
diplomatiques conduits en particulier par l’ambassadeur américain en Macédoine, 
Christopher Hill. 
 
Officiellement, une intervention de l’OTAN restait à l’ordre du jour, mais les 
stratèges n’en finissaient pas d’en étudier les modalités, passant successivement des 
‘études préliminaires d’option’ aux ‘plans de circonstances’ et ‘concepts d’opération’ 
aboutissant en septembre à des ‘plans d’opération’ comprenant... une vaste panoplie 
d’options1265. Passées les démonstrations aériennes en Albanie et Macédoine censées 
démontrer sa capacité à ‘effectuer rapidement une projection de puissance dans la région’, 
l’Alliance fit à son tour sienne la stratégie de l’autruche 1266. En août, son Secrétaire général 
devait déclarer : ‘la limite pour une intervention de l’OTAN n’est pas encore atteinte’1267.  
Mais quelle était-elle donc alors que 200’000 personnes s’étaient vues chassées de leur 
foyer et que ce nombre augmentait jour après jour sous les coups de butoir des forces 
serbes ? C’est à croire en fait que la limite prétendument attendue était l’anéantissement 
de l’UCK. Etrangement en effet, le Conseil de sécurité ne réclama un cessez-le-feu, pour 
la première fois depuis le déclenchement des hostilités, qu’après que Belgrade eut 
reconquis le terrain perdu1268. C’était peut-être aux yeux des Occidentaux la meilleure 
façon d’éviter que le conflit ne s’étende. 
 
II. La (non) prévention horizontale 
 
Les deux pays directement concernés par le conflit étaient naturellement ceux 
limitrophes du Kosovo, l’Albanie et la Macédoine. Dans ces deux Etats, le déclenchement 
des hostilités avait des répercussions de trois ordres - humanitaire, militaire et politique - 
dont la gravité était initialement difficile à mesurer mais ne pouvait qu’augmenter à 
mesure que la guerre se prolongerait. Rapidement, mais confusément, l’idée se fit jour 
d’établir par le biais d’un double déploiement préventif une sorte de ‘ceinture de sécurité’ 
                                                 
1264 Dès avril au demeurant, certains Etats du Groupe de contact jugeait irréaliste cette demande de retrait 
si l’UCK continuait de son côté à attaquer policiers et civils. Cf. ICG, Again, the Visible Hand, op.cit. 
1265 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3023 du 26 juin, n°3030 du 24 juillet et n°3038 du 11 septembre 1998. 
1266 Dénommé ‘Faucon déterminé’, cet exercice aérien associant quelque 80 avions de 13 pays membres de 
l’Alliance se déroula le 15 juin 1998 et faisait suite à la décision prise quatre jours plus tôt par les ministres 
de la défense de l’OTAN. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3020 du 16 juin 1998. 
1267 Cf. Le Monde, 2-3 août 1998 (déclaration faite au quotidien Die Welt). 
1268 Cf. Déclaration du Président du Conseil de sécurité, S/PRST/1998/25 du 24 août 1998 et surtout 
Résolution 1199 du 23 septembre 1998 (§ 1 du dispositif).  
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sur les frontières albanaise et macédonienne du Kosovo afin de circonscrire le conflit à la 
province et d’en atténuer les retombées dans les pays voisins1269. En fin de compte, cette 
option ne dépassa pas le stade des hypothèses de travail, au même titre d’ailleurs que 
toutes celles étudiées par les stratèges de l’OTAN au cours de cette période. Ce n’était 
pas, pourtant, faute de l’agrément des deux gouvernements concernés, lesquels se 
prononcèrent expressément en faveur d’une présence de l’Alliance sur leur territoire. Ce 
sont les Etats membres de l’OTAN qui renoncèrent, pour différentes raisons, à accéder à 
cette requête. Ce refus soulève un double paradoxe : d’une part, les gouvernements 
occidentaux s’intéressaient de très près à la crise du Kosovo en raison de sa dimension 
régionale, mais ne prirent aucune initiative substantielle pour en éviter l’extension 
éventuelle ; d’autre part, la prévention (horizontale) du conflit ne se heurta pas cette fois-
ci à l’obstruction des Etats visés mais aux résistances de ceux censés la mettre en oeuvre.  
 
1) L’Albanie livrée à elle-même 
 
L’Albanie était affectée de trois façons par le conflit du Kosovo. En premier lieu, 
un nombre croissant de personnes venait chercher protection sur son sol, que le 
gouvernement n’avait guère les moyens de recevoir décemment et que la population, en 
particulier celle du sud, n’accueillait pas spécialement volontiers, submergée qu’elle était 
au quotidien par ses propres problèmes de survie. D’une façon générale, les Albanais du 
Kosovo se sentent proches de ceux de Macédoine (avec lesquels ils vécurent plusieurs 
décennies dans le même pays) et du nord de l’Albanie (dont ils partagent le même dialecte 
ainsi souvent que des liens de parenté) mais leurs relations avec le reste de la population 
albanaise sont empreintes d’incompréhension voire d’antipathie. Au nord cependant, 
l’activisme de l’UCK soulevait, en second lieu, un vrai problème de sécurité. Si nul 
affrontement ne se déroulait sur le territoire de l’Albanie, les districts septentrionaux 
faisaient office de sanctuaire militaire de l’UCK et les combats firent rage du côté 
yougoslave de la frontière1270. De fait, le gouvernement de Tirana essuyait les attaques 
verbales de Belgrade (auxquelles il répondit en niant l’évidence) et pouvait craindre des 
incursions de la VJ sur son territoire. Or, c’est peu dire qu’il n’avait pas les moyens de se 
défendre : ce n’est qu’en début d’année 1998 que des efforts furent entrepris pour 
reconstituer une armée albanaise, alignant en juillet le modique effectif de 5’000 soldats 
réguliers1271. Aussi le gouvernement s’abstint-il de proclamer l’état d’alerte ou de conduire 
toute manoeuvre susceptible d’apparaître comme une provocation. Contrairement donc 
aux présomptions du début de la décennie que l’Albanie se porterait sine die au secours des 
Albanais en cas de conflit dans la province, son Premier ministre eut, le moment venu, 
                                                 
1269 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3010 du 16 mai 1998. Le Conseil de l’Atlantique Nord demanda 
officiellement l’avis des autorités militaires de l’Alliance sur cette possibilité dans sa déclaration du 28 mai, 
diffusée à l’issue de sa réunion en session ministérielle à Luxembourg. 
1270 Cf. Sur la situation à Tropoja par exemple, cf. Christophe Châtelot, ‘‘Les montagnes du nord de 
l’Albanie saisies par la fièvre des armes’’, Le Monde, 13 juin 1998. Les observateurs de l’OSCE 
témoignèrent également que ‘des armes de contrebande [arrivaient] en masse au Kosovo apportées par des 
groupes armés d’Albanais de souche’. Cf. S/1998/608 du 2 juillet 1998, annexe V. Le Secrétaire général 
confirmait de son côté que le nord de l’Albanie, en particulier la zone de Bajram Curri, était devenu ‘une 
base de l’Armée de libération du Kosovo’. Cf. S/1998/834 du 4 septembre 1998, § 14. 
1271 Cf. ICG, The View From Tirana : The Albanian Dimension of the Kosovo Crisis, 10 July 1998. 
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pour souci principal de maintenir son pays à l’écart et au-delà d’éviter ‘l’embrasement des 
Balkans’1272. Fatos Nano disait prôner ‘fanatiquement la modération et la cohabitation 
pacifique entre les peuples des Balkans’ et appelait pour ‘solution définitive’ aux 
problèmes existants à une ‘région sans frontières comme dans l’Europe de Schengen’. 
Dans l’immédiat, il se prononçait contre l’indépendance du Kosovo à laquelle il préférait un 
statut de république autonome sans droit de sécession. Bref, la Grande Albanie ne figurait 
manifestement pas à son programme. Le gouvernement de Tirana ne s’en trouvait pas 
moins, et c’est le troisième point, dans une position délicate. D’abord, parce qu’il ne 
contrôlait pas la situation au nord du pays, qui pouvait prendre des proportions le 
dépassant complètement. Ensuite, parce que l’ancien Président Berisha n’était pas du tout 
sur sa ligne mais soutenait ouvertement l’UCK et tentait même un retour sur la scène 
politique en jouant la carte du Kosovo. Enfin, parce que l’aggravation de la situation dans 
la province risquait de placer les autorités en porte-à-faux avec une opinion publique qui 
ne supporterait plus le calvaire infligé aux Albanais. ‘Si le Président yougoslave, Slobodan 
Milosevic, venait à entreprendre un nettoyage ethnique au Kosovo, des flots de réfugiés se 
déverseraient en Albanie et en Macédoine. Il serait inimaginable que les populations 
albanaises de ces deux pays ne se solidarisent pas avec celle du Kosovo’ avertissait-il. La 
suite des événements démentit la seconde partie de son propos, mais non la première.  
 
Alors que le gouvernement albanais soutenait les initiatives du Groupe de contact 
et témoignait d’une sagesse dépassant les espérances des Occidentaux, on ne peut pas dire 
que ces derniers lui en surent gré. C’est à se demander si F. Nano n’eût pas davantage 
attiré leur sollicitude en plaidant haut et fort pour l’unification des Albanais de la région. 
Au bout du compte, les Occidentaux convinrent ‘d’aider l’Albanie à s’aider elle-même’, 
sans plus, sans s’efforcer d’éviter qu’elle ne soit entraînée contre son gré dans le conflit, 
sans donner suite en particulier à la requête des autorités de déployer des troupes de 
l’OTAN au nord du pays1273. Le Premier ministre transmit cette demande par le biais de 
l’Italie la veille de la réunion du Groupe de contact du 28 avril 1998 à Rome1274. Les 
fonctions qu’il attribuait à ce déploiement préventif, sollicité de façon rhétorique pour 
‘éviter l’extension du conflit’, étaient assez imprécises mais relevaient vraisemblablement 
du contrôle des frontières (afin de faire taire les accusations de Belgrade relatives aux 
agissements de l’UCK) et de la dissuasion (pour empêcher les forces de RFY de pénétrer 
en territoire albanais). Il est possible en outre, sans nécessairement lui donner une posture 
offensive, que Tirana escomptait d’un tel déploiement qu’il inciterait le régime à tempérer 
son action répressive. En tout état de cause, le Conseil de l’Atlantique Nord ne donna pas 
suite, pour toute une série de raisons... discutables. 
 
                                                 
1272 Cf. Le Monde, 7 avril 1998. Les citations suivantes sont extraites du même article. 
1273 L’expression est d’un ambassadeur de l’OTAN cité in Nouvelles Atlantiques n°3008 du 8 mai 1998. 
1274 Cf. ICG, The View from Tirana, op.cit. Le Parlement albanais s’était prononcé en faveur d’un 
déploiement de l’OTAN le 17 avril. Par l’entremise toujours de l’Italie, Tirana transmit également une 
demande officielle au Secrétaire général de l’OTAN. D’abord rejetée par le Conseil atlantique, celle-ci fut 
soumise à l’examen des autorités militaires trois semaines plus tard. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3004 du 22 
avril, n°3007 du 6 mai et n°3008 du 8 mai 1998. Dans un discours prononcé à Vienne fin juin, F. Nano 
déclara que l’Albanie était ‘à la veille d’une guerre’ avec la RFY avant d’ajouter que ce n’était ‘pas [leur] 
faute’. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3022 du 24 juin 1998. 
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On a dit déjà la réticence des Occidentaux à ‘faire le sale boulot à la place des 
Serbes’. Sans doute un contrôle plus efficace de la frontière albanaise eut porté préjudice à 
l’UCK mais d’une part, c’était une responsabilité assumée par le Parlement et le 
gouvernement albanais (qui ne semblaient pas à cet égard animés des mêmes scrupules) et 
d’autre part, de petites mesures furent malgré tout adoptées dans le cadre du Partenariat 
pour la paix visant à renforcer les capacités de surveillance locales1275. Aussi, une action 
plus substantielle en Albanie n’eut pas nécessairement servi les objectifs de Belgrade si 
corrélativement, argument en avait été pris pour exiger de la RFY, en usant de tous les 
moyens nécessaires, la suspension immédiate de ses opérations. Mais en vérité, les 
Occidentaux ne savaient pas ce qu’ils voulaient, qui changeaient leur fusil d’épaule après 
chaque victoire remportée par l’un ou l’autre des belligérants plutôt que de rechercher 
activement un cessez-le-feu.  
 
Un déploiement préventif dans le nord de l’Albanie se heurtait il est vrai à des 
obstacles logistiques et physiques indéniables, la région étant dépourvue d’infrastructures 
et de moyens de communication adéquats et les 140 kilomètres de frontière traversant une 
zone montagneuse culminant à 2400m d’altitude. Les militaires de l’Alliance estimaient 
ainsi qu’il fallait prévoir une force de 7’000 à 20’000 hommes dont le déploiement pouvait 
prendre jusqu’à quatre mois1276. Au cours de la crise du printemps 1999 toutefois, 
l’OTAN parvint à détacher en un temps record quelque 8’000 soldats dans cette même 
zone - preuve que les obstacles ‘objectifs’ à un déploiement préventif n’étaient 
insurmontables qu’à ceux s’en faisant volontairement une montagne. Il est clair, parmi 
d’autres considérations, que le financement d’une force de 20’000 hommes s’ajoutant aux 
35’000 de la SFOR en Bosnie attirait peu de candidats (qui consentiront pourtant à 
engloutir des sommes astronomiques dans l’opération ‘Force alliée’)1277. Au-delà, les 
Occidentaux et notamment les Américains - politiques et militaires confondus - étaient 
peu désireux d’engager des troupes sur un terrain glissant à tous points de vue. ‘Ça 
ressemble à la piste Ho Chi Minh’ résumait le porte-parole de l’OTAN, qui ne faisait pas 
là allusion aux seules difficultés géographiques1278. Le syndrome du bourbier, la crainte de 
se heurter à l’UCK, la peur d’exposer les soldats étaient autant de facteurs inhibants. 
L’hypothèse, évoquée parmi ‘toutes les options possibles’, que ces troupes puissent 
prendre part à une offensive terrestre suffit à faire fuir les fournisseurs potentiels et 
remiser l’idée même d’un déploiement préventif. Ce faisant, l’Alliance évitait assurément 
tout risque d’engrenage ou d’enlisement. 
 
Au demeurant, il en allait du déploiement préventif comme des autres cas de 
figure, à savoir qu’il se heurtait, en sus de l’irrésolution des Occidentaux, aux conditions 
des Russes. Le Kremlin donna son approbation aux mesurettes adoptées dans le cadre du 
Partenariat pour la Paix (ce qui lui permettait de témoigner à bon compte de sa 
coopération), mais exigeait que le déploiement de troupes en Albanie soit avalisé par le 
Conseil de sécurité - par principe, en ce que les Russes refusaient de voir l’OTAN poster 
                                                 
1275 L’opposition démocrate et les représentants albanais du Kosovo étaient contre ce déploiement (cf. 
ICG, The View from Tirana, op.cit). L’argument avancé ci-après eut peut-être pu les convaincre de s’y rallier. 
1276 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3012 du 26 mai 1992 et ICG, The View from Tirana, op.cit. 
1277 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3016 du 5 juin 1998 (sur les considérations financières). 
1278 Cf. Le Monde, 30 mai 1998. 
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des soldats à tout va selon son bon vouloir et par tactique, de façon à peser sur le mandat 
attribué aux unités1279. A cet égard, E. Primakov se prononçait pour des mesures 
‘proportionnées à la situation réelle’ - c’est-à-dire qu’il approuvait l’idée de fermer les 
frontières du Kosovo aux infiltrations d’hommes et d’armes destinées aux ‘séparatistes’ 
mais refusait toute action ou prise de position dirigée contre Belgrade1280. Dans ces 
conditions, il aurait fallu négocier ferme avec Moscou pour combiner un déploiement 
terrestre en Albanie avec la menace de frappes aériennes contre la RFY. Or, la politique 
occidentale ne s’illustrait pas par sa fermeté. 
 
Si donc le Comité permanent de l’OTAN soumit à l’étude de ses militaires 
l’hypothèse d’un déploiement préventif, celle-ci ne fut jamais sérieusement considérée. 
Etant donné l’emplacement présumé des troupes sur la frontière albanaise, il était difficile 
de faire de ce déploiement un instrument de prévention pur, déconnecté des tentatives de 
rétablissement de la paix au Kosovo même. Les membres du Groupe de contact hésitant 
et ne s’entendant sur la marche à suivre à cet égard, ils repoussèrent sans cesse toute 
décision ainsi, par extension, que la demande de l’Albanie. L’idée d’envoyer des troupes 
dans ce pays se perdit dans la ‘vaste panoplie’ d’actions examinées par l’OTAN pour 
mettre un terme au conflit. Et parmi celles-ci, préférence fut rapidement donnée aux 
options aériennes, moins coûteuses, moins risquées et moins difficiles à mettre sur pied - 
mais pas davantage mises en oeuvre. En définitive, la poursuite des hostilités rendait 
chaque jour plus nécessaires des mesures destinées à en limiter les répercussions, mais 
celles-ci furent écartées au profit d’une stratégie censée déboucher sur leur interruption... 
et constamment ajournée. L’option du déploiement préventif fit ainsi les frais, au même 
titre que les options aériennes, de la recherche d’une ‘solution politique’. 
 
L’OTAN convint malgré tout de prendre quelques dispositions pour témoigner de 
sa ‘solidarité’ avec l’Albanie. Dans le cadre d’un ‘programme individuel de partenariat’ 
(IPP), des équipes d’experts se relayèrent sur place au cours du printemps pour conseiller 
les autorités en matière de plans civils d’urgence et d’assistance humanitaire, 
d’entraînement et de transports d’unités d’observateurs aux frontières, de sécurisation des 
dépôts d’armements et enfin de restructuration des forces armées1281. ‘Immédiatement 
significatives’ selon l’OTAN, ces mesures n’en restaient pas moins une contribution 
indirecte et limitée à la gestion de la crise du Kosovo et fort tardive pour celles d’entre 
elles suscitées par l’insurrection de 1997. Le 1er juin, l’OTAN ouvrit à Tirana une cellule 
de coordination destinée à gérer cet IPP et dotée d’un effectif de... trois personnes1282.  
C’est à ce trio installé dans la capitale que se résumait la présence de l’Alliance Atlantique 
en Albanie. L’OSCE consentit pour sa part à augmenter l’effectif de sa Mission sur place, 
                                                 
1279 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3014 du 30 mai 1998. Dans sa déclaration du 28 mai évoquant une ‘base 
juridique pertinente’, le Conseil de l’Atlantique Nord convint de la nécessité d’une telle résolution. 
1280 Cf. Ibid. et Le Monde, 30 mai 1998. 
1281 Cf. Nouvelles Atlantiques n°2998 du 25 mars et n°3000 du 1er avril 1998. L’élément multinational de 
conseil en matière de police (EMCP) détaché par l’UEO réorienta également ses activités pour améliorer 
la capacité de la police albanaise à surveiller les frontières. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3009 du 13 mai 1998. 
1282 Cf. Communiqué de presse de l’OTAN (98)69 du 29 mai 1998. 
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qui se composait désormais de trente membres1283. Ces observateurs s’efforçaient de 
surveiller la zone frontalière adjacente du Kosovo, conjointement avec les ‘hommes en 
blanc’ de l’antique Mission de contrôle européenne (ECMM). Mais s’ils pouvaient 
témoigner d’une intense activité transfrontière (ainsi que de la destruction de villages 
entiers par l’artillerie serbe), les uns et les autres n’avaient ni le mandat ni les moyens pour 
juguler un trafic s’opérant sur des sentiers d’altitude. Les 67 gardes-frontières albanais 
arpentant la montagne à pied et sans pouvoir communiquer avec leur base assuraient un 
contrôle tout aussi symbolique - et peu apprécié par une population acquise à la cause de 
l’UCK1284. Pour l’essentiel, l’Albanie resta donc livrée à elle-même. Mais la crise du 
Kosovo ne se traduisit pas non plus par une débauche d’énergie en Macédoine. 
 
2) La Macédoine livrée à l’ONU 
 
Si les risques de retombées de la crise du Kosovo dans ce pays étaient réels, ils ne 
se traduisirent pas immédiatement dans les faits. Contrairement à l’Albanie, la Macédoine 
n’eut ainsi pratiquement pas à connaître de réfugiés au cours de cette première phase du 
conflit. La raison en est que l’essentiel des opérations militaires se déroulait dans la partie 
occidentale du Kosovo et qu’en conséquence, les personnes chassées de leurs foyers 
prenaient la fuite en direction du Monténégro et de l’Albanie1285. Quelques centaines, 
voire quelques milliers de personnes signalées par des associations caritatives locales 
séjournèrent à titre privé chez des amis ou des parents en Macédoine, mais qui n’avaient 
pas nécessairement été expulsées ni n’étaient officiellement enregistrées1286. Ce nombre 
pouvait certes augmenter au fil des hostilités, mais ne soupçonnant visiblement pas que 
les autorités serbes puissent entreprendre de vider le Kosovo de sa population albanaise, 
l’ONU estimait en octobre 1998 qu’un afflux massif de réfugiés était improbable1287. Cette 
perspective alimentait malgré tout les pires craintes à Skopje. Dès le déclenchement du 
conflit, le Président Gligorov s’en était fait l’écho : ‘l’arrivée de 100’000 ou 200’000 
réfugiés en Macédoine serait un fardeau économique que nous ne pourrions pas 
supporter. De plus, sur le plan politique, si ces réfugiés demeuraient dans la partie ouest 
de notre territoire, le rapport démographique dans la région en serait modifié’1288. En 
somme, les autorités craignaient qu’un afflux d’Albanais ne menace à terme la survie 
même de l’Etat macédonien. Aussi avaient -elles pour souci principal dans cette hypothèse 
de limiter au maximum leur nombre et la durée de leur séjour. Tout en convenant des 
                                                 
1283 Cf. OSCE Press Release n°33/98, 4 June 1998, ‘‘OSCE Permanent Council Decides to Increase 
Monitors on Kosovo-Albania Border - Deplores Escalation of Violence’’. L’OSCE établit huit postes 
d’observation temporaires à la frontière (cf. Annual Report 1998 on OSCE Activities, section 2.2.3). 
1284 Cf. ICG, The View from Tirana, op.cit. 
1285 En août, les forces gouvernementales avaient mené une offensive au sud d’Urosevac et s’étaient 
avancées à cette occasion jusqu’à 15 kilomètres de la frontière macédonienne. Mais ces opérations 
n’avaient pas généré de mouvements de réfugiés vers la Macédoine. Cf. S/1998/834/Add.1, § 13. 
1286 Ces personnes ne souhaitaient semble-t-il pas se manifester auprès des autorités ni formuler un e 
demande d’asile afin de se garder toute liberté de retourner au Kosovo. Le gouvernement les considérait 
pour sa part comme des ‘invités’. Cf. S/1998/834/Add.1 du 21 septembre 1998, § 15 et OSCE Spot Report, 
1st September 1998. 
1287 Bien, le cas échéant, qu’on ne pouvait l’exclure. Cf. S/1998/912, op.cit., § 15. C’était apparemment 
l’avis du HCR que le Secrétaire général reprenait là. 
1288 Cf. Le Monde, 28 mars 1998.  
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obligations de protection leur incombant et de l’impossibilité, pour des raisons pratiques 
et humanitaires, de fermer hermétiquement la frontière, Kiro Gligorov reconnut étudier 
l’établissement d’un ‘corridor’ reliant la Macédoine à l’Albanie, par lequel pourraient 
transiter jusqu’à 400’000 réfugiés1289. Cette proposition souleva immanquablement une 
vive polémique au sein de la classe politique. Le vice-président du DPA, Menduh Thaci, la 
qualifia purement et simplement de ‘fasciste’ et accusa son auteur d’aider la Serbie à 
réaliser une campagne de nettoyage ethnique. De leur côté, socialistes et nationalistes 
macédoniens récusèrent l’idée d’un corridor mais préconisèrent plutôt... de fermer la 
frontière1290. Cette polémique annonçait des heures difficiles, mais ne signifiait pas que ce 
scénario catastrophe était perçu comme le plus probable. 
 
Jusqu’alors en effet, la Macédoine avait été relativement épargnée par le conflit. 
Nulle menace tangible à sa sécurité ne s’était manifestée sur ses frontières et 
contrairement aux pires conjectures, les Albanais de Macédoine ne se soulevèrent pas 
pour prêter main forte à ceux du Kosovo et/ou proclamer à leur tour leur indépendance. 
De ce point de vue, les ‘informations’ diffusées par un quotidien de Belgrade (Politika) 
selon lesquelles 10’000 combattants albanais dotés de centaines de milliers d’armes se 
terraient sur le versant macédonien du massif de la Sar Planina relevaient de la plus 
parfaite propagande1291. Des rumeurs persistantes firent toutefois état d’un certain 
activisme de l’UCK en Macédoine, que semblait étayer une mystérieuse série d’explosions 
dans le pays entre décembre 1997 et septembre 1998. Ces attentats, commis de nuit 
contre des bâtiments publics et des commissariats de police, rappelaient en effet les 
premières actions perpétrées par l’organisation clandestine au Kosovo1292. Dans son 
communiqué n°41 du 7 janvier 1998, celle-ci aurait en outre annoncé qu’elle ‘portait la 
guerre en zone 2’ - c’est-à-dire en Macédoine. Il ne fait aucun doute à certains que l’UCK 
tentait là de réaliser son projet pan-albanais avant de se rétracter au cours de la déroute de 
l’été 1998 et décider plutôt de ménager un pays devant lui servir de sanctuaire1293. Cette 
thèse ne fit toutefois pas l’unanimité. D’abord parce que ledit communiqué était aussi 
fameux qu’invérifiable et que l’UCK ne revendiqua aucune des explosions commises 
après qu’il fut diffusé. Ensuite, parce que les autorités macédoniennes, qui ne ménagèrent 
pas leurs efforts pour percer le mystère, ne trouvèrent en fin de compte qu’assez peu de 
pièces à conviction. Des caches d’armes furent bien mises à jour, qui attestaient sans 
surprise de l’existence d’un trafic, mais à l’époque nulle organisation clandestine ne fut 
mise à jour. Des suspects furent également arrêtés, dont certains étaient des étudiants de 
l’université parallèle de Tetovo et de probables sympathisants de l’UCK, mais contre 
                                                 
1289 K. Gligorov évoqua cette possibilité en marge d’une visite en Slovénie effectuée le 21 janvier 1998, soit 
antérieurement au déclenchement du conflit. Cf. OSCE Fortnightly Report n°107 (17-29 January 1998), p.4 
1290 Cf. OSCE Fortnightly Report n°108 (30 January - 27 February 1998), p.3 
1291 Cf. OSCE Sport Report, 7 April 1998. Ces allégations furent démenties par les autorités macédoniennes, 
la FORDEPRENU et la Mission de l’OSCE. ‘In the view of the Mission, which has detailed first hand knowledge of 
the area concerned, the article is mischievous disinformation ’ commenta l’OSCE. 
1292 Au total, dix explosions eurent lieu à Gostivar, Kumanovo, Prilep, Skopje et Tetovo. 
1293 C’est en particulier l’avis de C. Chiclet. Cf. ‘‘UCK, les vrais maître du Kosovo’’, op.cit. ainsi que ‘‘La 
Macédoine en 1998. Alternance dans un contexte régional explosif’’ in L’Europe centrale et orientale. Edition 
1999, op.cit., pp.123-129. 
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lesquels l’accusation de ‘terrorisme’ ne fut finalement pas retenue1294. Les autorités tinrent 
d’ailleurs les propos les plus contradictoires concernant l’existence ou non de ‘cellules’ de 
l’UCK1295. En définitive, celle-ci comptait sans nul doute des partisans et des relais dans le 
pays mais il n’est pas certain qu’elle ait eu alors véritablement l’intention d’y ouvrir un 
second front. 
 
En dépit de la ‘très grande solidarité’ existant entre les communautés albanaises des 
deux pays, Kiro Gligorov ne craignait pas qu’une ‘dérive violente’ se produise en 
Macédoine1296. En revanche, il redoutait davantage l’éventualité que des policiers serbes 
ne se lancent à la poursuite d’Albanais sur le territoire macédonien et les allégations des 
médias de Belgrade n’étaient pas de nature à le rassurer. L’armée macédonienne fut ainsi 
appelée, dès le début des hostilités, à renforcer ses positions aux points de passage et sur 
les collines alentour de façon à empêcher tout individu armé de franchir la frontière dans 
un sens ou dans l’autre. Mais il semble en vérité que l’intention de Belgrade n’était pas de 
s’aventurer en Macédoine, les forces de sécurité serbes prenant de leur côté des 
dispositions équivalentes pour éviter toute infiltration de combattants albanais. En fin de 
compte, les deux Etats s’employaient parallèlement à sécuriser leur frontière commune, 
mais sans qu’il ne semblât s’agir de leur part d’une action concertée contre l’UCK ou 
d’éventuels affidés. Au contraire, la confiance n’était pas au rendez-vous. Le calme qui 
régnait (et pour cause) sur la frontière fut une première fois troublé lorsque les forces de 
Belgrade furent accusées de poser des mines antipersonnel de leur côté, au risque 
d’exposer au danger les unités macédoniennes ainsi que les casques bleus arpentant la 
zone 1297. Seconde pierre d’achoppement, nul progrès n’avait été enregistré dans le 
processus de démarcation, ni ne devait se produire dans le contexte ambiant, les forces 
serbes faisant au contraire monter la pression dans les zones litigieuses1298. Enfin, les 
facilités accordées par les autorités macédoniennes à l’OTAN avaient le don d’irriter 
Belgrade, qui s’autorisa des incursions militaires dans l’espace aérien de sa voisine en 
                                                 
1294 Les personnes condamnées (au nombre d’une quinzaine) furent ainsi reconnues coupables des ‘seuls’ 
chefs d’inculpation de détention illégale et trafic d’armes. Cf. OSCE Fortnightly Report n°120 (14 November 
- 6 December 1998), p.6 ; n°121 (6-16 December 1998), p.7 ; n°125 (6-22 March 1999), p.9. 
1295 De l’avis des membres de l’OSCE en Macédoine (rencontrés en avril 2000), les autorités avaient la 
tentation d’imputer ces explosions à l’UCK de façon à souligner les origines externes du problème. Mais 
pour la Mission, il ne faisait pas le moindre doute que l’UCK n’était en rien impliquée dans ces actions. 
D’autres émirent des réserves tout aussi sérieuses sur l’activisme de l’organisation dans le pays. Cf. ICG, 
The Albanian Question in Macedonia : Implications of the Kosovo Conflict For Inter-Ethnic Relations In Macedonia , 11 
August 1998 ainsi que Katerina Blazevska et Kim Mehmeti, ‘‘Steering Through the Regional Troubles’’ in 
Reporting Macedonia : the new accomodation, IWPR & Search for Common Ground, 1998, p.21.  
1296 ‘Les Albanais sont ici davantage préoccupés par le niveau de vie de leurs familles que par la création 
d’une ‘‘Grande Albanie’’, peu attrayante actuellement en raison de l’instabilité qui règne tant en Albanie 
qu’au Kosovo’ estimait-il. Cf. Le Monde, 28 mars 1999. De nombreux Macédoniens se montraient toutefois 
plus soupçonneux.  
1297 Ce qui fut confirmé ultérieurement par l’état-major de la VJ. Cf. S/1998/1068, § 31. 
1298 A la suite (semble-t-il) des appels en ce sens formulés par le Groupe de contact lors de sa réunion de 
Bonn du 25 mars, la Commission de démarcation se réunit le 6 avril 1998. Mais cette rencontre, la 
première depuis juillet 1997, ne déboucha sur aucun résultat, les négociations achoppant toujours sur trois 
zone litigieuses, situées l’une, à proximité de la frontière bulgare, l’autre dans les montagnes au nord de 
Skopje et la troisième dans le massif de la Sar à la lisière de l’Albanie. Cf. OSCE Fortnightly Report n°110 (24 
March - 9 April 1998), p.3 et OSCE Spot Report, 16 June 1998. 
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réponse aux démonstrations de force que celle-ci avait permit à l’Alliance d’effectuer1299.  
Dans l’ensemble toutefois, ces tensions demeuraient limitées et les hostilités ne semblaient 
pas risquer de s’étendre par-delà la frontière septentrionale. 
 
La situation était plus confuse sur la frontière occidentale mais les relations entre 
l’Albanie et la Macédoine étaient paradoxalement d’une toute autre qualité. Après le coup 
de froid intervenu lors de l’affaire de Gostivar, les contacts avaient progressivement repris 
jusqu’à se solder en janvier 1998 par l’annonce d’une petite dizaine d’accords 
bilatéraux1300. A l’évidence, la pondération de Fatos Nano facilitait bien des choses. Outre 
qu’il se prononçait contre l’indépendance du Kosovo, le Premier ministre affirmait 
soutenir en Macédoine ceux des Albanais oeuvrant dans le cadre constitutionnel et 
récuser à l’inverse tout ‘activisme parallèle’. Il assurait par ailleurs de sa volonté de 
préserver de bonnes relations avec ses homologues macédoniens dans le contexte pour le 
moins délicat de la crise au Kosovo. Sur le terrain néanmoins, les incidents de frontières 
allaient croissant, occasionnés par l’interpellation de groupes d’Albanais tentant de faire 
passer des armes. Cette augmentation sembla correspondre au verrouillage par les forces 
de sécurité serbes de leur propre frontière avec le Kosovo et au détournement subséquent 
du trafic via la Macédoine. L’armée macédonienne, placée en état d’alerte depuis 
l’insurrection de 1997, déploya des effectifs supplémentaires dans la zone, mais le côté 
albanais demeurait particulièrement poreux et les trafiquants ne manquaient ni 
d’opportunités, ni d’imagination pour franchir une frontière traversant, ici aussi, un terrain 
des plus escarpés1301. Cela étant, ces incidents ne provoquèrent pas de détérioration 
sérieuse des relations entre l’Albanie et la Macédoine, ni ne soulevèrent  de véritable 
polémique à l’intérieur du pays. 
 
Lorsqu’éclata le conflit du Kosovo, le climat politique était assez lourd en 
Macédoine, marqué par les stigmates et les suites de l’affaire de Gostivar. L’incarcération 
en avril de Rufi Osmani déclencha une série de manifestations organisées par le DPA 
dans différentes villes, puis la démission de leur poste de l’ensemble des représentants élus 
que comptait alors ce parti : sept députés, neuf maires, quatorze présidents de 
municipalités, deux cent conseillers municipaux 1302. Ce vaste mouvement de protestation 
se déroula cependant dans le calme et n’annonçait pas nécessairement une nouvelle 
                                                 
1299 Cf. OSCE Spot Report, 30 June 1998.  
1300 Ces accords portaient sur des sujets divers et variés tels que le transport des biens et des personnes, les 
services douaniers, les procédures d’extradition ou encore le régime de visas (à cet égard, les Albanais 
étaient désormais exemptés de taxes à leur entrée en Macédoine, ce qui irrita passablement une bonne 
partie de Macédoniens). Il manquait à l’appel néanmoins un accord sur le libre commerce ainsi que sur la 
reconnaissance des diplômes universitaires. Cf. OSCE Fortnightly Report, n°106 (19 December - 16 January 
1998), p.3. Fin août fut signé un nouvel accord en vertu duquel la Macédoine offrit à l’Albanie des facilités 
en matière de contrôle radar aérien. Le mois suivant, se tint une quatrième rencontre entre B. Crvenkovski 
et F. Nano, qui confirma la bonne entente prévalant entre les deux pays. Cf. OSCE Fortnightly Report, 
n°117 (18 August - 11 September 1998), pp.3-4. 
1301 Cf. C. Smith and Domitilla Sagramoso, op.cit, pp. 26-27 et sur les incidents frontaliers, OSCE Spot 
Reports, 19 May and 12 August 1998, OSCE Fortnightly Report n°113, 114, 115 (June-July 1998). 
1302 Finalement, les sept députés concernés préférèrent boycotter le Parlement plutôt, semble-t-il, que de 
perdre leurs indemnités. Ils expliquèrent au chef de Mission de l’OSCE qu’ils subissaient la pression de 
leur parti et de leur électorat mais craignaient que leur démission n’entraîne une radicalisation du DPA. Cf. 
OSCE Fortnightly Report n°111 (10-30 April 1998), pp.4-5 et n°112 (1-22 May 1998), pp.5-6. 
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épreuve de force avec les autorités. Il semblait plutôt mu par les perpectives électorales (le 
PDP s’en dissociant) et la volonté d’attirer, si besoin était, l’attention des représentants 
internationaux devant les délégations desquels se tenaient régulièrement des 
manifestations. A en juger toutefois par l’outrance des accusations portées contre les 
autorités, il n’est pas certain que cette opération de relations publiques permit au DPA de 
s’assurer le soutien des Occidentaux 1303. Elle donnait plutôt à ces derniers des raisons 
supplémentaires de se méfier des ‘radicaux’ et de redouter les répercussions politiques du 
conflit du Kosovo. Le risque était qu’un processus d’identification ne se fortifie entre 
Albanais de Macédoine et du Kosovo d’une part, Macédoniens et Serbes de l’autre, et 
qu’ainsi s’enveniment les tensions internes du pays. De fait, les réactions au conflit 
suivirent inévitablement cette ligne de partage, qui faisait fi de toute affiliation politique. 
Dès mars 1998, les deux principaux partis albanais (qui firent cette fois-ci cause 
commune) organisèrent des manifestations de soutien à l’UCK et à l’indépendance du 
Kosovo qui ne manquèrent pas d’irriter une majorité de Macédoniens, relayés de leur 
côté, toutes tendances confondues, par leurs formations politiques attitrées. A l’évidence, 
la crainte du ‘péril albanais’ et de menaces portées contre l’identité et l’intégrité de ‘leur’ 
Etat l’emportait chez les Macédoniens sur toute autre considération. L’ambiguïté du DPA, 
il est vrai, avait de quoi nourrir leurs inquiétudes1304. Par-delà ces profondes divergences 
d’appréciation, il convient toutefois de relativiser l’intensité de ces tensions. Tout d’abord, 
ces manifestations ne donnèrent lieu à aucun acte de violence ni aucune échauffourée, les 
partis politiques macédoniens se gardant d’y répondre et les autorités de les réprimer1305.  
Ensuite, le soutien exprimé en faveur des Albanais du Kosovo, assez compréhensible au 
demeurant, resta purement rhétorique et ne s’accompagna d’aucun appel aux armes ou à 
la rébellion. Enfin, la question du Kosovo ne devint pas même un enjeu de la campagne 
électorale se déroulant au long de l’année 1998, laquelle porta bien davantage sur les 
problèmes économiques internes au pays. L’ironie de l’histoire, c’est que le conflit lui-
même suscita moins de débats passionnés que le rôle éventuel de l’OTAN dans sa 
résolution. 
 
L’éventualité de déployer des troupes de l’Alliance atlantique en Macédoine fut 
évoquée dès le début de la crise, aussi bien à Bruxelles qu’à Skopje. Cette idée s’inscrivait 
d’une part, dans le projet de ceinture de sécurité que l’OTAN songeait vaguement à 
établir autour des frontières du Kosovo et d’autre part, dans la perspective du retrait de la 
FORDEPRENU dont le Conseil de sécurité avait arrêté le principe pour la fin août 1998. 
                                                 
1303 Dans une lettre adressée à l’ambassadeur britannique en Macédoine, Arben Xhaferi appela l’Union 
européenne, le Conseil de l’Europe et l’OSCE à menacer de sanctions le gouvernement, ‘if it continues with 
the policy of creating situations of controlled crises, inciting polarizations on ethnic basis, exploiting the policy of ethnocentrism, 
which ends up with the nazification of the institutions of the system in multiethnic countries like this ’. Il réclamait par 
ailleurs l’envoi d’une mission d’établissement des faits afin d’enquêter sur la situation sur place - la Mission 
de l’OSCE a dû apprécier... Cf. SEC.FR/179/98, 7 May 1998. 
1304 De retour d’une visite à Tirana lors de laquelle ils rencontrèrent le Président Mejdani, trois députés du 
DPA réaffirmèrent que leur objectif était d’obtenir le statut de nation constitutive en Macédoine avec une 
‘option’ pour l’indépendance. Cf. OSCE Fortnightly Report, n°113 (23 May - 12 June 1998), p.6. 
1305 Le ministère macédonien de l’intérieur intenta des poursuites contre les organisateurs de ces 
manifestations, parmi lesquels figuraient des membres du PDP et du DPA, au motif de troubles à l’ordre 
public (celles-ci s’étaient déroulées pacifiquement, mais les participants avaient chanté l’hymne et brandi le 
drapeau albanais ainsi que des cartes de la Grande Albanie). Toutefois, le pouvoir ne tenta pas d’interdire 
ou d’interrompre leur déroulement. Cf. OSCE Fortnightly Report n°109 (28 February - 24 March 1998), p.7. 
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Les autorités macédoniennes se prononcèrent très tôt en faveur de l’option atlantique, à la 
fois parce qu’elles redoutaient qu’un vide de sécurité ne soit engendré au plus mauvais 
moment par le départ éventuel des ‘casques bleus’ et qu’une présence de l’OTAN 
présentait à leurs yeux des avantages certains sur celle des Nations Unies. Les garanties de 
sécurité offertes par l’Alliance atlantique leur paraissaient plus solides, en raison des 
capacités militaires propres dont celle-ci disposait et de la plus forte cohésion manifestée 
par ses membres1306. En outre, ce déploiement aurait été l’occasion de franchir un pas de 
plus vers l’intégration de la Macédoine dans les institutions euro-atlantiques, une 
intégration figurant l’objectif ultime, bien qu’éloigné, des autorités. Enfin, et par 
extension, cette opération aurait permis de nouer des relations plus serrées encore avec les 
Etats-Unis (même si la participation de troupes américaines était loin d’être acquise)1307.  
Toutefois, l’implication de l’OTAN en Macédoine et au-delà au Kosovo soulevait aussi de 
sérieuses difficultés qui conduisaient les autorités à y fixer limites et conditions. Le 
gouvernement se trouvait en fait confronté à un authentique dilemme, partagé entre le 
désir de voir s’achever au plus vite un conflit menaçant de se répercuter sur le pays et son 
hostilité à ce que l’OTAN recoure à la force pour ce faire. Il redoutait alors de s’exposer 
aux représailles de Belgrade en facilitant peu ou prou une telle action coercitive (de ce 
point de vue, la réaction immédiate de la RFY à l’opération ‘Faucon déterminé’ sonnait 
comme un avertissement). Surtout, et plus fondamentalement, le gouvernement craignait 
qu’une intervention de l’OTAN ne précipite l’indépendance du Kosovo et n’encourage 
par une sorte d’appel d’air les Albanais de Macédoine à faire sécession. Au bout du 
compte, c’est la survie même de la république que pouvait mettre en danger une opération 
d’imposition de la paix au Kosovo. C’est ainsi que les autorités de Skopje se disaient 
favorables au déploiement de troupes de l’OTAN sur leur sol, mais s’opposaient 
formellement à ce que le territoire (et l’espace aérien) de la Macédoine soit employé pour 
les besoins d’une action militaire contre la Serbie1308. 
 
Du reste, le gouvernement devait également tenir compte des réactions pour le 
moins contrastées que soulevait cette perspective au sein de la représentation nationale. 
En juin, l’ensemble des partis albanais répondirent à l’appel d’une organisation de Pristina 
pour manifester (une fois encore) dans les rues de Skopje en faveur de l’implication de 
l’OTAN au Kosovo1309. Ils essuyèrent les vives critiques des formations politiques 
macédoniennes, cependant que le DPS menaçait lui d’appeler les 40’000 Serbes à 
l’insoumission si le gouvernement appliquait des sanctions contre la RFY ou bien 
                                                 
1306 En mars 1998, le ministre macédonien de la défense résumait ainsi les avantages comparatifs de 
l’ONU et de l’OTAN : ‘UNPREDEP’s role is to watch and report. That’s all right so long as the situation doesn’t get 
worse. But the presence of NATO military units is very important. NATO can provide effective protection, not just for 
Macedonia but to avoid a bigger crisis in the Balkans ’. Cité in D. Yost, op.cit., p.237. 
1307 Dans la perspective du retrait de la FORDEPRENU, le gouvernement avait proposé dès décembre 
1997 au secrétaire à la défense, W. Cohen, de mettre à disposition de l’OTAN et/ou du Partenariat pour la 
Paix la zone d’entraînement militaire de Krivolak. Cf. OSCE Fortnightly Report n°106, (19 December - 16 
January 1998), p.4. Les autorités exprimèrent à nouveau en mars 1998 leur souhait d’une présence de 
l’OTAN en Macédoine. Cf. Nouvelles Atlantiques n°2997 du 19 mars 1998. 
1308 Cf. OSCE Spot Report, 16 June 1998 ainsi que Nouvelles Atlantiques n°3029 du 18 juillet 1998. 
1309 L’organisation en question s’appelait tout simplement le Council for Organising Protests for Kosovo. Cf. 
OSCE Fortnightly Report, n°113 (23 May - 12 June 1998), p.6. 
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acceptait le déploiement de troupes atlantiques sans organiser de référendum1310.  
Ultérieurement, l’opération ‘Faucon déterminé’ suscita une vigoureux débat au sein du 
Parlement, à croire qu’elle troubla bien davantage la classe politique macédonienne que le 
régime de Belgrade (pour l’anecdote, cet exercice provoqua aussi une jolie pagaille dans le 
trafic aérien). A défaut donc de se solder véritablement par le démembrement de la 
Macédoine, l’intervention de l’OTAN au Kosovo promettait d’aviver les tensions dans le 
pays, tout comme un déploiement de l’Alliance risquait d’y être diversement apprécié. 
 
En fin de compte, c’est la Russie qui trancha. Dès lors en effet que Moscou se 
prononça en faveur de la prorogation du mandat de la FORDEPRENU, la question de 
remplacer ou seulement renforcer le déploiement onusien par des troupes de l’OTAN ne 
se posa plus. Etant données les circonstances, les Russes pouvaient difficilement 
rechigner, comme ils l’avaient fait par le passé, à cette nouvelle extension. Mais il y a fort à 
parier en outre qu’ils préféraient voir en Macédoine des ‘casques bleus’ inoffensifs à des 
unités militaires de l’Alliance1311. S’il était tenté par cette seconde option, le gouvernement 
macédonien réclama nécessairement le maintien en fonction de la FORDEPRENU mais 
demanda une augmentation de sa composante militaire1312. On se souviendra 
qu’anticipant sur le retrait de la force (et non sur le conflit du Kosovo), le Conseil de 
sécurité en avait en effet réduit l’effectif de 300 hommes. En conséquence, quand les 
hostilités éclatèrent dans la province, la FORDEPRENU ne tenait que huit postes 
d’observation permanents pour 420 kilomètres de frontières (elle en comptait trois fois 
plus quand la guerre faisait rage en Bosnie, à plusieurs centaines de kilomètres de là). Si les 
‘casques bleus’ établirent des postes temporaires additionnels et même effectuèrent des 
patrouilles maritimes sur les lacs d’Ohrid et Prespa, le Secrétaire général convenait que 
cette surveillance ‘intensive’ ne pouvait être maintenue avec le nouvel effectif autorisé. En 
clair, la réduction décidée s’avéra une bévue1313. Pour des raisons évidentes, le Conseil de 
sécurité revint sur sa décision de retirer la Force et rattrapa son erreur en en rehaussant la 
composante militaire à son niveau précédent. Cette fois-ci, la résolution prorogeant le 
mandat (jusqu’au 28 février 1999) n’était pas censée être la dernière - mais elle le sera 
malgré tout1314. Quant aux 300 hommes supplémentaires, ce n’est que cinq mois plus tard, 
et quelques semaines avant l’échéance finale, que leur déploiement sera achevé1315. Tous 
provenaient des pays nordiques (Suède, Norvège, Danemark), les Etats-Unis n’ayant 
visiblement pas jugé opportun d’augmenter leur contingent sur place.  
  
                                                 
1310 Cf. OSCE Fortnightly Report, n°111 (10 - 30 April 1998), p.3. 
1311 On notera que E. Primakov se prononça en faveur de la prorogation du mandat de la 
FORDEPRENU au moment même où le Conseil de l’Atlantique Nord évoquait officiellement des 
déploiements de l’OTAN en Albanie et Macédoine. Cf. Nouvelles Atlantiques n° 3014 du 30 mai 1998. 
1312 Cf. Lettres datées des 15 mai et 9 juillet 1998 adressées par le ministre macédonien des affaires 
étrangères au Secrétaire général, S/1998/401 du 18 mai 1998 et S/1998/627 du 9 juillet 1998. 
1313 La FORDEPRENU ‘a dû entreprendre ces activités supplémentaires à un moment où les tâches qui 
lui avaient été confiées représentaient déjà une charge extrêmement lourde pour les effectifs réduits de 
l’opération’ soulignait le Secrétaire général. Cf. S/1998/644 du 14 juillet 1998, § 5 ainsi que S/1998/454 
du 1er juin 1998, § 5. Rappelons que la FORDEPRENU, par la faute du Conseil de sécurité, s’était faite 
surprendre une première fois par l’insurrection albanaise de 1997.  
1314 Cf. Résolution 1186 du 21 juillet 1998.  
1315 En janvier 1999 précisément. Cf. S/1999/161 du 12 février 1999, § 3. 
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Les nouveaux venus avaient également de nouvelles attributions, le Conseil ayant 
décidé de confier à la FORDEPRENU le soin de faire rapport sur les mouvements 
d’armes illicites en Macédoine. En vérité, cette fonction n’était pas une réelle nouveauté 
en ce qu’elle s’inscrivait dans le cadre de la surveillance des frontières du pays. Le rôle des 
‘casques bleus’ aurait changé en substance s’ils s’étaient vu investis de compétences 
nouvelles pour appliquer la résolution 1160 (embargo sur les armes) à laquelle se référait 
le Conseil1316. Or, les soldats de l’ONU n’étaient toujours pas habilités à empêcher les 
franchissements illégaux de frontière ni à procéder à des fouilles - ce qui revient à dire que 
leur présence ne faisait aucune différence1317. Limitée à de l’observation pure, leur mission 
relevait, au choix, de l’absurde, du pathétique ou de la cocasserie. Illustration : ‘des 
équipes mobiles de réaction ont été mises en place qui, tout en tenant compte des règles 
de sécurité, se déplacent rapidement lorsqu’elles observent des activités de contrebande de 
façon à pouvoir observer de plus près la situation, ce qui leur permet de déterminer avec 
plus de précision s’il s’agit d’armes, de munitions ou d’explosifs’1318. On voit mal, dans ces 
conditions, en quoi la FORDEPRENU constituait ce ‘moyen de dissuasion et de 
prévention des affrontements’ qu’évoquait le Conseil de sécurité1319. Ajoutons que la 
Force put observer des cas de contrebande, mais peinait à établir la preuve qu’il se faisait 
un trafic d’armes à travers les frontières de la Macédoine avec l’Albanie ou la RFY1320... 
Elle était bien la seule. Ses hésitations provenaient peut-être de ce que ledit trafic 
s’effectuait dans des zones hors d’atteinte pour ses ‘équipes mobiles’. En juin 1998, les 
médias de Pristina firent ainsi état de la mort de deux albanais tués par les forces serbes 
alors qu’ils tentaient de pénétrer illégalement en RFY depuis la Macédoine. L’information 
fut formellement démentie par Skopje, mais l’accrochage s’étant produit à 2500 mètres 
d’altitude, dans un coin perdu accessible seulement à pied, ni la FORDEPRENU, ni 
l’OSCE, ni les ECMM ne furent en mesure de se prononcer sur sa véracité1321. En un mot 
comme en cent, la prévention horizontale du conflit du Kosovo s’avérait donc aussi peu 




L’impéritie internationale au cours de la première phase du conflit du Kosovo 
provint de ce que les Occidentaux n’envisageaient de recourir à la force qu’en dernier 
ressort alors que Belgrade ne concevait pour sa part de ne dialoguer qu’en dernière 
instance, une fois ses buts de guerre atteints. Le 11 mars 1998, le vice-premier ministre et 
                                                 
1316 Cf. Résolution 1186 (1998), § 1 du dispositif. Le Conseil de sécurité aurait d’ailleurs pu mandater la 
FORDEPRENU en ce sens dès l’adoption de la résolution 1160. Non seulement il ne le fit pas, mais par 
la suite, le Secrétaire général déplora qu’aucune suggestion ne lui fut faite pour intégrer la Force dans un 
mécanisme intégré de surveillance de l’embargo. Cf. S/1998/912 du 3 octobre 1998, § 3. 
1317 La seule différence était que le Secrétaire convenait des compétences limitées des ‘casques bleus’. Cf. 
S/1999/161 du 12 février 1999, § 6. 
1318 Cf. S/1999/161 du 12 février 1999, § 6. 
1319 Cf. Résolution 1186 (1998), § 4 du préambule et § 1 du dispositif. 
1320 Cf. S/1999/161 du 12 février 1999, § 6. 
1321 Cf. OSCE Spot Report, 9 June 1998. En conséquence de la crise, l’effectif de la Mission de l’OSCE, qui 
ne comptait alors que quatre personnes pour un maximum autorisé de huit, fut doublé. Les quatre 
observateurs supplémentaires arrivés en juin furent chargés de contribuer à la surveillance des frontières. 
Cf. Décision n°218 du 11 mars 1998 et Annual Report 1998 on OSCE Activities, section 2.1.2.  
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ancien président de RFY, Zoran Lilic, tenait ainsi ce propos d’une déconcertante 
sincérité : ‘si nous éliminons ces deux maux, le terrorisme et l’aspiration [des Albanais du 
Kosovo] à une république indépendante, alors il est clair qu’il ne reste qu’une voie, plus 
ardue il est vrai, celle du dialogue’1322. Président en exercice de l’OSCE, le ministre 
polonais des affaires étrangères, Bronislav Geremek, qui n’est pas exactement un foudre 
de guerre, devait convenir six mois plus tard : ‘comme la menace de faire intervenir des 
forces internationales paraissait peu crédible, la République fédérale de Yougoslavie a 
poursuivi son offensive militaire, ce qui s’est traduit par des exactions criantes au 
Kosovo’1323. Puisque ces exactions ne suffirent pas, au cours des six premiers mois du 
conflit, à susciter une réponse claire, cohérente et consistante de la part du Groupe de 
contact, on mesure les difficultés auxquelles se serait heurtée une stratégie coercitive de 
prévention. Dès lors qu’il s’agit de recourir à la contrainte, la décision collective achoppe 
sur des divergences de perception, d’intérêt et de conception aggravées par une forte 
réticence à prendre des risques. A compter du mois de septembre 1998 toutefois, la 
politique des Occidentaux connut une nette accélération. Alors, expliqua R. Holbrooke, 
qu’il leur avait fallu presque quatre années pour accorder leurs instruments lors du 
précédent conflit, il ne leur prit que douze à quinze semaines (selon ses calculs) pour 
réagir à celui du Kosovo1324. Les ‘leçons de la Bosnie’ avaient ainsi été tirées : désormais, 
les Occidentaux improvisaient plus rapidement. 
                                                 
1322 Cf. Le Monde, 11 mars 1998. 
1323 Cf. Rapport du Secrétaire général, Annexe, ‘Informations sur la situation au Kosovo et les mesures 
prises par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe présentées en application des 
paragraphes 13 et 16 de la résolution 1160 (1998) du Conseil de sécurité’, S/1998/834/Add.1, 21 
septembre 1998, § 26. 
1324 ‘Democracies take a while to get their act together (...). In Bosnia, it took 4 years longer than it should have. Kosovo, I 
would put the time delay at something like 12 to 15 weeks ’. Cf. ‘On the record briefing released by the Office of 
the Spokesman, Washington D.C, 28 October 1998’. 
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 Chapitre 11 
La contre-épreuve (octobre 1998 - mars 1999)  
Le problème dans les Balkans, c’est que l’hiver y est aussi précoce que rigoureux. Si 
cette saison s’avère de fait moins propice à des opérations militaires de grande ampleur, 
elle peut aussi s’avérer fatale aux civils chassés de leurs foyers, dépourvus de ressources ou 
privés d’abri. Après donc avoir laissé pratiquement carte blanche au régime serbe pour 
tenter de réduire l’UCK en un été, les Occidentaux commencèrent de s’inquiéter, aux 
premiers signes de l’automne, du désastre humain que ces offensives avaient généré. Ce 
faisant, c’est moins par compassion envers les victimes du conflit qu’ils se résolurent à 
reprendre en main le dossier du Kosovo que pour s’éviter l’opprobre des médias. ‘En 
gros’, confiait un diplomate, ‘tout le monde se rend compte qu’une catastrophe 
humanitaire se prépare à l’approche de l’hiver et les images des enfants mourant à la 
télévision seraient intolérables pour l’opinion publique’1325. D’autant plus intolérables, 
pourrait-on ajouter, que les mêmes gouvernements s’étaient promis d’éviter une ‘seconde 
Bosnie’. Assurément donc, la perspective d’une ‘catastrophe humanitaire’ et du scandale 
politique l’accompagnant suffit à remobiliser les énergies. Mais il est d’autres raisons 
susceptibles d’expliquer ce regain d’activité. D’abord, les Occidentaux espéraient sans 
doute tirer profit du répit saisonnier que les militaires entendaient s’accorder. Il s’agissait 
ainsi ‘d’aider un petit peu les diplomates’ - en particulier l’ambassadeur Hill qui avait 
consacré son été à faire la navette entre Belgrade et Pristina - en se montrant un peu plus 
résolus à parvenir à un règlement et déterminés à utiliser les moyens nécessaires pour ce 
faire1326. Peut-être escomptaient-ils en outre de Slobodan Milosevic qu’il se montre plus 
disposé à accepter un cessez-le-feu dès lors qu’il avait repris l’avantage sur le terrain. 
Enfin, la fin de l’été se prête d’une façon générale d’autant mieux aux initiatives 
diplomatiques qu’elle marque, tout simplement, la fin des congés estivaux 1327. Début 
septembre, les militaires regagnent leurs cantonnements, l’opinion publique rallume le 
poste de télévision et les diplomates se remettent au travail : une ‘fenêtre d’opportunité’ 
s’ouvre ainsi, mais dont il faut savoir qu’elle se refermera dès l’arrivée du printemps. Et 
dans les Balkans, le printemps peut s’avérer tout aussi précoce. 
 
I. Du cessez-le-feu informel à l’intervention effective 
  
                                                 
1325 Cf. Le Monde, 25 septembre 1999.  
1326 ‘L’une des raisons pour utiliser la force militaire serait d’aider un petit peu les diplomates pour montrer 
à Milosevic que nous sommes sérieux en disant qu’il doit mettre un terme aux attaques, à la violence, et 
laisser les gens revenir dans leurs maisons (...) à temps pour l’hiver, afin qu’ils soient au chaud et en sûreté’ 
expliquait le porte-parole du Pentagone, Kenneth Bacon. Cf. Le Monde, 20-21 septembre 1998. 
1327 Ce n’est pas une boutade. Le Conseil permanent de l’OTAN se réunit pour la première fois ‘après les 
vacances’ (sic) le 2 septembre 1998. Auparavant, les ambassadeurs ne tenaient pas de session régulière. Cf. 
Nouvelles Atlantiques, n°3036 du 4 septembre 1998. Un responsable de l’OTAN devait indiquer un peu plus 
tard qu’après la pause de l’été, l’Alliance se concentrait à nouveau pleinement sur le Kosovo. Cf. Nouvelles 
Atlantiques, n°3040 du 18 septembre 1998. 
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Tout le monde, y compris la Russie, s’entendant sur la nécessité de faire quelque 
chose, le Conseil de sécurité adopta le 23 septembre 1998 sa seconde résolution sur le 
conflit du Kosovo par laquelle il réclama (enfin) un cessez-le-feu immédiat et exigea des 
autorités de RFY un certain nombre de mesures concrètes calquées sur la déclaration du 
Groupe de contact du 12 juin 19981328. Le lendemain, le Conseil de l’Atlantique Nord 
approuva la diffusion d’un ‘avertissement d’activation’ (actwarn) - une procédure 
permettant au Commandant suprême des forces alliées en Europe (le SACEUR, Wesley 
Clark) de demander officiellement aux pays membres de l’OTAN les moyens qu’ils sont 
prêts à mettre à sa disposition pour une opération spécifique. En l’espèce, deux options 
étaient envisagées pour contraindre Belgrade à s’acquitter des exigences du Conseil de 
sécurité : des frappes aériennes limitées (sur des centres de communication, des radars, 
des positions anti-aériennes) ou bien une campagne de bombardements plus soutenue1329.  
Il ne s’agissait pas encore d’un ultimatum en ce que nul délai n’avait été fixé au régime 
serbe pour s’exécuter et que l’actwarn devait encore être suivi d’un actrequest (demande de 
mise à disposition effective des moyens envisagés) puis d’un ‘ordre d’activation’ (actord) 
par lequel le Conseil de l’OTAN autoriserait le SACEUR à agir. Mais pour la première 
fois, était brandie à l’encontre de Belgrade une menace tangible et crédible. Le ‘compte à 
rebours a commencé’ devait résumer quelques jours plus tard le Secrétaire général de 
l’Alliance1330.  
 
1) L’intermède hivernal 
 
C’est peu dire pourtant que cette initiative de l’OTAN suscita des grincements, de 
la part de la Russie bien entendu, mais également au sein des Seize. Le principal point de 
litige portait sur la fameuse ‘base juridique pertinente’ sur laquelle devait se fonder toute 
action coercitive de l’Alliance. Récurrente depuis le début du conflit, la controverse avait 
resurgi lors de l’adoption de la résolution 1199 que le Conseil de sécurité avait votée par 
quatorze voix sur quinze (la Chine s’abstenant) mais dont ses différents membres 
donnaient une interprétation sensiblement différente. Pour les Etats-Unis ainsi que la 
France, la Grande-Bretagne, l’Espagne et la Belgique, le texte était ‘suffisant’ pour 
légitimer le recours à la force contre Belgrade. L’Allemagne, le Danemark et l’Italie 
émettaient en revanche de sérieuses réserves et considéraient qu’une nouvelle résolution 
était nécessaire avant toute intervention de l’OTAN. Ces pays eurent l’occasion de réitérer 
                                                 
1328 Au titre de la résolution 1199 (1998), la RFY devait a) mettre fin à toutes les actions des forces de 
sécurité touchant la population civile et ordonner le retrait des unités utilisées pour la répression des civils, 
b) accorder une liberté totale de mouvement aux ECMM et observateurs accrédités en RFY, c) faciliter le 
retour en toute sécurité des réfugiés et personnes déplacées, d) progresser rapidement vers un calendrier 
précis dans le cadre du dialogue avec la communauté albanaise du Kosovo (§ 4). Le Conseil insistait par 
ailleurs pour que les dirigeants albanais du Kosovo condamnent toute action terroriste et que tous les 
membres de la communauté albanaise poursuivent leurs objectifs uniquement par des moyens pacifiques 
(§ 6). L’UCK n’était pas nommément citée dans le texte, mais l’obligation de mettre fin aux hostilités et 
respecter le cessez-le-feu s’imposait à elle comme à ‘toutes les parties et tous les groupes et individus’ (§1).  
1329 Cf. Nouvelles Atlantiques, n°3042 du 26 septembre 1998 ainsi que la ‘Déclaration du Secrétaire général 
consécutive à la décision de diffuser un ACTWARN’, 24 septembre 1998, Vilamoura, Portugal. 
1330 Cf. Le Monde, 9 octobre 1998. 
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leur position après la diffusion de l’avertissement d’activation1331. Pour la Russie enfin, 
rien dans le texte n’autorisait le recours à la force, sans quoi son représentant en aurait 
naturellement empêché l’adoption. Qu’en était-il ? La résolution 1199 fut approuvée en 
vertu du chapitre VII de la Charte mais cette référence ne confère en soi aucune 
automaticité aux mesures coercitives envisagées à ce titre. De fait, le Conseil ne décidait 
dans le texte que d’examiner, non pas d’engager, ‘une action ultérieure et des mesures 
additionnelles’ au cas où la RFY ne s’acquitterait pas des exigences formulées à son 
endroit1332. Il paraît ainsi clair, sauf à y perdre son français, qu’il n’avait donné aucune 
autorisation, ni implicite, ni explicite, de recours à la force et qu’une nouvelle résolution 
devait être adoptée à cet effet. Mais dans cette hypothèse, prévenaient les dirigeants 
russes, ils opposeraient leur veto... De fait, c’est précisément parce qu’ils refusaient l’idée 
de subordonner leur politique au bon vouloir de la Russie, que les Etats-Unis ne tenaient 
pas pour indispensable, ni ne considéraient en vérité souhaitable, d’obtenir l’autorisation 
expresse du Conseil de sécurité. Moscou et Washington s’opposant à une telle résolution, 
la France et la Grande-Bretagne durent se satisfaire de celle adoptée en septembre1333. 
 
Slobodan Milosevic, pour ce qui le concerne, ne se souciait guère d’exégèse. Il 
répondit de façon assez édifiante aux exhortations du Conseil de sécurité en diligentant 
une nouvelle offensive dans la région de la Drenica et le triangle Suva Reka - Stimlje - 
Urosevac qui se solda par l’exode de 20’000 autres personnes1334. Dès lors fut engagée une 
sorte de guerre des nerfs entre la RFY et l’OTAN, qui atteint son summum d’intensité 
dramatique dans la nuit du 13 octobre 1998, lorsque sous peine de bombardements, la 
seconde donna 96 heures à la première pour appliquer les mesures concrètes décidées par 
le Conseil de sécurité1335. L’Alliance avait alors réuni 430 avions sur le théâtre 
d’opérations, fournis pour moitié d’entre eux par les Etats-Unis. A cette date, l’impératif 
de cohésion avait prévalu entre les Seize, l’Allemagne et l’Italie s’associant à cette initiative 
sans exiger une nouvelle résolution dont la Russie et la Chine auraient en tout état de 
cause empêché l’adoption1336. A dire vrai, lorsque cet ultimatum fut lancé, les pourparlers 
étaient déjà bien avancés entre l’envoyé spécial américain Richard Holbrooke et Slobodan 
Milosevic. Le 13 octobre en fin de matinée, un accord fut annoncé par lequel Belgrade 
s’engageait à parvenir à une solution politique au conflit sur la base d’un certain nombre 
                                                 
1331 Sur cette controverse, cf. Le Monde, 25 septembre 1998. La position de l’Allemagne était à l’époque 
brouillée par les échéances électorales dans ce pays, si bien que le ministre des affaires étrangères (Klaus 
Kinkel, du FDP) se prononça pour une nouvelle résolution alors que le ministre de la défense (Volker 
Rühe, de la CDU) fit sienne la ligne américaine. Le nouveau chancelier, Gerhard Schröder, adoptera 
successivement les deux positions.  
1332 Cf. Résolution 1199 (1998), § 16.  
1333 C’est du moins le point de vue des Britanniques sur cette affaire, rapporté par Tim Judah, op.cit., p.184. 
1334 Cf. S/1998/912, op.cit., § 5. Fin septembre, les forces gouvernementales élargirent leur champ 
d’opération à la région de Shala, une zone jusqu’alors épargnée située au nord de Pristina entre Mitrovica 
et Podujevo. Cf. Rapport du Secrétaire général, S/1998/1068, annexe I (OSCE), § 2. 
1335 Le Conseil permanent de l’OTAN approuva les plans d’opération le 8 octobre puis autorisa le 
SACEUR à émettre les ordres d’activation afférents le 13 à 2 heures du matin. Wesley Clark s’exécuta cinq 
heures plus tard, si bien que l’ultimatum adressé à Belgrade expirait le 17 octobre, à 7 heures du matin 
(heure de Bruxelles). Cf. Nouvelles Atlantiques n°3047 du 10 octobre et n°3049 du 14 octobre 1998. 
1336 Le 6 octobre, le Conseil de sécurité avait émis une déclaration appelant au respect total de ses 
résolutions, mais dont avait été supprimée, sous la pression de la Chine et de la Russie, toute mention 
explicite selon laquelle Belgrade aurait failli à ses obligations. Cf. Le Monde, 8 octobre 1998. 
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de principes et convenait du déploiement dans la province d’observateurs de l’OSCE 
chargés de surveiller l’application d’un cessez-le-feu1337. En outre, une mission de 
vérification aérienne assumée par l’OTAN serait mise en place qui compléterait le 
dispositif au sol1338. Le 24 octobre, le Conseil de sécurité approuva l’ensemble des 
arrangements conclus avec Belgrade et notamment la double mission de vérification 
OSCE/OTAN1339. Cette résolution ne fut toutefois pas votée par la Chine et la Russie, la 
première arguant toujours du principe de non-ingérence dans les affaires intérieures de la 
RFY et la seconde protestant que la menace de bombardements n’ait encore été levée à 
cette date. L’ultimatum fut en effet prolongé de dix jours, puis d’encore 24 heures 
supplémentaires (jusqu’au 27 octobre), le temps pour le régime serbe de procéder au 
retrait des forces armées et de police au niveau qui était le leur avant le déclenchement des 
hostilités début mars 19981340. Tout en s’abstenant de voter la résolution 1203, la Chine et 
la Russie s’étaient par ailleurs une nouvelle fois opposées à ce que le texte autorise à user 
de la force dans l’hypothèse où Belgrade ne se conformerait pas à ses obligations. De fait, 
des actions ‘nécessaires’ n’étaient envisagées que pour assurer la sécurité et la liberté de 
mouvement des observateurs internationaux (vérificateurs de l’OSCE ou diplomates 
accrédités)1341.  
 
L’accord Holbrooke-Milosevic permit ainsi d’éviter - ou plutôt d’ajourner - une 
grave crise internationale ainsi que d’ouvrir un nouveau chapitre dans l’histoire à 
rebondissements du conflit du Kosovo. La suite des événements devait toutefois le 
démontrer, il s’agissait d’un mauvais accord au sens où ses termes et son dispositif 
d’application n’étaient pas de nature à assurer un cessez-le-feu qui tienne, sans parler 
d’une paix durable1342. Quelles en étaient les déficiences ? La première tenait d’abord au 
caractère unilatéral de cet arrangement. Nonobstant les responsabilités respectives des 
belligérants dans le déclenchement puis l’escalade du conflit, on conviendra qu’un cessez-
le-feu sera davantage respecté si l’ensemble des parties s’y engagent d’un commun accord. 
Ce n’était pas le cas de celui-là, qui n’impliquait en aucune manière l’UCK. Celle-ci 
                                                 
1337 Cf. Document S/1998/953 du 14 octobre. Il s’agit d’une déclaration en onze points approuvée par les 
gouvernements de RFY et de Serbie. 
1338 Cet accord fut conclu le 15 octobre entre d’une part, le président du Comité militaire de l’OTAN, le 
général Klaus Naumann et le SACEUR, le général Wesley Clark et d’autre part, le chef d’état-major 
yougoslave Momcilo Perisic. Il n’était pas mentionné dans la déclaration en onze points pré-citée. Pour le 
texte et les modalités de l’opération, cf. S/1998/991 du 23 octobre 1998. 
1339 Cf. Résolution 1203 du 24 octobre 1998. 
1340 Ce retrait avait également fait l’objet d’un accord entre les généraux Clark et Naumann et S. Milosevic. 
4’000 policiers serbes quittèrent la province dans les 24 heures précédant l’expiration de l’ultimatum. En 
fait, l’ordre d’activation fut maintenu pour une durée illimitée, mais une nouvelle décision du Conseil 
atlantique était nécessaire pour lui donner effet. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3054 du 30 octobre 1998. 
1341 Résolution 1203 (1998), § 9. C’est sur cette base que sera établie en Macédoine la ‘Force d’extraction’ 
destinée à venir en aide aux vérificateurs de la KVM (cf. infra, section II. 2). Toutefois, cette interprétation 
fut contestée par certains membres du Conseil, dont la Russie, et par Slobodan Milosevic. Cf. Dick A. 
Leurdijk, ‘‘Kosovo : A case of coercive diplomacy’’, Helsinki Monitor, 10(2), 1999, p.15. 
1342 Formellement du reste, cet accord n’en était pas un puisqu’il consistait en une déclaration unilatérale 
des autorités de Belgrade. Il y aurait lieu en conséquence d’évoquer plutôt un ‘arrangement’ se traduisant 
ensuite par deux accords distincts conclus par la RFY avec l’OSCE et l’OTAN respectivement. Cf. Victor-
Yves Ghebali, ‘‘L’OSCE au Kosovo : vers un rôle de ‘shérif adjoint’ de l’OTAN dans les Balkans ?’’, Revue 
internationale et stratégique, n°33, printemps 1999, p.75. 
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proclama certes un cessez-le-feu unilatéral le 16 octobre, mais désapprouva l’arrangement 
Holbrooke-Milosevic et annonça qu’elle riposterait à toute ‘provocation’1343. Son 
désarmement éventuel n’ayant apparemment pas effleuré l’esprit des Occidentaux tout 
entiers focalisés sur Belgrade, l’UCK conservait sa pleine liberté de manoeuvre. Il 
apparaissait d’ailleurs que les moyens mis en place par l’OTAN dans le cadre de son 
opération de vérification aérienne (baptisée pourtant ‘Eagle Eye’) ne permettaient pas 
d’identifier dans un relief montagneux, recouvert de forêts et souvent masqué par le 
mauvais temps les caches, combattants et mouvements d’une guérilla1344. En second lieu, 
l’arrangement conclu permettait à Belgrade d’entretenir une présence policière et militaire 
encore substantielle dans la province. Au cours de la crise, l’OTAN s’était bien gardée de 
chiffrer publiquement les effectifs qu’elle exigeait de voir retirés, comme pour se réserver 
la possibilité de réviser ses ambitions à la baisse. Par la suite, l’Alliance tint longtemps 
secrets les termes de l’accord conclu le 25 octobre par Wesley Clark et Slobodan 
Milosevic relatif au niveau des forces de sécurité admises dans la province. Il apparaît 
qu’en fait Belgrade était autorisé à maintenir sur place pas moins de 10’000 policiers et 
11’300 militaires, un seuil correspondant officiellement aux effectifs de février 19981345.  
Cette tolérance tient au fait que l’OTAN avait depuis longtemps renoncé à demander le 
retrait de l’intégralité des forces gouvernementales et ne pouvait exiger beaucoup plus (ou 
beaucoup moins) de Belgrade alors qu’elle ne prenait aucune disposition vis-à-vis de 
l’UCK. Il reste que le régime serbe disposait de capacités suffisantes pour relancer les 
opérations - équivalentes à celles dont il s’était doté pour les engager. Enfin, le dispositif 
terrestre prévu était aussi léger que le cessez-le-feu s’annonçait fragile : alors que les 
planificateurs de l’Alliance avaient envisagé - au titre des ‘options’ il est vrai - le 
déploiement de 30’000 soldats, ceux-ci furent finalement ‘remplacés’ par 2’000 
observateurs non armés1346. L’arrangement Holbrooke-Milosevic avait donc débouché sur 
un dispositif certes original, mais surtout bancal. Faute d’accord véritable, de cessez-le-feu 
conjoint, de démilitarisation de la province et de mécanisme d’application crédible, le 
produit final ressemblait à tout sauf à une opération de maintien de la paix. 
 
Pour quelles raisons les Etats-Unis et plus largement les Occidentaux s’en 
contentèrent -ils ? Parce qu’en dépit de leur détermination affichée, ils n’étaient pas 
franchement résolus à mettre leurs menaces à exécution. Il était en effet une question 
subsidiaire à laquelle ni les Américains, ni les Européens n’avaient encore répondu : que 
faire après ? Les premiers refusaient d’engager des troupes au Kosovo et ne consentaient 
à participer qu’au seul dispositif aérien, l’administration Clinton arguant que les 
républicains n’en accepterait pas davantage. En fait, l’opposition du Président américain à 
déployer des forces terrestres (alors que des élections étaient prévues au Congrès en 
novembre suivant) était telle que Richard Holbrooke aurait reçu pour instruction expresse 
                                                 
1343 Cf. S/1998/1147 du 4 décembre 1998, annexe, § 2 (sur le cessez-le-feu) et Le Monde, 18-19 octobre 
1998 (sur l’accord). 
1344 Sur ce point, cf. Le Monde des 17 et 28 octobre 1998.  
1345 Ces chiffres n’apparaissent que dans l’ultime rapport adressé avant les bombardements par le 
Secrétaire général de l’OTAN au Secrétaire général de l’ONU. Cf. S/1999/338 du 25 mars 1999, pièce 
jointe, tableau 2, points 1 et 4. 
1346 Sur les plans d’opérations initiaux de l’OTAN, cf. Nouvelles Atlantiques, n°3050 du 16 octobre 1998. 
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d’éluder cette question dans ses pourparlers avec Slobodan Milosevic1347. Or, les seconds 
étaient prêts à tout sauf à revivre le cauchemar de la Bosnie, à savoir déployer des 
hommes en première ligne pendant que les Américains s’installeraient confortablement 
dans les airs1348. En conséquence, les uns et les autres se satisfirent sans grand peine de 
l’arrangement conclu, à commencer par Bill Clinton qui préférait curieusement déployer 
des civils non armés à des militaires suréquipés. Si la montagne avait en quelque sorte 
accouché d’une souris, les Occidentaux pouvaient malgré tout s’estimer satisfaits d’avoir 
arraché le déploiement d’une présence internationale au Président Milosevic, lui qui 
décrétait six mois auparavant, référendum à l’appui, que le Kosovo ne les regardait pas. Et 
plus encore peut-être que S. Milosevic lui-même, les Occidentaux étaient soulagés de 
n’avoir pas à user de la force pour obtenir ces concessions. 
 
S’il avait plié sous la menace, le Président yougoslave pouvait aussi tirer quelques 
motifs de satisfaction de l’accord conclu. S. Milosevic évitait tout à la fois les bombes et 
les troupes éventuelles de l’OTAN et profita de l’occasion pour se poser en sauveur de la 
nation serbe1349. Sur le plan militaire, il conservait des effectifs en nombre honorable et 
s’accordait un répit saisonnier qu’il avait probablement anticipé, l’hiver ne se prêtant pas 
plus aux opérations de ratissage qu’aux activités de guérilla. Sans doute des observateurs 
devaient -ils faire leur entrée dans la province, mais dont la protection, c’est-à-dire la 
liberté de mouvement, lui incombait et qui constitueraient le meilleur bouclier anti-
missiles jamais mis sur pied. Sur le fond du dossier enfin, S. Milosevic ne s’était pas 
engagé outre mesure. Parmi les principes retenus devant présider à la recherche d’une 
solution politique figurait certes ‘l’autonomie du Kosovo-Metohija’, mais celle-ci n’était 
pas qualifiée (ni large, ni substantielle, ni rien du tout) et s’entendait au contraire à 
‘l’intérieur de la Serbie’1350. Dans le même esprit, la déclaration en onze points insistait 
lourdement sur ‘l’égalité de tous les citoyens et toutes les communautés’ du Kosovo 
comme pour mieux écarter tout traitement préférentiel au profit de la majorité albanaise 
de la province1351. Enfin, des élections étaient prévues dans les neuf mois sous 
surveillance de l’OSCE (point 7), qui laissaient aux Albanais le choix, soit de les boycotter 
et passer pour les fauteurs de troubles, soit d’y participer et reconnaître ainsi la 
souveraineté de la Serbie sur le Kosovo. Des polices locales ‘représentatives de la 
population’ devaient également être établies (point 9) qui requéraient pour leur part qu’un 
recensement fut au préalable effectué... par les autorités. Bref, cette déclaration n’exhalait 
pas la bonne foi.  
                                                 
1347 Selon Tim Judah, op.cit., p.188. A l’heure où se déroulèrent ces négociations, Les Nouvelles Atlantiques 
firent pourtant savoir que ces dernières achoppaient précisément sur le déploiement de troupes de 
l’OTAN, auquel Slobodan Milosevic se refusait. Cf. n°3048 du 13 octobre et n°3049 du 14 octobre 1998. 
1348 Cf. Le Monde, 11-12 octobre 1998. 
1349 Sur ce dernier point, cf. Le Monde, 15 octobre 1998. 
1350 Cf. Déclaration en onze points (S/1998/953), § 5 du préambule. Le point 6 spécifiait seulement que 
‘les dispositions juridiques établissant l’autonomie du Kosovo-Metohija et les cadres juridiques de la 
République de Serbie et de la République fédérale de Yougoslavie [devaient] être harmonisés 
conformément aux normes internationales et à l’Acte final d’Helsinki’.  
1351 Cf. § 4 du préambule et point 8. Ce dernier qualifiait de ‘supplémentaires’ les droits pourtant 
élémentaires dont devaient jouir les membres des communautés nationales aux fins de préserver et faire 
valoir leur identité. Le texte précisait en outre que ces communautés ne pourraient en profiter pour ‘mettre 
en péril les droits des autres communautés nationales ou autres droits reconnus aux citoyens’. Autrement 
dit, tout serait fait pour rogner au maximum les concessions accordées aux Albanais. 
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Les accords conclus à la suite de l’ultimatum de l’OTAN ne tardèrent pas à révéler 
leurs limites. Si les hostilités perdirent en intensité et qu’un nombre conséquent de 
personnes déplacées en profitèrent pour regagner leurs foyers, il apparut d’emblée que les 
belligérants n’entendaient nullement renoncer à leurs objectifs stratégiques1352. L’UCK, en 
particulier, profitait du retrait des unités de police serbes pour prendre possession d’un 
certain nombre de villages évacués et établir ses propres postes de contrôles sur plusieurs 
routes secondaires. Les forces gouvernementales, quant à elles, se replièrent effectivement 
sur des positions moins visibles, mais s’employaient toujours à empêcher l’extension des 
poches de résistances concédées à la guérilla en s’assurant, par le biais de postes mobiles, 
le contrôle des collines stratégiques et des principales voies d’accès1353. En clair, la 
situation requérait le déploiement de toute urgence d’une force d’interposition susceptible 
d’occuper les espaces laissés vacants par les unités serbes avant que l’UCK ne comble le 
vide et cède à la provocation.  
 
Non seulement la Mission de vérification de l’OSCE (KVM) n’était pas supposée 
s’interposer entre les belligérants, mais elle mit un temps infini pour devenir pleinement 
opérationnelle. R. Holbrooke avait insisté sur le terme de ‘vérificateurs’ qu’il jugeait 
visiblement plus incisif que ceux de surveillants ou d’observateurs1354. Dans les faits, cette 
distinction sémantique (ou symbolique, encore) ne faisait absolument aucune différence : 
la KVM n’avait pas pour fonction de faire appliquer le cessez-le-feu - moins encore 
d’intervenir en cas de troubles ou d’affrontements - mais bien d’en surveiller le respect. En 
conséquence, elle était autorisée à enquêter sur les violations éventuelles qui lui seraient 
signalées, mais non à s’employer à les prévenir en prenant position dans les zones 
litigieuses. Dans l’hypothèse où des barrages routiers ou autres ‘obstacles gênants’ à la 
circulation attiraient son attention, la KVM pouvait tout juste solliciter des explications 
auprès des autorités compétentes. Enfin, les vérificateurs pouvaient accompagner des 
unités de police ou de l’armée, mais à la condition d’y être invités ou que leur demande 
soit acceptée1355. Bref, il s’agissait d’une simple mission de surveillance, dotée certes d’un 
pouvoir d’enquête, mais agissant pour l’essentiel de façon réactive, n’exerçant aucun 
contrôle sur le territoire, ni ne posant aucune entrave à la mobilité des belligérants. 
Désarmés, les vérificateurs l’étaient à tous points de vue. ‘Je crains qu’il ne leur faille six 
mois pour arriver, alors que nous avons besoin d’eux dans six jours ou au moins dans six 
semaines’ s’était par ailleurs inquiété R. Holbrooke1356. Pour le coup, l’ambassadeur 
américain avait vu juste : lorsqu’eut lieu le massacre de Racak qui devait signer l’échec du 
processus, la KVM n’avait pas déployé la moitié des 2’000 vérificateurs attendus1357. Elle 
                                                 
1352 Au 24 novembre, 75’000 personnes déplacées avait pu retourner dans leurs foyers selon le HCR. Le 
processus se heurtait toutefois à de nombreux obstacles, à commencer par le nombre d’habitations 
détruites ou endommagées. Cf. S/1998/1147 du 4 décembre 1998, § 8. 
1353 Cf. Rapport S/1998/1068, § 13-15. Ces faits sont confirmés dans les rapports suivants, S/1998/1147 
du 4 décembre 1998, § 23-25 et annexe (OSCE), § 3-5 et S/1998/1221 du 24 décembre 1998, § 13-14.  
1354 Cf. Nouvelles Atlantiques, n°3051 du 21 octobre 1998. 
1355 Voir le mandat de la KVM in S/1998/978 du 20 octobre 1998, section III. 
1356 Cf. Nouvelles Atlantiques, n°3051 du 21 octobre 1998. 
1357 Au 18 janvier (deux jours après le massacre de Racak), la KVM comptait 866 vérificateurs 
internationaux dont 488 étaient effectivement déployés sur le terrain dans l’un des cinq centres régionaux 
(Prizren, Mitrovica, Pec, Gujilane, Pristina). Cf. S/1999/99, 30 janvier 1999, Annexe I (OSCE). Précisons 
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atteint finalement son effectif maximum un mois avant d’évacuer la province et encore, 
celui-ci stagna bien en deçà du seuil autorisé1358. Certes, la Mission se rendit utile en 
procédant à des enquêtes (y compris sur les violations des droits de l’homme), en 
négociant la libération d’otages ou bien en renouant des contacts entre Serbes et Albanais 
à l’échelle locale. Mais dans l’ensemble, son rôle et son action ne répondaient pas aux 
exigences de la situation. Aussi, l’expérience ne s’avéra guère concluante pour l’OSCE en 
ce qu’elle mit surtout en évidence ses déficiences logistiques et opérationnelles. Le rôle 
qu’on fit jouer à cette organisation apparut à beaucoup comme une promotion, mais il est 
des raisons d’estimer plutôt qu’il s’agissait d’un cadeau empoisonné et au-delà même, 
d’une relégation. Car l’OSCE, cette institution incarnant la Grande Europe, la 
réunification du continent, la sécurité indivisible et le droit d’ingérence consenti, servit ni 
plus ni moins de ‘shérif adjoint’ à l’OTAN, une alliance militaire emblématique de la 
guerre froide, de la bipolarité et de la puissance américaine1359. Le comble est qu’en 1992, 
l’OTAN s’était trouvée pour raison d’être de se mettre au service de l’OSCE1360.  
 
Le calme fort trompeur qui régnait au Kosovo dans les premières semaines suivant 
l’accord du 13 octobre ne dura pas. La stratégie de substitution de l’UCK avait 
évidemment le don d’exaspérer les autorités serbes qui menaçaient de ‘contrôler’ elles-
mêmes les agissements des unités albanaises si la KVM se montrait incapable de le 
faire1361. Le gouvernement ne tarda pas à s’exécuter, d’autant que l’accord conclu avec 
l’OTAN lui en avait laissé les moyens. Le premier affrontement violent marquant la fin de 
la trêve se produisit le 14 décembre (31 Albanais tués à la frontière à proximité de 
Prizren). Dès lors, le conflit dit de ‘faible intensité’ s’accéléra au long d’un cycle 
d’affrontements dont l’OSCE décrivit la logique comme suit : ‘l’Armée de libération du 
Kosovo (ALK) attaque des véhicules, des bâtiments et des membres de la police serbe 
(police spéciale du ministère de l’intérieur) ; les autorités de la République fédérale de 
Yougoslavie réagissent de manière disproportionnée aux attaques, souvent en ordonnant 
à la police serbe de boucler la région et d’effectuer des opérations de ratissage, avec l’aide 
de l’armée yougoslave, et en utilisant, à l’occasion, des armes lourdes; il en résulte un 
exode de la population et une polarisation politique des victimes de la violence, quelle que 
soit leur origine ethnique, ainsi qu’une reprise de l’activité de l’ALK dans d’autres régions. 
La lutte pour le contrôle des principales routes sert souvent de catalyseur au conflit’1362.  
L’OSCE précisait que des variantes étaient possibles dans la séquence des événements, 
mais dans l’ensemble c’est bien à l’UCK qu’étaient imputables les provocations et les 
violations initiales du cessez-le-feu1363. Ce n’était pas le seul fait d’armes des ‘guérilleros’. 
                                                                                                                                                        
que la KDOM exerça initialement les fonctions de la KVM avant d’être absorbée par elle. Mais les 
observateurs américains de la première refusèrent de se fondre dans la seconde, ce qui tendit à générer 
quelques suspicions... (cf. Judah, op.cit., p.190). 
1358 Cet effectif était au 20 février de 1306 fonctionnaires internationaux (dont 928 déployés) répartis entre 
16 centres de coordination et 24 bureaux de terrain. Cf. Document S/1999/214 du 26 février 1999. 
L’OSCE avait semble-t-il jugé ce nombre suffisant au regard de la superficie du Kosovo. 
1359 L’expression de ‘shérif adjoint’ est empruntée à V-Y Ghebali, cf. supra.  
1360 Cf. Communiqué du Conseil de l’Atlantique Nord réuni en session ministérielle à Oslo, le 4 juin 1992. 
1361 Cf. S/1998/1221 du 24 décembre 1998, § 13. 
1362 Cf. S/1999/99 du 30 janvier 1999, annexe I (OSCE), ‘situation générale’. 
1363 Ce que confirma l’OSCE dans le rapport S/1999/214 du 26 février 1999 (section III) et qu’indiquait le 
Secrétaire général en décembre 1998 (S/1999/99, § 14). 
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Au cours de l’hiver, les hostilités non seulement reprirent, mais la violence tendit à 
gagner des régions jusqu’alors épargnées de la province ainsi qu’à revêtir un caractère 
assez nouveau. Avant le cessez-le-feu d’octobre, les combats s’étaient limités à des zones 
rurales selon des lignes d’engagement bien marquées. Par la suite, se fit jour un 
phénomène de violence urbaine qui prit la forme d’attentats perpétrés contre des 
établissements serbes et albanais, d’attaques à la grenade contre des cafés ou des 
boutiques et d’assassinats de civils. Ces actions, déplorait le Secrétaire général de l’ONU, 
avaient pour résultat d’aliéner davantage encore les communautés, d’exacerber le 
sentiment d’insécurité et d’annihiler les quelques possibilités de coexistence qui 
subsistaient dans les villes1364. Pour résultat, c’est-à-dire en vérité pour objectif. Nullement 
par hasard, les individus visés étaient des personnalités réputées pour leur ouverture 
d’esprit et leur tolérance, faisant partie de l’élite urbaine, de l’intelligentsia kosovare et des 
activistes modérés. La raison pour laquelle d’aucuns voulaient les supprimer était que ces 
personnes avaient la faculté de constituer des relais, des ponts entre les communautés 
serbe et albanaise. Les rapports de l’ONU ne révèlent pas l’identité des responsables et 
l’on ne peut évidemment exclure que certains des assaillants eussent été dépêchés par 
Belgrade. Il est vraisemblable toutefois, à en juger par la méthode (attaques à main armée 
et attentats à l’explosif), la cible (dignitaires serbes, ‘collaborateurs’ albanais et activistes 
modérés) et les auteurs (‘des hommes masqués connaissant mal leur environnement’ c’est-
à-dire venus des campagnes) que nombre de ces actes étaient le fait de l’UCK - laquelle en 
revendiqua d’ailleurs certains tandis que d’autres portant sa signature lui furent attribués 
sans le moindre doute1365. En somme, l’UCK ne s’employa pas seulement à saborder le 
cessez-le-feu mais à radicaliser les communautés du Kosovo. Et s’agissant du respect de la 
personne humaine, elle ne se distinguait guère du régime serbe. Les deux ‘parties’ 
rivalisaient d’ailleurs en matière de justice... expéditive. L’UCK établit ses propres 
‘tribunaux’, dont l’activité laissait apparaître des arrestations systématiques ainsi que des 
exécutions arbitraires1366. Belgrade, de son côté, ne fit aucun cas des engagements pris en 
octobre relatifs à la proclamation d’une amnistie, mais confirma l’inculpation de 2’000 
personnes pour actes de terrorisme, atteinte à l’intégrité territoriale et activités séditieuses. 
La moitié d’entre elles environ étaient placées en détention provisoire ou confiées à la 
police et subissaient dans l’attente de leur procès des mauvais traitements systématiques 
destinés visiblement à leur extorquer des aveux 1367. La machine judiciaire ne cessa pas de 
tourner tandis que sur le terrain, le cycle des affrontements repartit de plus belle. 
 
En réponse le plus souvent à des attaques de l’UCK, les forces de sécurité serbes 
lancèrent des offensives successives dans trois régions névralgiques du Kosovo : à 
                                                 
1364 Cf. Rapports S/1999/293 du 17 mars 1999, § 14-15 et S/1999/99, § 4-10.  
1365 Notamment par l’OTAN, mieux informée ou moins timide que l’ONU (cf. S/1999/99, pièce jointe). 
On se rappellera que l’UCK recrutait ses partisans principalement dans les campagnes mais peinait à rallier 
à elle la population des villes et les classes aisées. On ajoutera aussi que c’est une pratique récurrente des 
mouvements séparatistes comme celui-ci que de s’en prendre aux éléments charnières de sociétés divisées. 
1366 Cf. S/1998/1147, § 30-31. Il arriva que des militants de la LDK subissent la loi de l’UCK. 
1367 Cf. S/1998/1147, § 29 ; S/1998/1221 § 30 ; S/1999/99 §18 et S/1999/293, §19. Le projet d’amnistie 
fut évoqué aux points 10 et 11 de la déclaration de Belgrade. Le régime prétendit attendre la conclusion 
préalable d’un accord politique. Sur la situation des droits de l’homme dans la province au cours de cette 
période, voir le rapport de Jiri Dienstbier (successeur d’E. Rehn) du 20 janvier 1999, § 83-96. 
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Podujevo dans le nord (fin décembre), à Decani dans l’ouest (début janvier) et à Stimlje 
dans le centre-sud (mi-janvier). C’est alors, au cours de la dernière citée, que se produisit 
le massacre de Racak1368. L’affaire mit en évidence la faillite du processus et du dispositif 
d’application mis en place sous la houlette de R. Holbrooke. ‘Le constat, c’est que rien ne 
marche et que nous cumulons tous les inconvénients. Les effectifs serbes ne sont pas 
revenus à leurs niveaux de février 1998. Les exactions serbes renforcent la cause 
indépendantiste et les provocations de l’UCK renforcent la répression serbe. Les 
observateurs de l’OSCE ne peuvent que constater tristement que la situation sur place est 
abominable. Ils sont pris à partie. Ils sont en situation de vulnérabilité, dès lors que les 
combats ont repris. Tant qu’ils sont là, la menace d’une activation de l’aviation alliée ne 
peut pas jouer, elle n’est pas crédible’1369. Ce constat d’échec, tel que dressé à l’époque par 
l’Elysée, était d’autant plus préoccupant pour le Groupe de contact que le retentissement 
médiatique suscité par le massacre de Racak l’avait rendu public. Nécessité s’imposait de 
prendre une initiative, tant pour sauver l’honneur qu’afin d’endiguer une situation dont on 
craignait toujours qu’elle ne dégénère en guerre à outrance et n’embrase l’ensemble de la 
région1370. Que faire ? Trois paramètres conduisaient à écarter l’option des 
bombardements. En premier lieu bien sûr était la présence des vérificateurs de l’OSCE 
dont il aurait fallu procéder au retrait. En second lieu, les Occidentaux étaient bien 
conscients de ce que la rupture du cessez-le-feu incombait tant à la RFY qu’à l’UCK. Sans 
doute les forces serbes avaient -elles renoué avec leur brutalité coutumière, mais aucun des 
belligérants ne s’était conformé aux obligations imposées par le Conseil de sécurité dans 
ses résolutions pertinentes1371. Enfin, la question du recours à la force achoppait toujours 
sur celle du déploiement subséquent de troupes internationales. Au lendemain de Racak, 
l’OTAN adopta ainsi des ‘mesures de précaution’ censées témoigner de sa disposition à 
agir, mais relevant plus exactement, de l’aveu même de ses responsables, du registre de la 
gesticulation1372. L’Alliance n’était pas la seule organisation impliquée dans la gestion du 
conflit, plaidait-on à Bruxelles avec une soudaine humilité - bien qu’elle fût la seule à 
disposer de moyens militaires. 
 
                                                 
1368 On ne reviendra pas ici sur la controverse entourant cette tuerie dont il ne fait du reste plus aucun 
doute qu’elle fut bien perpétrée par les forces de police serbes contre des civils, et non des combattants, 
albanais. Pour mémoire, on rappellera que 45 Albanais furent retrouvés assassinés de sang-froid le 16 
janvier au matin. Le chef de la KVM, l’ambassadeur américain W. Walker, qualifia ce massacre de ‘crime 
contre l’humanité’ et en imputa la responsabilité aux forces gouvernementales. Il fut déclaré personna non 
grata par le gouvernement, mais le Président en exercice de l’OSCE, le norvégien Vollebaek, parvint 
finalement à obtenir de Slobodan Milosevic son maintien en fonction. Belgrade s’opposa par ailleurs à 
laisser le procureur du TPI conduire une enquête sur les événements. Pierre Hazan fournit un éclairage 
intéressant sur cette affaire et sa dimension judiciaire, in La justice face à la guerre, op.cit., pp.194-205. 
1369 Le Monde, 20 janvier 1999. 
1370 Les dilemmes et les craintes des Occidentaux à cette époque sont brillamment exposés par Claire 
Tréan et Daniel Vernet dans Le Monde des 24-25 janvier 1999, article intitulé ‘Le toboggan du Kosovo’. 
1371 Sur l’application des résolutions 1160, 1199 et 1203, cf. S/1999/214 du 26 février 1999 (pour l’OSCE) 
et S/1999/338 du 25 mars 1999 (pour l’OTAN). 
1372 Cf. Le Monde, 22 janvier 1999. Les ‘mesures de précaution’ concernaient la réduction de 96 à 48 heures 
du temps d’alerte pour les frappes aériennes et le rassemblement dans l’Adriatique de la force navale 
permanente de l’OTAN en Méditerranée ainsi que de la Strike Force South. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3075 
du 22 janvier 1999. 
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L’option coercitive ainsi écartée, restait la voie diplomatique. Mais là encore, 
Américains et Européens divergeaient sur la marche à suivre. Les premiers proposaient de 
commencer par rechercher un accord sur un règlement politique avec les dirigeants 
albanais puis de l’imposer à Belgrade sous la contrainte d’un ultimatum de quatre jours 
menaçant de frappes aériennes. Les seconds plaidaient pour tenter une nouvelle fois de 
renouer les fils de la négociation, soit qu’ils défendaient une solution exclusivement 
pacifique, soit qu’ils jugeaient inconsistante l’idée de bombarder sans se préparer à 
engager des troupes au sol1373. L’option européenne l’emporta. Les Quinze se mirent 
d’accord pour lancer aux deux camps une ‘invitation pressante’ à négocier dans le cadre 
d’une conférence internationale, assortie d’un ‘avertissement’ de l’OTAN à l’intention de 
Belgrade et d’une menace adressée à l’UCK de tarir ses sources d’approvisionnement à 
l’étranger1374. Surtout, les Européens parvinrent à rallier les Américains à leur démarche 
d’une part, en les convainquant qu’il était vain de procéder à des bombardements sans 
disposer de stratégie de suivi et d’autre part, en se déclarant résolus à déployer des troupes 
au Kosovo sans leur concours. Cette initiative est principalement à mettre à l’actif de la 
France et la Grande-Bretagne dont les dirigeants (Jacques Chirac et Tony Blair) 
conclurent de la rupture du cessez-le-feu qu’une force d’interposition était indispensable à 
la mise en place d’un processus de paix. Aussi convinrent -ils, à l’issue d’un dîner organisé 
le 28 janvier 1999, d’aller de l’avant en se dispensant, le cas échéant, de la participation 
américaine1375. Pour la première fois depuis le début du conflit, les Européens prenaient 
l’initiative et les Américains se voyaient obligés de suivre. De sensibles différences 
d’approche subsistaient néanmoins. Sur le type d’avertissement à lancer à l’adresse de 
Belgrade d’abord, dont les premiers préféraient qu’il soit formulé avec modération 
s’agissant d’une conférence de paix alors que les seconds insistaient sur un ‘message fort’ 
assorti d’une ‘menace crédible’. Sur l’invitation, ou plutôt la sommation, à négocier 
ensuite, dont les Européens souhaitaient qu’elle émane du Groupe de contact tandis que 
les Etats-Unis ne juraient que par l’OTAN. C’était là une question assez fondamentale en 
vérité - une question de principe même pour l’Elysée - en ce qu’elle touchait au rôle de 
l’Alliance atlantique dans le maintien de la paix et de la sécurité en Europe. Pour la France 
en effet, l’OTAN devait n’intervenir qu’en qualité de ‘prestataire de services’ dûment 
mandaté. Il fallait donc à tout prix éviter que l’Alliance agisse de son propre chef au 
Kosovo et qu’un précédent fût ainsi créé peu avant l’adoption au Sommet de Washington 
d’avril 1999 du nouveau Concept stratégique devant définir son champ d’action1376. On 
sait ce qu’il en adviendra. Sur le moment toutefois, Paris obtint gain de cause. C’est le 
Groupe de contact qui intima, le 29 janvier 1999, aux représentants des gouvernements de 
RFY et de Serbie d’une part et des Albanais du Kosovo de l’autre, de se rendre en France, 
à Rambouillet, pour engager des négociations à compter du 6 février... et les conclure 
dans un délai maximum de quinze jours. Cette invitation ne comportait aucune menace 
directe à l’encontre de Belgrade (la Russie y étant hostile) ni non plus à l’adresse de 
l’UCK, le Groupe de contact prévenant seulement qu’en cas d’échec il tiendrait les deux 
                                                 
1373 Cf. Le Monde, 27 et 30 janvier 1999. 
1374 Cf. Le Monde, 27 janvier 1999. 
1375 Cf. Le Monde, 30 janvier 1999. Cette initiative s’inscrivait aussi dans ‘l’esprit de Saint-Malo’ ou la 
relance à l’occasion du sommet franco-britannique tenu dans cette ville début décembre 1998 d’une 
politique européenne de défense.  
1376 Cf. Le Monde, 30 janvier 1999. 
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camps comptables de leur actes1377. Tout en soutenant ‘sans réserve’ cette démarche, le 
Conseil atlantique se dit en revanche prêt à ‘prendre les mesures nécessaires, quelles 
qu’elle soient (...) pour éviter une catastrophe humanitaire en contraignant les parties à 
respecter les exigences de la communauté internationale et en parvenant à obtenir un 
règlement politique’. Dans cette esprit, il donna au Secrétaire général de l’OTAN 
l’autorisation de déclencher des frappes aériennes contre des objectifs situés en RFY et 
annonça son intention de prendre ‘toutes les mesures appropriées’ en cas de non-respect 
par les Albanais des exigences internationales1378. Par la voix de son Président enfin, le 
Conseil de sécurité approuva les dernières décisions du Groupe de contact mais celles-ci, 
on l’a dit, ne préjugeaient d’aucun usage de la force en cas d’échec des pourparlers1379. 
 
2) Le ‘processus’ de Rambouillet  
 
La conférence de Rambouillet s’ouvrit à la date convenue1380. C’est à peu près le 
seul aspect du scénario envisagé par le Groupe de contact qui se déroula comme prévu. 
Les représentants albanais, qui rêvaient depuis longtemps d’une telle réunion à leur sujet, 
furent les premiers à donner leur accord, obligeant du même coup les autorités serbes à se 
rendre, non sans arrière-pensées, à cette invitation. Au demeurant, chacune des deux 
délégations fit savoir qu’elle ne renoncerait pas à ses revendications, ni ne se plierait aux 
injonctions du Groupe de contact mais formulerait ses propres propositions. Ce n’était 
pas une surprise, mais cela n’annonçait rien de bon. En principe, les pourparlers devaient 
reprendre, et se conclure, sur la base du plan dit du Groupe de contact, c’est-à-dire en fait 
du plan américain élaboré par l’ambassadeur Hill puis avalisé par les six pays concernés 
peu avant l’ultimatum d’octobre 1998. Or, ce projet, qui prévoyait des dispositions 
provisoires d’autonomie et la mise sur pied d’institutions exécutives et législatives pour le 
Kosovo, avait été rejeté début décembre tant par les représentants serbes qui le trouvaient 
exorbitant que par les délégués albanais qui le jugeaient insuffisant 1381. Jusqu’alors, les 
protagonistes étaient tout juste parvenus à s’entendre sur le caractère intérimaire - pour 
une période de trois années - du règlement envisagé. En soi, ce point d’accord était 
d’importance en ce que la définition d’une solution, inexistante alors, se trouvait 
repoussée d’autant et qu’à l’issue de ce délai on pouvait espérer que les hommes et les 
                                                 
1377 Cf. Contact Group Conclusions, London, 29 January 1999 (OHR Document). 
1378 Cf. Déclaration du Conseil de l’Atlantique Nord sur le Kosovo, Communiqué de presse (99)012 du 30 
janvier 1999. Le 22 mars, le Conseil étendit les pouvoirs délégués à J. Solana à des options aériennes plus 
vastes, comprenant le bombardement des postes de commandement, stocks et bases aériennes de 
Belgrade. 
1379 Cf. S/PRST/1999/5 du 29 janvier 1999. 
1380 Sur cette conférence, cf. Marc Weller, ‘‘The Rambouillet Conference on Kosovo’’, International Affairs, 
75(2), April 1999, pp. 211-251 et Tim Judah, op.cit., pp.197-226. Le premier compte-rendu est aussi 
précieux que le second, mais moins vivant et quelque peu biaisé (l’auteur était conseiller juridique auprès 
de la délégation albanaise). 
1381 Cf. Le Monde, 10 décembre 1998. Il s’agissait de la troisième version du plan Hill, après celles du 1e r 
octobre et du 1er novembre 1998. En vertu de l’arrangement du 13 octobre, les représentants serbes et 
albanais étaient supposés s’entendre sur les éléments de base d’un accord de règlement au 2 novembre. 
Une quatrième version fut élaborée, datée du 27 janvier 1999 (textes reproduits in Weller, The Crisis in 
Kosovo, op.cit., pp.354-383). 
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conditions eussent quelque peu changé1382. Mais pour le reste, il pouvait paraître un peu 
illusoire d’escompter combler le fossé abyssal séparant Serbes et Albanais en une semaine 
ou deux (au maximum). La raison en est que les pays du Groupe de contact, en particulier 
les Etats-Unis, n’entendaient pas parvenir à un compromis, mais imposer leur propre 
conception : 85% du projet n’était pas négociable disait-on, les parties n’ayant plus qu’à 
discuter des détails1383. L’approche était pour le moins originale considérant l’ampleur et la 
gravité de l’enjeu - la survie de leur Etat selon les uns, la conquête de leur liberté pour les 
autres. Aussi, à en juger par la composition de leur délégation respective, ni les Serbes, ni 
les Albanais ne paraissaient prêts à transiger. 
 
La délégation serbe était conduite par le vice-premier ministre de Serbie, Ratko 
Markovic - un signe qui ne trompait pas : Markovic était l’auteur de la Constitution serbe 
de 1990 qui avait entériné la révocation de l’autonomie de la province et sa désignation 
témoignait de ce que la question du Kosovo devait, d’après Belgrade, se régler au sein de 
la Serbie, pas même de la RFY. Au demeurant, la plupart des représentants serbes avaient 
déjà participé à dix-huit tentatives infructueuses d’engager des négociations depuis mars 
19981384. Il se trouve également que deux d’entre eux seraient ultérieurement accusés par 
le procureur du TPI d’avoir planifié une campagne de terreur, de violence et d’expulsion 
forcée contre la population albanaise du Kosovo1385. Slobodan Milosevic n’était pas 
présent, comme pour témoigner du peu de cas qu’il faisait de cette conférence, mais avait 
dépêché un représentant et dirigeait de facto la délégation - d’ailleurs autorisée à le 
contacter1386. Parmi les treize membres figuraient enfin les représentants de cinq minorités 
non-albanaises du Kosovo et de deux partis albanais affiliés au pouvoir. S. Milosevic 
entendait ainsi accréditer l’idée d’un Kosovo ‘multiethnique’ et la manipuler de façon à 
dénigrer les revendications des Albanais. Ceux-ci, affirmait-il, ne constituaient pas 90% 
mais plutôt 50% de la population de la province (800’000 personnes) ; à leurs côtés, 
vivaient en effet 240’000 Serbes, 150’000 Musulmans, autant de Tziganes (Roms et 
Egyptiens) et presque 50’000 Turcs1387. Dans un tel environnement, il fallait préserver 
                                                 
1382 Il semble d’après I. Rugova que Serbes et Albanais se mirent d’accord sur le principe d’une période 
transitoire dès le mois de septembre. Cf. Le Monde, 20-21 septembre 1998. 
1383 Cela s’appliquait en particulier aux principes/éléments de base que les délégations avaient censément 
acceptés en même temps que l’invitation à... négocier. Au nombre de vingt-quatre, ces principes portaient 
sur les éléments généraux de règlement du conflit (10), le mode de gouvernance de la province (8), les 
droits de l’homme (3) et le dispositif d’application (3). En substance, ils prévoyaient l’établissement pour 
les trois années à venir d’un statut d’autonomie substantielle respectueux des frontières de la RFY. Le 
déploiement de troupes de l’OTAN n’était pas explicitement mentionné. Pour le texte, cf. Weller, The 
Crisis in Kosovo, op.cit., p.417. 
1384 Selon Le Monde, 7-8 février 1999. 
1385 Il s’agit de Nikola Sainovic, vice-premier ministre de RFY et de Milan Milutinovic, Président de Serbie. 
Ce dernier ne figurait pas initialement au sein de la délégation, mais rejoignit la conférence un peu plus 
tard. Cf. Acte d’accusation émis par le procureur du TPI le 22 mai 1999.  
1386 Momir Bulatovic n’en faisait pas mystère : ‘The mandate of the Yugoslav Delegation to Rambouillet gives it the 
right to conduct negotiations on the Kosovo problem, but the ultimate decision will be made not there, but in the only possible 
place - Belgrade ’ in RFE/RL Balkan Report, 3(6), 10 February 1999. 
1387 Précisons que d’après le recensement de 1991, le Kosovo comptait 1’607’000 Albanais (82.2%), 
195’500 Serbes (10%), 57’900 Musulmans (2.9%), 43’900 Tziganes (2.2%) et 52’785 d’autres (2.7%). Si des 
Albanais quittèrent en assez grand nombre le Kosovo après cette date, il y avait quelques raisons à cela 
auxquelles Slobodan Milosevic n’était pas étranger. 
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l’égalité des communautés, protéger les Turcs, les Musulmans, les Serbes et tous ceux, si 
nombreux, qui n’avaient aucune raison de subir la domination des Albanais. Au 
demeurant, ajoutait le Président yougoslave, le problème du Kosovo n’était pas une 
question de minorité mais de séparatisme : il provenait de ce qu’une partie des Albanais 
était manipulée par des politiciens, des ‘Nazis’ poursuivant pour objectif la création d’un 
Etat ‘ethniquement pur’1388. Il fallait donc combattre le nazisme - les Occidentaux en 
conviendraient bien - et parvenir à un arrangement qui protégerait les intérêts de tous, 
comme Dayton avait permis de trouver un compromis en Bosnie. Cette ‘vision’ du 
Kosovo fut entérinée en novembre 1998 dans une proposition conjointe de la coalition au 
pouvoir et des mêmes représentants des minorités non-albanaises, tout entière fondée sur 
cette notion d’égalité des communautés1389. Par ailleurs, le Parlement serbe adopta la veille 
de l’ouverture de la conférence de Rambouillet une motion par laquelle il réaffirma cette 
conception et posa de strictes limites aux négociations : opposition formelle à toute 
rupture des liens juridiques, politiques et économiques du Kosovo avec le reste de la 
Serbie ; rejet absolu de toute présence de ‘soldats étrangers’ sur le territoire de la 
province1390. Si l’on ajoute que Slobodan Milosevic avait dans les mois précédents 
renforcé son pouvoir au détriment de l’autonomie des universités, de la liberté des médias 
et de l’état-major de l’armée (purgé au profit de ‘faucons’ notoires), il faut admettre que le 
régime serbe n’abordait pas ces négociations avec une volonté de compromis débordante.  
 
Du côté albanais, la nouveauté, et sans nul doute la difficulté, provenait de la 
participation officielle des membres de l’UCK et plus largement des contempteurs de la 
résistance pacifique. La délégation albanaise comptait cinq représentants de la LDK (dont 
Ibrahim Rugova, Bujar Bukoshi et Fehmi Agani), quatre du LBD (dont son président, 
Rexhep Qosja), cinq de l’UCK (incluant Hashim Thaci et Jakup Krasniqi) ainsi que trois 
personnalités indépendantes (parmi lesquelles Veton Surroi)1391. Contrairement à la 
délégation serbe délibérément constituée de seconds couteaux, la plupart des ‘poids 
lourds’ de la communauté albanaise étaient présents ; seul manquait à l’appel Adem 
Demaci qui avait récusé le principe même des négociations mais les suivait, lui aussi, de 
près (par l’intermédiaire de Hashim Thaci). Surtout, le mouvement historique et pacifiste 
des Albanais, la LDK, qui avait récemment encore rassemblé l’écrasante majorité des 
suffrages, se retrouvait en minorité au profit de formations réputées pour leur 
extrémisme. D’évidence, l’indépendance figurait l’objectif ultime de tous, mais de 
                                                 
1388 Cf. ‘‘Interview of President of the Federal Republic of Yugoslavia Slobodan Milosevic to Elizabeth 
Weymouth of the Washington Post, Belgrade, 14 December 1998’’ reproduite in Review of International 
Affairs (Belgrade), n°1076, 15 January 1999, pp.13-14. Relevons que Vuk Draskovic, nommé vice-premier 
ministre fédéral en janvier 1999, tint des propos équivalents : ‘Nous nous battons pour le concept d’un 
Etat multiethnique, multiculturel, multireligieux. Les Albanais veulent créer un bantoustan ethniquement 
pur. Cela est très proche du concept nazi’. Le Monde, 13 février 1999. 
1389 Cf. ‘‘Joint Proposal of the Agreement on the Political Framework of Self-Governance in Kosovo and 
Metohija’’, November 23, 1998 in Yugoslav Survey, n°4, 1998, pp.9-16. 
1390 Cf. ‘‘Conclusions of the Session of the National Assembly of the Republic of Serbia, 4 February 1999’’ 
in. The Kosovo Conflict. A Diplomatic History Through Documents, ed. by Philip E. Auerswald & David P. 
Auerswald, Kluwer Law International, Cambridge, 2000, pp.492-498. Voir notamment section II, point 14 
et section V, point 2. Cette motion fut adoptée par 227 voix (trois votes négatifs, trois abstentions). 
1391 Le LBD (Mouvement démocratique unifié) rassemblait six groupes nationalistes albanais dont le PKK 
d’Adem Demaci, devenu lui-même le ‘représentant politique’ de l’UCK. Fehmi Agani sera exécuté par la 
police serbe le 6 mai 1999. 
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sérieuses divergences subsistaient sur les moyens d’y parvenir et les concessions à faire, 
doublées d’inimitiés personnelles et de rivalités alors précisément que semblait se 
rapprocher l’échéance et avec elle, la conquête du pouvoir1392. Aussi, les représentants 
albanais étaient prêts à patienter trois années supplémentaires, mais il est une exigence à 
laquelle ils refuseraient de renoncer, dont ils avaient même fait la condition de leur 
participation : l’organisation d’un référendum à l’issue de cette période. 
 
Quand s’ouvrirent ainsi les pourparlers de Rambouillet, les uns étaient 
artificiellement unis, les autres réellement divisés, rien ou presque n’était négociable bien 
que les protagonistes fussent en désaccord sur tout, à commencer par un plan de 
règlement ne répondant aux intérêts que de ses promoteurs. Au-delà, cette entreprise 
présentait à peu près toutes les caractéristiques d’une médiation vouée à l’échec. Elle avait 
lieu en un mauvais moment, soit trop tôt en ce que les belligérants escomptaient toujours 
de l’emporter militairement, soit trop tard au sens où les positions s’étaient plus encore 
radicalisées depuis l’éclatement des hostilités. Sur le terrain, les combats se poursuivaient 
avec autant sinon plus d’intensité. Cette médiation se déroulait dans un huis-clos artificiel, 
sous le feu des caméras et la pression médiatique, en une époque où la communication 
mobile anéantit toute tentative d’isolement1393. Elle s’appuyait sur un usage assez grossier 
du bâton et inexistant de la carotte, au point que l’on pouvait douter de la solidité 
(politique) et de la validité (juridique) d’un accord signé sous la contrainte. Elle était 
assumée enfin non par un seul, mais par trois médiateurs dont il y avait des raisons de 
penser qu’ils n’étaient pas toujours sur la même ligne1394.  
 
Les divergences au sein du Groupe de contact ne manquaient pas en effet, qu’en 
dépit de l’enjeu considérable les pays membres n’avaient su résorber. Il en allait ainsi de la 
conduite même des négociations : les Européens privilégiaient une approche graduelle 
suivant laquelle le règlement proposé n’était qu’un projet à étudier par étape, du volet 
politique au déploiement d’une force militaire ; pour les Etats-Unis, ce plan - qu’ils 
présentaient avec quelque raison mais un brin d’ostentation comme étant le leur - ne 
souffrait pas de discussion et devait être imposé dans sa totalité en exerçant des pressions 
sur Belgrade. C’était pour les Américains le moyen de ramener l’OTAN sur le devant de la 
scène, mais aussi risquer, du point de vue européen, de donner l’impression que tout était 
décidé par avance et s’aliéner le concours des Russes1395.  
 
                                                 
1392 Cf. Le Monde, 31 janvier - 1er février 1999. 
1393 Au demeurant, Christopher Hill lui-même se rendit à Belgrade au cours de la conférence pour 
‘consulter’ Slobodan Milosevic. 
1394 Les trois médiateurs internationaux étaient : Christopher Hill, ambassadeur américain investi du 
dossier depuis plusieurs mois, incarnant la puissance et l’influence des Etats-Unis ; Boris Maïorski, 
ambassadeur spécial de Russie chargé du Kosovo, censé maintenir les représentants serbes à la table des 
négociations ; Wolfgang Petritsch, ambassadeur d’Autriche à Belgrade, ‘envoyé spécial’ de l’Union 
européenne pour le Kosovo depuis le 5 octobre et futur Haut Représentant en Bosnie-Herzégovine - issu 
de la minorité slovène d’Autriche, réputé sensible aux préoccupations des minorités et supposé entretenir 
de bonnes relations avec l’UCK. Cf. RFE/RL Balkan Report, 3(6), 10 February 1999. 
1395 Une petite polémique survint ainsi entre les Occidentaux lors de l’annonce par l’OTAN du début des 
préparatifs en vue du déploiement d’une force au Kosovo. Cf. Le Monde, 11 février 1999. Au fil de la 
conférence en effet, l’OTAN accrut ses effectifs en Macédoine de façon à disposer d’une force d’avant-
garde susceptible de se déployer dans la province dès la conclusion d’un règlement. Cf. infra, section II. 2). 
 438
Au demeurant, beaucoup restait à faire, s’agissant notamment de la force militaire. 
Les Etats-Unis s’étaient finalement déclarés prêts à déployer un contingent de 4’000 
hommes environ, mais à de strictes conditions (accord ‘solide et efficace’, sécurité garantie 
des troupes américaines, mission bien définie assortie d’une claire stratégie de sortie, 
majeure partie des troupes fournie par les Européens)1396. Bref, ils persistaient à vouloir 
imposer un règlement par la force sans accepter de prendre le moindre risque pour 
l’appliquer et en posant des conditions risquant d’en compliquer l’adoption1397. Les 
Européens, quant à eux, estimaient que la participation de la Russie serait un argument de 
poids pour obtenir de Belgrade l’acceptation de troupes multinationales. Mais les Russes 
adoptèrent la position exactement inverse : ils firent leur l’hostilité de S. Milosevic à un 
déploiement de l’OTAN et n’entreprirent rien pour convaincre l’intéressé d’y consentir, 
conditionnant même leur contribution éventuelle à une demande en bonne et due forme 
des autorités1398. 
 
Les divergences portaient également sur le traitement à réserver à l’UCK. Les 
Etats-Unis tendaient à faire porter l’essentiel des pressions sur la délégation serbe - qu’ils 
accusèrent de façon inopportune aux yeux des Européens de bloquer les négociations - 
quand d’autres plaidaient pour en exercer davantage sur les combattants albanais1399. La 
France en particulier souhaitait que les Quinze adoptent des mesures contre la 
‘délinquance européenne’ que constituait selon elle le financement de l’UCK via 
l’Allemagne et la Suisse. Encore plus critique était la question du règlement final à l’issue 
de la période transitoire : fallait-il ne rien en dire et par conséquent laisser la porte ouverte 
à l’indépendance (position américaine) ou bien fermer celle-ci à double tour en réitérant 
les principes de base du statut provisoire (position russe) ? 1400 Vaste question.  
  
Madeleine Albright avait conçu trois scénarios à l’ouverture de la conférence de 
Rambouillet : 1) si Milosevic rejetait les propositions du Groupe de contact, il pouvait 
                                                 
1396 Cf. Le Monde, 6 février février 1999. Ultérieurement, la chambre des représentants du Congrès 
approuva par 219 voix contre 191 le déploiement éventuel de troupes américaines au Kosovo, sous 
réserve que celles-ci ne soient pas amenées à combattre. Cf. Le Monde, 13 mars. 
1397 La sécurité des troupes américaines (comme des autres) impliquait en effet le retrait d’un maximum de 
forces serbes ainsi que le désarmement de l’UCK. Il s’agissait de deux points cruciaux sans lesquels nul 
processus de paix ne pouvait voir le jour, mais les Etats-Unis insistaient sur le sujet d’une façon autoritaire 
qui pouvait s’avérer contre-productive. 
1398 Les dirigeants russes commencèrent par se dire favorables sur le principe... à condition que Belgrade 
soit d’accord (Le Monde, 6 février 1999), puis déclarèrent qu’une telle force n’était ‘pas nécessaire’ (ibid., 12 
février), que cette question devait être ‘décidée avec la direction du pays souverain’ (ibid., 17 février), qu’ils 
étudieraient une contribution de leur part si les autorités de RFY le leur demandaient (ibid., 23 février) et 
finalement se prononcèrent contre un déploiement de l’OTAN ou de l’ONU mais prêts - tout comme 
Belgrade - à ‘discuter de la forme d’une présence internationale’ (ibid., 13 mars). 
1399 Il semble toutefois qu’au cours de la première semaine de la conférence, les médiateurs internationaux 
ne prêtèrent guère d’attention aux suggestions de la délégation albanaise, laquelle formulait par écrit ses 
commentaires sur le projet de règlement quand la délégation serbe se contentait de remarques orales. 
Celle-ci ne fournit d’amendements détaillés qu’à compter du 16 février. Cf. Weller, ‘‘The Rambouillet 
conference’’, op.cit., p.229, Judah, op.cit., p.206 et Le Monde, 16 et 18 février 1999. La frustration des 
Albanais affleure dans une lettre adressée aux médiateurs le 18 février pour protester contre des 
concessions de dernière minute faites à la délégation serbe, Kosova Delegation on New Proposal for a Settlement, 
18 February 1999, op.cit. in Weller, The Crisis in Kosovo, op.cit., pp.445-445. 
1400 Cf. Le Monde, 6 février 1999. 
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s’attendre à des frappes aériennes, 2) si les Albanais faisaient obstruction, ils ne pourraient 
plus compter sur l’OTAN pour venir à leur secours, 3) si les deux parties parvenaient à un 
accord, tout serait mis en oeuvre pour en assurer le succès1401. Mais il était un quatrième 
scénario que le secrétaire d’Etat n’avait pas évoqué et qui s’avéra le bon : que les deux 
délégations refusent le plan de paix en tout ou en partie. En dépit de l’intervention de M. 
Albright, justement, qui se faisait fort de convaincre les Albanais de signer et d’un ‘ultime’ 
avertissement lancé par les Présidents Clinton et Chirac à Belgrade - assorti de 
concessions substantielles dans la dernière mouture du texte - la conférence s’acheva sur 
un échec. En fait, aucune évolution notable des positions n’avait eu lieu au long des dix-
sept jours de pourparlers.  
 
Côté albanais, les résistances perduraient sur deux points principaux. La délégation 
albanaise consentait à patienter encore trois années, mais souhaitait que la perspective de 
l’indépendance restât ouverte dans le plan de règlement et qu’en conséquence 
l’organisation d’un référendum à l’issue de la période fût explicitement mentionnée. De ce 
point de vue, le texte contenait bien ‘une clause de rendez-vous’ (selon le mot de Hubert 
Védrine) mais qui ne lui donnait pas entière satisfaction. La version datée du 23 février 
stipulait en effet la convocation après trois années d’une réunion internationale ‘afin de 
définir une procédure pour un règlement final au Kosovo, sur la base des aspirations de la 
population’ 1402. Mais l’insatisfaction de la délégation albanaise provenait notamment de ce 
qu’une référence à la ‘souveraineté’ de la RFY avait été antérieurement ajoutée dans le 
préambule du chapitre premier, qui tendait à faire du Kosovo une entité subordonnée à 
celle-ci. Cet ajout s’avérait contraire à l’approche initiale selon laquelle le statut juridique 
du Kosovo ne serait pas évoqué dans le règlement provisoire1403. La délégation albanaise 
exigeait donc en compensation que mention soit faite explicitement du droit à 
l’autodétermination de la population du Kosovo. Il semble bien qu’elle ait finalement reçu 
de M. Albright l’assurance qu’un référendum pouvait être, sinon serait bien, organisé1404. 
 
Prenant argument malgré tout de l’incertitude entourant cette consultation finale, 
l’UCK refusait en outre de désarmer. Elle plaidait au-delà pour obtenir un statut 
équivalent à l’armée serbe de Bosnie - ce qui était pour elle le moyen de s’assurer d’un rôle 
de premier plan à l’avenir et témoignait par ailleurs du caractère ‘exemplaire’ de l’Accord 
de Dayton1405. Des réticences se manifestaient aussi concernant le système de prise de 
décision à l’Assemblée du Kosovo qui tendait à donner un droit de veto aux représentants 
(serbes en particulier) des communautés non-albanaises de la province sur les questions 
                                                 
1401 Cf. Le Monde, 6 février 1999. 
1402 En anglais, les ‘aspirations de la population’ se traduisaient par ‘the will of the people ’ (chapter 8, article 
I.3, p.81). ‘The negotiators pointed out that they were not authorized by the Contact Group to adopt language on a 
referendum’ précise Weller, ‘‘The Rambouillet conference’’, op.cit., p.244. 
1403 Cf. ‘Kosovo Delegation Statement on New Proposal for a Settlement, 18 February 1999’ in Weller, The Crisis In 
Kosovo, op.cit., p.444. 
1404 ‘We ackowledge your view that the Agreement allows and does not preclude a referendum in Kosova’ écrivit ainsi la 
délégation dans une lettre datée du 23 février au secrétaire d’Etat américain (texte in Weller, The Crisis In 
Kosovo, op.cit., p.471). Cette missive fait étrangement écho à un ‘brouillon’ rédigé par la délégation 
américaine mais jamais signé, ni officialisé par lequel Madeleine Albright confirmait le droit du ‘peuple du 
Kosovo’ d’organiser un référendum à l’issue de la période de trois ans (ibid., p.452). 
1405 Sur cette revendication, cf. RFE/RL Balkan Report, 3(6), 10 February 1999. 
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dites ‘d’intérêt vital’1406. En fin de compte, la délégation albanaise prétendit donner son 
accord de principe et demanda quinze jours d’interruption le temps pour elle de ‘consulter 
sa base’. Mais en vérité, ni l’UCK, ni le LBD n’avaient rien signé : leur inspirateur 
commun, Adem Demaci, fulminait contre cette ‘fausse autonomie qui maintiendrait les 
Albanais en esclavage’ et sur le terrain, certains commandants de l’UCK ne doutant de 
rien entendaient continuer le combat jusqu’au bout1407. Seuls la LDK et les indépendants 
avaient donné leur agrément à un accord répondant, selon Veton Surroi, largement aux 
voeux des Albanais sans préjuger du dénouement final1408. 
 
La délégation serbe joua également des apparences en faisant mine d’accepter ‘sous 
réserve de quelques ajustements’ le volet politique de l’accord - il s’avérera que lesdits 
ajustements représentaient les trois quarts du texte. Si elle pouvait concéder quelques 
dispositions instaurant une autonomie respectueuse de l’égalité des communautés, il était 
clair qu’elle refusait de concéder une once de souveraineté. Pas de référendum 
naturellement, mais surtout pas de troupes étrangères sur le territoire du Kosovo, c’est-à-
dire sur le sol de la Serbie. A cet égard, la fameuse annexe B de l’accord consacrée au 
statut de la force de mise en oeuvre de l’OTAN fit beaucoup plus parler d’elle à l’extérieur 
qu’à l’intérieur du château, où elle ne fut pas même discutée1409. Sans doute les conditions 
de déploiement telles qu’arrêtées sur le papier pouvaient-elles paraître excessives, voire 
inacceptables et donc contre-productives (concernant notamment la libre circulation des 
troupes sur l’ensemble du territoire yougoslave). Mais d’une part, il ne s’agissait semble-t-il 
que de souhaits émis par les planificateurs de l’OTAN et susceptibles d’être révisés à la 
baisse. D’autre part, ces modalités ne firent jamais l’objet de négociations avec la 
délégation serbe pour la simple raison que Slobodan Milosevic (ainsi, on l’a vu, que le 
parlement de Serbie) rejetait le principe même d’un déploiement militaire au Kosovo1410.  
Pour donner le change, les autorités serbes se disaient prêtes à ‘discuter de l’étendue et du 
caractère d’une présence internationale’. Au mieux, il s’agissait d’un déploiement de civils 
non-armés dont la KVM avait démontré toute l’inanité, au pire - et le pire s’est vérifié - 
Belgrade temporisait, le temps de renforcer ‘l’étendue et le caractère’ de ses propres forces 
dans la province. 
 
                                                 
1406 La délégation albanaise protesta vivement contre la création d’une seconde chambre représentative des 
minorités, introduite dans le texte après la visite de Christopher Hill à Belgrade. Par la suite, la délégation 
serbe renonça à cette idée pour se concentrer sur l’élaboration d’un système de co-décision à l’Assemblée. 
Cf. Kosova Delegation on New Proposal for a Settlement, 18 February 1999, op.cit. ainsi que Weller, ‘‘The 
Rambouillet conference’’, op.cit., p.241. 
1407 Cf. Le Monde, 28 février-1er mars 1999 (citation). Alors qu’il avait laissé entendre que l’UCK signerait 
l’accord, Hashim Thaci se rétracta après avoir consulté Adem Demaci. En fin de compte, neuf délégués 
albanais contre sept avaient refusé de signer. Cf. Judah, op.cit., 214-215. 
1408 ‘The Serbian control here is finished ’, ajoutait Veton Surroi, in RFE/RL Balkan Report, 3(9), 3 March 1999.  
1409 L’article 8 (le plus controversé) stipulait : ‘Le personnel de l’OTAN aura, de même que ses véhicules, 
navires, aéronefs et équipements, toute liberté d’accès et de passage sur l’ensemble du territoire de la RFY, 
y compris son espace aérien et ses eaux territoriales. Cette faculté comprendra, de manière non limitative, 
le droit de bivouaquer, de manoeuvrer, de se loger, et d’utiliser toute zone ou toute installation pour des 
besoins logistiques, d’entraînement ou opérationnels’ (version anglaise in Weller, The Crisis in Kosovo, op.cit., 
p.469). 
1410 Cf. Judah, op.cit., p.210.  
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Dans l’immédiat, une ‘pause’ fut décrétée dans le ‘processus’, les deux délégations 
convenant de se retrouver trois semaines plus tard à Paris. Les Occidentaux usèrent de cet 
artifice pour masquer l’échec de la conférence, un échec qui les conduisait tout droit dans 
une impasse. En l’absence d’accord en effet, ils n’avaient d’autre stratégie que de recourir 
à des frappes aériennes contre Belgrade. Si par souci d’équité, l’OTAN avait fait mine 
d’exercer des pressions sur les deux parties, il était clair qu’elle n’était en mesure de s’en 
prendre qu’à la partie serbe. Pour des raisons pratiques et politiques évidentes, l’Alliance 
ne pouvait pas recourir à la force aérienne contre la guérilla. Des sanctions furent 
évoquées pour pénaliser l’UCK consistant à tarir ses sources d’approvisionnement 
(militaires et financières) mais qui ne faisaient pas l’unanimité et dont beaucoup doutaient 
de l’efficacité. Autant ‘bombarder le Crédit suisse’ ironisait un diplomate1411. Or, dès lors 
que les responsabilités de l’échec de la conférence étaient partagées, que les Albanais se 
montraient récalcitrants à signer et que les Serbes faisaient mine de réserver leur position, 
les Occidentaux n’étaient plus fondés à mettre à exécution leur menace contre Belgrade. 
En ce sens en effet, ils avaient bien besoin d’une ‘pause’ pour repenser leur stratégie.  
 
Madeleine Albright eut alors un mot criant de vérité : ‘It is now to a great extent up to 
the Kosovar Albanians to create [a] black-or-white situation’1412. Bien que le secrétaire d’Etat ne 
parvînt pas à se faire écouter de la délégation albanaise, son intervention tonitruante au 
cours de la conférence avait marqué le retour en force de l’option américaine : convaincre 
les Albanais d’abord, contraindre Belgrade ensuite. Cette approche s’imposa plus encore 
l’échec de Rambouillet consommé, en ce qu’elle était la seule à même de sortir les 
Occidentaux de l’impasse. Du coup, le leader de la guérilla se retrouvait au centre du jeu. 
Hashim Thaci disait craindre d’être désavoué par sa base (et de subir le sort réservé - par 
l’UCK - aux ‘traîtres’), mais du haut de ses 29 ans, il tenait dans sa main ‘la plus puissante 
alliance militaire de l’Histoire’. Qu’il apposât son paraphe au bas de l’accord et il obtenait 
tantôt les troupes, tantôt les bombes de l’OTAN. Une intense activité diplomatique se 
déploya alors entre Washington et Pristina - au détriment des Européens qui perdirent 
corrélativement la maîtrise du processus qu’ils avaient initié1413. En tout état de cause, il 
n’était guère difficile aux militants albanais de comprendre où se trouvait leur intérêt. 
Madeleine Albright le leur avait expliqué de façon limpide : en cas d’échec à cause des 
Serbes, bombardements ; en cas de refus des deux délégations, pas de bombardements1414.  
Pour Belgrade, la situation s’avérait tout aussi binaire. ‘Il est clair que l’arrivée de troupes 
étrangères au Kosovo est inévitable’ résuma l’opposant serbe, Zoran Djindjic. ‘Il reste à 
savoir si cela se fera avec ou sans frappes aériennes au préalable. On ne peut qu’espérer 
                                                 
1411 Cf. Le Monde, 30 janvier 1999.  
1412 Cf. Secretary of State Albright, Press Conference, Rambouillet, 23 February 1999 in Weller, The Crisis 
in Kosovo, op.cit., p.473. 
1413 L’administration américaine annonça le 8 mars que l’UCK avait accepté de signer l’accord de paix, 
après que son état-major eut écrit à Christopher Hill pour le faire savoir, non pas aux co-présidents 
(européens) de la conférence, mais à Madeleine Albright. Cf. Le Monde, 10 mars 1999. L’UCK fut 
officiellement reçue à Washington au début du mois de mars, cependant qu’Adem Demaci démissionna de 
ses fonctions de représentant politique (selon certains sous pression américaine). Le LBD se rallia à 
l’accord le 7 mars. 
1414 Cf. Le Monde, 23 février 1999. 
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que Milosevic choisira l’option la moins douloureuse pour son peuple’1415. Milosevic 
choisit la politique du pire.  
 
Le 18 mars 1999, au centre de conférences internationales de l’avenue Kléber à 
Paris, la délégation albanaise signa au grand complet. Le Président Milutinovic s’insurgea 
alors, contre toute vraisemblance, que le document en question était ‘un faux’, rédigé par 
les Albanais avec leurs ‘amis américains’ avant même l’ouverture de la conférence1416. Sa 
délégation soumit une nouvelle mouture - dont la véracité ne fait celle-ci aucun doute - 
raturée du premier au dernier article1417. Non seulement donc, elle se refusait toujours au 
déploiement d’une force d’interposition, mais elle récusait la quasi-totalité du volet 
politique. Le 19 mars, les négociations furent ‘ajournées’ par les co-présidents, Robin 
Cook et Hubert Védrine. La conférence de paix s’acheva sur cet ultime artifice, chacun 
sachant bien qu’elle ne reprendrait jamais.  
  
Le 20 mars 1999, l’ordre d’évacuation fut transmis à la KVM, qui ne rencontra pas 
la moindre difficulté pour quitter le territoire. Le 22, Richard Holbrooke accomplit une 
énième mission de la dernière chance à Belgrade, qui lui permit juste de mesurer la 
détermination du Président yougoslave. A cette date, les effectifs des forces 
gouvernementales rassemblés à l’intérieur et aux abords du Kosovo étaient largement 
supérieurs au seuil autorisé dans l’accord du 25 octobre signé avec l’OTAN1418. A cette 
date également, la nouvelle offensive des forces serbes, qui celle-ci se voulait définitive, 
avait visiblement déjà commencé. Dans un rapport publié antérieurement aux 
bombardements, les autorités de l’Alliance relevaient qu’entre les 17 et 22 mars, ‘au 
moment de la fin des négociations de Paris et du départ du Kosovo de la Mission de 
vérification de l’OSCE, l’AY [armée yougoslave] et la PMSI [unités de police du ministère 
de l’intérieur] renfor[çaient] leurs opérations militaires dans le centre et le nord du 
Kosovo, appuyées par des chars et de l’artillerie lourde’. Et d’ajouter : ‘les civils 
continuent de devoir fuir leur maison devant les opérations de ratissage que les forces de 
sécurité serbes continuent de mener. Les forces de sécurité serbes reviennent à leurs 
méthodes antérieures consistant à détruire des maisons et des villages se trouvant dans les 
                                                 
1415 Cf. Le Monde, 23 février 1999. 
1416 Cf. Document S/1999/302 du 21 mars 1999 (annexe III). 
1417 Cf. Document S/1999/302 du 21 mars 1999 (annexe I). La version biffée de ce document fut publiée 
notamment par M. Weller, The Crisis in Kosovo, op.cit., pp.480-490. De l’aveu même de M. Milutinovic, cette 
version couvrait ‘tous les points abordés les 19 et 20 février à Rambouillet’, c’est-à-dire qu’elle se fondait 
sur les concessions faites alors à la délégation serbe. Il ne s’agissait pas même du seul volet politique de la 
version finale du 23 février. Pour que les choses soient claires : la délégation albanaise a signé l’accord de 
Rambouillet tel qu’élaboré lors de la suspension des négociations ; la délégation serbe n’en a jamais signé 
aucun des deux volets. 
1418 Le renforcement des effectifs des forces gouvernementales se poursuivit pendant la réunion de Paris. 
Selon les estimations du Pentagone et de l’OTAN, Belgrade disposait alors, au 17 mars, de 12’500 à 13’500 
policiers (contre 10’000 autorisés) et de 14’000 à 18’000 militaires (contre 11’300) à l’intérieur du Kosovo 
auxquels s’ajoutaient de 16’000 à 21’000 soldats dans un rayon de 80 kilomètres aux abords de la province. 
Au total donc, étaient rassemblés entre 40’000 et 50’000 hommes. Cf. Nouvelles Atlantiques, n°3091 du 19 
mars 1999. ‘En découvrant les photos satellites montrant l’ampleur des concentrations, nous nous 
sommes mes collègues et moi fait la réflexion : ils préparent certainement une vaste offensive contre 
l’UCK, mais pourquoi alors masser autant de tanks, plus de 300, pour lutter contre une guérilla de 9’000 
hommes. Si nous avions su...’ confia plus tard un analyste du Pentagone, in Laurent, op.cit., p.105. 
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secteurs contrôlés par l’ALK au moyen de fusillades directes, d’incendies délibérés ou de 
démolitions’1419. Ces nouvelles opérations auraient provoqué le déplacement forcé 
d’environ 35’000 personnes1420. Le 24 mars 1999 au soir, l’OTAN lâcha sa première 
bombe sur le territoire de la RFY. L’opération ‘Force alliée’ venait de commencer et avec 
elle, une vaste crise régionale. 
 
II. Incidences et influences régionales 
 
Au cours de la période séparant le premier ultimatum de l’OTAN de la mise à 
exécution des menaces de l’Alliance, se vérifia l’étonnant paradoxe albanais ou comment 
l’Albanie continua d’alimenter malgré elle le conflit du Kosovo cependant que les 
autorités de Tirana s’efforçaient dans la limite de leurs moyens d’apporter leur pierre à 
l’édification d’une solution. La Macédoine, quant à elle, demeurait relativement 
hermétique aux développements se produisant à ses frontières, en conséquence 
notamment de l’alternance politique qui s’effectua dans le pays et retint toute l’attention 
de la population. Acceptant toutefois des troupes de l’OTAN toujours plus nombreuses 
sur son territoire, la république était associée de près aux tentatives de règlement du 
conflit.  
 
1) L’Albanie ou l’anarchie constructive 
 
Depuis la crise de 1997, la vie politique était demeurée extrêmement conflictuelle 
en Albanie, le parti démocrate récusant toute légitimité au gouvernement socialiste, 
boycottant les sessions du Parlement et empêchant du même coup l’adoption d’une 
nouvelle constitution1421. Exposé au coups de buttoir de l’opposition, le gouvernement 
Nano prêtait de surcroît le flanc à la critique en raison de la corruption gangrenant ses 
rangs, de l’incompétence de ses ministres et de l’immobilisme caractérisant, de gré ou de 
force, son action. Au cours de l’été 1998, la tension monta d’un cran supplémentaire et 
menaça même l’Albanie d’une rechute dans le chaos. Lors des funérailles, le 14 
septembre, d’un proche de Sali Berisha mystérieusement assassiné (Azem Hajdari), des 
groupes armés sortirent du cortège et s’emparèrent du parlement, de la télévision ainsi que 
de la résidence et du siège du Premier ministre. Dénoncée comme un coup d’Etat en règle 
par les socialistes, l’opération échoua mais n’en conduisit pas moins au départ, le 28 
septembre, de Fatos Nano - vraisemblablement poussé à la démission par les 
gouvernements occidentaux qui ne voyaient pas d’autre issue pour sortir l’Albanie de 
                                                 
1419 Cf. Rapport sur le respect des dispositions concernant le Kosovo, transmis par le Secrétaire général de 
l’OTAN au Secrétaire général de l’ONU le 23 mars 1999, tableau 1, point 1 et point 4 (document 
S/1999/338, du 25 mars 1999). Voir aussi Le Monde, 23 mars 1999. 
1420 Pour être tout à fait précis, 20’000 entre le 15 et le 19 mars, 4’000 dans la région de Podujevo le 20 
mars et de 5’000 à 10’000 dans la région de Srbica-Glogovac le même jour. Cf. Ibid., tableau 3, point 8. 
1421 Sur la vie politique en Albanie en 1998 et sur les événements de septembre, cf. Rajwantee Lakshman-
Lepain, ‘‘L’Albanie en 1998. Face aux incertitudes’’ in L’Europe centrale et orientale, édition 1999. Notes et 
études documentaires n°5091-92, La Documentation française, Paris, 1999, pp.27-37. 
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l’impasse dans laquelle l’enfonçait l’affrontement Berisha-Nano 1422. Le nouveau chef du 
gouvernement, Pandeli Majko, venait également des rangs du Parti socialiste (dont il était 
le secrétaire général) mais sa jeunesse (31 ans) et sa participation active au mouvement 
étudiant du début de la décennie devaient le prémunir contre les attaques réservées par les 
Démocrates aux ‘dinosaures communistes’. Ces événements ne modifièrent pas 
fondamentalement le rôle de l’Albanie dans le conflit du Kosovo en ce qu’ils soulignèrent 
au contraire la faiblesse des autorités centrales. Sous la houlette de Pandeli Majko 
toutefois, Tirana s’efforça de jouer un rôle apprécié par les Occidentaux d’honnête 
courtier entre les dirigeants albanais de la province et d’ainsi aider au règlement du conflit. 
 
Il va de soi que la crise politique de septembre 1998 n’aida guère le gouvernement 
à rétablir l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire albanais. Alors que les forces de 
l’ordre concentraient leurs efforts sur la situation dans la capitale, le nord du pays 
demeurait affranchi de tout contrôle, et donc livré à l’insécurité ainsi qu’à des trafics en 
tout genre. Cet état d’anarchie se répercuta tout d’abord sur la situation humanitaire, en ce 
qu’il obligea les organismes internationaux confrontés au pillage et au banditisme à 
déserter la région ou bien à y réduire sensiblement leurs activités1423. A l’inverse, au cours 
de cette période de cessation (officielle) des hostilités, l’UCK pouvait évoluer en toute 
quiétude. L’hiver venu, la guérilla transféra ses activités du district de Tropojë à ceux de 
Has et Kukës, une zone coupée du reste de l’Albanie mais à proximité immédiate du 
Kosovo. Outre qu’elle bénéficiait du complet soutien de la population locale, l’UCK 
s’assura ainsi une discrétion absolue, à l’abri des garde-frontières, des journalistes 
étrangers et des observateurs internationaux, sans rien sacrifier de sa marge de 
manoeuvre1424. Paradoxalement, la guérilla avait peut-être plus à redouter d’un 
mouvement concurrent, les Forces armées de la République du Kosovo (FARK), lancé au 
cours de l’été 1998 par le ‘Premier ministre’ en exil, Bujar Bukoshi. Comme leur nom 
l’indique, les FARK faisaient office de forces armées du gouvernement ‘parallèle’ ; elles ne 
comptaient cependant qu’une centaine de partisans et leur rôle demeura semble-t-il assez 
limité. Mais ce mouvement prit également pied dans le nord du pays et certains de ses 
membres furent soupçonnés d’avoir pris part à la tentative de coup d’Etat contre Fatos 
Nano 1425. Autrement dit, c’est bien moins l’Albanie, en tant qu’Etat, qui s’immisçait au 
Kosovo, que le Kosovo qui s’introduisait, toujours plus profondément, en Albanie. Cette 
situation était en tout cas toujours plus lourde de dangers en ce que les forces serbes 
pouvaient être tentées de s’attaquer en Albanie même aux deux mouvements armés que 
celle-ci abritait désormais. De fait, en janvier 1999, les incursions de Belgrade se 
                                                 
1422 Cf. Lakshman-Lepain, op.cit., p.30. Pour certains, Fatos Nano désespérait de trouver le soutien 
nécessaire auprès de ses partenaires de la coalition au pouvoir et au sein de son propre parti (cf. ICG, 
Albania Crisis Briefing, 1 October 1998). Pourtant, celui-ci lui avait récemment renouvelé sa confiance. 
1423 Cf. S/1998/1068, annexe I, §15-16 et S/1998/1221, §13. 
1424 Cf. ICG, The State of Albania, 6 January 1999. Cette discrétion explique peut-être que la présence de 
l’UCK en Albanie apparaisse alors ‘minime’ aux yeux des observateurs de l’OSCE, ‘en particulier par 
rapport à l’été’. Cf. S/1999/214 du 26 février 1999 (annexe). 
1425 Cf. ICG, Albania Crisis Briefing, op.cit. Le fait est que vingt-cinq Albanais du Kosovo furent incarcérés à 
Tirana pour leur participation présumée à la tentative de coup d’Etat. De fait, souligne Tim Judah (op.cit., 
p.178) les événements de septembre 1998 ont pu confirmer les Occidentaux dans l’idée que la guerre du 
Kosovo était génératrice d’instabilité régionale et donc en puiser une motivation supplémentaire pour 
tenter d’y mettre un terme. 
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multiplièrent par-delà la frontière, sous la forme de vols de reconnaissance et de tirs de 
mortiers ou d’armes automatiques1426. En réponse, l’armée albanaise fut finalement placée 
en état d’alerte, la division de Kukës fut renforcée d’une trentaine de chars et les premiers 
réservistes furent mobilisés en février. En dépit de la gravité de la situation, nul 
déploiement préventif ne fut sérieusement envisagé. 
  
L’anarchie régnant au nord du pays, le fardeau des réfugiés, la menace de Belgrade 
et l’absence dans ces circonstances de tout investissement étranger étaient autant de 
facteurs ajoutant à la fragilité de l’Albanie et autant de raisons pour lesquelles le 
gouvernement de Tirana ne souhaitait pas voir se prolonger le conflit du Kosovo. Le 
nouveau Premier ministre s’employa dans cet esprit à calmer le jeu politique à l’intérieur 
puis à constituer, dans la perspective d’une solution politique, un front commun des 
dirigeants albanais1427. A partir de janvier 1999, il s’efforça ainsi de rassembler au sein 
d’une même équipe de négociation les multiples chefferies du mouvement kosovar 
albanais (Rugova, Thaci, Qosja, Demaci, Bukoshi)1428. Ses efforts lui valurent le soutien 
appuyé des Etats-Unis, qui s’étaient vainement essayés à l’exercice, mais Pandeli Majko se 
trouvait en porte-à-faux vis-à-vis de ses interlocuteurs. S’il ne plaidait plus comme son 
prédécesseur pour une approche conciliatrice avec Belgrade, il était tout autant dans 
l’impossibilité de se prononcer en faveur de l’indépendance du Kosovo, laquelle 
demeurait pourtant le seul dénominateur commun des responsables albanais de Pristina. 
Difficile dans ces conditions pour le Premier ministre, un ‘sudiste’ de surcroît, de jouer les 
(ré)conciliateurs. Partagé entre la solidarité à démontrer envers les Albanais et l’obligation 
de retenue qui lui était faite par les Occidentaux, P. Majko adopta des positions reflétant 
son embarras. Il se prononça en faveur du respect des frontières internationales tout en 
appelant à une solution qui satisfasse la volonté des Albanais du Kosovo, puis prit 
progressivement le parti de ces derniers. Dans l’ensemble toutefois, son gouvernement se 
retint d’ajouter de l’huile sur le feu et fit son possible pour éteindre l’incendie. A défaut 
d’obtenir des dirigeants albanais de renoncer à leur objectif, c’est bien lui qui noua des 
contacts entre les ennemis jurés de l’UCK et de la LDK et les convainquit de participer 
ensemble à des pourparlers. Et lorsque s’ouvrit la réunion de Rambouillet, saluée dans la 
presse démocrate comme une conférence historique destinée à corriger ‘l’injustice’ de 
1913, le gouvernement de Tirana - qui d’ailleurs n’y était pas - se garda bien d’agiter le 
spectre de la Grande Albanie. Une attention sans nul doute appréciée à Skopje.  
 
2) Alternance en Macédoine 
 
En Macédoine également se produisit à l’automne 1998 un changement de 
gouvernement. Mais à la différence de l’Albanie, celui-ci se déroula pacifiquement et 
correspondait à un véritable changement de majorité. Pour la première fois depuis son 
                                                 
1426 Cf. S/1999/99 du 30 janvier 1999, annexe I (OSCE). 
1427 Sur le plan interne, il obtint un premier succès avec l’adoption en novembre 1998 du projet de 
constitution élaboré par son prédécesseur. Peu après, Pandeli Majko prit prétexte de la situation au 
Kosovo pour entamer au fil d’une série de rencontres un rapprochement avec Sali Berisha qui permit 
d’apaiser de façon assez significative le climat politique en Albanie. 
1428 Cf. ICG, Unifying the Kosovar Factions : The Way Forward, 12 March 1999 ainsi que Fabian Schmidt, 
‘‘Albania : Government Tries to Forge Unity in Kosovo’’, RFE/RL, 20 January 1999. 
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indépendance, la Macédoine fit ainsi l’expérience de l’alternance. Cette évolution non 
seulement témoigna d’un certain enracinement de la démocratie dans le pays, mais s’avéra 
particulièrement opportune dans le contexte de la crise du Kosovo.  
 
i) Les élections parlementaires de 1998 
 
Les élections parlementaires des 18 octobre et 1er novembre 1998 constituaient les 
troisièmes du genre depuis l’introduction du multipartisme en 1990, les secondes depuis la 
proclamation de l’indépendance et les premières organisées en vertu de la nouvelle loi 
électorale adoptée en mai 1998. Contrairement au scrutin très controversé de 1994, celui-
ci répondit bien davantage à l’exigence de transparence et s’effectua suivant des modalités 
ayant fait l’objet d’un assez large consensus1429. Il se déroula par ailleurs dans une 
atmosphère de saine compétition, les participants témoignant d’une certaine retenue dans 
les attaques personnelles et se conformant à leur engagement de ne pas abuser des 
questions de minorités à des fins électoralistes1430. A l’exception de quelques incidents 
mineurs, la campagne électorale se déroula de façon calme et ordonnée et ne donna pas 
lieu à surenchère nationaliste. La question du Kosovo en particulier fut marginalisée au 
profit des préoccupations économiques et sociales dont les partis d’opposition firent leur 
cheval de bataille contre le pouvoir en place. Cette approche leur réussit plutôt bien. 
L’issue du scrutin marqua une petite révolution en Macédoine, avec la victoire des 
nationalistes du VMRO-DPMNE (49 sièges) alliés aux centristes de la toute nouvelle 
Alternative démocratique (13) sur les socialistes (27). Côté albanais, le PDP (14 députés) 
conservait un léger avantage sur le DPA (10), les deux formations faisant pratiquement le 
                                                 
1429 Parmi les mesures de transparence fut la décision prise en janvier 1998 par le gouvernement d’abolir la 
législation en vigueur sur la confidentialité des registres électoraux et d’ouvrir l’accès de ces derniers aux 
partis politiques et à l’ensemble des citoyens. Toutefois, seules des listes imprimées, et non les registres 
informatiques, furent mis à disposition. Adoptée par 74 voix sur 120, la nouvelle loi électorale tenait 
compte de nombreux amendements soumis par les partis d’opposition. L’une des innovations portait sur 
la répartition des sièges dont 35 seraient distribués en proportion des suffrages exprimés et 85 alloués en 
fonction du principe majoritaire. Cependant, la réforme ne fit pas l’unanimité. Alors que leur communauté 
représentait environ 4% de la population, les représentants turcs protestèrent contre le seuil de 5% des 
voix fixé pour obtenir un siège au scrutin proportionnel qui les privait pratiquement de toute chance 
d’élire un député. Les parlementaires rejetèrent la possibilité de créer des quotas pour les minorités au 
motif qu’une telle initiative aurait été contraire au caractère ‘civique’ de l’Etat. Le DPA quant à lui refusa 
de voter la nouvelle loi (contrairement au PDP) en raison du nouveau découpage des circonscriptions qui 
tendait, selon lui, à diminuer le poids électoral des Albanais. A ce sujet, l’ODIHR confirma que le nombre 
d’électeurs excédait par endroit le seuil maximal autorisé par la loi pour un même nombre d’élus Par 
ailleurs, certaines circonscriptions semblaient avoir été dessinées de façon tantôt à séparer les 
communautés, tantôt à diluer le poids de la minorité albanaise dans un corps électoral élargi à d’autres 
citoyens. Cf. OSCE Fortnightly Report n°112 (1-22 May 1998), p.7 ; OSCE Background Report : 1998 
Parliamentary Elections (2 October 1998) ; ICG, Macedonia : New Faces in Skopje, 8 January 1999 ainsi que le 
rapport final de l’ODIHR, Parliamentary Elections in the Former Yugoslav Republic of Macedonia, 18 October and 1 
November 1998. 
1430 Cet engagement fut pris en avril 1998 lors de la troisième série des consultations nationales proposées 
par le Président Gligorov à l’ensemble des partis politiques et consacrée celle-ci aux ‘relations inter-
ethniques’. Si cette réunion ne se solda par nulle décision concrète ni déclaration commune, elle s’était 
déroulée dans une atmosphère positive de l’avis des participants et n’était probablement pas inutile dans le 
contexte ambiant. Cf. OSCE Fortnightly Report, n°110 (24 March - 9 April 1998), p.5. 
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plein des voix au sein de leur électorat (19.6%)1431. En dépit des apparences, il s’agissait 
moins d’un vote nationaliste (qu’on aurait pu croire inspiré par le contexte régional par 
exemple) que d’un vote en faveur du changement. Après six années passées aux affaires, 
les socialistes subissaient un inévitable phénomène d’usure mais n’avaient pas résisté non 
plus aux accusations de corruption, d’immobilisme et d’entraves à la démocratisation 
lancées par les partis d’opposition. S’il avait bien amorcé un processus - tout en douceur - 
de transition politique et économique, le SDSM en figurait désormais le principal obstacle 
à son aboutissement. Sa stratégie de campagne consista d’ailleurs pour l’essentiel à 
discréditer ses adversaires et parier sur la peur du changement sans rien proposer de 
novateur1432. Or, dans un pays comptant quelque 30% de chômeurs et peinant à se 
délivrer des pesanteurs du passé, le message réformiste de l’opposition reçut un accueil 
favorable.  
 
Par contraste en effet, le VMRO-DPMNE s’était forgé une image moderne et 
pragmatique qui tranchait fortement avec celle un brin décrépite des ex-communistes, 
mais également avec le nationalisme sulfureux de ses débuts. Au terme d’une longue cure 
d’opposition extra-parlementaire, ses dirigeants étaient convenus que le meilleur moyen 
de réintégrer l’arène et défaire le pouvoir en place était de proposer des réponses 
concrètes aux attentes de la population plutôt que de puiser l’inspiration dans un 
romantisme éthéré1433. Il s’agissait sans doute d’un changement de tactique plus que de 
conviction, mais qui pouvait traduire une évolution notable de la vie politique en 
Macédoine : pour gagner des voix, flatter les (bas) instincts ou éveiller les (folles) passions 
ne suffisait pas. L’alliance que les nationalistes conclurent avec l’Alternative démocratique 
servit sans nul doute leur propos et leurs objectifs. Tout juste fondée au printemps 1998, 
DA faisait également souffler un vent de nouveauté dans le paysage politique bien que 
cette formation eût pour principal objet de servir l’ambition de son fondateur, Vasil 
Tupurkovski. Dernier représentant macédonien à la présidence collégiale de feu la 
Yougoslavie, V. Tupurkovski n’en incarnait pas moins le changement à lui seul et 
bénéficiait d’une forte popularité, en particulier parmi les intellectuels et les plus aisés. Il 
était porteur d’un ambitieux programme de réforme économique dont les investissements 
étrangers constituaient la cheville ouvrière - autant que le talon d’Achille. DA se voulait 
par ailleurs un authentique parti ‘civique’, ouvert à tous les citoyens sans distinction et 
comptant notamment dans ses rangs des candidats albanais. La démarche était 
intéressante (et probablement intéressée considérant l’ambition de Tupurkovski de 
succéder à Gligorov) et contribua à limiter les risques d’exploitation des questions de 
minorités (ne serait-ce qu’en obligeant son allié à se conformer à une certaine discipline 
                                                 
1431 La coalition VMRO-DA rassemblait 37.7% des suffrages exprimés (26.9% et 10.8% respectivement) 
cependant que le SDSM en obtenait 23.8%. Sur les six autres sièges, quatre revenaient au LDP (fusion du 
parti démocratique et des libéraux), le parti socialiste et l’Alliance des Roms en remportant chacun un. 
Comme leurs dirigeants l’avaient craint, ni les Serbes, ni les Turcs n’étaient donc représentés au Parlement. 
1432 Selon l’ICG in 1998 Elections in Macedonia, 9 October 1998. Notons aussi que le SDSM fit campagne 
sans bénéficier du soutien officiel du Président Gligorov, lequel se refusa à parrainer une quelconque 
formation. 
1433 Cette révision stratégique fut amorcée dès 1995, lors du congrès du VMRO-DPMNE tenu à Kicevo. 
Cf. Georgi Barbarovski and Daut Dauti, ‘‘Macedonia Votes for Change’’ in Reporting Macedonia, op.cit., p.14. 
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sur le sujet)1434. Dans l’ensemble cependant, DA ne parvint guère à briser la logique du 
vote communautaire qui se vérifia à nouveau lors de ces élections. Cela étant, se 
confirmaient également, par-delà leurs revendications communes, des colorations 
politiques distinctes entre les deux principaux partis albanais qui tendaient à atténuer la 
rigidité du système électoral tout entier. S’il se défendit honorablement, le PDP, dont 
nombre des cadres avaient fait leurs classes au sein de l’ex-Ligue des communistes, 
apparaissait lui aussi comme une force politique conservatrice et défraîchie, qui n’avait de 
surcroît pas su obtenir de concessions significatives de ses alliés socialistes. Le DPA, à 
l’inverse, n’était pas suspect de modération - ni donc de mollesse ou de compromission - 
et son leader, l’insaisissable Arben Xhaferi, ne se confondait en rien avec un apparatchik. 
En fin de compte, ces élections marquèrent la défaite des héritiers de Tito. 
  
Beaucoup en Macédoine y virent aussi un désaveu pour les Etats-Unis et pour 
l’ambassadeur Hill en particulier qu’un quotidien macédonien fit figurer parmi les dix 
principaux perdants du scrutin1435. L’administration américaine fut en effet moquée et 
critiquée pour le soutien inconditionnel qu’elle accorda au pouvoir en place pendant 
toutes ces années, un pouvoir s’illustrant plus souvent dans des affaires de corruption que 
par sa volonté de réforme ou son ouverture d’esprit en matière de minorités. Parce qu’elle 
toléra, au motif de la stabilité, des atteintes aux droits de l’homme et des manquements 
aux libertés, elle fut également accusée d’avoir freiner l’établissement de la démocratie 
dans le pays1436. On lui reprocha enfin son aveuglement et la façon caricaturale dont elle 
stigmatisa les ‘extrémistes’ et les ‘nationalistes’ de l’opposition, alors finalement que seul 
son favori se rendit coupable d’excès de langage au cours de la campagne électorale1437.  
En somme, le résultat du vote fut perçu comme un pied de nez adressé par les électeurs à 
la toute-puissance américaine. Pour être juste, il faut rappeler toutefois que les prises de 
position tant du VMRO-DPMNE que du DPA avaient de quoi inquiéter et que le SDSM, 
s’il abusa de ce prétexte, se trouvait, au début de la décennie en particulier, véritablement 
sous la pression de l’opposition. Mais il y avait du vrai dans ce réquisitoire dressé à 
l’encontre des Etats-Unis, s’agissant en particulier de leur propension à sélectionner des 
‘clients’ plutôt que de promouvoir des objectifs, de l’écart résidant entre les idéaux qu’ils 
proclament et les pratiques qu’ils tolèrent, et de leur préférence nettement marquée pour 
le statu quo au détriment du changement pacifique. Au demeurant, une certaine fébrilité 
se manifesta à la lecture des résultats, dans lesquels les Occidentaux craignirent de lire le 
début d’une nouvelle dérive nationaliste plus qu’ils n’y virent une aspiration légitime au 
                                                 
1434 Dans le même esprit, le petit parti socialiste de Macédoine constitua avec des formations représentant 
les communautés turque, bosniaque et rom une coalition pour ‘la tolérance culturelle et la coopération 
citoyenne’ destinée, plus prosaïquement, à les aider à franchir collectivement le seuil fatidique des 5%. Ces 
deux initiatives puisaient à des considérations purement tactiques, mais témoignaient corrélativement que 
sous réserve d’une convergence d’intérêts, les clivages communautaires propres à la Macédoine pouvaient 
être surmontés. 
1435 Cf. Fred Abrahams, ‘‘The New Accomodation’’ in Reporting Macedonia, op.cit, pp.6-9. L’auteur est 
chercheur pour le compte de Human Rights Watch. 
1436 ‘Pourquoi les Etats-Unis sont-ils le pays le plus démocratique du monde ?’ s’amusait-on en Macédoine 
au lendemain des élections. ‘Parce qu’il n’y a pas d’ambassadeur américain sur place’, ibid, p.6. 
1437 Les socialistes présentèrent par exemple le VMRO-DPMNE comme un rassemblement de ‘traîtres 
pro-bulgares’. La Mission de l’OSCE confirma dans ses rapports que le SDSM fut le seul parti à jouer la 
carte nationaliste, en particulier à la veille du second tour. Cf. OSCE Fortnightly Report n°118 (11 September 
- 13 October 1998), p.6. 
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changement. La coalition gouvernementale que constituèrent les ‘extrémistes’ 
macédoniens et les ‘radicaux’ albanais ajouta initialement à leur perplexité. 
 
Le 23 novembre 1998, le Président Gligorov appela - apparemment sans gaieté de 
coeur - le leader du VMRO-DPMNE, Ljupco Georgievski (32 ans), à former un nouveau 
gouvernement. Une semaine plus tard, le nouveau Premier ministre présenta son équipe, 
composée de 14 membres de son parti, 8 de l’Alternative démocratique et 5 du DPA1438.  
La participation de représentants albanais, sans figurer une véritable surprise, fit 
néanmoins sensation en ce que les nationalistes macédoniens ne s’y étaient pas 
publiquement engagés au cours de la campagne, que les vainqueurs des élections 
disposaient d’une majorité suffisante au Parlement (62 sièges sur 120) pour s’en passer et 
qu’enfin, les intéressés étaient issus d’une formation réputée pour sa combativité. L. 
Georgievski justifia son choix en invoquant deux arguments : la nécessité tout d’abord de 
démontrer à la ‘communauté internationale’ que la Macédoine était déterminée à s’écarter 
des ‘standards balkaniques’ et ainsi cesser de figurer un sujet de préoccupation ; la volonté 
ensuite de renforcer la sécurité et la stabilité internes du pays, en introduisant notamment 
plus de transparence et de tolérance dans la vie politique1439. Il est clair que le nouveau 
Premier ministre se sentit tenu d’adresser un signal aux Occidentaux, qui d’ailleurs le 
pressaient de faire une place dans son gouvernement à des Albanais1440. Mais L. 
Georgievski n’eut peut-être pas agi différemment sans ces pressions extérieures. Il avait 
semble-t-il compris d’une part, qu’une alliance stratégique avec l’un ou l’autre des partis 
albanais lui était nécessaire dans son combat contre les socialistes (des rapprochements 
avaient d’ores et déjà eu lieu à l’échelle locale), d’autre part, et plus fondamentalement, 
que l’intégration de la communauté albanaise dans les institutions de l’Etat était le seul 
moyen d’éviter le développement en Macédoine de structures parallèles à la kosovar. Pas 
plus qu’un autre, L. Georgievski ne se satisfaisait de la propension des Albanais à 
constituer, par convenance ou nécessité, une société séparée dont il craignait qu’elle 
n’entre à terme ouvertement en dissidence. Un accord de gouvernement s’imposait donc, 
restait à choisir le partenaire. Le choix fut vite fait : le PDP était par trop lié à l’ancienne 
administration, alors que le DPA partageait avec le VMRO-DPMNE la même détestation 
des ‘communistes’. Le parti d’Arben Xhaferi saisit quant à lui l’opportunité qui lui était 
offerte de figurer au centre du jeu plutôt qu’à la marge ; ne renonçant à aucune de ses 
revendications, il se faisait fort de réussir là où les frères ennemis du PDP avaient 
échoué1441.  
 
                                                 
1438 Les ministres albanais étaient en charge du travail, de l’autonomie locale, de l’information et de la 
science (et le cinquième sans portefeuille). 
1439 Cf. OSCE Spot Report, 3 December 1998 et ICG, Macedonia : New Faces in Skopje, 8 January 1999. 
1440 Cf. ‘Statement on the Former Yugoslav Republic of Macedonia delivered by DCM Josiah Rosenblatt 
(US Mission to the OSCE) to the Permanent Council, Vienna’. PC.DEL/489/98, 6 November 1998 
1441 Arben Xhaferi n’entra pas au gouvernement, préférant sans doute préserver sa liberté de parole et 
garder intact le magistère qu’il exerçait au sein de la communauté albanaise. Plus intellectuel que politique, 
l’homme n’en était pas moins doué, de l’avis général, d’une rare intelligence politique. Il devait s’imposer 
comme un acteur de premier plan en Macédoine et au-delà, comme une figure clef de la région. Il 
disposait de solides connexions au Kosovo où il avait vécu seize années durant, travaillant à la télévision 
de Pristina jusqu’à la révocation de l’autonomie. 
 450
La coalition gouvernementale constituée par ces deux partis s’apparentait à un vrai 
mariage des contraires, mais se fondait a contrario sur de réelles affinités idéologiques, en 
particulier l’anti-communisme, et attestait de ce que les partenaires, par-delà leur 
réputation d’extrémisme, ne manquaient pas d’un certain sens politique. Initialement pris 
de court par cette alliance improbable en apparence, les gouvernements occidentaux 
devaient se rattraper par la suite en assurant la nouvelle équipe du même ‘plein soutien’ 
qu’ils avaient accordé à l’ancienne. Plus frottée à la réalité du pays, la Mission de l’OSCE y 
vit d’emblée une ‘importante fenêtre d’opportunité’ pour résoudre les questions en 
suspens, c’est-à-dire pour sortir de l’impasse dans laquelle la précédente administration 
avait enfoncé la Macédoine - et elle avec1442. De fait, les relations de la Mission avec le 
pays-hôte devaient connaître une nette amélioration, le nouveau gouvernement se 
montrant, initialement du moins, avide de conseils1443. Dans le même esprit, le Haut 
Commissaire pour les minorités nationales émit au lendemain du scrutin une longue 
déclaration révélatrice de l’intérêt qu’il portait à ce changement de majorité et dont le 
caractère public ajoutait à la solennité1444. S’il était difficile alors de préjuger de l’avenir, il 
ne faisait aucun doute que les élections de 1998 marquaient un tournant dans l’histoire de 
la Macédoine indépendante. De lourdes responsabilités incombaient aux partenaires de la 
coalition, dont la capacité à s’entendre et coopérer figurait la principale clef du maintien 
de la paix dans le pays. Contrairement au précédent, le nouveau gouvernement avait pour 
lui, ironiquement, de n’être pas soumis à la pression des radicaux.... En revanche, il lui 
fallait honorer les attentes qu’il avait fait naître, alors que ses membres étaient dépourvus 
de toute expérience gouvernementale et se retrouvaient aux responsabilités dans un 
contexte régional pour le moins agité.  
 
Au cours de ses premiers mois d’activité, le gouvernement prit en faveur de la 
minorité albanaise un certain nombre de mesures de portée plus symbolique que réelle, 
mais qui contribuèrent à améliorer sensiblement le climat politique. La plus significative 
d’entre elles fut l’adoption par le Parlement d’une loi d’amnistie bénéficiant en particulier 
aux personnalités politiques emprisonnées dans le cadre de l’affaire de Gostivar1445. En 
                                                 
1442 Cf. OSCE Fortnightly Report, n°120 (14 November - 6 December 1998), p.2.  
1443 Entretien avec M. Robin Seaword, Deputy Head of Mission, Skopje, 6 avril 2000. La bienveillance du 
nouveau gouvernement à son égard permit par exemple à la Mission de l’OSCE de promouvoir des 
projets de formation de la police - un bastion pourtant rétif aux réformes, doublé d’un domaine 
habituellement réservé des autorités.  
1444 Cf. Statement of the OSCE High Commissioner on National Minorities, 9 November 1998. Il faut souligner ici 
qu’il n’est pas dans l’habitude du HCMN de rendre immédiatement publiques les recommandations qu’il 
adresse aux gouvernements et moins encore d’émettre des déclarations aussi approfondies. La démarche 
de Max van der Stoel témoignait peut-être aussi, alors que le nouveau gouvernement n’était pas encore 
formé, d’une certaine inquiétude devant la victoire des nationalistes macédoniens. On reviendra sur les 
propositions formulées à cette occasion et l’accueil que leur réservèrent les nouveaux dirigeants. 
1445 Bien qu’elle figurait un geste appréciable de réconciliation, cette initiative fut contrariée par le 
Président Gligorov, lequel était moins hostile semble-t-il à la libération des quatre élus de Gostivar et 
Tetovo qu’aux dispositions du texte prévoyant des réductions de peine en faveur de 900 autres 
condamnés. Au demeurant, la loi avait suscité pour cette raison les réserves d’experts et de magistrats. 
Après qu’elle eut été adoptée une seconde fois par le Parlement en février 1999, le Président Gligorov se 
vit tenu par la Constitution de donner son approbation. Rufi Osmani et ses trois acolytes furent libérés 
dans la foulée. Sur cette affaire, cf. OSCE Fortnightly Report, n°122 (21 December 1998 - 20 January 1999), 
p.6 et Spot Report, 9 February 1999.  
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outre, le gouvernement procéda à la nomination de deux Albanais à des postes clefs, l’un 
comme chef de la police à Tetovo et l’autre à la tête des services de sécurité de Gostivar. 
Cette mesure était non seulement de nature à renforcer la confiance de la communauté 
albanaise traumatisée par le comportement des forces de l’ordre à son égard, mais 
participait également de son intégration dans les institutions de l’Etat. Ce changement 
d’atmosphère pouvait s’avérer propice à des avancées plus substantielles sur les questions 
de fond intéressant la minorité albanaise (éducation, décentralisation, recrutement dans la 
fonction publique). Deux facteurs freinèrent toutefois les progrès attendus : le premier 
était la perspective des élections présidentielles de 1999, avant lesquelles les partenaires ne 
souhaitaient pas traiter des dossiers les plus brûlants ; le second fut bien sûr la crise du 
Kosovo, que le gouvernement n’avait pas anticipée et qui le plongea soudainement dans 
une situation des plus critiques.  
 
ii) La substitution fortuite OTAN/ONU  
 
Initialement, le changement de majorité intervenu à l’automne contribua à limiter 
les répercussions politiques du conflit du Kosovo sur la Macédoine. Alors que l’ultimatum 
adressé par l’OTAN en octobre 1998 avait suscité des réactions contradictoires dans le 
pays - entre les Albanais qui l’approuvaient, les Serbes qui s’en insurgeaient et les 
Macédoniens qui s’en inquiétaient - l’avènement de la nouvelle coalition eut pour 
conséquence d’attirer l’attention de la population principalement sur la situation interne 
du pays1446. Les premières mesures adoptées par le gouvernement étaient autant de motifs 
de satisfaction pour la minorité albanaise cependant que l’amélioration du climat politique 
tendit à dissiper les craintes de la communauté macédonienne relatives à l’extension 
éventuelle de la crise du Kosovo. Le gouvernement ne s’en montra pas moins actif sur le 
plan extérieur. L’une de ses premières décisions fut d’accepter, début décembre 1998, le 
déploiement sur son territoire de la Force d’extraction conçue par l’OTAN pour évacuer 
en cas de besoin les vérificateurs de la KVM. A la mi-janvier, avaient ainsi prit pied dans 
le nord du pays 1’850 soldats fournis pour la plupart par des Etats européens (notamment 
820 Français, 375 Allemands, autant d’Italiens et 330 Britanniques)1447. Le gouvernement 
macédonien, dont l’OTAN attendit l’installation avec quelque impatience, justifia sa 
décision - approuvée par ailleurs par le Parlement - par la nécessité d’accélérer l’admission 
de son pays au sein de l’Alliance atlantique et d’honorer les engagements pris dans le 
cadre du Partenariat pour la paix. Dans l’immédiat, cela lui valut surtout les représailles de 
Belgrade. 
 
Alors que le nouveau gouvernement nouait des relations de bon voisinage avec 
l’Albanie, la Grèce et la Bulgarie, celles qu’il entretenait avec la RFY se dégradèrent avec 
                                                 
1446 En janvier 1999, alors que la situation se détériorait nettement dans la province, les partis albanais 
lancèrent un appel à l’intervention de l’OTAN, mais ce n’était pas le premier. 
1447 Cette opération, baptisée ‘Garant conjoint’, fut approuvée par le Conseil permanent de l’OTAN le 13 
novembre 1998. Invariablement, le Président Clinton exclut toute participation américaine. La force 
d’extraction fut ainsi présentée comme un premier exemple de l’affirmation de ‘l’identité européenne’ au 
sein de l’OTAN. Elle était dirigée par un général français, mais placée sous le commandement stratégique 
du SACEUR (américain). Pour l’anecdote, on relèvera que son état-major prit ses quartiers à Kumanovo, 
dans une ancienne caserne de l’armée fédérale yougoslave abritant naguère une division commandée par 
un certain Ratko Mladic. 
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constance1448. De l’avis de Belgrade en effet, le déploiement de la Force d’extraction 
n’était pas seulement inutile puisque les autorités s’étaient engagées à assurer la sécurité 
des vérificateurs de l’OSCE, mais constituait une menace latente à l’encontre de la RFY. 
Slobodan Milosevic avertit ainsi que toute incursion de la Force en territoire yougoslave 
serait considérée comme une violation du droit international et même comme un acte 
d’agression1449. En fin de compte, les ‘dentistes’ - comme on appelait les ‘extracteurs’ - 
n’eurent pas l’occasion d’intervenir, mais Belgrade n’en prit pas moins des mesures de 
rétorsion contre la Macédoine pour la punir des facilités qu’elle accordait à l’OTAN. Il 
s’agit pour l’essentiel de représailles d’ordre commercial d’autant plus pénalisantes que la 
RFY constituait en ce domaine le second partenaire (après l’Allemagne) de la 
Macédoine1450. La tension monta d’un cran supplémentaire au cours des négociations de 
Rambouillet. Anticipant en effet sur la conclusion d’un accord, l’OTAN s’employa dès la 
mi-février, et bien qu’elle ne fût pas officiellement mandatée pour ce faire, à mettre sur 
pied les premiers éléments de la force de mise en oeuvre, désignée déjà sous l’appellation 
de KFOR (Kosovo Force)1451. Il s’agissait ce faisant de raccourcir les délais de déploiement et 
d’éviter que les belligérants ne profitent de l’intervalle pour renforcer leurs positions sur le 
terrain au risque de compromettre le processus - un problème récurrent des opérations de 
maintien de la paix, illustré naguère par la KVM. Dans cette perspective, l’OTAN 
entreprit assez logiquement de renforcer la Force d’extraction pour en faire l’avant -garde 
de la future KFOR. A la mi-mars 1999, l’Alliance avait ainsi concentré 10’000 soldats 
                                                 
1448 Après les changements intervenus en Albanie et en Macédoine, les deux gouvernements préservèrent 
les bonnes relations établies par leurs prédécesseurs et signèrent en janvier trois accords de coopération 
supplémentaires. A la même époque, le ministre grec des affaires étrangères, Theodoros Pangalos, se 
rendit à Skopje dans le but de renforcer encore la coopération économique. Toutefois, un accord sur la 
question du nom restait improbable. L’évolution la plus remarquable concerna les relations de la 
Macédoine avec la Bulgarie, qui bénéficièrent peut-être de la réputation de ‘bulgarophile’ attribuée à 
Ljupco Georgievski. En février, celui-ci signa à Sofia avec son homologue bulgare, Ivan Kostov, une 
déclaration commune, semblable à l’Accord intérimaire conclu en 1995 avec les Grecs, qui permit 
d’assainir les relations bilatérales. Les signataires s’interdirent réciproquement de soutenir ou d’autoriser 
toute activité ‘hostile’ ou ‘séparatiste’ et démentirent mutuellement de nourrir quelque revendication 
territoriale. La Macédoine s’engagea en outre à ne pas intervenir dans les affaires de la Bulgarie (une 
disposition liée à l’article 49 de sa Constitution). Enfin, le problème de la langue fut contourné en utilisant 
une formulation en vertu de laquelle, la déclaration fut rédigée dans la langue de la Bulgarie et celle de la 
Macédoine. Dans la foulée, Sofia fournit quelque 150 tanks à sa voisine (un peu vieillots, parait-il). Cf. 
OSCE Fortnightly Report n°123 (21 January - 10 February 1999), p.4 et Spot Report, 25 February 1999 ainsi 
que ICG, Macedonia Update. Challenges and Choices for the New Government, 6 April 1999. 
1449 Cf. Nouvelles Atlantiques n°3063 du 4 décembre et n°3067 du 16 décembre 1998. S. Milosevic arguait en 
outre qu’il n’avait conclu aucun accord à ce sujet avec R. Holbrooke. 
1450 Les mesures prises par Belgrade étaient les suivantes : interdiction d’importation de médicaments 
macédoniens, imposition d’un dépôt de garantie correspondant à la moitié de la valeur des produits 
importés, augmentation des droits de douane perçus sur les camions transitant par la RFY à destination de 
la Slovénie, augmentation de 9 à 20% des taxes sur les produits textiles, interdiction du troc. Cf. OSCE 
Fortnightly Report n°122 (21 December 1998 - 20 January 1999), p.10. Le gouvernement macédonien se 
garda de répondre à ces mesures afin de sauver l’application de l’accord de libre-échange conclu en 1996. 
1451 Le concept d’opération de la future KFOR fut approuvé le 12 février 1999. Celle-ci devait totaliser 
quelque 26’000 hommes comprenant notamment 6’000 Britanniques, 4 à 5’000 Français, 3’300 Allemands, 
2’500 Italiens et de 2 à 4’000 Américains. Cf. Nouvelles Atlantiques n°3082 du 17 février 1999. Relevons que 
douze pays ‘partenaires’, c’est-à-dire non-membres de l’OTAN, offrirent de participer à la force : Autriche, 
Azerbaïdjan, Bulgarie, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Ukraine. Cf. Nouvelles Atlantiques n° 3086 du 3 mars 1999. 
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en Macédoine. Ce déploiement, autorisé naturellement par le gouvernement, fut 
diversement apprécié dans le pays et peu goûté en particulier par les partis serbes qui 
manifestèrent leur irritation à Kumanovo1452. Le plus préoccupant, toutefois, pour les 
autorités macédoniennes était la réaction de Belgrade, qui n’avait aucunement l’intention 
d’accepter une force d’interposition au Kosovo et ne manqua pas de dénoncer dans cette 
accumulation de troupes une menace patente d’agression1453. Si les membres de l’OTAN 
étaient effectivement ‘prêts à lancer des attaques contre la République fédérale de 
Yougoslavie’ en cas d’échec des pourparlers, ils n’avaient aucune intention de conduire 
une offensive terrestre depuis la Macédoine - ni d’ailleurs ne disposaient de l’autorisation 
du gouvernement macédonien pour ce faire. Le régime serbe le savait bien, qui avait pu 
apprécier au fil de la décennie l’hostilité absolue des Occidentaux à faire courir des risques 
à leurs soldats. Au déploiement anticipé de la KFOR correspondit malgré tout un 
renforcement des forces serbes à proximité de la frontière septentrionale de la Macédoine. 
On peut y voir un geste de défiance à l’égard des troupes de l’OTAN, une mesure 
d’intimidation à l’adresse des autorités macédoniennes ou bien un positionnement 
stratégique avant le lancement de l’offensive finale planifiée par Belgrade. En tout état de 
cause, la tension s’accrut dans la zone frontalière : alors qu’au cours de l’hiver, la situation 
n’avait jamais été aussi calme depuis l’indépendance, l’OSCE signala en mars des 
incursions (de quelques centaines de mètres) de forces serbes à l’intérieur du territoire 
macédonien1454. Par bonheur, se dira-t-on, la FORDEPRENU veillait au grain et trouva là 
l’occasion de se rendre utile. Manque de chance, elle venait juste de cesser toute activité. 
 
Alors que son mandat expirait le 28 février 1999, le Conseil de sécurité ne parvint 
pas à adopter une nouvelle prorogation de six mois, par la faute de la Chine qui fit usage à 
cette occasion de son droit de veto. Nul n’était dupe des arguments invoqués par le 
représentant chinois pour s’opposer au maintien en fonction de la FORDEPRENU1455. Il 
s’agissait à l’évidence d’un acte de représailles contre le gouvernement macédonien qui 
avait eu l’audace d’établir quelques semaines plus tôt des relations diplomatiques avec 
Taiwan (en conséquence de quoi la Chine avait déjà rompu les siennes avec lui)1456. Les 
motivations des dirigeants macédoniens ne faisaient guère plus de mystère ; elles étaient 
purement financières. Le gouvernement espérait obtenir de Taipeh une partie du milliard 
de dollars d’investissements étrangers que l’Alternative démocratique avait fait miroiter au 
                                                 
1452 Si le choix de Kumanovo pour établir le camp de base de l’OTAN se justifiait par des considérations 
logistiques, il s’avérait peu judicieux sur un plan politique, la ville comptant entre autres une importante 
communauté serbe. 
1453 Cf. Lettre datée du 17 mars 1999, adressée au Président du Conseil de sécurité par le chargé d’affaires 
par intérim de la mission permanente de la Yougoslavie auprès de l’ONU, S/1999/292, 17 mars 1999. 
1454 Sur ces incursions, cf. OSCE Fortnightly Report n° 125 (6 March - 22 March 1999), p.3. 
1455 La raison officielle avancée par Pékin était tout bêtement que la Macédoine n’avait plus besoin d’un tel 
déploiement préventif : sa situation interne s’était stabilisée, ses relations avec ses voisins s’étaient 
améliorées et le pays n’était pas affecté par les développements dans la région. En outre, ajoutait le 
représentant chinois, la FORDEPRENU avait, de l’avis du Secrétaire général, rempli les objectifs qui lui 
étaient assignés. Mieux valait dans ces conditions utiliser les maigres ressources de l’ONU au profit de 
régions requérant plus d’attention de la part de l’Organisation. Cf. Press Release SC/6648, 25 February 1999. 
Si Kofi Annan s’était félicité de l’action de la Force, il avait bien entendu recommandé la prorogation de 
son mandat. Cf. S/1999/161, 12 février 1999, § 34. 
1456 La Macédoine était le 28ème Etat du monde et le seul Etat européen (avec le Vatican) à franchir ce pas.  
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cours de la campagne électorale afin de financer son programme de réforme1457. Alors que 
les autorités macédoniennes avaient réitéré leur souhait de voir la mission se poursuivre, 
les auteurs de ce coup diplomatique avaient pris le risque de s’exposer au veto chinois, 
mais visiblement décidé de l’assumer en considération des bénéfices escomptés. Il 
apparaît d’ailleurs que la reconnaissance de Taiwan ne résulta pas d’une initiative 
collectivement assumée par le gouvernement, mais fut décidée en catimini par quelques 
membres haut placés de DA - en particulier le ministre des affaires étrangères, Aleksandar 
Dimitrov, et le président du parti, Vasil Tupurkovski, en charge depuis les élections de 
l’Agence gouvernementale pour la reconstruction et le développement. Le Premier 
ministre n’était, semble-t-il, pas dans le secret tandis que le Président de la République fut, 
lui, assurément tenu à l’écart. De fait, cette initiative diplomatique - que K. Gligorov 
qualifia de ‘petit coup d’Etat’ - fut l’objet d’un nouvel accroc, après l’épisode de la loi 
d’amnistie, dans la cohabitation entre le Président socialiste et la coalition 
gouvernementale. Dans l’immédiat, elle se traduisit surtout par l’interruption, le 28 février 
1999, des activités de la FORDEPRENU.  
 
Le contingent nordique de la Force fut rapatrié tandis que les soldats américains 
intégrèrent les contingents de l’OTAN. Ce retrait prématuré ne porta pas véritablement à 
conséquence en ce qu’il fut largement compensé par la présence des troupes atlantiques, 
dix fois plus nombreuses (en mars) que celles de l’ONU1458. De fait, le gouvernement 
n’eut pas à craindre la création d’un vide de sécurité à sa frontière et put compter par la 
suite sur les capacités logistiques et humaines de la ‘KFOR’ pour l’aider à faire face à 
l’afflux de réfugiés sur son territoire. Toutefois, cette substitution fortuite de l’OTAN à 
l’ONU pouvait s’avérer problématique : bien des Macédoniens qui se sentaient protégés - 
non sans illusions - par les troupes onusiennes redoutaient à l’inverse que la présence de 
l’Alliance n’attire les représailles de Belgrade et finalement n’entraîne leur pays dans un 
conflit. Les garanties que prétendait offrir l’OTAN n’étaient pas de nature à les rassurer ; 
elles tendaient plutôt à justifier leurs craintes. Et ce sentiment d’insécurité se fit plus vif 




Tout ou presque dans les pourparlers de Rambouillet était factice, de la 
participation des autorités serbes à l’agrément final des représentants albanais, en passant 
par les pressions que les Occidentaux prétendaient exercer sur les deux parties. De quoi 
s’agissait-il au fond ? Essentiellement de déployer au Kosovo une force militaire pour 
empêcher la guerre de se poursuivre. Cet objectif aurait pu être atteint si les belligérants 
avaient chacun admis leur incapacité à remporter une victoire définitive, tant l’UCK, qui 
ne pouvait espérer défaire les forces serbes et prendre possession du territoire, que le 
régime de Belgrade, engagé dans une guerre post-coloniale comparable à celle du Vietnam 
                                                 
1457 Cf. ICG, Macedonia Update, op.cit., ainsi que OSCE Fortnightly Report n°123 (21 January - 10 February 
1999), p.7. 
1458 En outre, l’armée macédonienne investit les postes d’observation laissés vacants par l’ONU. 
1459 Cf. Kitty McKinsey, ‘‘Yugoslavia : Many Macedonians Fear NATO Could Draw Serbian Fire’’, 
RFE/RL, 26 March 1999. 
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ou de l’Afghanistan1460. Dans cet esprit, les Occidentaux escomptaient troquer ce 
déploiement contre le renoncement des Albanais à l’indépendance et l’arracher aux 
autorités serbes sous peine de frappes aériennes. Ils échouèrent sur les deux plans. 
Précisément parce qu’elle se savait incapable de l’emporter seule, l’UCK misait depuis sa 
naissance sur l’intervention de l’OTAN pour faire la différence et n’entendait pas sacrifier 
l’objectif de l’indépendance. Pariant sur le refus probable de la délégation adverse, ce n’est 
pas un accord de paix que signèrent ses représentants mais l’ordre de lancement des 
bombardements. Le régime serbe de son côté savait impossible de réduire une guérilla 
s’appuyant, comme l’UCK, sur la population... sauf à se débarrasser de la population tout 
entière. Tout porte à croire que Slobodan Milosevic se servit des pourparlers comme d’un 
écran de fumée alors qu’il mettait la dernière touche à son plan d’expulsion des Albanais. 
La délégation serbe fit ainsi mine d’accepter le volet politique de l’accord dans le seul but 
de gagner un temps précieux à peaufiner le nettoyage par le vide du Kosovo : c’est dès 
l’issue de la conférence de Rambouillet en effet que furent acheminés des renforts vers la 
province, tandis que l’OTAN se perdait en conjecture sur leur signification1461. Aussi 
pourrait-on estimer que Slobodan Milosevic s’opposa au déploiement d’une force 
internationale non pas pour protéger la ‘souveraineté’ de la RFY, mais parce qu’un tel 
dispositif l’aurait empêché d’exécuter ses plans. Au demeurant, c’est fin février, non pas 
fin mars, que les premiers milliers d’Albanais commencèrent à affluer en Macédoine 1462.  
Alors que ce pays n’avait jusqu’alors pratiquement pas connu de réfugiés, l’arrivée de ces 
9’000 personnes, chassées de leurs foyers entre le 26 février et le 20 mars, atteste de 
l’extension à l’ensemble du Kosovo, en l’espèce à son extrémité sud, des opérations 
militaires des forces serbes. On peut y voir également le début de la campagne de 
nettoyage ethnique du Kosovo - une campagne dont l’ampleur n’apparut cependant 
qu’après l’intervention aérienne de l’OTAN.  
 
Pour la Macédoine, ces réfugiés annonçaient la période la plus critique jamais 
traversée (jusqu’alors) depuis son indépendance. La FORDEPRENU quitta ainsi le pays 
alors que sa présence s’avérait ‘plus nécessaire que jamais’1463. Nul ne sait quel rôle aurait 
joué la Force dans la crise qui éclata après son départ ; il est probable en fait qu’elle aurait 
été quelque peu dépassée par les événements, au même titre par exemple que le HCR 
                                                 
1460 C’était notamment l’avis, et l’espoir, de Jiri Dienstbier. Cf. Entretien dans Le Monde du 20 janvier 1999. 
1461 Le Pentagone signala alors que Belgrade avait massé 4’500 soldats à la lisière du Kosovo, appuyés par 
plus de 60 chars, 50 véhicules blindés de transport de troupes et 60 pièces d’artillerie. A l’intérieur même 
de la province, 70 chars et autant de véhicules blindés ainsi qu’une cinquantaine de pièces d’artillerie 
venaient d’être sortis de leurs casernes. Cf. Le Monde, 27 février 1999 et Nouvelles Atlantiques, n°3086, 3 
mars 1999. 
1462 Au 26 février 1999, 1’266 personnes avaient été officiellement enregistrées en Macédoine par la Croix 
Rouge et le HCR. Au 20 mars, elles étaient plus de 10’000. Entre la suspension des pourparlers de 
Rambouillet et la fin de la conférence de Paris, 9’000 personnes avaient ainsi dû fuir à la suite d’opérations 
menées dans les secteurs de Pustenik (du 23 février au 1er mars) et de Kacanik (du 2 au 16 mars). Cf. Pour 
les chiffres, OSCE Fortnightly Report n°125 (6 March - 22 March 1999), p.3 et pour les opérations, rapport 
de l’OTAN, S/1999/338 du 25 mars 1999 (tableau 1). L’OSCE confirme la provenance des réfugiés dans 
son propre rapport. 
1463 Selon le Président Gligorov lui-même, qui déplora vivement qu’un terme fut mis à la FORDEPRENU 
tout en lui rendant un hommage appuyé. Cf. S/1999/271 du 12 mars 1999 et dans le même esprit, la lettre 
adressé par le ministre macédonien des affaires étrangères au Secrétaire général de l’ONU, S/1999/275 du 
12 mars 1999. 
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auquel elle confia le matériel et les stocks en sa possession pour accueillir les réfugiés 
‘éventuels’1464. Mais il faut bien admettre, même si son personnel et le secrétariat de 
l’ONU ne sont pour rien dans la tournure prise par les événements, que ce ‘premier 
déploiement préventif de l’histoire des Nations Unies’ s’acheva en queue de poisson. Il 
paraît dorénavant pour le moins audacieux de qualifier de ‘succès’ une opération 
préventive qui s’interrompit au moment même où se réalisait le scénario - ou certains de 
ses aspects - qui en avait motivé, six ans plus tôt, la mise en place. La décision de la Chine 
à cet égard est une saisissante illustration de la façon dont les Etats peuvent saborder les 
efforts de prévention, aussi ténus soient-ils, lorsqu’ils leur privilégient la défense de leurs 
intérêts perçus. Un tel comportement, tristement banal au demeurant, est plus déplorable 
encore de la part d’un membre permanent du Conseil de sécurité - assumant à ce titre la 
responsabilité première du maintien de la paix et de la sécurité internationales - qui abuse 
de sa position pour pénaliser un Etat n’ayant commis aucune infraction (tout en refusant 
d’en sanctionner un autre qui manquait singulièrement à ses obligations). Aussi, cet 
épisode mit à nouveau en évidence le caractère éminemment pernicieux du droit de veto - 
et donc antidémocratique de la Charte - qui permet à un seul de bloquer une décision 
approuvée en l’espèce par treize des membres du Conseil1465.  
 
Tout ceci ne brille pas par sa nouveauté et là réside bien le problème : dix ans après 
la fin de la guerre froide, et quoi qu’on ait pu dire sur l’impérieuse nécessité de la 
prévention, celle-ci se heurte invariablement aux mêmes obstacles. Le régime coercitif 
prévu au chapitre VII de la Charte n’échappe pas à la règle : la décennie 1990 s’ouvrit, 
avec la guerre du Golfe, sur sa relance et s’acheva, avec la guerre du Kosovo, sur sa 
complète paralysie. En d’autres termes, c’est le système de sécurité collective tout entier 
qui s’est alors effondré dans les Balkans. On relèvera, bien que ce soit une lecture 
politique, que les deux membres permanents du Conseil de sécurité qui entravèrent les 
efforts de prévention en Macédoine sont les mêmes qui firent obstacle à toute mesure de 
coercition à l’encontre de la RFY. Cette situation déboucha au printemps 1999 sur ce 
troublant paradoxe : il était légal de torpiller l’action préventive mais illégal d’imposer la 
paix. 
                                                 
1464 Les moyens accumulés par le HCR et la FORDEPRENU ne permettaient d’assister immédiatement 
qu’un petit nombre de réfugiés (20’000). Dans les jours précédents l’interruption de son mandat, celle-ci 
accueillit d’ailleurs les premiers d’entre eux. Au-delà, des plans d’action et procédures étaient prévus pour 
faire venir de l’aide en faveur de 60’000 personnes environ. Entretien avec M. Ataul Karim, ancien chef 
adjoint de la FORDEPRENU (Skopje, 4 avril 2000). 
1465 La Russie s’abstint de voter la résolution en question, au motif que le texte ne reflétait pas 
suffisamment la nouvelle orientation souhaitée par Moscou selon laquelle la FORDEPRENU devait 
concentrer ses activités sur la surveillance de l’embargo sur les armes Cf. Press Release, SC/6648. 
L’insistance sur cet aspect du mandat pouvait se justifier, mais ne manquait pas de piquant de la part de la 
Russie qui avait généreusement fourni Belgrade en matériel de répression juste avant l’adoption dudit 
embargo. En réalité, les Russes entendaient surtout pénaliser l’UCK. 
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Chapitre 12 
L’épreuve de force (mars - juin 1999) 
La campagne de bombardements conduite par l’OTAN à l’encontre de la RFY au 
printemps 1999 constitua la phase finale de la gestion int ernationale du conflit du Kosovo 
dont elle signait par ailleurs l’échec le plus complet. Après la faillite des efforts de 
prévention, de maintien de la paix puis de rétablissement de la paix (au sens onusien de 
ces expressions), l’intervention occidentale s’apparentait à une ultime tentative 
d’imposition de la paix impliquant, par définition, l’usage de la force. Qu’elle constitue un 
précédent ou une exception, cette intervention figure un événement d’une ampleur 
considérable dans l’histoire contemporaine des relations internationales, salué par les uns 
comme une victoire du droit d’ingérence, fustigé par les autres comme une agression 
caractérisée. De fait, cet épisode fit couler beaucoup d’encre. Fallait-il bombarder 
Belgrade ? C’est là une question d’appréciation, de conviction même, bien plus qu’une 
interrogation scientifique, qui dépasserait de surcroît le cadre de cette étude. Le propos 
n’est donc pas ici d’y répondre mais d’exposer brièvement le déroulement de la double 
guerre qui se produisit alors et d’en étudier les répercussions en Macédoine, submergée 
par une marée de réfugiés. Alors que la décision d’intervenir au Kosovo fut prise en partie 
pour couper court à tout ‘débordement’ du conflit, elle eut pour corollaire une crise 
généralisée dans la région. C’est ce paradoxe que l’on se propose d’éclairer ou comment, 
en 1999, un authentique scénario catastrophe s’est finalement substitué au 
fantasmagorique scénario du pire dont les chancelleries occidentales aspiraient, depuis le 
début de la décennie, à prévenir la réalisation. 
 
I. Deux guerres plutôt qu’une 
  
Lorsque le 24 mars 1999, les membres de l’OTAN déclenchèrent l’opération 
‘Force déterminée’ - rebaptisée quelques jours plus tard ‘Force alliée’ afin de souligner la 
solidarité des intéressés - leur but était toujours d’obtenir de Belgrade son ralliement à 
l’accord de Rambouillet et son acceptation subséquente d’une force de mise en oeuvre au 
Kosovo. La justification humanitaire avancée par les Occidentaux était pour l’essentiel 
destinée à pallier l’illicéité d’une opération coercitive entreprise sans l’autorisation explicite 
du Conseil de sécurité1466. L’argument n’était pas entièrement dénué de fondement en ce 
                                                 
1466 Rappelons que la Charte des Nations Unies ne reconnaît que deux exceptions à la prohibition de 
l’usage de la force : en cas de légitime défense ou sur autorisation du Conseil de sécurité. Si les membres 
de l’OTAN entendaient faire appliquer les résolutions 1199 et 1203 adoptées en vertu du chapitre VII, ils 
n’avaient pas été explicitement autorisés à recourir à la force pour ce faire. Ils contrevenaient donc, inter 
alia, à l’article 53 subordonnant toute action coercitive entreprise en vertu d’accords régionaux ou par des 
organismes régionaux (auxquels l’OTAN peut être apparentée) à l’autorisation préalable du Conseil de 
sécurité. La raison pour laquelle cette autorisation ne vint pas est évidemment que la Russie et la Chine 
s’opposaient à une telle action coercitive. Pour une discussion sur les aspects juridiques de l’intervention 
de l’OTAN, cf. inter alia, les articles de Bruno Simma et Antonio Cassese in European Journal of International 
Law, 10(1), 1999. 
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que l’obtention de l’accord de la RFY sur un règlement politique aurait effectivement mis 
un terme au conflit et donc aux souffrances humaines générées par lui. Mais la protection 
de la population civile était plus une conséquence escomptée de l’action entreprise que 
son objectif immédiat. La stratégie militaire retenue obéissait à cette logique en ce que les 
bombardements visaient moins à casser l’appareil répressif de Belgrade et infliger une 
défaite au régime qu’à le contraindre à se raviser. En somme, l’intervention de l’OTAN 
était conçue comme un ultime moyen de pression au service d’objectifs plus politiques 
que militaires ou humanitaires1467. C’est l’une des raisons pour lesquelles les Occidentaux 
démentirent initialement ou peinèrent à reconnaître être engagés dans une ‘guerre’ à 
proprement parler. Ils pariaient sur le fait que Slobodan Milosevic jetterait rapidement 
l’éponge, se figurant même qu’il avait besoin de ces bombardements pour travestir sa 
reddition en acte salvateur. Ce devait donc être l’affaire de quelques jours. Comme chacun 
sait désormais, ils se trompèrent lourdement. 
 
1) La campagne aérienne de l’OTAN 
 
Le Président de RFY n’avait nullement l’intention de céder, qui avait profité des 
négociations de Rambouillet pour peaufiner la ‘solution finale’ qu’il entendait apporter à la 
question du Kosovo. S’il attendait d’une certaine façon les bombardements de l’OTAN, 
ce n’était pas pour se ménager une porte de sortie, mais parce que l’opportunité se 
présenterait alors d’exécuter son plan. Il avait usé d’un stratagème équivalent lors de la 
guerre de Bosnie - une guerre préparée de longue date, mais dont il avait fait coïncider 
l’éclatement avec la reconnaissance internationale de la république pour accréditer l’idée 
d’un lien de cause à effet et faire porter la responsabilité du carnage sur les Occidentaux. 
Cette fois-ci, il utiliserait l’intervention de l’OTAN pour se poser en victime d’une 
agression, il provoquerait la stupeur des Occidentaux en déversant des flots de réfugiés 
dans les pays voisins et surtout, il se servirait des bombardements comme d’un paravent 
en rendant leurs auteurs responsables de l’exode des populations1468. Slobodan Milosevic 
escomptait ainsi créer une situation de fait accompli et que s’effritent, dans la confusion 
                                                 
1467 ‘Cette opération sera aussi longue que le Président Milosevic le décidera’ déclara le général Clark au 
lendemain de son déclenchement (Cf. Nouvelles Atlantiques n° 3094 du 27 mars 1999). Le SACEUR 
entendait signifier ainsi la détermination des Alliés à continuer leur action aussi longtemps que nécessaire, 
mais il confirmait aussi la nature politique des objectifs poursuivis : l’intervention ne prendrait pas fin une 
fois les forces serbes mises hors d’état de nuire, mais dès lors que le Président de RFY se serait rendu aux 
exigences des Occidentaux. Par voie de conséquence, Slobodan Milosevic se retrouvait maître du jeu et du 
calendrier : c’est bien lui, et non pas le Conseil atlantique, qui détenait le pouvoir de mettre fin, d’un mot, à 
l’intervention de l’OTAN. 
1468 ‘Les allégations selon lesquelles les activités des forces de sécurité gouvernementales sont à l’origine 
des souffrances et du déplacement de la population du Kosovo-Metohija ne sont pas étayées par des faits 
et sont par conséquent infondées. Aucune action répressive n’a été menée contre la population civile.(...). 
Les récents déplacements de population sont le résultat des bombardements aériens de l’OTAN, qui 
obligent les gens à abandonner leur maison pour rechercher un abri’ se défendirent ainsi les autorités de 
Belgrade qui ajoutaient, relayées par bien des opposants occidentaux à cette intervention: ‘l’OTAN 
agresseur a concocté une catastrophe humanitaire et a réussi à la matérialiser par ses bombes et ses 
missiles afin de pouvoir, ce qu’il a fait à présent, utiliser les colonnes de réfugiés du Kosovo-Metohija, qui 
sont une conséquence de l’agression, pour justifier aux yeux de l’opinion publique internationale les crimes 
et l’escalade de l’agression qui risquent de faire de nouvelles victimes’. Cf. Documents S/1999/367 du 1er 
avril 1999 et S/1999/376 du 5 avril 1999. 
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ambiante, la cohésion des Occidentaux et le soutien de leurs opinions publiques. Ce 
faisant, il commit à son tour une grave erreur d’appréciation en sous-estimant la 
détermination de ses adversaires.  
 
Pris par surprise, ceux -ci n’en étaient pas moins intervenus, par-delà les 
justifications apportées, pour de solides raisons que la tournure des événements tendit à 
renforcer. La première d’entre elles était politique. Les gouvernements occidentaux 
n’avaient certes pas d’intérêts ‘vitaux’ à défendre au Kosovo, mais quelque chose de plus 
essentiel peut-être à sauvegarder et qui suffit à démentir le caractère désintéressé de 
l’opération : leur crédit, et par extension celui des institutions qu’ils ont établies, l’Union 
européenne et l’OTAN. Après avoir démissionné face au conflit de Bosnie puis multiplié 
les avertissements, les menaces et les ultimatum au cours du conflit du Kosovo, les 
Occidentaux s’étaient d’eux -mêmes acculés à intervenir. Les Européens auraient dans leur 
majorité préféré bénéficier de l’aval du Conseil de sécurité, les Américains s’en passèrent 
volontiers afin d’imposer la primauté de l’OTAN mais dans les deux cas, il s’agissait 
d’éviter le discrédit qu’aurait entraîné une reculade et faire montre au contraire de volonté, 
d’autorité, bref de puissance1469. En d’autre termes, en volant au secours des Albanais 
menacés dans leur existence, les Occidentaux - en particulier les Américains - entendaient 
sauver la raison d’être de l’OTAN. Cette même raison politique les incitait plus encore à 
poursuivre leur action après le début de l’exode des Albanais : suspendre alors les 
bombardements eut marqué une déroute absolue, un fiasco total dans lesquels les 
Occidentaux auraient perdu ce qu’ils aspiraient à sauvegarder. La seconde raison est 
d’ordre stratégique. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, l’intervention de l’OTAN 
était motivée par la crainte que le conflit du Kosovo ne dégénère en guerre à outrance - 
une perspective redoutée à l’approche du printemps qui donne lieu, traditionnellement, à 
des offensives de vaste ampleur - et ne finisse par embraser tout ou partie de la péninsule 
balkanique. En définitive, les Occidentaux se trouvèrent confrontés à une crise 
humanitaire à l’échelle régionale, qui ne les obligeait pas moins à poursuivre leur action 
afin d’y mettre un terme. A défaut, le régime serbe sortirait vainqueur de l’épreuve et 
garderait intacte sa capacité de nuisance, cependant que les pays voisins auraient à 
supporter le fardeau des réfugiés. L’opération lancée par l’OTAN a ainsi viré au désastre, 
mais contrairement aux calculs de Slobodan Milosevic, la détermination de ses 
promoteurs ne flancha pas plus que le soutien des opinions publiques ne se désagrégea. 
Au contraire, l’intervention militaire parut plus encore justifiée par le spectacle affligeant 
                                                 
1469 Les modalités de cette opération, exécutée par l’OTAN hors de sa zone de compétence originelle et 
sans l’autorisation de l’ONU, correspondaient largement à la conception que l’administration américaine 
entendait imposer du rôle de l’Alliance lors du Sommet du Cinquantenaire organisé à Washington en avril 
1999 au cours duquel serait adopté le Nouveau Concept stratégique. Cette échéance constitua ainsi sans 
nul doute un élément déterminant dans la décision américaine d’intervenir au Kosovo : d’une part, les 
Etats-Unis souhaitaient en finir et si possible remporter un ‘succès’ avant cette commémoration ; d’autre 
part, ils ne voulurent pas manquer cette opportunité d’inscrire leur doctrine dans les faits. C’est ainsi qu’ils 
ne tentèrent pas d’exploiter la résolution 377(V) pour contourner via l’Assemblée générale le veto russe au 
Conseil de sécurité. Pour autant la thèse suivant laquelle ils auraient volontairement torpillé le processus de 
Rambouillet et sciemment provoqué la catastrophe qui suivit les bombardements afin de justifier a 
posteriori l’intervention occidentale paraît fallacieuse - et pas seulement parce que c’est celle de Belgrade. 
Sur les préoccupations américaines relatives au Sommet de Washington, cf. Michael Mccgwire, ‘‘Why did 
we bomb Belgrade ?’’, International Affairs, 76(1), 2000, pp.1-23. 
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se déroulant sur les écrans de télévision - un spectacle, c’est la règle du jeu, dont les 
‘experts en communication’ recrutés au QG de l’Alliance soignaient par ailleurs la mise en 
scène. 
 
Dès lors que ni l’OTAN, ni Belgrade n’entendaient céder, une épreuve de force fut 
engagée qui dura non pas quelques jours mais onze semaines. L’intervention occidentale, 
corrélativement, ne releva plus du registre politique mais s’inscrivit bien dans une logique 
militaire, dont obligation était faite à ses promoteurs de sortir vainqueurs. Durant ces 78 
jours, ce sont en fait deux guerres qui furent conduites en parallèle - celle engagée par 
l’OTAN contre la RFY et celle menée par la RFY contre la population albanaise du 
Kosovo. 
 
Les Occidentaux n’avaient prévu ni la résistance de Slobodan Milosevic, ni surtout 
l’expulsion de la communauté albanaise du Kosovo. Ils avaient bien redouté à cet égard 
que les Albanais fussent victimes de représailles, mais étaient visiblement loin d’imaginer, 
en dépit des antécédents du régime serbe, que celui-ci entreprendrait, à la fin du XXème 
siècle et au su du monde entier, d’accomplir un projet aussi démoniaque que de vider la 
province de la majeure partie de sa population. Ce qui paraît si prévisible a posteriori leur 
était inconcevable au préalable1470. Au demeurant, si l’idée les en a jamais effleurés, ils 
eurent sans doute la faiblesse de croire que leur intervention suffirait à en empêcher la 
mise en oeuvre. Misant sur la reddition rapide de Slobodan Milosevic, les Occidentaux 
n’avaient de surcroît rien préparé en cas d’échec - pas de plan ‘B’ - et moins encore pour 
faire face à la catastrophe qu’ils prétendaient prévenir. Leur stratégie releva donc, une 
nouvelle fois, de l’improvisation et consista, pour l’essentiel, à proroger l’application du 
‘plan A’ : bombarder1471. L’OTAN procéda ainsi à ‘l’intensification’ des frappes aériennes 
qu’elle élargit progressivement à des objectifs, militaires ou civilo-militaires et notamment 
industriels, censés participer d’une façon ou d’une autre à l’effort de guerre de Belgrade. 
Cette stratégie du ‘tout aérien’ suscita moult critiques en raison de son inefficacité 
apparente et au-delà, d’une certaine perversité dans sa logique et ses conséquences. En 
l’absence de déploiement au sol dont l’éventualité fut non seulement exclue mais 
annoncée comme telle, nulle contrainte n’était exercée pour obliger les forces serbes à se 
concentrer, se redéployer et par là-même, s’exposer aux bombardements. En 
conséquence, les avions de l’OTAN passèrent une grande partie de leur temps à frapper 
les infrastructures de la RFY plutôt que son dispositif strictement militaire, en se servant 
qui plus est de munitions pour le moins contestables (bombes à fragmentation et obus à 
uranium appauvri notamment). Cette stratégie engendrait des risques évidents pour les 
civils - l’OTAN reconnut une trentaine de ‘méprises’ - et pouvait contrevenir à plusieurs 
égards (dans la sélection des cibles, le choix des armes, les précautions prises) aux règles 
                                                 
1470 Ce projet rappelle bien entendu celui de l’académicien serbe Vasilo Cubrilovic qui préconisait 
l’expulsion des Albanais du Kosovo dès... 1937. Une vieille idée donc, mais que les gouvernements 
occidentaux purent croire enfouie dans un passé révolu, celui de l’Europe des années trente.  
1471 Les 912 avions mobilisés dans l’opération (dont les trois quarts étaient américains) effectuèrent 58’575 
sorties au total dont 10’435 à des fins offensives et le reste pour des missions de soutien, de 
reconnaissance, de défense aérienne ou de détection-radar. Cf. Jacques Isnard, ‘‘Les divergences de la toge 
et de l’épée’’, Le Monde, 12-13 septembre 1999. 
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du droit international humanitaire1472. Sur un plan éthique, il y avait en outre quelque 
contradiction à prétendre mener une ‘guerre juste’ par des moyens aériens privilégiant 
délibérément la sécurité des militaires sur la protection des civils1473. Non seulement 
l’intervention occidentale se déroulait suivant des modalités dangereuses pour ces 
derniers, mais elle n’empêchait en rien la ‘catastrophe humanitaire’ de se poursuivre, c’est-
à-dire les forces serbes de procéder au nettoyage systématique du Kosovo. On ne protège 
pas son prochain à 5000m d’altitude. Pendant que les avions de l’OTAN tournoyaient à 
une hauteur supérieure au sommet du Mont -Blanc, les Albanais étaient livrés, sur le 
plancher des vaches, aux exactions, aux massacres, aux expulsions. 
 
2) La campagne de terreur et d’expulsion de Belgrade  
 
 La campagne lancée par Belgrade contre la population albanaise du Kosovo 
s’inscrivait dans la continuité des opérations militaires conduites par les forces de sécurité 
serbes depuis la rupture du cessez-le-feu au cours de l’hiver 1998-1999 et antérieurement 
même depuis le commencement du conflit en février 1998. Après le début des 
bombardements, les forces gouvernementales s’attaquèrent ainsi en premier lieu aux 
zones stratégiques ou contrôlées par l’UCK et agressèrent la population albanaise suivant 
des méthodes largement éprouvées avant le 24 mars1474. Dans cette continuité, le 
changement tient au fait que la campagne de Belgrade atteint alors son paroxysme de 
violence et se généralisa à l’ensemble du Kosovo. Corrélativement, le but n’en était 
manifestement plus d’anéantir l’UCK et d’annihiler le soutien que celle-ci pouvait trouver 
dans la population, mais bien de déporter la population tout entière, y compris celle des 
villes, et d’en finir avec le problème albanais1475. Il ressortit deux réalités des diverses 
enquêtes internationales et des témoignages recueillis auprès des réfugiés : d’une part, ces 
personnes ne fuyaient pas les bombes ou les affrontements mais furent expulsées de 
force, sous peine de mort ; d’autre part, ces expulsions s’inscrivaient dans le cadre d’un 
                                                 
1472 Sur la stratégie militaire, cf. François Heisbourg, ‘‘Questions sur une guerre’’, Le Monde, 3 mai 1999 et 
l’audition du même auteur devant le Sénat français, 9 juin 1999 (http ://www.senat.fr). Sur la question des 
violations du droit humanitaire par l’OTAN, cf. Final Report to the Prosecutor by the Committee Established to 
Review the NATO Bombing Campaign Against the Federal Republic of Yugoslavia (recommandant au procureur de 
renoncer à poursuivre) et la contre-enquête, critiquant les conclusions du comité susmentionné, 
d’Amnesty International, NATO/FRY. Collateral Damage or Unlawful Killings ? Violations of the Laws of War by 
NATO during Operation Allied Force, June 2000. Relevons que les gouvernements occidentaux, prétendant 
agir en vertu de principes humanitaires, ne s’insurgèrent pas moins d’être rappelés à l’ordre par le 
procureur du TPI - lequel renonça toutefois à intenter la moindre action à leur encontre. 
1473 ‘Contrairement à l’impératif moral du pompier, du policier ou du marin, qui est de protéger les civils 
en danger, même en prenant des risques, celui des soldats de ces armées modernes semble d’abord être de 
se préserver à tout prix, même à celui de pertes civiles’ s’insurgeait le généticien Axel Kahn, membre du 
Comité national consultatif d’éthique. Cf. ‘‘Sordide inversion’’, Le Monde, 20 avril 1999. 
1474 Cf. OSCE, Kosovo/Kosova. As Seen, As Told, part I. An Analysis of the Human Rights Findings of the Kosovo 
Verification Mission. October 1998 to June 1999. ODIHR, 1999, p.38. 
1475 L’expression ‘déportation’ appliquée à ce contexte peut choquer ceux qui la réservent à la Shoah. A la 
différence des Juifs et d’autres en effet, les Albanais n’étaient pas conduits de force dans des camps de 
concentration mais se retrouvaient dans des camps de réfugiés ce qui, en on convient volontiers, n’a 
strictement rien à voir. Sans commettre d’amalgame aucun, on utilisera malgré tout le terme de 
déportation au sens, originel, de l’expulsion définitive d’un condamné hors d’un territoire donné.  
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plan préétabli1476. Trois question demeurent toutefois. En premier lieu, la date à laquelle le 
régime serbe élabora ce programme reste incertaine. Février 1999 ? Décembre 1998 ? 
Octobre 1998 ou bien encore plus tôt ? La controverse autour de l’existence même du 
plan ‘Fer à cheval’ - ainsi désigné pour symboliser la prise en tenaille de la population 
albanaise aboutissant à son expulsion par-delà les frontières - n’aida guère à formuler une 
réponse précise1477. A partir de quand ensuite ce plan a-t-il été mis en oeuvre ? Les 
opérations qui précédèrent les bombardements et se soldèrent par des déplacements de 
population en faisaient-elles partie intégrante ou répondaient-elles à des objectifs 
essentiellement militaires ? Difficile à dire car les méthodes étaient effectivement 
similaires mais le nombre de réfugiés n’a singulièrement cru qu’avec l’intervention de 
l’OTAN1478. Ce qui paraît clair c’est que les forces serbes se sont, en un mot, déchaînées à 
compter du retrait de la KVM (20 mars) et du début des bombardements (24 mars)1479.  
D’où l’idée que l’intervention occidentale offrit au régime serbe, débarrassé de tout 
témoin et pourvu d’un alibi, l’opportunité de mettre (totalement) en oeuvre son plan. Se 
pose alors la troisième question, la plus cruciale : Slobodan Milosevic aurait-il ordonné de 
toutes façons la déportation des Albanais ? D’un côté, le huis clos lui était nécessaire, de 
même que la couverture offerte par les bombardements ; mais de l’autre, nul ou presque 
ne fut dupe de son stratagème et l’on peut raisonnablement douter, puisque les bombes 
ne l’empêchèrent pas d’agir, qu’il se serait comporté différemment sans elles. Rien 
visiblement ne semblait de nature à entamer sa détermination. Il n’est qu’à songer aux 
précédents de la Croatie et de la Bosnie, que Slobodan Milosevic et ses comparses 
nettoyèrent en toute liberté, pour s’en convaincre.  
 
De fait, la déportation des Albanais s’opéra suivant des méthodes similaires à celles 
employées pour expulser les non-Serbes des territoires convoités par Belgrade dans le 
reste de l’ex-Yougoslavie1480. Elle fut aussi accomplie par les mêmes acteurs agissant 
comme de coutume de façon concertée et organisée. C’est l’armée qui bombarde et 
encercle les villages, la police qui intime maison après maison (sauf celles marquées d’une 
croix) l’ordre d’expulsion, les paramilitaires qui se livrent aux pires atrocités. Il n’est pas 
rare que des civils serbes, citoyens ordinaires mais armés, prêtent la main. Incendies, viols, 
                                                 
1476 Cf. inter alia, As Seen, As Told, part.I, op.cit. ainsi que les enquêtes de Médecins Sans Frontières, Kosovo. 
Histoires d’une déportation, 30 avril 1999 et de l’International Crisis Group, Reality Demands. Documenting 
Violations of International Humanitarian Law in Kosovo 1999, 27 June 2000. 
1477 Le plan ‘Fer à cheval’ fut rendu public en avril 1999 par les autorités allemandes qui prétendirent le 
tenir d’un pays voisin (Autriche ou Bulgarie, l’incertitude demeure). Détaillant une stratégie d’expulsion 
des Albanais en trois phases, il aurait été élaboré et commencé d’être mis en oeuvre par Belgrade en 
octobre ou décembre 1998, puis relancé à l’issue de la conférence de Rambouillet (raison pour laquelle il 
portait la date du 26 février). Cf. Le Monde des 8 et 9 avril 1999 et 11 avril 2000. Si l’on en juge par le 
renforcement des forces serbes à cette date, le régime semble bien avoir pris sa décision fin février 1999 au 
plus tard. 
1478 Relevons à cet égard que le procureur du TPI fait remonter la campagne de nettoyage ethnique au ‘1e r 
janvier 1999 ou vers cette date’ mais qu’à l’exception du massacre de Racak, les faits retenus dans son acte 
d’inculpation sont postérieurs aux bombardements. 
1479 La différence entre ces deux dates n’a aucune importance dans la mesure où le régime savait 
pertinemment à quoi s’attendre à partir du 20 mars. 
1480 Selon l’OSCE, seuls les Albanais étaient visés, bien qu’il se trouvât également des Roms et des 
membres d’autres communautés emportés dans le flot des réfugiés. Cf. As Seen, As Told, part. I., op.cit., 
pp.99-100.  
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exécutions arbitraires, massacres collectifs, tout est bon pour faire régner la terreur et 
pousser à l’exode, en colonnes, quelque 860’000 personnes1481. Selon certaines 
estimations, il restait au Kosovo, au début du mois de juin 1999, moins d’un demi-million 
d’Albanais - eux-mêmes déplacés - soit moins du tiers de la population albanaise recensée 
en 19911482. 
  
3) La capitulation de Slobodan Milosevic et l’exode des Serbes 
 
Le 27 mai 1999, le procureur du TPI rendit public l’acte d’accusation inculpant 
Slobodan Milosevic et quatre de ses acolytes de crimes contre l’humanité et de violations 
des lois ou coutumes de la guerre pour avoir ‘planifié, incité à commettre, ordonné, 
commis ou de toute autre manière aidé et encouragé une campagne de terreur et de 
violence dirigée contre les civils albanais du Kosovo’1483. Cette inculpation marqua le 
début de la fin pour S. Milosevic dont elle consacra l’isolement tout en empêchant les 
Occidentaux de négocier avec lui la sortie du conflit. Parmi les autres raisons évoquées 
pour expliquer la reddition de Belgrade sont l’efficacité accrue des bombardements 
menaçant de détruire, avec l’appareil militaire, l’un des piliers du régime ; les dommages 
causés aux installations civiles et économiques et les premiers signes de contestation 
populaire surgissant à l’intérieur du pays ; la perspective d’une contre-offensive terrestre 
ou du moins de longues opérations hivernales que les Occidentaux s’étaient, semble-t-il, 
résolus à préparer ; enfin l’évolution de la position de la Russie qui ne décoléra pas contre 
l’OTAN au début des hostilités, mais jugea de plus en plus fâcheux de figurer aux côtés 
d’un régime criminel - ‘La Russie ne peut pas s’identifier à ce type’ aurait dit à propos de 
S. Milosevic le représentant russe pour le Kosovo, Viktor Tchernomyrdine - et davantage 
dans son intérêt, après l’humiliation subie, de jouer un rôle central dans le règlement de la 
crise1484. Dans l’ensemble, le Président de RFY dut non seulement admettre qu’il avait 
                                                 
1481 Cf. Les rapports précités de l’OSCE, MSF et l’ICG. Le chiffre de 863’000 réfugiés, expulsés entre le 23 
mars et le 9 juin 1999, fut arrêté par le HCR le 15 octobre 1999, Cf. As Seen, As Told, part. I., op.cit., p.99.  
1482 Cette estimation est effectuée par Michel Roux, qui s’appuie sur le chiffre officiel de 1991 (1’600’000 
personnes) et tient compte d’un taux d’accroissement naturel de 2% par an ainsi que de l’émigration de 
400’000 Albanais entre 1991 et 1997. Si l’on ajoute les quelque 170’000 personnes expulsées avant le 24 
mars 1999, le nombre de réfugiés du Kosovo atteignait, selon le HCR, le million au 9 juin 1999. Cf. M. 
Roux, Le Kosovo. Dix clés pour comprendre. La Découverte, Paris, 1999, p.77.  
1483 Cf. Acte d’accusation du procureur du TPI contre Slobodan Milosevic (Président de RFY), Milan 
Milutinovic (Président de Serbie), Nikola Sainovic (Vice-premier ministre de RFY), Dragoljub Ojdanic 
(chef de l’état-major général de la VJ) et Vlajko Stojilkovic (ministre de l’intérieur de Serbie) daté du 22 
mai 1997. Les chefs d’accusation sont l’expulsion, l’assassinat, le meurtre et les persécutions pour des 
raisons politiques, raciales et religieuses.  
1484 Tous ces éléments sont sujets à discussion et mériteraient de plus amples développements. Signalons à 
cet égard l’étude très fouillée de Stephen T. Hosmer, The Conflict Over Kosovo : Why Milosevic Decided to Settle 
When He Did, Rand Corporation, 2001, 155p. (en accès libre sur www.rand.org/publications). La 
controverse sur l’efficacité de la stratégie aérienne rebondit en mai 2000 lorsque l’hebdomadaire Newsweek 
fit état d’un rapport de l’armée de l’air américaine, passé sous silence par le général Clark, dressant un bilan 
dérisoire des destructions infligées au potentiel militaire de Belgrade (14 chars détruits notamment sur 350 
au lieu des 120 prétendus au lendemain de la guerre et des 93 reconnus à l’automne par le SACEUR). Cf. 
Le Monde, 12 mai 2000. L’OTAN chiffra par ailleurs à 5’000 le nombre des victimes parmi les forces de 
sécurité serbes auxquels s’ajouteraient quelque 500 civils (Le Monde, 11 septembre 1999 et 10 février 2000). 
L’éventualité d’un déploiement terrestre se précisa lorsque l’OTAN annonça fin mai l’envoi de 50’000 
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perdu l’épreuve de force, mais commençait de nourrir en sus de bonnes raisons de 
craindre pour son pouvoir.  
 
Le 3 juin, Slobodan Milosevic accepta les exigences du G8 - substitué au Groupe 
de contact sur l’insistance de Moscou - que lui présentèrent les émissaires russe (Viktor 
Tchernomyrdine) et finlandais (Martti Ahtisaari, représentant l’Union européenne)1485. Le 
9 juin, fut signé à Kumanovo l’accord militaro-technique entre militaires yougoslaves et 
occidentaux donnant aux forces de Belgrade onze jours pour se retirer du Kosovo1486. Le 
10 juin, le Conseil de sécurité adopta, à l’issue de négociations serrées, la résolution 1244 
autorisant le déploiement de la KFOR et prévoyant l’établissement par l’ONU d’une 
administration intérimaire dans la province. Le 12 juin, les troupes occidentales (précédées 
par un contingent russe) firent leur entrée dans un Kosovo dévasté, à l’exception notable 
de Pristina. Dans leur sillage rentreront la quasi-totalité des Albanais expulsés. Si, en 
définitive, l’intervention de l’OTAN fit quelque sens, c’est bien en cela : elle n’empêcha 
pas la déportation de la population albanaise, mais permit aux réfugiés de retrouver sans 
délai leurs foyers. Libre à chacun d’estimer que le prix à payer était trop élevé ou que le 
droit au retour ne se monnaye pas. Les Occidentaux remportèrent sans doute une victoire 
à la Pyrrhus mais qui donna, pour la seule fois de la décennie, le dernier mot aux victimes 
du nettoyage ethnique. 
 
L’histoire toutefois ne s’arrêta pas là. ‘Une minorité peut toujours en cacher une 
autre, une oppression en masquer une autre, c’est la règle. On n’en est pas quitte avec 
l’oppression pour avoir libéré des opprimés’ devait admettre peu après Bernard 
Kouchner, administrateur de l’ONU au Kosovo1487. Le retrait des forces de Belgrade et le 
retour des réfugiés dans la province se traduisirent par un nouvel exode, celui des Serbes 
et des membres d’autres communautés désignés, de façon significative, par ce terme 
                                                                                                                                                        
hommes en Macédoine. A l’automne 1999, le général Jackson indiqua que l’Alliance avait sérieusement 
envisagé ‘la possibilité d’opérations hivernales’ sans toutefois en préciser les modalités. Cf. Revue de 
l’OTAN, 47(3), pp.16-17. Les dommages matériels directs infligés à la RFY (hors Kosovo) furent enfin 
évalués par un groupe d’économistes serbes indépendants (G17) à plus de quatre milliards de dollars 
auxquels s’ajoutent 23,2 milliards de dollars de perte en ‘coûts d’opportunité’. Le développement industriel 
du pays aurait reculé de 40 ans en 1999 en comparaison de ce qu’il était en 1989. Cf. Group 17, Final 
Account, Economic Consequences of NATO Bombing : Estimate of the Damage and Finances Required for the Economic 
Reconstruction of Yugoslavia, edited by Mladjan Dinkic, Belgrade, June 1999, 171p. 
1485 Ces exigences correspondaient aux sept principes généraux adoptés à Bonn, le 6 mai 1999, par les 
ministres des affaires étrangères du G8 pour sortir de la crise : cessation immédiate et vérifiable de la 
violence et de la répression au Kosovo ; retrait des forces militaires, de police et paramilitaires ; 
déploiement au Kosovo de ‘présences internationales civile et de sécurité’ endossées par le Conseil de 
sécurité ; mise en place d’une administration intérimaire également sur décision du Conseil ; retour des 
réfugiés et des personnes déplacées ; processus politique menant à la mise en place d’un accord-cadre 
politique intérimaire prévoyant une autonomie substantielle pour le Kosovo ; approche globale du 
développement économique et de la stabilisation de la région. Ce ‘plan de paix’ du G8 fut accepté par les 
Parlements de Serbie et de RFY le 3 juin. Il figure en annexe de la résolution 1244 (1999). 
1486 Cf. Document S/1999/682 du 15 juin 1999. Cet accord fut signé par le général Mike Jackson d’une 
part et les généraux Svetozar Marjanovic (état-major des forces armées yougoslaves) et Obrad Stevanovic 
(ministère de l’intérieur de la République de Serbie) d’autre part. 
1487 Cf. Le Monde, supplément ‘‘Kosovo. Un an après’’, 25 mars 2000. 
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naguère réservé aux Albanais, ‘minorités’1488. Les uns prirent les devants, les autres furent 
poussés dehors. Comme souvent dans l’histoire du Kosovo, le bâton changea de main. Ce 
n’est pas dire que la violence puise à la fatalité dans cette région, ni qu’une telle inversion 
des rôles réponde à une ‘règle’ intangible. Toutefois, le départ des Serbes et des autres 
était, celui-ci, prévisible et marqua un échec cinglant pour les Occidentaux comme pour 
les Russes, visiblement plus préoccupés par la répartition de la province en secteurs que 
par la nécessité de prendre d’urgence des mesures préventives1489. Il s’est trouvé des voix 
pour souligner la différence de nature résidant entre une campagne d’expulsion 
systématique, planifiée et ordonnée par les autorités d’un Etat et les violences disparates, 
instinctives, mues par la vengeance qui se produisirent après coup dans la province. Les 
victimes ne font, elles, aucune différence. D’autant que les crimes commis à l’encontre des 
Serbes, des Roms, des Musulmans, des Turcs ou des Croates ne différaient guère des 
violences subies précédemment par les Albanais : meurtres, viols, passages à tabac, 
tortures, incendies, enlèvements. Sans négliger le moins du monde les souffrances 
endurées par le passé, c’est friser la complaisance que d’invoquer des circonstances 
atténuantes à ces actes plutôt que d’en dénoncer le caractère intolérable. C’est faire 
montre d’irresponsabilité aussi, car sauf à nourrir le cycle de la violence, obligation 
s’impose de récuser la logique de culpabilité collective en vertu de laquelle les Serbes, tous 
oppresseurs, les Roms, tous collaborateurs et les Musulmans, tous suspects - ces derniers 
parce que slavophones - furent mis au pilori1490. Ce mode d’accusation s’avérait d’autant 
plus arbitraire que les véritables coupables avaient très probablement quitté la province 
sans attendre le châtiment de leurs victimes. A l’inverse, la plupart de ceux restés sur place 
étaient aussi les plus vulnérables. 
 
La vengeance n’excuse rien, donc, et surtout, n’explique pas tout. En dépit des 
apparences, les violences commises ne relevaient pas toutes d’initiatives individuelles ni ne 
se nourrissaient du seul ressentiment, mais s’avéraient pour partie systématiques, 
                                                 
1488 Selon le HCR, 180’000 personnes quittèrent le Kosovo au cours de l’année 1999, dont 156’642 après le 
11 juin. Les trois quarts d’entre elles étaient des Serbes (136’000) suivis de Roms, Monténégrins, 
Musulmans et d’autres en faible nombre ou d’identité non spécifiée. IDP Registration in Serbia, 01 March - 
19 April 2000 (UNHCR Belgrade). La population serbe demeurant au Kosovo est généralement estimée à 
100’000 personnes, réparties pour moitié à Mitrovica et dans le reste de la province. 
1489 Parmi d’autres, la Mission interorganisations d’évaluation des besoins envoyée par le Secrétaire général 
en RFY en mai 1999 et dirigée par Sergio Vieira de Mello avait averti qu’un ‘changement soudain de la 
situation sur le terrain - par exemple, le déploiement d’une force internationale et le retour de réfugiés et 
de déplacés albanais du Kosovo - pourrait provoquer le départ du Kosovo de membres de minorités 
serbes y résidant. Tout doit être fait pour assurer leur sécurité’. Cf. S/1999/662, 14 juin 1999, § 8. Par la 
suite, la situation ne s’améliora guère devant l’incapacité de la MINUK et la KFOR à remédier au climat 
d’impunité : ‘It is clear that the deficiency in the law enforcement capability provided by the international community and 
the lack of sufficient assistance in the administration of justice has fostered the climate within which the human rights 
violations have taken place : impunity for the acts committed has resulted from failures to conduct serious investigations and 
this impunity, in turn, has perpetuated the violence ’ conclut la Mission de l’OSCE au Kosovo dans son rapport 
sur les violations commises à cette époque : As Seen, As Told, part II, June to October 1999. Human Rights 
Watch se montra plus critique encore vis-à-vis de la KFOR, accusée de privilégier la sécurité de ses 
troupes à celle des communautés en danger, in Federal Republic of Yugoslavia. Abuses Against Serbs and Roma in 
the New Kosovo, 11(10), August 1999. 
1490 Certains Albanais tentèrent de récuser cette logique, tel V. Surroi qui fut accusé de ‘puer le slave’ par la 
presse aux ordres de l’UCK pour avoir pris la défense des minorités et appelé ses compatriotes à la raison.  
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préméditées et organisées dans l’intention manifeste de chasser les non-Albanais1491.  
C’était là le moyen de s’approprier le Kosovo, imposer le fait accompli et préparer le 
terrain de l’indépendance : moins il y resterait de Serbes en effet, moins Belgrade aurait de 
motif d’intervenir dans les affaires de la province. Cette logique s’appliquait également aux 
autres minorités non-albanaises suspectées de préférer le maintien du Kosovo au sein de 
la RFY1492. Bien que ses chefs s’en soient défendus, l’UCK fut particulièrement impliquée 
dans ce nettoyage à rebours, elle qui profita de l’anarchie ambiante pour combler le vide, 
installer ses hommes et exercer le pouvoir dans bien des municipalités1493. La défaite du 
nationalisme serbe ne sembla ainsi se traduire que par la victoire du nationalisme albanais, 
dans les formes destructrices et dominatrices que le nationalisme finit le plus souvent par 
prendre. Au régime d’apartheid établi pendant dix ans à l’encontre les Albanais succéda 
un régime d’exclusion au détriment des Serbes, cantonnés pour les uns à l’extrême nord 
de la province où, semble-t-il, ils conspiraient à leur malheur, enfermés pour les autres 
dans des ‘enclaves’ disséminées sur le territoire qui s’apparentaient à d’authentiques 
réserves. Quelque part, le Kosovo était à désespérer du genre humain. Restait la 
Macédoine. 
 
II. la Macédoine dans la tourmente  
 
Le 12 mai 1999, alors qu’il rendait compte au Conseil permanent de l’OSCE de la 
situation en Macédoine, le Haut Commissaire pour les minorités nationales jugea 
nécessaire de déclencher formellement une ‘alerte rapide’ telle que stipulée dans son 
mandat1494. C’était la première fois que M. van der Stoel faisait usage de cette procédure, 
prévue pour les cas où des tensions liées à des problèmes de minorités nationales lui 
apparaîtraient ‘susceptibles de dégénérer en conflit’1495. En lançant cet avertissement, le 
HCMN entendait souligner la gravité de la situation en Macédoine et presser les Etats 
participants de redoubler d’efforts en faveur de ce pays confronté à un afflux massif de 
réfugiés. A l’évidence, l’arrivée subite de plus de 350’000 personnes dans un pays de 2 
millions d’habitants (soit une augmentation de 18% de la population en quelques 
semaines) n’allait pas sans soulever de sérieuses difficultés1496. La Macédoine se trouvait-
elle pour autant au bord de l’éclatement ? C’est ce que l’on se propose d’étudier ici, ainsi 
que la façon - controversée - dont cette crise fut gérée par les autorités. 
                                                 
1491 Cf. OSCE, As Seen, As Told, part II, op.cit ainsi que HRW, Abuses Against Serbs and Romas, op.cit. 
1492 Cf. ICG, Violence in Kosovo : Who’s Killing Whom ? 2 November 1999. 
1493 Le rôle de l’UCK fut mis en évidence par l’ensemble des observateurs (OSCE, ICG, HRW) bien que 
ceux-ci peinèrent à attester d’une politique concertée au plus haut niveau. Passés maîtres dans l’art du 
double langage (en anglais et en albanais), ses leaders se défaussèrent sur des ‘éléments’ abusant de 
l’étiquette ‘UCK’ et que l’organisation n’avait jamais compté sans ses rangs. Toutefois, l’UCK s’était 
abondamment illustrée par son intolérance par le passé et il incombait, en tout état de cause, à ses 
dirigeants de tout faire pour prévenir ces violences, non pas seulement de s’en dissocier.  
1494 Cf. HCMN Press Release, 12 May 1999. 
1495 Le HCMN était pourtant réticent à faire usage de ce mécanisme. Cf. supra, chapitre 5, section III. 1). 
1496 Selon le HCR, 356’000 réfugiés (pour la plupart albanais) pénétrèrent sur le territoire macédonien au 
cours des onze semaines de crise. 96’000 d’entre eux furent transférés dans une trentaine de pays via le 
programme d’évacuation humanitaire mis en place à cette fin. Les autres étaient soit installés dans l’un des 
neuf camps établis au nord du pays (108’000 au 9 juin), soit hébergés dans des familles d’accueil dans la 
partie nord-ouest (environ 150’000). Cf. OSCE Fortnightly Report n° 129 (24 May - 10 June 1999), p.4. 
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1) Au bord du précipice ? 
 
Par-delà le ‘fragile équilibre ethnique’ sur lequel on beaucoup glosé à l’époque mais 
qui n’aidait guère à dresser un diagnostic précis de la situation dans le pays, les 
implications de la crise du Kosovo en Macédoine étaient de trois ordres : militaire, 
économique et politique. En premier lieu, survenait l’éventualité que les hostilités gagnent 
le territoire macédonien. Qu’il s’agisse du Président Gligorov ou du gouvernement 
Georgievski, les autorités se conformaient à une politique de stricte neutralité - ne prenant 
ni part, ni parti - afin précisément d’éviter tout risque d’engrenage. C’est en conséquence 
contre leur gré que des combats pouvaient malgré tout se dérouler sur le sol macédonien 
et cette éventualité dépendait de la stratégie suivie par les belligérants, l’UCK d’une part et 
le régime serbe de l’autre. Or, ni l’une, ni l’autre ne semblait nourrir alors l’intention de 
porter la guerre en Macédoine. La découverte au cours de la crise de bases opérationnelles 
et de caches d’armes attribuées à l’UCK ainsi que des rumeurs insistantes accusant la 
guérilla de recruter des combattants au sein de la communauté albanaise alimentèrent 
pourtant bien des conjectures. L’UCK fut soupçonnée tantôt d’utiliser la Macédoine 
comme une base arrière, tantôt, et assez paradoxalement, de fomenter un complot afin de 
la déstabiliser. Comme chacun sait toutefois, des armes circulaient dans le pays bien 
antérieurement au printemps 1999 tandis que l’existence d’un réseau organisé de l’UCK 
n’avait pas été formellement mise à jour 1497. A l’évidence, se trouvaient parmi les réfugiés 
un certain nombre de combattants albanais du Kosovo mais dont l’arrivée en Macédoine 
reflétait surtout la déroute militaire subie par la guérilla. Que des filières fussent alors 
établies pour récupérer ces combattants et en enrôler d’autres au sein de la communauté 
albanaise locale est fort probable, mais cela ne suffisait pas, en soi, à mettre en danger la 
sécurité interne du pays. De l’avis d’Arben Xhaferi, l’UCK n’avait en effet nullement 
l’intention de ‘déstabiliser’ la Macédoine car son intérêt était de retourner combattre au 
Kosovo1498. Si donc les autorités macédoniennes pouvaient légitimement redouter les 
agissements sur leur territoire d’une organisation ne faisant pas mystère de ses aspirations 
irrédentistes, il ne semblait pas, en la circonstance, que leurs craintes fussent véritablement 
fondées car la Macédoine ne figurait pas, à cette époque, la priorité des intéressés.  
 
De la même façon, le régime serbe n’avait pas de raison particulière de s’aventurer 
sur le sol macédonien. Son objectif était de vider le Kosovo de sa population albanaise, 
non pas de conquérir le territoire sur lequel se retrouvaient désormais les réfugiés expulsés 
par ses soins. Cette stratégie le dispensait également de traquer en Macédoine les 
membres de l’UCK auxquels il prétendait infliger une défaite aussi définitive que le 
‘règlement’ de la question du Kosovo. Il arriva bien, début juin 1999, que l’artillerie serbe 
bombarde quelques villages albanais situés du côté macédonien de la frontière, mais cette 
initiative, qui fut prise dans les derniers jours du conflit et ne fit pas de victime, n’eut pas 
                                                 
1497 Cf. OSCE Spot Report, 20 April 1999 et Fortnightly Report n°127 (12 April - 4 May 1999), p.7. 
L’éventualité d’un complot fut évoquée dans la presse française par le ministre macédonien de l’intérieur. 
(cf. Le Monde, 22 avril 1999). Celui-ci fut contredit par le ministre de la justice qui démentit l’existence de 
réseaux organisés de l’UCK dans le pays.  
1498 Cf. OSCE Fortnightly Report n°127, op.cit., p.7. 
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de suite1499. Les autorités de Skopje craignaient malgré tout d’être entraînées dans la 
guerre en raison de la présence au nord du pays des troupes de l’OTAN auxquelles le 
régime serbe pouvait être tenté de s’en prendre. Là encore toutefois, la stratégie de 
Belgrade consistait bien davantage à éviter qu’à provoquer un affrontement direct avec la 
KFOR - affrontement fort risqué qui aurait de surcroît détourné le régime de son objectif 
premier. En définitive, il ne semble pas que la sécurité de la Macédoine se trouvait 
directement ni immédiatement mise en péril par la double guerre se déroulant dans son 
environnement. En revanche, les implications économiques et politiques liées à l’afflux de 
réfugiés étaient nettement plus tangibles. 
 
 A n’en pas douter, l’économie du pays était sérieusement affectée par la crise, en 
raison des pertes directes et du manque à gagner que celle-ci générait1500. En premier lieu, 
le conflit généra des dépenses aussi considérables qu’imprévues dans le budget de l’Etat 
aux fins de porter assistance aux réfugiés (gestion des camps, systèmes d’adduction d’eau, 
fourniture de denrées alimentaires, etc.). L’ensemble de ces coûts devait être pris en 
charge par la ‘communauté internationale’, en l’espèce l’Union européenne, mais le 
gouvernement s’avérant initialement incapable de présenter une note cohérente et fiable, 
le remboursement des frais fut retardé d’autant. Par la suite, les autorités déplorèrent 
n’avoir touché de compensations pour les pertes indirectes consécutives à la suspension 
des échanges dans la région1501. Sur un plan plus général en effet, c’est l’économie dans 
son ensemble qui souffrit du conflit. Déjà perturbé à la suite du déploiement de la Force 
d’extraction, le commerce s’interrompit net avec la RFY alors que la Macédoine ne 
parvenait pas à écouler sur d’autres marchés une production locale (de matières premières, 
denrées agricoles et biens manufacturés) des moins compétitives qui soit. Dans le même 
temps se ferma avec l’accès en RFY la principale route à destination de l’Europe 
occidentale par laquelle transitaient 90% des exportations du pays. Clairement, le 
détournement du commerce par d’autres voies terrestres (via la Bulgarie et la Roumanie) 
ou maritimes (depuis le port de Thessalonique) s’avérait beaucoup plus coûteux, en temps 
comme en argent. En conséquence, la crise provoqua l’annulation d’un certain nombre 
d’accords de commerce et d’investissement et contraignit de nombreux sous-traitants 
macédoniens (dans les secteurs du textile et de l’agriculture en particulier) à cesser toute 
activité. Bilan : le pays compta à cette époque plus de chômeurs que d’employés. Ces 
répercussions socio-économiques s’ajoutaient naturellement aux implications politiques de 
la crise. 
  
L’arrivée soudaine de 350’000 Albanais dans un pays en comptant déjà quelque 
500’000 pouvait difficilement passer inaperçue. C’est peu dire également que ces réfugiés 
n’étaient pas accueillis avec le même empressement par l’ensemble de la population - il ne 
se trouva ainsi pas une famille macédonienne (de souche) pour en héberger. La crise du 
                                                 
1499 Au demeurant, elle fut démentie par Belgrade. Il s’agissait toutefois de l’incident de frontière le plus 
grave depuis l’indépendance de la Macédoine. Cf. OSCE Fortnightly Report n° 129, op.cit., p. 3. 
1500 La Mission de l’OSCE attira l’attention des Etats sur cet aspect, cf. Fortnightly Report n°126 (6 March - 
11 April 1999), pp.8-9 et Background Report on the Economic Spillover Effects from the Crisis in Kosovo, April 1999. 
1501 Toutefois, elles se remboursaient semble-t-il allègrement depuis que la Macédoine servait de base 
arrière et de zone de transit pour la reconstruction du Kosovo. En outre, le pays sortit de l’ombre à la 
faveur de la crise et bénéficia de nombreux projets de développement. 
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Kosovo mit donc en évidence et probablement renforça les clivages séparant les 
communautés du pays mais en dépit des fantasmes qu’elle alimenta, il y avait loin à ce 
qu’elle précipite une guerre civile. Si tant est que l’on puisse déchiffrer l’état d’esprit des 
uns et des autres, l’inquiétude était un sentiment partagé par tous, bien qu’il ne puisât pas 
aux mêmes sources1502. Dans leur ensemble, les Albanais de Macédoine approuvaient 
l’intervention de l’OTAN, mais redoutaient - à force peut-être de l’entendre dire - les 
risques de ‘débordement’ auxquels ils donnaient la forme, pour ce qui les concerne, d’une 
attaque de la Serbie. A leurs yeux, l’afflux de réfugiés ne constituait pas une menace, on 
s’en doute, ni même un moyen de pression politique, pour forcer par exemple l’attribution 
d’un statut de nation constitutive, en ce qu’ils s’attendaient à ce que les intéressés 
regagnent le Kosovo dès que possible. Aussi, les Albanais ouvrirent leurs foyers et 
attendirent patiemment l’échéance, sans se livrer à de plus bruyantes manifestations de 
solidarité. Il arriva toutefois que des tensions se fissent jour entre les familles d’accueil et 
les réfugiés à mesure que la situation semblait devoir s’éterniser.  
 
Les Macédoniens, quant à eux, étaient plus inquiets encore des risques de 
‘déstabilisation’, franchement critiques à l’égard de l’OTAN et toujours plus remontés 
contre les Albanais. Leur désapprobation de la campagne aérienne provenait en partie de 
la crainte que la Macédoine ne soit un jour à son tour la cible de bombardements à cause 
de sa minorité albanaise. Ce pressentiment traduisait de fait une incompréhension totale 
du contexte politique dans lequel l’intervention de l’OTAN se déroula : s’ils se disaient 
discriminés, les Albanais de Macédoine ne s’étaient jamais vus imposer un régime 
d’apartheid ni n’avaient été contraints à l’exode par les autorités. Mais l’action de l’OTAN 
était également critiquée en raison de l’objectif inavoué que les Macédoniens suspectaient 
les Occidentaux de poursuivre : l’indépendance du Kosovo, laquelle était bien entendu 
perçue comme un premier pas vers la création d’une Grande Albanie mordant 
allègrement sur leur pays. Parce qu’elle accueillait des troupes de l’OTAN sur son sol, 
d’aucuns considéraient que la Macédoine était utilisée, manipulée même, à des fins 
contraires à ses intérêts vitaux. C’est ainsi qu’au lendemain du déclenchement des 
hostilités, des Macédoniens manifestèrent violemment devant les ambassades occidentales 
et les représentations des organisations internationales à Skopje, dont ils endommagèrent 
les bâtiments ou incendièrent les véhicules. Toutefois, les médias qui se firent l’écho de 
ces incidents négligèrent de signaler que les instigateurs en étaient des éléments radicaux 
de la minorité serbe, dont certains étaient demeurés de farouches partisans de Slobodan 
Milosevic1503. A l’inverse, d’autres Macédoniens redoutèrent au cours de la crise que 
l’afflux massif de réfugiés, perçu comme une tentative de déstabilisation manigancée par 
Belgrade, ne fût suivi par une attaque de la Serbie qui en aurait marqué l’aboutissement 
logique. Il y avait en somme quelque simplisme à qualifier les Macédoniens de pro-serbes 
en raison de leur confession orthodoxe. En revanche, il est clair que la plupart d’entre eux 
réagirent avec une extrême réticence à cette arrivée massive. Beaucoup estimaient que leur 
pays assistait les intéressés au-delà de ses capacités et se sentaient en outre les laissés pour 
compte d’une aide internationale destinée, fort logiquement pourtant, aux réfugiés et aux 
familles d’accueil. Au-delà, la principale angoisse des Macédoniens était que ces Albanais 
                                                 
1502 On se fonde ici (comme pour d’autres aspects) sur des entretiens conduits au cours du printemps 2000 
auprès de différents acteurs locaux et internationaux de la crise, ainsi que de simples citoyens. 
1503 Cf. OSCE Spot Report, 29 March 1999. 
 470
ne s’éternisent dans le pays, ce qui non seulement aurait ajouté à leurs difficultés socio-
économiques mais était perçu comme une véritable menace démographique. Beaucoup 
redoutaient en effet que ce déferlement, combiné au taux de natalité des Albanais (sur 
lequel ils sont intarissables), ne remette en cause leur supériorité numérique - quand bien 
même ces réfugiés n’auraient probablement pas acquis la citoyenneté de leur pays 
d’accueil1504. D’une façon générale, les Macédoniens se sentaient donc ‘envahis’ et 
craignaient d’être bientôt ‘dépossédés’ de leur Etat, soit parce qu’ils deviendraient 
minoritaires en son sein, soit parce que les Albanais en feraient sécession. Il n’était qu’une 
façon à leurs yeux d’éviter l’un comme l’autre de ces scénarios : évacuer les réfugiés vers 
des pays tiers et fermer la frontière.  
 
Le moins que l’on puisse dire, c’est que les perceptions macédonienne et albanaise 
de la crise divergeaient sensiblement. Il faut noter toutefois qu’aucun incident n’eut lieu au 
cours de cette période entre des membres des deux communautés et ce, en dépit de 
l’influence délétère exercée par la presse locale dont les différentes chapelles se livrèrent à 
une véritable guerre médiatique sur le sort des réfugiés. Dans ces circonstances, l’attitude 
des dirigeants politiques au pouvoir apparaît presque exemplaire, en ce que ceux -ci 
s’abstinrent d’enflammer les esprits et de relayer les fantasmes suscités par les médias. 
Arben Xhaferi en particulier fit preuve, de l’avis de nombreux observateurs, d’une 
maturité politique assez exceptionnelle, se gardant d’ajouter de l’huile sur le feu et 
s’opposant notamment à l’organisation de contre-manifestations de soutien à l’OTAN1505.  
Alors qu’il eut été facile, du moins tentant, pour les ministres albanais de démissionner, 
critiquer la politique du gouvernement et faire feu de tout bois, les leaders du DPA se 
fixèrent pour priorités d’éviter une crise politique et d’oeuvrer à l’accueil des réfugiés1506.  
Si la polémique soulevée en 1998 par la proposition de corridor du Président Gligorov 
s’avérait de mauvais augure, la classe politique macédonienne manifesta un sens plus aigu 
des responsabilités dès lors qu’elle dut affronter la réalité. Au cours de ces deux mois de 
crise, les dissensions et la logique habituelle de confrontation furent pratiquement mises 
sous le boisseau au profit d’une approche privilégiant, dans une certaine mesure, l’unité 
nationale - une expression dont on appréciera la portée dans le contexte macédonien. La 
cohabitation entre le gouvernement et le président s’améliora nettement  cependant que les 
partenaires gouvernementaux parvinrent, en dépit des tensions et de notables divergences 
d’appréciation (sur les capacités et modalités d’accueil des réfugiés en particulier), à 
préserver la cohésion de la coalition. 
 
Il convient d’avoir à l’esprit les contraintes pesant sur le gouvernement avant d’en 
examiner l’action. Il faut se rappeler d’abord que l’équipe au pouvoir manquait 
cruellement d’expérience gouvernementale et dut faire face à une crise dont l’ampleur 
                                                 
1504 On se souviendra que le Président Gligorov s’était lui-même inquiété d’un changement du rapport 
démographique dans l’ouest du pays si des réfugiés albanais s’y installaient durablement. Cf. supra, chapitre 
10, section II. 2). 
1505 Cf. OSCE Fortnightly Report n°126, op.cit., p.8. 
1506 Les dirigeants albanais considéraient que leur démission du gouvernement serait le pire service à 
rendre aux réfugiés. Ils prétendaient aussi s’opposer au plan qu’ils prêtaient à Slobodan Milosevic, 
consistant selon eux à déverser des flots de réfugiés en Macédoine afin d’attiser la xénophobie et 
provoquer une crise ‘politique, gouvernementale et finalement inter-ethnique’. Cf. OSCE Fortnightly Report 
n°127, op.cit., p.9. 
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n’avait d’égale que la rapidité - on imaginera par exemple la réaction des autorités 
françaises face à 7 ou 8 millions d’Algériens échoués du jour au lendemain sur la côte 
méditerranéenne. Il faut se figurer ensuite l’extraordinaire pression exercée par les médias 
locaux et internationaux, les premiers épousant et creusant les lignes de partage de la 
société macédonienne, les seconds débarqués en masse dans un pays dont ils ne 
connaissaient rien la veille. Il faut prendre en compte les attentes radicalement contraires 
des communautés albanaise et macédonienne, profondément divisées sur le sort à 
réserver aux réfugiés et confrontées à une crise renvoyant à leurs propres angoisses et 
contradictions. Il faut se souvenir enfin de l’énorme incertitude entourant l’issue de ces 
événements. Si la Macédoine ne figurait pas alors au bord du précipice, elle pouvait s’en 
rapprocher dangereusement à mesure que les réfugiés s’attarderaient. Leur présence 
prolongée aurait très probablement suscité de vives discussions relatives au statut à leur 
accorder, à l’allocation des ressources budgétaires, voire à la nature même de l’Etat. Au 
pire, la question des réfugiés pouvait alimenter l’hostilité des Macédoniens à l’égard des 
Albanais dans leur ensemble, avivant en retour le sentiment de discrimination et les 
tentations séparatistes de ces derniers1507. On ne pouvait exclure enfin que des groupes 
armés se (re)constituent dans les camps de réfugiés, lesquels auraient alors fait office, peu 
ou prou, de sanctuaires militaires. Ces hypothèses relèvent désormais de la pure 
spéculation et n’étaient pas les plus probables à l’époque. Mais tout bien pesé, et 
considérant ses répercussions immédiates sur la vie politique et économique du pays, une 
conclusion s’imposait : plus brève serait la crise, mieux la Macédoine se porterait. Dans le 
cas contraire, les partis au pouvoir risquaient de rencontrer les pires difficultés à résister 
au mécontentement populaire et la coalition aurait menacé de s’effondrer. Les réfugiés 
eux-mêmes n’avaient de meilleure option ni d’autre aspiration que de regagner leurs 
foyers au plus tôt. Or, les principales questions auxquelles le gouvernement macédonien 
et ses homologues occidentaux se trouvaient dans l’incapacité de répondre étaient 
précisément les suivantes : comment tout ceci finira-t-il ? Combien seront -ils encore à se 
presser aux frontières de la Macédoine ? Combien de temps ces réfugiés resteront -ils sur 
place - si seulement la possibilité leur est donnée d’un jour rentrer chez eux ? Ces 
interrogations pesèrent lourdement sur la façon dont le gouvernement géra la crise. 
  
2) Face à la marée humaine 
 
Au tout début de la crise, les autorités macédoniennes déclarèrent que leur pays ne 
pourrait accepter plus de 20’000 réfugiés, une limite déjà fixée en son temps par le 
Président Gligorov. A l’évidence, elles n’étaient ni prêtes ni préparées à l’afflux rapide et 
massif qui devait suivre, pas moins du reste que les représentants internationaux sur place. 
Bien que ce scénario ait largement été évoqué par le passé, rien ou presque n’avait 
finalement été prévu pour y faire face. Comment l’expliquer ? Tout d’abord, les autorités 
macédoniennes - le gouvernement en place à l’époque comme le précédent - étaient plus 
que réticentes à traiter de ce sujet avec les représentants internationaux (du HCR, de 
                                                 
1507 Scénario évoqué par l’ICG, qui convenait toutefois qu’il n’était pas le plus probable. Il requérait en 
tout cas que les dirigeants macédoniens et albanais cèdent à la tentation du pire ou soient dépassés par 
plus irresponsables qu’eux. Cf. ICG, War in the Balkans : Consequences of the Kosovo Conflict and Future Options 
for Kosovo and the Region, 19 April 1999. 
 472
l’ONU ou de l’OSCE). D’une part, il s’agissait d’une question éminemment politique 
suscitant tant leur angoisse que leur embarras et sur laquelle les partis au pouvoir comme 
les partis d’opposition étaient incapables de parvenir à un consensus. D’autre part, les 
autorités rechignaient sans nul doute à prendre des engagements trop contraignants à 
leurs yeux ; elles connaissaient bien les obligations de protection leur incombant, mais ne 
s’estimant pas en mesure de les honorer, préféraient adopter un profil bas. A cette frilosité 
s’ajoutait, semble-t-il, une certaine superstition, comme si le seul fait d’évoquer le pire 
risquait d’en précipiter l’avènement. Bref, les dirigeants macédoniens pâlissaient 
d’inquiétude à la seule évocation de ‘plans de circonstances’ - 20’000 pas plus1508. Peu 
nombreux ensuite étaient, en Macédoine et dans les pays occidentaux, ceux qui 
suspectaient Slobodan Milosevic d’ourdir un projet aussi inouï que de vider le Kosovo de 
sa population albanaise. L’homme était brutal, cynique, calculateur, certes, mais on lui 
prêtait malgré tout une certaine rationalité, une froide rationalité même. Or, la déportation 
des Albanais du Kosovo dépassait l’entendement, elle ne pouvait qu’être l’oeuvre d’un 
fanatique. Au demeurant, c’est en conséquence d’un conflit armé dans la province que 
l’éventualité d’un afflux de réfugiés en Macédoine avait été envisagée, non pas d’une 
nouvelle campagne de nettoyage ethnique dont on concevait mal qu’elle puisse être 
entreprise au Kosovo, où les Albanais étaient si fortement majoritaires. Et lors des treize 
mois qui précédèrent, les affrontements n’avaient généré qu’un nombre infime de réfugiés 
en Macédoine, démentant ainsi les prédictions alarmistes formulées au début de la 
décennie. Paradoxalement donc, le conflit lui-même ne suscita pas une débauche 
d’énergie : il donna lieu à une controverse interne paralysante - le ‘corridor Gligorov’ 
accusé de faciliter le... nettoyage ethnique - cependant que l’ONU estimait désormais 
improbable un afflux massif en Macédoine 1509. Quand l’intervention de l’OTAN devint 
imminente enfin, la plupart des acteurs concernés s’attendaient à ce qu’une solution au 
conflit s’ensuive, non pas une pareille catastrophe. 
 
Lorsqu’il apparut que le nombre de réfugiés excéderait largement le seuil maximum 
fixé par les autorités, celles-ci furent prises de panique. Leur attitude était en effet 
davantage inspirée par la peur et la confusion que par un cynisme absolu. Officiellement 
la frontière restait ouverte, mais elle était fermée en pratique, les gardes macédoniens ne 
laissant entrer les réfugiés qu’au compte-gouttes. Situé sur l’axe Pristina-Skopje, le point 
de passage de Blace servit ainsi de filtre et bientôt, de goulot d’étranglement. Rapidement, 
s’agglutinèrent dans le no man’s land - qui portait bien mal son nom - des dizaines de 
milliers de personnes, sans abri ni pratiquement la moindre assistance. L’obstruction des 
gardes-frontières contrevenait sans conteste au principe de non-refoulement en vertu 
duquel, nul ne peut être renvoyé contre son gré dans son pays d’origine au risque de subir 
des persécutions1510. A cet instant, les autorités macédoniennes savaient bien qu’elles ne 
pouvaient repousser les réfugiés de la sorte ni refuser de leur accorder temporairement 
                                                 
1508 Ce n’est ainsi pas un hasard si le HCR et la FORDEPRENU avaient constitué des stocks pour ce 
même nombre de personnes. Les autorités ayant admis à demi-mot qu’elles pourraient accepter jusqu’à 
70’000 réfugiés, des procédures furent prévues pour faire venir de l’aide supplémentaire en cas de besoin. 
Cf. The Kosovo Refugee Crisis : an evaluation of UNHCR’s emergency preparedness and response, p.25 (un rapport 
d’évaluation externe fort intéressant, disponible sur www.unhcr.ch). 
1509 On se souviendra de l’appréciation du Secrétaire général en octobre 1998, S/1998/912, op.cit., § 15. 
1510 Sur les obligations incombant et les violations imputées aux autorités macédoniennes, cf. Amnesty 
International, Former Yugoslav Republic of Macedonia : the protection of Kosovo Albanian refugees, May 1999. 
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protection. Mais elles s’inquiétaient du provisoire qui dure et se trouvaient prises entre 
deux feux, l’opinion mondiale d’une part et l’opinion macédonienne de l’autre. En 
somme, le gouvernement avait probablement davantage besoin d’aide que de critiques et 
sa réaction pouvait s’interpréter comme le moyen d’accélérer l’implication internationale 
dans la gestion de la crise1511. En définitive, ledit ‘camp de Blace’, qui n’en était pas un, ne 
fut pas ‘vidé’ en une nuit comme les médias le rapportèrent  ; c’est la frontière qui s’ouvrit 
après qu’une solution eut été négociée avec les Etats-Unis et d’autres gouvernements 
occidentaux, consistant à fournir une aide économique d’urgence à la Macédoine, installer 
une partie des réfugiés dans des camps construits par les troupes de l’OTAN et en 
transférer d’autres à destination de l’Albanie et de la Turquie. Bien qu’elle signifiât que les 
autorités macédoniennes avaient finalement accepté de laisser entrer les réfugiés, 
l’opération d’évacuation du no man’s land suscita presque autant de critiques que le 
refoulement antérieur en raison de son caractère prétendument forcé1512. En tout état de 
cause, les modalités de gestion de la crise des réfugiés en Macédoine découlèrent du 
règlement de Blace : les forces de l’OTAN déployées dans le pays furent mises à 
contribution ; le gouvernement se rallia à l’idée d’établir des camps ; l’option de 
l’évacuation dans des pays tiers commença à se matérialiser, mais un doute subsista quant 
à savoir si les intéressés consentaient pleinement aux modalités et à la destination de leur 
transfert. 
 
Il fut dit que les autorités macédoniennes avaient menacé de récuser l’intervention 
occidentale contre la RFY et de demander le retrait des troupes de l’OTAN déployées sur 
leur territoire afin de forcer l’ouverture de négociations sur le transfert des réfugiés. On 
peut en douter. D’une part, le gouvernement n’avait pas vraiment le pouvoir de s’opposer 
à l’OTAN ; il formula au contraire (en vain) une demande d’admission immédiate au sein 
de l’Alliance et se vit réitérer des garanties de sécurité en cas de représailles serbes à son 
encontre qu’il ne pouvait se permettre de perdre. D’autre part, il n’était clairement pas 
dans son intérêt de compromettre une action dont seul le succès, c’est-à-dire la 
capitulation de Belgrade, pouvait désormais assurer le retour des réfugiés dans leur pays 
d’origine1513. Si les Occidentaux accédèrent aux demandes d’assistance du gouvernement 
macédonien, c’est bien sûr qu’ils s’inquiétaient, depuis des années, de la déstabilisation en 
apparence imminente du pays. En outre, celle-ci risquait de se produire alors que la 
Macédoine était devenue, et pour longtemps, la base arrière des opérations conduites dans 
la région. C’est à partir du territoire macédonien en particulier que la KFOR devait entrer 
au Kosovo. Pour aider le pays à traverser l’épreuve, les forces de l’OTAN bâtirent ainsi 
                                                 
1511 Le gouvernement, estima l’OSCE, avait également besoin de démontrer à l’opinion publique 
macédonienne qu’il contrôlait le processus et plus largement, la situation - sans quoi la tension risquait de 
monter plus rapidement encore. Cf. OSCE Spot Report, 7 April 1999. 
1512 Cf. Evaluation of UNHCR’s preparedness and response, pp.36-37. Ces critiques provinrent aussi du fait que 
les médias ignorèrent tout ou presque du règlement négocié, au même titre que le HCR qui protesta 
d’avoir été tenu à l’écart mais ne disposait pas, à ce moment là, de suffisamment de personnel sur place 
pour se rendre utile. Selon certains, les autorités n’auraient forcé personne à quitter le territoire ; il serait 
toutefois présomptueux d’affirmer que chacun des réfugiés ait explicitement consenti à son transfert. 
1513 Cela étant, les autorités (la présidence et le gouvernement) réitérèrent leur opposition à toute action 
coercitive menée depuis le territoire macédonien. Cette position compromettait singulièrement l’hypothèse 
d’une contre-offensive terrestre bien que le gouvernement consentît au déploiement de 30’000 soldats 
dans le pays. Cf. OSCE Fortnightly Report n°127, op.cit., p.5. et n°129, op.cit., p.2.  
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différents camps (Stenkovec I et II, Radusa et Neprosteno notamment) dont ils 
confièrent progressivement la gestion aux ONG. Si les contingents de la KFOR relevaient 
bien d’une des parties au conflit, leur implication dans les opérations humanitaires s’avéra 
pour différentes raisons moins problématique qu’en Albanie. D’abord, ces troupes étaient 
présentes dès avant le déclenchement des hostilités et se conformèrent à des tâches assez 
limitées, tandis que la force déployée postérieurement en Albanie (l’AFOR) fut dotée d’un 
mandat humanitaire plus large et plus ambigu. Ensuite, les camps installés en Macédoine, 
bien qu’au nord du pays, ne se situaient pas à proximité de la zone de conflit, 
contrairement à ceux établis dans la région de Kukës en particulier qui se trouvaient à 
portée de mortier et pouvaient constituer une cible militaire. Dès lors, la présence de la 
KFOR ne risquait pas, à la différence de l’AFOR, d’exposer les réfugiés à des représailles 
mais contribua effectivement à rassurer une population traumatisée1514. 
 
Si elles acceptèrent d’établir des camps, les autorités macédoniennes se montrèrent 
par la suite réticentes à en augmenter la capacité, à en autoriser la construction de 
nouveaux ainsi qu’à encourager l’hébergement dans des familles d’accueil. A terme, neuf 
camps furent toutefois ouverts rassemblant plus de 100’000 personnes. Initialement, le 
gouvernement disait redouter ‘l’appel d’air’ que susciteraient ces structures et ce, bien que 
les réfugiés n’aient pas vraiment choisi de quitter le Kosovo. Ensuite, les partis au 
pouvoir, le VMRO-DPMNE en particulier, devaient prendre en compte la réaction de 
l’opinion publique macédonienne qui craignait que l’ouverture ou l’extension des camps 
ne prolonge la durée du séjour des intéressés. Ceux-ci, évidemment, n’avaient pas 
davantage la liberté d’abréger leur exil. Enfin, si le DPA privilégiait l’hébergement par des 
familles albanaises, ses partenaires préféraient malgré tout maintenir les réfugiés dans des 
camps afin d’éviter qu’ils n’échappent au contrôle des autorités, se dispersent et gagnent la 
capitale. En définitive, ils seront plus nombreux à ronger leur frein dans des habitations 
privées qu’à se morfondre entre des barbelés. Ce désaccord au sein du gouvernement n’en 
compliquait pas moins la mise en oeuvre de solutions ainsi que les relations, souvent 
tendues, entre les autorités et les humanitaires. Ce fut d’ailleurs l’un des rôles de la 
Mission de l’OSCE pendant la crise que d’intercéder entre les uns et les autres et d’aplanir 
les divergences en expliquant les préoccupations de chacun. S’il était critiqué pour se 
soustraire à ses obligations, le gouvernement avait lui-même des griefs à l’encontre des 
organismes internationaux et non gouvernementaux en charge de la gestion des camps. Il 
s’agaça tout d’abord de la lenteur du processus d’enregistrement des réfugiés, lequel ne fut 
achevé qu’à la veille de leur rapatriement (effectué par le ministère de l’intérieur et la 
croix-rouge macédonienne dans les familles d’accueil, par le HCR, l’OIM, la KVM et des 
ONG dans les camps). En second lieu, alors que les conditions économiques se 
détérioraient et qu’augmentaient du même coup les risques de troubles sociaux, le 
gouvernement déplorait que les organismes d’aide importent des produits plutôt que de se 
fournir auprès des producteurs locaux. Par la suite, des efforts furent accomplis pour 
acheter des denrées sur le marché local, mais limités par le fait que bien des produits 
provenaient de dons. Dans le même esprit, les autorités s’opposèrent au recrutement de 
réfugiés comme employés locaux des organismes humanitaires et demandèrent que 
préférence fut accordée à des citoyens macédoniens. Enfin, le maintien de l’ordre à 
                                                 
1514 Sur le rôle des militaires dans les deux pays, cf. Evaluation of UNHCR’s preparedness and response, op.cit. ,  
pp.111-115 et Amnesty International, op.cit. 
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l’extérieur et à l’intérieur des camps devint un sujet de préoccupation pour tous, après 
notamment que furent signalés des cas de mauvais traitement et d’intimidation1515. Mais si 
les policiers macédoniens manifestèrent, à la frontière comme ailleurs, une extrême 
nervosité, doublée d’hostilité, à l’égard des réfugiés, il ne se produisit aucun incident grave 
pendant toute la période. Les autorités n’appréciaient guère, quant à elles, d’avoir à assurer 
la sécurité des camps et sollicitèrent le concours de la ‘communauté internationale’ pour 
ce faire. Après tout, certains n’étaient pas étrangers à toute cette affaire.  
 
Tacitement, les autorités macédoniennes estimaient que les Occidentaux 
assumaient une part de responsabilité dans la crise affectant leur pays, en conséquence de 
quoi il n’était pas anormal qu’ils partagent une partie du fardeau. Dans cet esprit, elles 
décidèrent au cours du mois d’avril de n’admettre de nouveaux réfugiés qu’en nombre 
équivalent à celui accepté par des pays tiers. Et pour augmenter la pression, le processus 
d’admission aux points de passage fut ralenti à plusieurs reprises - tantôt pour accélérer 
l’évacuation des réfugiés en transit dans les camps, tantôt pour activer leur prise en charge 
directement à la frontière. Bien que le partage du fardeau (burden-sharing) pût se justifier sur 
un plan politique et juridique, les autorités tendaient à négliger (et s’exposèrent en cela aux 
critiques du HCR) l’obligation faite à la Macédoine, en tant que premier Etat d’asile, 
d’accorder une protection temporaire1516. Les pays occidentaux faisaient leur les 
préoccupations du gouvernement (sensibles à la ‘stabilité’, au ‘fragile équilibre ethnique’) 
et les comprenaient d’autant mieux qu’ils étaient eux-mêmes franchement réticents à l’idée 
d’accueillir des réfugiés. Initialement, les Européens décidèrent ainsi d’un principe selon 
lequel il était dans l’intérêt des personnes concernées (qu’ils n’avaient pas consultées) de 
se voir accorder protection et de demeurer dans la région. Concrètement donc, il était 
dans l’intérêt des réfugiés de s’entasser pour une durée indéterminée dans des camps 
bondés et boueux plutôt que de mettre un pied dans l’espace Schengen où des conditions 
décentes risquaient de leur être offertes. A dire vrai, la position européenne était 
conforme au droit des réfugiés ainsi qu’à la politique générale du HCR promouvant le 
maintien dans la région des intéressés afin d’en faciliter le retour. Mais la trouvaille mise 
en avant par les Quinze - ‘ne pas ajouter l’exil à l’exode’ - masquait mal leur manque 
d’hospitalité ni cette évidence que le rapatriement des réfugiés ne dépendait pas tant de 
leur pays d’asile que du succès des opérations militaires contre Belgrade. De fait, le 
contraste était saisissant entre les justifications humanitaires des bombardements et 
l’incapacité des Occidentaux à faire preuve d’humanité. A mesure toutefois que le nombre 
de réfugiés alla croissant, les Européens se mirent d’accord, avec une rare élégance, sur 
des ‘quotas’ cependant que les Etats-Unis offrirent généreusement d’en accueillir à... 
Cuba1517. Progressivement, furent ainsi mis en place deux programmes de transfert et 
d’évacuation depuis la Macédoine.  
 
Pour satisfaire aux demandes du gouvernement macédonien, les Quinze essayèrent 
d’abord de transférer des réfugiés à destination non pas de l’Europe communautaire, mais 
                                                 
1515 Cf. Amnesty International, op.cit. 
1516 Sur cette question et les programmes de transfert évoqués ci-après, cf. Evaluation of UNHCR’s 
preparedness and response, pp.89-108. 
 
1517 Sur la base militaire de Guantanamo précisément. Cf. Le Monde, 7 avril 1999. 
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de l’Albanie - où l’on en comptait 450’0001518. Le HCR se rallia malgré tout à cette 
opération à condition qu’elle s’accomplisse sur une base volontaire. En fait, le problème 
ne se posa pas, faute de candidats. Le ‘programme de transfert humanitaire’ - qui n’était 
pas sans rappeler le ‘corridor’ évoqué par K. Gligorov - s’avéra un échec, quelque 1’400 
personnes seulement l’empruntant. De leur propre aveu, les réfugiés étaient réticents à 
gagner l’Albanie parce que les conditions de vie leur paraissaient moins bonnes, qu’ils 
craignaient d’être enrôlés par l’UCK (des rumeurs faisaient en outre état de bandes armées 
semant la terreur dans les camps) et qu’ils souhaitaient rester à proximité de leurs 
foyers1519. L’Albanie n’était donc pas une destination très attirante aux yeux des Albanais 
eux-mêmes, qui préféraient, si nécessaire, se rendre dans un pays tiers. De fait, le 
programme de transfert souffrit de la concurrence du ‘programme d’évacuation 
humanitaire’. Celui-ci prit la forme d’un pont aérien desservant une trentaine de 
destinations de par le monde. Quelque 100’000 personnes quittèrent la Macédoine par ce 
biais en direction en priorité des pays occidentaux 1520. Les autorités macédoniennes 
étaient satisfaites de cette initiative qui les délesta d’une partie du fardeau, mais se 
plaignirent encore de la lenteur du processus. En définitive, un réfugié sur quatre 
parvenus en Macédoine se rendit dans un pays tiers. Si certains refusaient de s’éloigner du 
Kosovo, beaucoup étaient désireux de quitter les conditions pénibles des camps (qui se 
détérioraient à l’approche de l’été) et d’autres voulaient saisir l’opportunité de commencer 
une nouvelle vie en Occident. Il n’est pas certain que tous aient été envoyés où ils le 
souhaitaient, mais il ne semble pas qu’aucun fût forcé de partir1521. En tout état de cause, 




80% des réfugiés albanais de Macédoine retournèrent spontanément au Kosovo 
dans les deux semaines qui suivirent l’acceptation par Belgrade du plan du G8 et l’entrée 
subséquente des troupes de l’OTAN1522. Démonstration fut ainsi faite d’une part, qu’ils 
n’avaient pas l’intention de s’attarder dans le pays mais rentreraient chez eux dès que 
l’opportunité leur en serait offerte ; d’autre part, que cette opportunité ne se présenterait 
qu’à condition que la campagne aérienne se solde par la capitulation de Belgrade. La 
Macédoine, pour ce qui la concerne, passa avec succès ce qui ressemblait fort à un ‘test de 
stabilité’. Elle survécut à cette crise, plus longue que prévue mais in fine plus courte que 
redoutée, grâce à l’assistance internationale qui lui fut fournit, mais aussi et surtout, à la 
                                                 
1518 La situation en Albanie était à bien des égards plus critique encore que celle de la Macédoine (désastre 
humanitaire, tensions militaires à la frontière, criminalité accrue, agitation politique). Cela étant, l’Albanie 
n’était pas davantage que par le passé en mesure d’intervenir dans le conflit. Pour une photographie de la 
situation, cf. ICG, Albania - The Refugee Crisis, 11 May 1999.  
1519 Cf. OSCE Fortnightly Report n°129, op.cit., p.4. 
1520 Dans l’ordre: Allemagne, Etats-Unis, Turquie, France, Norvège, Italie, Canada et Autriche. Chacun de 
ces pays reçut au moins 5’000 réfugiés - 15’000 pour les deux premiers. Cf. UNCHR Refugee Statistics for 
Macedonia, April 2000. 
1521Au contraire, la mise en place du pont aérien attira des candidats hébergés jusqu’alors dans des familles 
d’accueil avec lesquelles la cohabitation tendait parfois à s’altérer. Elle eut aussi pour effet pervers 
d’augmenter les entrées illégales dans les camps et de générer de la corruption. 
1522 La plupart des autres suivirent peu après. En revanche, il resta en Macédoine quelques milliers de 
Roms et de Serbes. 
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sagesse de ses dirigeants politiques. S’il y avait assurément lieu de critiquer les libertés 
prises avec le droit des réfugiés, il faut reconnaître que la Macédoine se trouvait dans une 
situation des plus délicates et n’en hébergea pas moins quelque 250’000 personnes. Il 
semble bien en définitive que ce fut une chance pour le pays que les deux partis réputés 
radicaux exercent alors le pouvoir. Ce n’est pas le moindre des paradoxes. Toutefois, si le 
conflit du Kosovo n’eut pas, sur le moment, l’effet de contagion redouté depuis des 
années - au sens où il ne dégénéra pas en vaste guerre régionale - la Macédoine n’en avait 
pas fini avec sa question albanaise, ni les Occidentaux avec les Balkans. Aussi paraît-il 
nécessaire de recenser, en guise d’épilogue, les évolutions que connut la région au cours 
des deux années suivantes, avant de tirer, enfin, de cette interminable décennie quelques 
enseignements en matière de prévention des conflits. 
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En guise d’épilogue  
La violence, encore et toujours (1999 - 2001) 
On aurait voulu croire qu’après la guerre du Kosovo et plus encore après la chute 
de Slobodan Milosevic en octobre 2000 (celle-ci n’étant pas sans rapport avec celle-là), la 
région des Balkans se soit enfin engagée sur la voie de la pacification. Las, force est de 
constater, en fin d’année 2001, que la normalisation escomptée - d’aucuns diraient la 
‘stabilité’ - peine à voir le jour. L’intervention de l’OTAN n’a ainsi rien réglé ; il est vrai 
que tel n’était pas son but. En conséquence, toutes les questions de souveraineté 
contestée demeurent en suspens : le statut du Kosovo, qui fait toujours partie de la RFY 
au titre de la résolution 1244, reste à définir de même que celui du Monténégro, de la 
Voïvodine, du Sandjak, voire des trois municipalités de forte population albanaise du sud 
de la Serbie (Presevo, Bujanovac, Medvedja). Surtout, de nouveaux conflits armés (de 
faible intensité certes) ont pris naissance, en raison notamment de l’activisme de certains 
militants albanais qui n’ont, semble-t-il, tiré d’autre leçon d’une décennie de guerres et de 
destructions que le bien-fondé du recours à la violence. A compter de mars 2001, des 
événements gravissimes se sont ainsi déroulés en Macédoine - ce modèle de prévention 
réussie pour les uns et de coexistence pacifique pour les autres - qui donc aura à son tour 
été rattrapée par la violence. Et la violence, en gagnant aux abords de Tetovo la huitième 
et dernière entité de feu la fédération, aura accompli son funèbre périple yougoslave - sans 
que l’on ait jamais pu l’arrêter.  
 
I. La République fédérale de Yougoslavie entre réintégration et 
désintégration 
 
Cette fois-ci pourtant, Slobodan Milosevic n’est plus en cause1523. D’aucuns 
concluront hâtivement des développements postérieurs à son départ que le leader serbe 
n’était pas la cause ‘profonde’ des tourments traversés par la région et qu’en personnifiant 
l’ennemi comme ils le firent pour les besoins de leur campagne militaire, les Occidentaux 
se sont fait piégés par leur propre propagande. Cet argument ne tient pas. Si la chute de 
Milosevic peine à se traduire par une normalisation rapide des Balkans, c’est pour deux 
                                                 
1523 Rappelons pour mémoire que Slobodan Milosevic dut quitter le pouvoir à l’issue des élections 
présidentielles organisées le 24 septembre 2000, dont il avait décidé par un coup de force constitutionnel 
qu’elles se dérouleraient au suffrage universel direct. Pariant sur les divisions de l’opposition et l’apathie de 
la population, le Président sortant se fit surprendre par la montée en puissance des forces contestataires à 
l’oeuvre dans le pays depuis les bombardements de l’OTAN. Une ultime tentative de fraude poussa dans 
la rue des centaines de milliers de manifestants bien décidés à obtenir gain de cause. Lâché par l’armée, la 
police et les médias à sa solde, S. Milosevic reconnut sa défaite le 5 octobre, à l’issue d’une journée 
historique au cours de laquelle le Parlement fédéral fut pris d’assaut. Réputé incorruptible (jusque dans son 
nationalisme), Vojislav Kostunica lui succède. Délestée du SPO, l’opposition démocratique de Serbie 
(DOS) l’emporte dans le même temps dans les principales municipalités et devient la première force 
politique de la chambre des citoyens du Parlement fédéral (58 sièges sur 138). Toutefois, le SPS dispose 
d’encore 44 sièges, le SNP (monténégrin) de 28 et le SRS de 5. 
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raisons principales : d’une part, certains des problèmes de la région, celui du Kosovo au 
premier chef, préexistaient à l’avènement de l’intéressé - qui les a toutefois singulièrement 
aggravés ; d’autre part, Slobodan Milosevic a quitté le pouvoir mais n’en a pas moins laissé 
un héritage désastreux à gérer. Il eût par conséquent été illusoire de penser que la 
parenthèse - de treize ans tout de même - se refermant, tous les problèmes se résoudraient 
d’eux-mêmes. Au demeurant, les dividendes du changement de régime à Belgrade sont 
d’ores et déjà tangibles.  
 
1) La réintégration de la RFY 
 
A l’évidence, Vojislav Kostunica n’est ni un homme providentiel, ni un homme de 
compromis. A en juger par son attitude à l’égard du TPI et des initiatives pour le moins 
douteuses concernant la Bosnie-Herzégovine, ce ‘nationaliste démocrate’ - comme on le 
qualifie de façon quelque peu improbable - n’est manifestement pas homme à catalyser 
une révolution des mentalités en Serbie. Mais V. Kostunica ne représente pas à lui seul le 
nouveau régime, lequel repose sur une coalition de dix-huit partis et compte des 
personnalités en apparence plus ouvertes1524. En tout état de cause, le renversement de 
Slobodan Milosevic a modifié la donne sur deux points essentiels : il est redevenu possible 
de dialoguer avec Belgrade sans s’exposer systématiquement à l’argument de la non-
ingérence et il n’y a, semble-t-il, plus lieu de redouter des autorités serbes qu’elles 
recourent à la force pour régler les différends auxquels elles sont parties. En somme, le 
nationalisme a toujours cours en Serbie, mais il ne revêt plus le caractère agressif qui fut le 
sien pendant une décennie.  
 
L’avènement du nouveau régime à Belgrade a d’emblée permis de débloquer un 
certain nombre de questions en suspens depuis l’éclatement de la Yougoslavie. Il a 
d’abord entraîné la réintégration de la RFY au sein de la communauté des nations, non 
seulement parce que les Occidentaux accueillirent à bras ouverts (et les yeux fermés) la 
Serbie ‘libérée’, mais surtout parce que les nouvelles autorités convinrent, implicitement 
du moins, de ce que leur Etat ne constituait qu’un successeur parmi d’autres, et non le 
continuateur, de l’ancienne Yougoslavie1525. Tout en substituant son drapeau à celui de la 
RSFY et en récupérant le siège laissé vacant par celle-ci, c’est bien en qualité de nouveau 
membre que la RFY fit son entrée - et non son retour - en novembre 2000 à l’ONU et 
                                                 
1524 La page Milosevic fut (presque) entièrement tournée lors des élections législatives organisées en Serbie 
le 23 décembre 2000 qui se soldèrent par une victoire sans appel de la DOS (65% des suffrages, 176 sièges 
sur 250). L’opposition est désormais incarnée par le SPS (37 sièges), le SRS (23) et les ultranationalistes du 
Parti de l’unité serbe (SSJ, 14). JUL et le SPO ont disparu de la scène politique. Nommé Premier ministre 
de Serbie, Zoran Djindjic se montre depuis moins dogmatique que le Président Kostunica au même titre 
que le ministre fédéral des Affaires étrangères, Goran Svilanovic, issu d’une des rares formations 
politiques non nationalistes de Serbie (l’Alliance civique). En l’absence d’élections à ce niveau, le Président 
de Serbie demeure Milan Milutinovic, inculpé par le TPI de crimes contre l’humanité. Le 1er avril 2001, S. 
Milosevic fut arrêté et incarcéré dans une prison de Belgrade avant d’être transféré, le 28 juin, au Tribunal 
de La Haye devant lequel il devra répondre de crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis au 
Kosovo et en Croatie ainsi que de l’accusation de génocide en Bosnie-Herzégovine. 
1525 Depuis lors ont commencé de se régler les questions de succession opposant les quatre républiques 
qui se dissocièrent de la fédération des deux autres prétendant jusqu’alors en assurer la continuité. 
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l’OSCE1526. Dans ce dernier cas, la procédure d’admission mit un point final à la 
controverse juridique entourant la suspension en juillet 1992 de la ‘Serbie-Monténégro’ ou 
de ce qu’il restait de l’ancienne Yougoslavie. Corrélativement, l’OSCE a déployé peu après 
une mission de terrain en RFY (sa sixième dans la région) qui témoigne, s’il en était 
besoin, de l’ampleur des changements intervenus dans le pays et inaugure un nouveau 
chapitre dans l’histoire mouvementée des relations entre Belgrade et l’organisation de 
Vienne. Toutefois, le retour de l’OSCE en RFY, huit ans après l’expulsion des MLD et 
trois ans après l’explosion du conflit du Kosovo, en dit aussi long sur les limites de 
l’organisation dont la marge de manoeuvre est strictement fonction de la coopération des 
Etats participants. Si cette Mission de l’OSCE se justifie amplement pour veiller à la 
démocratisation de la Serbie, elle était plus nécessaire encore avant la chute de Slobodan 
Milosevic1527. Cette remarque faite, l’établissement de cette présence n’en signifie pas 
moins que les affaires internes au pays et les questions de minorités en particulier sont 
désormais passibles d’une intervention internationale.  
 
Le changement de régime permit ainsi au HCMN de proposer enfin ses services à 
l’un des rares Etats participants de l’OSCE auquel il n’avait jusque-là pas eu accès. Sur 
l’invitation du tout nouveau ministère fédéral pour les communautés nationales et 
ethniques (dont la création témoigne à elle seule d’un changement d’époque) confié au 
dirigeant musulman du Sandjak, Rasim Ljajic (une nomination toute aussi symbolique), M. 
van der Stoel accomplit une première visite en RFY au mois de décembre 20001528. Bien 
que le titulaire du poste quitta ses fonctions le 30 juin 2001 (remplacé par le diplomate 
suédois Rolf Ekeus), l’implication du HCMN semble acquise pour quelque temps en ce 
qu’elle est visiblement souhaitée par les autorités et que le travail ne manque pas. Au 
programme figurent en particulier l’élaboration d’une législation relative aux droits des 
minorités et l’étude des modalités de décentralisation des pouvoirs en faveur de conseils 
municipaux ou régionaux 1529. Bref, il est des signes manifestes de ce que le changement  de 
                                                 
1526 Dans la lettre qu’elle adressa au Président Kostunica pour l’informer de l’opinion des Etats 
participants en faveur de l’admission de son pays, la Présidente en exercice de l’OSCE, Benita Ferrero-
Waldner (Autriche) précisa ainsi que ‘la RFY devrait, dans sa demande d’adhésion, tenir compte de la 
position internationale en matière de succession de l’ancienne République socialiste fédérative de 
Yougoslavie, en ce sens que la République fédérale de Yougoslavie est l’un des Etats successeurs de 
l’ancienne République socialiste fédérative de Yougoslavie’. Cf. OSCE Bulletin, 7(11), novembre 2000, 
pp.2-3. La RFY fut admise à l’ONU (189ème Etat membre) et à l’OSCE (55ème Etat participant) les 1er et 10 
novembre respectivement. Le 16, Belgrade renoua ses relations diplomatiques (rompues au début des 
bombardements) avec les quatre pays à l’origine de l’intervention de l’OTAN: Etats-Unis, France, Grande-
Bretagne, Allemagne. Le 20 décembre, la RFY fut également admise au FMI. 
1527 Pour le mandat de cette Mission, établie pour l’heure jusqu’au 31 décembre 2001 et dotée d’un effectif 
présumé de trente personnes, cf. Décision du Conseil permanent n° 401 du 11 janvier 2001 ainsi que 
OSCE Newsletter 8(3), February 2001, pp-3.4. Pour l’anecdote, on notera que par cette décision, le Conseil 
permanent mit formellement un terme aux missions de longue durée. 
1528 Cf. OSCE Newsletter, 8(1), January 2001, pp.18-19 et 8(2), February 2001, pp.17-18. En janvier 2001, le 
HCMN se rendit en Voïvodine, à laquelle il accorde une attention toute particulière au même titre que le 
Sandjak. Notons que M. van der Stoel avait pris des contacts, au Monténégro, avec des représentants de 
l’opposition serbe et des minorités de RFY dès avant la chute de S. Milosevic. Cf. High Commissioner on 
National Minorities, Report 1999-2000, HCNM.GAL/7/00, 27 November 2000. 
1529 Rasim Ljajic résumait l’ambition du nouveau régime en ces termes : ‘nous voulons créer un 
environnement favorable et un cadre juridique, avec une loi sur les droits des minorités, une loi électorale 
permettant une meilleure représentation, une sorte de ‘‘discrimination positive’’, et nous voulons accorder 
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gouvernement à Belgrade a effectivement inauguré une nouvelle ère, qui attestent par 
extension de la primauté du rôle des dirigeants dans la diplomatie multilatérale en général 
et la diplomatie préventive en particulier. Cela étant, les hommes sont ce qu’ils sont, à 
savoir imparfaits et les problèmes demeurent tels qu’ils étaient, c’est-à-dire complexes. 
 
Bientôt dix ans après sa création improvisée sur les décombres de la Yougoslavie, 
la RFY n’existe plus guère que sur le papier. Deux de ses trois principales composantes 
fonctionnent de facto séparées de l’ensemble étatique dont elles sont censées faire partie : le 
Kosovo est désormais placé sous un protectorat international qui promet de durer, tandis 
que le Monténégro poursuit sa marche vers l’indépendance sans plus participer aux 
instances fédérales. La Serbie reste seule, avec le soutien des grandes puissances, à donner 
un semblant d’existence à ce qui ressemble fort à une coquille vide. 
 
2) Les espoirs déçus de la Voïvodine  
 
Commençons par le nord. En dépit des bombes qui lui tombèrent dessus, la 
Voïvodine n’a pas failli à sa réputation de bastion d’opposition à Slobodan Milosevic. A 
l’occasion des élections au Parlement de la province, qui se tinrent simultanément au 
scrutin historique du 24 septembre 2000, une double révolution eut lieu : d’une part, le 
SPS, qui détenait jusqu’alors la majorité des sièges, fut balayé par les formations se 
réclamant à Belgrade comme à Novi Sad de la DOS ; d’autre part, les partis dits 
‘autochtones’ (tels que la Ligue social-démocrate et l’Alliance des Hongrois de Voïvodine) 
obtinrent le plus grand nombre d’élus1530. Dans ces conditions, la revendication 
d’autonomie n’a pas tardé à resurgir1531. Au cours de la période pré-électorale, les partis 
d’opposition basés à Belgrade s’étaient en effet engagés auprès de leurs alliés de Novi Sad 
à restaurer, en cas de victoire, le statut précédent de la province ou du moins à instaurer 
un statut équivalent. Et l’autonomie de la Voïvodine est souhaitée par la plupart des partis 
autochtones, qu’ils défendent les intérêts d’une minorité spécifique (ainsi de la principale 
formation hongroise) ou aspirent à représenter l’ensemble des citoyens de la province 
(comme la ligue social-démocrate)1532.  
 
Début mars 2001, l’Assemblée de Voïvodine adopta ainsi une série de propositions 
en ce sens, en vertu desquelles les autorités de la province seraient compétentes pour les 
affaires sociales, la santé, l’éducation, les médias, l’agriculture, l’usage des langues, la vie 
culturelle et les questions de minorités. Pas plus aujourd’hui qu’hier, la Voïvodine ne 
remet en question son appartenance à la Serbie ou la RFY, auxquelles ses représentants 
                                                                                                                                                        
plus de place à l’administration locale. C’est l’Etat central qui doit faire le premier pas pour que les 
minorités n’aient pas un conflit de loyauté entre l’Etat et le groupe ethnique’. Cf. Le Monde, 10 mars 2001. 
1530 A l’issue du second tour organisé le 8 octobre, les partis ‘autochtones’ ont remporté 58 sièges sur 120 : 
la Ligue des sociaux-démocrates - 24, l’Alliance des Hongrois de Voïvodine - 17, la Coalition Vojvodina - 
9 et les Réformistes de Voïvodine - 8. 
1531 Cf. Mihajlo Ramac, ‘‘Vojvodina Seeks Autonomy’’, Balkan Crisis Report, n°225, 9 March 2001. 
1532 On se souviendra qu’un tel consensus n’a pas toujours existé par le passé, les partis hongrois tendant à 
privilégier l’autonomie (à plusieurs niveaux) de leur communauté au détriment de celle de la province. 
L’Alliance des Hongrois de Voïvodine semble désormais poursuivre simultanément ces deux objectifs 
qu’elle juge compatibles. Son programme est disponible sur le site de l’organisation, www.vmsz.org.yu. 
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reconnaissent au contraire toute compétence en de nombreux domaines (défense et 
sécurité interne, politique monétaire, contrôles des douanes, affaires étrangères...). Les 
propositions du Parlement provincial furent soumises à la considération du Parlement 
serbe, mais l’unanimité qui prévalait en apparence avant la chute de Milosevic s’est 
manifestement effondrée depuis. Une ligne de fracture est clairement apparue au sein de 
l’ancienne opposition entre les partis de Belgrade et ceux de Novi Sad. En particulier, les 
partisans du Président Kostunica (réunis au sein du DSS) s’avèrent farouchement opposés 
à toute idée d’autonomie et font valoir des arguments (l’éclatement de la Serbie) que ne 
renierait pas Slobodan Milosevic lui-même. Lorsque Nenad Canak, président de la ligue 
social-démocrate et du Parlement de Voïvodine, suggéra en février de consulter par 
référendum la population de la province, il s’entendit répondre, contre toute évidence, 
qu’une telle initiative serait un premier pas vers la sécession1533. Le DSS, dont les 
membres refusèrent de voter au Parlement local les propositions d’autonomie, plaide en 
faveur d’une régionalisation de la Serbie en vertu de laquelle la Voïvodine disposerait de 
prérogatives (seulement) équivalentes aux autres composantes (à définir) de la république. 
Mais il n’en a guère dit plus et prétend qu’en tout état de cause, le statut de la province au 
sein de la Serbie ne peut se régler avant celui de la Serbie au sein de la RFY. A priori donc, 
l’autonomie complète de la Voïvodine n’est pas pour demain, si tant elle qu’elle devienne 
un jour réalité. Parmi les forces désormais aux affaires à Belgrade, certaines supportent 
mal la façon dont le Kosovo et le Monténégro se sont affranchis du pouvoir central et ne 
sont guère disposées à voir la Voïvodine s’engager à son tour sur cette voie. Aussi peut-on 
tirer trois leçons de la querelle entourant l’autonomie de la province. D’abord, la coalition 
de l’opposition a commencé de se lézarder dès qu’elle a eu conquis le pouvoir, au point 
que le débat politique en son sein s’articule autour de lignes de partage sensiblement 
équivalentes à celles qui la séparaient théoriquement du régime précédent 1534. Ensuite, et 
ceci explique peut-être cela, la chute de Milosevic n’a pas marqué l’agonie du nationalisme 
serbe. Celui-ci demeure vivace, incarné au sommet de l’Etat par le Président Kostunica, et 
s’exprime notamment par un attachement farouche à l’unité de la Serbie - ou de ce qu’il 
en reste. Enfin, en l’absence de frontières extérieures clairement définies, c’est 
corrélativement toute l’organisation géopolitique intérieure de la RFY qui se trouve en 
suspens. 
 
Le Sandjak en offre une autre illustration. La nomination de Rasim Ljajic au rang 
de ministre fédéral pour les minorités devrait garantir la prise en considération par le 
pouvoir central des intérêts des Musulmans de la région, qui pourrait par exemple se 
traduire par la reconnaissance officielle de cette communauté. En outre, le rétablissement 
                                                 
1533 Si jamais les Serbes, majoritaires en Voïvodine, font sécession de la Serbie, l’avenir des Balkans promet 
d’être agité. Plus sérieusement, il apparaît selon certains sondages que 60% environ de la population de la 
province souhaite l’attribution d’un statut de large autonomie. Cf. Ramac, op.cit. 
1534 Les divergences sont particulièrement nettes entre Vojislav Kostunica et Zoran Djindjic qui, ce n’est 
plus un secret, se détestent cordialement. Outre la question de Voïvodine sur laquelle le chef du 
gouvernement serbe adopte une position moins tranchée, les divergences portent sur la coopération avec 
le TPI, la politique à l’égard de la Bosnie et encore la gestion de la crise en Serbie du sud. Jour après jour, 
Vojislav Kostunica apparaît non plus comme le successeur mais l’héritier de Slobodan Milosevic - au point 
qu’un dignitaire du SPS, Nicola Sainovic, par ailleurs inculpé de crimes contre l’humanité par le TPI, a pu 
déclarer que son parti soutenait la ‘direction stratégique’ du nouveau Président. Cf. Zeljko Cvijanovic, 
‘‘Serbia Power Struggle’’, Balkan Crisis Report, n°230, 28 March 2001. 
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des relations diplomatiques entre Belgrade et Sarajevo en décembre 2000 peut aider au 
règlement de certaines questions intéressant directement les Musulmans, ainsi de 
l’obtention de la double citoyenneté. En revanche, l’attribution au Sandjak d’un statut 
spécifique paraît éminemment compromise du fait de la réticence prévisible des autorités 
serbes et de la dissociation potentielle du Monténégro. Dans cette dernière hypothèse, 
une frontière internationale traverserait la région en son milieu, qui réduirait à néant les 
espoirs de certains de voir le Sandjak reconnu comme tel. Un référendum convoqué par 
Podgorica risque en outre de poser un véritable dilemme aux Musulmans du 
Monténégro : en se prononçant pour l’indépendance, ils s’affranchiraient certes de la 
tutelle de Belgrade mais se sépareraient alors de leurs co-nationaux de Serbie. Au moins, 
la communauté musulmane du Sandjak ne vit plus sous la menace, naguère brandie par 
Vojislav Seselj, d’une expulsion massive et forcée en cas de sécession du Monténégro1535. 
 
3) La marche solitaire du Monténégro 
 
Contrairement aux attentes des gouvernements occidentaux, l’effondrement du 
régime de Slobodan Milosevic n’a pas suffi à calmer les velléités indépendantistes des 
autorités monténégrines. Depuis lors en effet, le Président Djukanovic s’est résolument 
engagé sur la voie d’une séparation complète du Monténégro d’avec la RFY1536. Alors 
qu’en août 1999, Podgorica présentait une ‘plate-forme’ réduisant déjà considérablement 
les compétences du gouvernement fédéral (aux seuls domaines de la politique monétaire, 
de la défense et des affaires étrangères) mais préservant l’existence d’un Etat commun, les 
autorités monténégrines plaident depuis décembre 2000 en faveur de la constitution de 
deux Etats souverains et indépendants, disposant chacun d’un siège aux Nations Unies et 
n’exerçant de fonctions en commun qu’à titre subsidiaire dans le cadre d’une association 
très souple. En un mot, la revendication d’autonomie du Monténégro s’est transformée en 
volonté d’indépendance. Et paradoxalement, en apparence du moins, c’est après la chute 
du régime dictatorial de Slobodan Milosevic que le pouvoir monténégrin s’est mis en tête 
de quitter la fédération. Pour quelles raisons ? D’abord, argue Milo Djukanovic, parce que 
la RFY a d’ores et déjà cessé d’exister de sorte que l’indépendance du Monténégro ne 
ferait qu’entériner une situation de fait. En réponse à des décisions prises d’autorité par 
l’ancien régime, les représentants monténégrins ont en effet cessé de participer aux 
instances fédérales et pris des dispositions destinées à préserver puis renforcer la 
souveraineté de leur république, telles l’introduction du deutschemark, le contrôle 
autonome aux frontières, la suppression du régime de visas pour les étrangers et la 
constitution d’une force de sécurité de 20’000 à 30’000 policiers1537. S’ils accueillirent 
                                                 
1535 Cf. Helsinki Committee for Human Rights in Serbia, Report on the State of Human Rights in Serbia in 1999. 
Ajoutons qu’au cours des bombardements de l’OTAN, 20’000 à 50’000 Musulmans du Sandjak, saisis 
d’effroi à l’idée de renouer avec les années noires du début de la décennie, prirent la fuite en direction 
principalement de la Bosnie. Il ne semble pas toutefois qu’ils aient subi les représailles des forces serbes. 
1536 Sur l’évolution du Monténégro depuis la chute de Milosevic, cf. ICG, Montenegro : Which Way Next ? 30 
November 2000 et Montenegro : Settling for Independence ? 28 March 2001. 
1537 Après la victoire de la coalition conduite par M. Djukanovic aux élections parlementaires du 
Monténégro de mai 1998, Belgrade refusa la nomination des nouveaux élus à la chambre des républiques 
du Parlement fédéral. Par la suite, les représentants monténégrins furent exclus de la banque centrale 
yougoslave puis, en la personne du Président Djukanovic lui-même, du Conseil de défense fédéral 
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Vojislav Kostunica comme un ‘représentant de la Serbie démocratique’, ils n’en contestent 
pas moins la validité de son élection, comme la légitimité des institutions fédérales 
auxquelles seuls participent les anciens alliés monténégrins de Slobodan Milosevic 
(lesquels représentent environ 20% des électeurs). Podgorica fait valoir ensuite qu’en 
matière de réforme et de démocratisation, la Serbie accuse désormais quatre ans de retard 
sur le Monténégro. ‘Doit-on l’attendre ?’ se récrie M. Djukanovic, qui tend à douter de la 
volonté réformiste du nouveau régime et souligne par exemple des ‘différences de vue 
évidentes’ sur la coopération avec le Tribunal pénal international1538. Enfin, les autorités 
monténégrines ne font guère confiance à leurs anciens alliés de la DOS pour respecter les 
intérêts de leur république dans le cadre d’un nouvel Etat commun. ‘Kostunica construit 
une démocratie pour les Serbes’ résument les indépendantistes, qui prennent argument du 
fait que le nouveau pouvoir n’a pas abrogé les amendements constitutionnels litigieux ni 
limogé le chef d’état-major de l’armée yougoslave, le général Pavkovic1539. A en croire les 
dirigeants monténégrins, rien n’a donc changé depuis la chute de ‘l’homme fort de 
Belgrade’ en ce que la relation entre les deux républiques demeure fondamentalement 
asymétrique : la Serbie et le Monténégro sont deux Etats anciens et différents, mais la 
première aspire invariablement à dominer le second et la disproportion est telle entre les 
deux républiques que l’égalité de droits au sein d’un Etat commun relève d’une vue de 
l’esprit.  
 
Il est toutefois une différence de taille dans l’après-Milosevic : la menace d’une 
intervention militaire de Belgrade et donc d’un conflit armé en cas de sécession de la 
république, cette menace qui planait lourdement depuis trois années et culmina lors des 
bombardements de l’OTAN, a disparu avec l’ancien régime. Contrairement à son 
prédécesseur (plus exactement à son épouse) qui promettait de mener une ‘lutte légitime’ 
pour empêcher la sécession éventuelle du Monténégro, le Président Kostunica s’est 
engagé à respecter la volonté des Monténégrins s’ils décidaient par référendum d’accéder 
à l’indépendance1540. Du reste, si Milo Djukanovic s’est soudainement senti pousser des 
ailes, c’est aussi parce qu’il ne redoute plus que Belgrade use de la force pour le briser 
dans son élan. Les autorités de Podgorica prétendent ainsi que la chute de Milosevic n’a 
pas réglé la question du Monténégro, mais elle les a malgré tout libérées de l’ultime 
entrave les empêchant d’y apporter leur solution. Et elles sont d’autant plus désireuses 
d’aller de l’avant qu’une petite majorité s’est lentement dessinée au sein de l’opinion 
publique en faveur de l’indépendance. Les menaces et pressions exercées ces dernières 
                                                                                                                                                        
gouvernant les activités de la VJ. Le divorce fut consommé en juillet 2000 lors de l’adoption des 
amendements constitutionnels - instituant notamment l’élection au suffrage universel direct du Président de 
la RFY et des députés de la chambre des républiques du Parlement fédéral - qui réduisirent singulièrement 
l’influence et la représentation du Monténégro. Le président de la Cour constitutionnelle monténégrine 
avait alors déploré un ‘putsch constitutionnel’ et déclaré : ‘avec ces changements, l’Etat fédéral a cessé 
d’exister, formellement et légalement’ (cf. Le Monde, 8 juillet 2000). En conséquence, les autorités 
monténégrines proclamèrent le boycott des élections du 24 septembre auxquelles seul le SNP (pro-
Milosevic) prit part.  
1538 Cf. Le Monde, 3 février 2001. 
1539 La citation est de Miodrag Popovic, analyste politique du Monténégro. ‘Les démocrates serbes 
continuent de voir le Monténégro comme une partie intégrante de la Serbie’ estime dans le même esprit 
M. Djukanovic. Le Monde, 3 février 2001. 
1540 Cf. Le Monde, 10 août 1999 (M. Markovic) et 19 octobre 2000 (V. Kostunica). 
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années par Belgrade ont fini par irriter nombre de Monténégrins qui ont découvert dans 
le même temps que leur pays (moyennant tout de même d’importantes aides financières 
occidentales) pourrait survivre à un divorce d’avec la Serbie. Certains médias et partis 
politiques ne ménageant pas leurs efforts en ce sens, l’indépendance est progressivement 
devenue une option crédible. En conséquence, Milo Djukanovic conçoit assez mal de 
prendre l’opinion à rebours en revenant sur les mesures adoptées vers la pleine 
souveraineté du Monténégro. En revanche, il ne lui déplairait sans doute pas de figurer 
dans les livres d’histoire comme l’artisan et le premier Président d’un Monténégro 
indépendant, recouvrant le statut qui fut le sien entre 1878 et 1918. En janvier, Vojislav 
Kostunica, qui pour sa part tomberait de son piédestal, fit une contre-proposition 
approuvée par la DOS suggérant la mise en place d’une fédération laissant des pouvoirs 
considérables aux deux républiques (moindres toutefois que ceux envisagés par Podgorica 
en août 1999) mais préservant un cadre étatique commun1541. Les discussions se sont 
rapidement enlisées sur cette question - un seul ou deux Etats ? - si bien que les autorités 
monténégrines ont déclenché le compte à rebours. Aux élections législatives convoquées 
en avril 2001, à l’issue desquelles le Président Djukanovic envisageait d’organiser un 
référendum d’autodétermination, la coalition au pouvoir ne l’a finalement emporté que 
d’une courte tête (5000 voix d’avance) sur la coalition ‘pro-yougoslave’ (35 et 33 sièges 
respectivement). Compte tenu toutefois du score réalisé par les indépendantistes de la 
première heure réunis au sein de l’Alliance libérale (7.6% des suffrages et 6 sièges), les 
élections ont confirmé l’existence d’une (petite) majorité en faveur de l’indépendance de la 
république. Si donc les autorités monténégrines ont dû temporiser, la question restait bel 
et bien posée1542.  
 
Comme à leur habitude, les Occidentaux ont choisi leur camp (celui de la 
‘stabilité’) et opté pour une ‘solution’, plutôt que cherché à promouvoir un processus 
permettant d’en dégager une. Naguère soutenu en qualité d’opposant à S. Milosevic, M. 
Djukanovic est tombé en disgrâce dès lors qu’il a décidé d’engager le Monténégro sur la 
voie de l’indépendance. Le Président monténégrin, qui s’était risqué à se déclarer neutre 
au cours du conflit du Kosovo sans pour autant être totalement épargné par les 
bombardements, considère sans doute avec amertume la versatilité de ces Européens qui 
se distancent de lui alors qu’il n’aspire qu’à se rapprocher d’eux. Mais de leur côté, les 
Occidentaux sont quelque peu marris de l’entêtement d’un Président Djukanovic dont ils 
estiment, pour l’avoir soutenu en des temps difficiles, qu’il pourrait se montrer plus 
reconnaissant à leur égard et plus sensible à leurs préoccupations. Pourquoi donc 
s’opposent-ils à l’indépendance du Monténégro ? En premier lieu, la séparation des deux 
républiques ne se justifie pas à leurs yeux dès lors que la Serbie s’engage à son tour sur la 
voie de la démocratisation. Les Occidentaux escomptaient de l’avènement de la DOS qu’il 
facilite un rapprochement entre Belgrade et Podgorica mais se sont fait surprendre par le 
jusqu’au-boutisme des autorités monténégrines. En second lieu, la sécession du 
Monténégro provoquerait la disparition de la RFY et ruinerait par conséquent le projet 
implicite de règlement des questions de souveraineté en suspens promu par les 
                                                 
1541 En cas de dissolution de la RFY provoquée par l’indépendance du Monténégro, la présidence de la 
fédération perdrait toute raison d’être. Vojislav Kostunica pourrait toutefois recouvrer une fonction en 
briguant le poste de Président de la République de Serbie. 
1542 Aux dernières nouvelles (novembre 2001), elle devait être soumise aux électeurs en avril 2002. 
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Occidentaux  : une fédération ou confédération yougoslave réunissant trois entités - 
Serbie, Monténégro, Kosovo1543. Enfin, l’opposition internationale à l’indépendance du 
Monténégro puise invariablement à la crainte d’un effet de ‘contagion’ dans la région : il 
serait alors, estime-t-on, bien difficile de résister aux aspirations des Albanais du Kosovo 
dont la séparation d’avec la RFY pourrait inciter les Serbes de Republika Srpska, les 
Croates d’Herzégovine occidentale voire les Albanais de Macédoine à revendiquer leur 
indépendance à leur tour.  
 
A bien des égards, les Occidentaux se retrouvent en 2001 dans une situation 
analogue à celle de 1991, confrontés à une fédération yougoslave désormais réduite à deux 
ou trois entités mais dont la décomposition est tout aussi avancée. Le régime de Belgrade 
se confondant avec l’Etat qu’il créa pour ses besoins, le renversement du premier annonce 
probablement l’effondrement du second. Dès lors, l’alternative est la suivante : faut-il que 
le processus de désintégration de la RFY, qui s’inscrit dans la continuité de la dissolution 
de la Yougoslavie, se poursuive jusqu’à son terme ou bien est-il encore temps de recoller 
les morceaux afin d’éviter le spectre d’un émiettement  ? En 1991, les Occidentaux 
optèrent pour le maintien de l’unité yougoslave dont ils réalisèrent en fin de compte qu’il 
était un voeu pieux. 10 ans plus tard, ils promeuvent une solution analogue, proche de 
leurs désirs mais fort éloignée de la réalité et qui pourrait bien, pour cette raison, s’avérer 
tout aussi illusoire. Ils se sont ainsi réjouis du demi-succès ou demi-échec de la coalition 
Djukanovic mais pour beaucoup, cette attitude confirme leur étroitesse de vue. 
L’achèvement du processus de dissolution de la Yougoslavie semble en effet constituer un 
préalable à la restauration des liens entre les entités qui en sont issues. En outre, il est dans 
l’intérêt de la région et de la Serbie tout particulièrement que celle-ci s’affranchisse du 
mirage yougoslave, qu’elle se construise et se considère comme un Etat semblable aux 
autres, en paix avec elle-même et avec ses voisins1544.  
 
Au demeurant, l’effet de contagion suscité par l’indépendance éventuelle du 
Monténégro paraît assez fantasmagorique à certains1545. Si les Albanais du Kosovo 
verraient d’un bon oeil l’effondrement subséquent de la RFY dont il refusent de faire 
partie, ils n’attendent pas cette échéance pour revendiquer une indépendance proclamée il 
y a bientôt dix ans. Certains parmi eux conviennent en outre de la nécessité de bâtir un 
Etat qui fonctionne avant de se l’approprier et donc de patienter encore un peu avant 
d’obtenir gain de cause - c’est la raison pour laquelle ils excluent toute initiative unilatérale 
en cas de sécession du Monténégro1546. La réalité demeure que l’indépendance du Kosovo 
correspond à une profonde aspiration collective des Albanais de la province, déjà 
manifeste au début de la décennie et plus irrépressible encore après l’expulsion forcée 
dont cette communauté fut victime. Quoi qu’en pensent les Occidentaux, il ne se trouve 
                                                 
1543 L’idée n’est pas neuve et serait conforme à la résolution 1244. Toutefois, elle n’a jamais rencontré 
l’approbation des représentants monténégrins qui la jugent dévalorisante à leur égard, ni des dirigeants 
albanais qui se voient privés de l’indépendance. Quant aux Serbes, il n’est pas sûr qu’ils acceptent l’idée 
que le Kosovo ne fasse plus partie de la Serbie. 
1544 Cf. Zoran Pajic, ‘‘Montenegrin Referendum Inevitable’’, Balkan Crisis Report, n°245, 9 May 2001. 
1545 Et notamment à l’ICG in Montenegro : Settling for independence ?, op.cit. En fait, le devenir du Monténégro 
pourrait n’avoir que peu d’impact régional, à la différence du statut du Kosovo sur lequel on reviendra en 
conclusion générale. 
1546 Cf. ICG, ibid. p.19. 
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pas au Kosovo un seul Albanais pour accepter une quelconque subordination à Belgrade, 
la Serbie fût-elle devenue ‘démocratique’. Là est la vraie question, à laquelle le statut du 
Monténégro ne change rien. La victoire de la LDK à l’issue des ‘premières élections libres 
et démocratiques’ (mais boycottées par les Serbes) jamais organisées dans la province fut 
saluée comme celle des ‘modérés’. Une fois n’est pas coutume en effet, ce scrutin d’après-
guerre ne fut pas remporté par les ex-combattants reconvertis en dirigeants politiques1547.  
Mais il reste que 100% des électeurs accordèrent leurs suffrages à des formations, la LDK 
la première, poursuivant un seul et même objectif : l’indépendance. Or, le Président 
Kostunica, qui dit vouloir respecter la volonté des Monténégrins, semble moins bien 
disposé à l’égard des Albanais et revendique au contraire l’application intégrale de la 
résolution 1244 confirmant la souveraineté de la RFY sur la province. Le problème reste 
donc entier, la seule différence - notable - étant que les hommes au pouvoir, à Belgrade et 
Pristina, ne sont pas des foudres de guerre. L’histoire a démontré toutefois que le 
pacifisme des uns ne prémunit pas contre la violence des autres. Il est grand temps, en 
d’autres termes, que des contacts directs soient pris, que des discussions s’engagent, qui 
ne déboucheront sans doute pas sur une solution immédiate et définitive mais 
permettraient au moins d’amorcer un processus de paix1548. 
 
4) La vallée de Presevo, nouveau foyer de crise 
 
La résolution du statut du Kosovo constitue sans nul doute la question 
géopolitique la plus cruciale de la région. En son absence, les frontières de la RFY 
demeurent indéterminées et celles de la Macédoine sont soumises à rude pression. Il 
apparaît désormais que le Kosovo, davantage que l’Albanie elle-même, figure au coeur de 
ce qu’il est convenu d’appeler la ‘question albanaise’. Peu nombreux sont à Pristina, 
Tetovo ou Presevo ceux qui souhaiteraient s’unir au sein d’une Grande Albanie, qui 
suscite bien plus les fantasmes de ses contempteurs qu’elle n’inspire les premiers 
intéressés - et dont Tirana exclut formellement la perspective. En revanche, deux 
nouveaux foyers de tension sont apparus aux abords immédiats du Kosovo - dans le sud 
de la Serbie et le nord-ouest de la Macédoine - allumés par des militants albanais issus des 
                                                 
1547 Les élections municipales du 28 octobre furent remportées par la LDK avec près de 60% des suffrages 
alors que les partis issus de l’UCK - le Parti démocratique du Kosovo (PDK) de Hashim Thaci et 
l’Alliance pour l’Avenir du Kosovo (AAK) de Ramush Haradinaj - ne recueillirent qu’un tiers des votes 
(26.85% et 7.72% respectivement). Ces derniers durent ainsi rendre le pouvoir dont ils s’étaient emparés 
d’autorité dans les municipalités à la fin du conflit. 
1548 La LDK refusait, semble-t-il, d’engager des négociations sur le statut du Kosovo avant que des 
élections générales à l’échelle de la province ne consacrent la légitimité des dirigeants albanais. Celles-ci se 
déroulèrent le 17 novembre 2001. Dans la nouvelle Assemblée de 120 membres, les partis albanais 
disposent de 85 sièges dont 47 pour la LDK, 26 pour le PDK et 8 pour l’AAK. Bien qu’elle demeure la 
première force politique de la province et de la communauté albanaise, la LDK n’exerce plus la 
domination écrasante qui fut la sienne par le passé. En vertu d’un système électoral plutôt avantageux à 
leur égard, les minorités conquirent les sièges restants, dont 22 pour la Coalition du Retour représentant 
les Serbes et 12 pour les autres (Bosniaques/Goranis, Turcs, Roms). Poussés par certains de leurs 
représentants locaux et par les autorités de Belgrade - qui reçurent l’assurance que la nouvelle Assemblée 
ne pourrait proclamer l’indépendance de la province - les Serbes participèrent cette fois-ci en nombre 
honorable (53% environ). L’Assemblée doit élire à son tour un Président du Kosovo, lequel désignera un 
Premier ministre chargé de former un gouvernement. L’administration internationale transférera certaines 
compétences internes aux nouvelles autorités, sauf dans les secteurs de la justice et de la sécurité. 
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rangs de l’ex-UCK, sinon inspirés par elle, et dont l’activisme a semblé marquer 
l’émergence d’un ‘irrédentisme kosovar’. Du temps de Tito, la province exerçait un fort 
pouvoir d’attraction sur les Albanais de Yougoslavie, un pouvoir reconquis depuis la fin 
de la guerre et sans nul doute accru par la manne financière déversée par les Occidentaux 
pour sa reconstruction. Pour autant, il n’est pas certain que les Albanais de Presevo ou de 
Macédoine aient massivement approuvé l’initiative de leurs ‘libérateurs’ proclamés et 
moins encore qu’ils aspirent à se rattacher au Kosovo. Mais cet activisme, qui a pris de 
court les Occidentaux, constitue une nouvelle menace à la sécurité de la région. 
 
L’émergence de tensions dans les trois municipalités peuplées d’Albanais du Sud 
de la Serbie (Presevo, Bujanovac, Medvedja) est directement liée au règlement du conflit 
du Kosovo1549. En premier lieu, une partie des troupes de Belgrade tenue d’évacuer la 
province s’est installée dans la région de façon manifestement peu discrète, en 
réquisitionnant des maisons, des hôtels et autres bâtiments et prenant position, l’arme à la 
main, dans les bars des villages. L’arrivée de ces policiers et militaires, vaincus par 
l’OTAN et animés de sentiments que l’on imagine assez peu chaleureux à l’égard des 
Albanais, ne manqua pas de susciter l’inquiétude de la population locale. Dès le mois 
d’octobre 1999, plusieurs milliers de personnes se réfugièrent donc au Kosovo, poussées 
par la peur et le climat ambiant 1550. En second lieu, une mystérieuse ‘Armée de libération 
de Presevo, Medvedja et Bujanovac’ (UCPMB) fit son apparition dans la région en février 
2000 dans le village de Dobrosin. Contrairement à ce qu’indique son nom, ce 
groupuscule, initialement estimé à une douzaine de personnes, ne semble pas originaire de 
la région qu’il prétend libérer, mais s’apparente à une résurgence de l’UCK dont il reprit le 
sigle. L’UCPMB était, au départ du moins, constituée d’anciens combattants de l’UCK qui 
s’engouffrèrent, depuis le Kosovo, dans une brèche ouverte par l’accord militaro-
technique signé à Kumanovo en juin 1999. A cette date, fut instaurée sur le pourtour de la 
province une ‘zone de sécurité terrestre’ de 5km de large et 95km de long dont l’accès fut 
interdit aux forces de Belgrade, à l’exception de policiers dotés d’armes légères. Le but en 
était d’empêcher l’armée yougoslave de s’approcher du Kosovo et d’intimider les réfugiés 
albanais regagnant leurs foyers. Le problème provient du fait que les soldats de la KFOR, 
postés à la limite de la province, n’étaient pas non plus autorisés à pénétrer dans cet 
espace. Il se créa ainsi un vide de sécurité dans la zone du même nom, que d’anciens 
combattants de l’UCK (passés maîtres dans l’art de se substituer aux forces serbes) ne 
tardèrent pas à remplir. Profitant de la porosité de la frontière séparant le Kosovo de la 
Serbie proprement dite (une frontière montagneuse ici aussi et donc difficile à surveiller), 
ils transformèrent le no man’s land en un sanctuaire militaire d’où ils entreprirent de 
harceler les policiers serbes et d’étendre leur influence sur les trois municipalités situées à 
                                                 
1549 Au total, ces trois municipalités compteraient quelque 100’000 habitants, dont environ 70’000 Albanais 
représentant 95% de la population à Presevo, 65% à Bujanovac et 35% (seulement) à Medvedja. Chiffres 
avancés par l’ICG, Peace in Presevo : Quick Fix or Long Term Solution ? 10 August 2001, p.2. 
1550 Il ne semble pas en tout état de cause que ces personnes furent expulsées de force. Certains 
affirmaient avoir subi des pressions et des brimades mais les cas de violence policière semblent avoir été 
plus rares que ne le disait la rumeur. D’autres se rendirent au Kosovo après avoir échangé leur propriété 
avec des Serbes fuyant la province. Il est possible aussi que l’aide internationale déversée dans la province 
ait attiré les convoitises en un moment où Belgrade se souciait assez peu des habitants (albanais de 
surcroît) du sud de la Serbie. En mars 2000, le HCR estimait entre 5’000 ou 6’000 le nombre de ces 
Albanais en provenance des trois municipalités. Cf. Le Monde, 27 octobre 1999 et 5-6 mars 2000. 
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la lisière de la zone1551. En fin de compte, l’UCPMB prit le contrôle d’environ 200km2 de 
territoire, revendiquant ouvertement le rattachement à la province de la vallée de Presevo 
- baptisée ‘Kosovo oriental’. Cette revendication n’était pourtant pas soutenue par la 
population albanaise de la région, qui n’était, elle, jamais entrée en résistance contre le 
pouvoir serbe mais avait au contrairement sagement participé aux élections convoquées 
par Belgrade au cours de la décennie1552. Quoi qu’il en soit, l’activisme de cette poignée de 
rebelles faisait quelque peu désordre : d’anciens membres de l’UCK, officiellement 
dissoute et désarmée, venaient titiller les forces serbes au nez et à la barbe de 40’000 
soldats de la KFOR dans une ‘zone de sécurité’ imposée à l’issue de 78 jours de 
bombardements... Ces provocations pouvaient en outre être couronnées de succès, c’est-
à-dire entraîner une riposte violente de Slobodan Milosevic qui se solderait par un nouvel 
exode de population. Sentant poindre le danger, les forces américaines intervinrent en 
mars 2000 pour mettre au pas la guérilla et Washington exhorta Hashim Thaci à user de 
son influence sur ses anciens compagnons1553. 
 
La tension retomba pendant quelques mois mais resurgit en novembre 2000, après 
l’avènement du nouveau pouvoir à Belgrade que les extrémistes albanais avaient sans 
doute dans l’idée de tester et déstabiliser. L’UCPMB, dont les rangs se seraient renforcés 
de plusieurs centaines de membres dans l’intervalle, relança donc ses attaques - dont 
certaines au mortier - contre des policiers serbes. Bien qu’il ne décolérât pas contre 
l’incapacité de la KFOR à fermer hermétiquement l’accès à la zone de sécurité, le nouveau 
régime fit preuve d’une retenue certaine. Dès son accession au pouvoir, V. Kostunica fit 
démanteler les points de contrôle établis sur les routes de la région par son prédécesseur 
et insista sur la nécessité de parvenir à une solution pacifique1554. Pour preuve de sa bonne 
foi, il créa en décembre une commission chargée de la crise qui siégeait en permanence à 
Bujanovac sous l’autorité du vice-premier ministre de Serbie, Nebosja Covic. Il s’engagea 
en outre à décentraliser les ressources et les pouvoirs en faveur des municipalités, promit 
l’adoption d’une loi sur les droits des minorités et invita les Albanais de la région à 
intégrer les institutions de l’Etat telles les ministères de l’agriculture, des transports ou de 
l’économie1555. Les motivations du nouveau pouvoir étaient limpides : il lui fallait 
témoigner auprès des Occidentaux de sa différence avec l’ancien régime et couper l’herbe 
sous les pieds des rebelles en montrant par des actes concrets à la communauté albanaise 
que son avenir était dans le pays. Au-delà, la démonstration valait pour le Kosovo que les 
nouvelles autorités ne désespèrent pas de voir revenir dans leur giron : ‘nous désirons 
                                                 
1551 Cf. Jonathan Steele, ‘‘Tank shells mock Serbia safety zone’’, The Guardian, 2 February 2001, disponible 
sur http ://bosnia.org.uk/news. 
1552 Sur ces revendications non soutenues par la population locale, Cf. Le Monde, 1er décembre 2000. 
1553 Les forces américaines intervinrent à l’aide de commandos et d’hélicoptères, mais sans tirer de coup de 
feu. L’opération conduisit à la saisie de tout un arsenal (mortiers, fusils, explosifs, munitions, uniformes) 
ainsi qu’à l’interpellation de neuf personnes. Par la suite, les contrôles à la frontière furent renforcés. Cf. Le 
Figaro, 17 mars 2000 et Le Monde, 25 mars 2000. Toutefois, certains indices sembleraient indiquer que 
l’UCPMB bénéficia initialement du soutien des Etats-Unis, lesquels auraient même dispensé une 
formation militaire à ses membres dans l’éventualité d’une campagne visant à renverser Slobodan 
Milosevic. Cf. ICG, Peace in Presevo, op.cit., p.3. 
1554 Cf. Le Monde, 1er décembre 2000. 
1555 Cf. Le Monde, 1er février 2001. 
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montrer aux Kosovars qu’une cohabitation est possible’ reconnaissait Rasim Ljajic1556. De 
leur côté toutefois, les élus albanais de la vallée de Presevo subirent la pression de 
l’UCPMB les accusant de n’avoir rien fait pour la population depuis 10 ans, comme 
auparavant l’UCK fustigeait la LDK pour sa passivité. De peur de se discréditer, ces 
représentants dits modérés rehaussèrent alors leurs exigences en réclamant la 
démilitarisation de la région (à savoir, le retrait des forces gouvernementales) et surtout 
l’attribution d’un statut spécial aux trois municipalités. En outre, et pour la première fois, 
ils décidèrent de boycotter les élections législatives organisées en Serbie1557. Fin février, 
Belgrade haussa le ton à la suite de la mort de trois policiers victimes d’une mine anti-char 
et annonça des mesures anti-terroristes contre les ‘séparatistes albanais’. Ce fut au tour de 
l’OTAN d’être mise sous pression alors que le Président Kostunica ne manquait pas une 
occasion de stigmatiser l’impéritie de la KFOR et que des incidents éclatèrent en bordure 
de la Macédoine. C’est cette ultime extension qui poussa l’OTAN à réagir, en autorisant 
(le 8 mars) Belgrade à redéployer des troupes dans la zone longeant la frontière de la 
Serbie afin de prévenir l’intrusion de groupes armés en Macédoine 1558. Alors que les 
Albanais de Presevo réclamaient l’établissement dans leur région d’une présence de 
l’OTAN, l’activisme des rebelles permit finalement à Belgrade de se rapprocher du 
Kosovo1559... Sous l’égide de l’OTAN, un accord de cessez-le-feu fut toutefois conclu 
(séparément) le 12 mars entre les représentants du gouvernement et ceux de l’UCPMB, 
stipulant notamment le retrait de l’armement lourd déployé par Belgrade dans la région. 
Cet accord devait mettre un terme à des accrochages ayant fait plus de trente morts dans 
les derniers mois et ouvrir la voie à des pourparlers sur l’avenir de la région. Le 23 mars, 
des négociations s’engagèrent en présence de l’envoyé spécial du secrétaire général de 
l’OTAN, Pieter Feith, entre le gouvernement de Belgrade et une délégation de 
représentants albanais comptant des membres de l’UCPMB. Celle-ci avait semble-t-il 
renoncé à exiger le rattachement de la région au Kosovo (rejeté en bloc par les 
Occidentaux) de même que l’attribution d’un statut spécial immédiat en faveur des 
municipalités. Il s’agissait plutôt de parvenir à un accord sur le plan de développement 
proposé par le vice-premier ministre serbe et dont l’Union européenne s’était proposée de 
contribuer à la mise en oeuvre1560. Après un regain de tension, la sortie du conflit n’a 
toutefois semblé se dessiner qu’à la fin du mois de mai 2001, lorsque l’UCPMB, isolée de 
toutes parts, s’est engagée à déposer les armes en échange d’une amnistie générale 
proposée par N. Covic1561. Dans le même temps, les forces serbes obtinrent l’autorisation 
                                                 
1556 Cf. Le Monde, 10 mars 2001. 
1557 Cf. Le Monde, 24-25 décembre 2001. 
1558 Il s’agissait d’un retour contrôlé dans la mesure le commandant de la KFOR examinerait au cas par cas 
les demandes d’entrée de l’armée yougoslave, laquelle ne pourrait déployer d’armement lourd comme des 
tanks ou des mortiers. Ce retour n’était par ailleurs autorisé que dans un espace de 25km2, bien qu’à terme 
la zone de sécurité tout entière soit appelée à disparaître. Cf. Le Monde, 10 mars 2001. 
1559 En outre, les troupes concernées demeuraient placées sous la direction de deux chefs militaires 
impliqués dans la campagne de nettoyage ethnique du printemps 1999, le général Pavkovic, chef d’état 
major de la VJ et le général Lazarevic, commandant de la troisième armée basée dans la région. 
1560 L’UE s’était proposée de financer d’une éventuel accord (1,9 millions d’euros ont déjà été dégagés 
pour des travaux d’utilité publique et une partie de l’enveloppe de 240 millions d’euros promise à RFY est 
destinée à la vallée de Presevo) ainsi que d’aider à la formation d’une police mixte et au développement 
d’une administration régionale. Cf. Le Monde, 24 mars 2001.  
1561 Cf. IWPR, ‘‘Presevo Peace Deal’’, Balkan Crisis Report n°249, 23 May 2001. 
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de se déployer dans un nouveau secteur de la zone de sécurité auparavant contrôlé par la 
guérilla. 
 
5) L’accord de démarcation de la frontière serbo-macédonienne 
 
Qu’elles envisagent de les modifier ou non, le fait est que les guérillas ne 
connaissent pas de frontières - et les guérillas albanaises encore moins, qui abhorrent 
celles existant actuellement. Des affrontements éclatèrent en Macédoine au printemps 
2001 alors que les négociations étaient en cours pour parvenir à un cessez-le-feu dans la 
vallée de Presevo et qu’un accord venait d’être trouvé (le 15 février) entre Belgrade et 
Skopje sur la délimitation de leur frontière commune. Le règlement de ce différend vieux 
d’une décennie tient en grand partie aux changements politiques intervenus à Belgrade. Il 
démontre une fois encore que la diplomatie, préventive ou non, est avant toute chose une 
affaire d’hommes (et de femmes, cela va sans dire) et qu’en l’espèce, bien des blocages 
étaient imputables au seul Slobodan Milosevic (ainsi d’ailleurs qu’à son épouse). Outre la 
volonté, probablement sincère, de nouer de bonnes relations avec leur voisins 
méridionaux, l’une des motivations du nouveau régime était sans nul doute de marquer sa 
différence avec son prédécesseur et se poser en artisan de la coopération régionale. Au-
delà, les deux parties avaient un intérêt immédiat à épurer ce différend, qui tenait à 
l’insécurité prévalant dans la zone frontalière et peut expliquer l’apparente facilité avec 
laquelle les ultimes points de contentieux furent résolus1562. Belgrade et Skopje 
escomptaient en effet que la démarcation de la frontière en facilite le contrôle, en 
particulier dans la vallée de Presevo que celle-ci traverse. Il y avait en somme une 
convergence stratégique entre les deux voisins pour lutter contre l’activisme de groupes 
armés albanais - une convergence renforcée par une parfaite identité de vue sur la 
question du Kosovo. Il faut rappeler ici que la frontière séparant la Macédoine de la RFY 
coïncide avec la limite méridionale de la province sur les deux tiers de sa longueur. De 
fait, la signature de cet accord de démarcation ne répondait pas seulement à la volonté de 
liquider les querelles du passé mais contenait aussi, et surtout, un message pour l’avenir. Si 
ce n’était pour Belgrade et Skopje le moyen de sceller le sort du Kosovo avant que son 
statut ne soit défini, c’était du moins une façon de signaler pour l’une, qu’elle n’avait pas 
renoncé à exercer sa souveraineté sur la province et pour l’autre, qu’elle n’envisageait pas 
l’indépendance de ce territoire. Bref, la signature de cet accord, bien que conforme à la 
résolution 1244 comme les autorités macédoniennes s’en justifièrent, était tout sauf 
innocente. Les dirigeants albanais du Kosovo ne s’y trompèrent pas, qui critiquèrent cet 
arrangement d’une seule voix et récusèrent aux signataires le droit de décider de la sorte 
                                                 
1562 Les négociateurs serbes et macédoniens se rencontrèrent pour la première fois depuis la chute de 
Milosevic le 16 janvier 2001 ; il s’agissait de la douzième réunion de la commission mixte de démarcation. 
L’accord fut finalisé un mois plus tard et ratifié lors du sommet balkanique organisé à Skopje le 23 février. 
Parmi les points de litige figurait le monastère de Prohor Pcinjski, situé de quelques kilomètres à l’intérieur 
de la Serbie mais que la Macédoine revendiquait en tant que haut lieu de son histoire, l’ASNOM s’y étant 
réunie en 1944 pour poser les bases de la future république yougoslave. En 1990, les Tchetniks de Seselj y 
avaient commis des déprédations et les prêtres qui s’y installèrent transformèrent le musée en salle à 
manger. Les Macédoniens obtinrent finalement que le monastère soit régi par un statut spécial. Sur ce 
point et sur les motivations des parties, cf. Dragan Nicolic, ‘‘Le conflit frontalier macédonien touche à sa 
fin’’, Balkan Crisis Report n°211, 22 janvier 2001. 
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du tracé de ‘leur’ frontière1563. Aussi, les affrontements qui éclatèrent peu après au nord de 
la Macédoine ne sont peut-être pas sans rapport avec le règlement en catimini de cette 
question. En tout état de cause, cette délimitation sur le papier, que les autorités 
macédoniennes attendaient depuis dix ans comme une confirmation de l’intégrité de leur 
Etat, ne s’est pas traduite sur le terrain par un gain de sécurité, loin s’en faut. 
 
II. La Macédoine entre la guerre et la paix 
 
Si la Macédoine survécut à la crise du Kosovo, celle-ci n’en souligna pas moins les 
clivages entre les deux principales communautés du pays, les uns s’inquiétant plus que 
jamais du ‘péril albanais’, les autres fustigeant le manque d’empathie des Macédoniens. En 
outre, la coalition au pouvoir était désormais attendue au tournant, elle qui n’avait guère 
eu le temps (cent jours) de répondre aux espoirs de changement qu’elle avait fait naître. 
Les élections présidentielles qui se déroulèrent quelques mois après la fin du conflit (31 
octobre et 14 novembre 1999) étaient assez symptomatiques de l’état du pays : la victoire 
du candidat du VMRO-DPMNE consacra la fin d’une époque, incarnée par le Président 
Gligorov, mais le déroulement très controversé du scrutin attesta aussi d’une certaine 
vulnérabilité propre à la république.  
 
1) La fin de l’ère Gligorov 
 
A l’issue du premier tour, le candidat socialiste, Tito Petkovski, devançait de 
quelque 130’000 voix celui du VMRO-DPMNE, Boris Trajkovski. Le premier s’était 
illustré par une rhétorique assez nettement anti-albanaise alors que le second, tenu 
notamment par son alliance avec le DPA, se déclarait favorable à l’extension des droits 
des minorités1564. De fait, c’est manifestement grâce au vote des Albanais, encouragés par 
le DPA, que B. Trajkovski l’emporta finalement avec quelque 70’000 voix d’avance (53% 
contre 47%). En soi, ce résultat pouvait témoigner d’une évolution assez positive du 
système politique : d’une part, le Président n’était pas redevable de son élection à une 
seule communauté mais bien à l’ensemble des citoyens quelle que soit leur affiliation ; 
d’autre part, et corrélativement, que les Albanais aient préféré accorder leurs suffrages à 
un candidat macédonien plutôt que s’abstenir pouvait indiquer une certaine érosion du 
‘vote ethnique’. C’est d’ailleurs parce qu’il bénéficiait du soutien de ces derniers que les 
Occidentaux s’empressèrent de féliciter B. Trajkovski pour sa victoire et adjurèrent T. 
                                                 
1563 Sur les déclarations des uns et des autres, cf. Balkan Report, 5(14), 20 February 2001. Relevons aussi 
qu’au sein du Parlement macédonien, les membres du PDP ainsi que les deux députés du futur NDP 
votèrent contre la ratification de l’accord, estimant ‘immoral’ que celui-ci fut négocié sans la participation 
des leaders albanais du Kosovo et de la MINUK. Cf. ICG, The Macedonian Question : Reform or Rebellion, 5 
April 2001, p.5. Le Conseil de sécurité estima quant à lui que ‘l’accord sur la démarcation de la frontière 
(...) [devait] être respecté par tous’. Cf. S/PRST du 7 mars 2001. 
1564 Les six principales formations politiques du pays avaient chacune lancé un candidat dans la course. A 
l’issue du premier tour, Tito Petkovski (SDSM) recueillit 33% des voix contre 21% à Boris Trajkovski 
(VMRO-DPMNE), Vasil Tupurkovski (DA) arrivant en troisième position. Côté albanais, le candidat du 
DPA, Muharem Nexhipi (14.9%) devança largement celui du PDP, Muhamed Halili (4.4%). Ce résultait 
témoignait d’un rapport de force désormais nettement favorable aux anciens ‘radicaux’ en même temps 
qu’il rendait grand service au VMRO-DPMNE. 
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Petkovski de reconnaître sa défaite. Ce faisant, ils se montrèrent une nouvelle fois plus 
soucieux des résultats (quand ceux-ci leur conviennent) que du respect des règles. Le 
scrutin se déroula en effet dans des conditions contestables, en particulier dans les 
circonscriptions, majoritairement albanaises, de l’ouest du pays ainsi qu’à Skopje1565. Les 
irrégularités constatées conduisirent la Commission électorale et la Cour suprême à 
prononcer l’annulation du second tour dans 230 bureaux (sur 2’973) répartis dans 24 
circonscriptions différentes (sur 85)1566. Organisé le 5 décembre, le ‘troisième’ tour fut de 
nouveau émaillé d’irrégularités et même d’incidents violents entre des militants. Le SDSM 
émit des protestations dans la quasi-totalité des bureaux avant finalement de se rétracter ; 
il n’en contestait pas moins la légitimité, effectivement entachée, du nouveau Président.  
 
Avec l’élection de B. Trajkovski, la Macédoine tourna la page Gligorov. Cela 
signifiait aussi qu’elle était moins ‘ex-yougoslave’ que jamais, aucun des hommes au 
pouvoir n’étant désormais issu de l’ancien régime communiste de feu la fédération. Alors 
qu’un tel épilogue aurait soulevé un vent de panique dans les chancelleries occidentales au 
début de la décennie, l’avènement de la nouvelle classe dirigeante fut accueilli avec un 
soulagement qui en dit long sur la métamorphose des ‘radicaux’ infréquentables en 
‘modérés’ dignes de confiance. Pour autant, l’élection de B. Trajkovski n’eut pas 
exactement les effets ‘stabilisateurs’ chers aux Occidentaux. Rien n’étant simple en 
Macédoine, l’avènement d’un ‘nationaliste’ (pseudo- ou crypto-) à la présidence de la 
république donna initialement confiance et satisfaction à nombre d’Albanais mais généra 
l’anxiété et la frustration d’autant de Macédoniens1567. Le fait tout d’abord que les 
électeurs albanais se retrouvèrent en position d’arbitre dans le duel Trajkovski-Petkovski 
avait de quoi en agacer plus d’un parmi les électeurs macédoniens. L’arbitre rendant de 
surcroît son verdict dans des conditions douteuses, il n’en fallait pas plus pour accroître 
l’animosité des seconds (ceux du moins qui soutenaient le perdant) à l’égard des premiers 
en général, soupçonnés déjà de déloyauté et accusés désormais de fraude électorale. Des 
manifestations furent ainsi organisées sur ce thème à l’appel des partis d’opposition, qui 
ne contribuèrent pas vraiment à ‘l’apaisement des tensions ethniques’. Au contraire, le 
                                                 
1565 Cf. ODIHR Final Report : Former Yugoslav Republic of Macedonia, Presidential Elections, 31 October & 14 
November 1999, Warsaw, 31 January 2000. Outre les irrégularités chroniques (vote familial, vote par 
procuration, vote sans identification de l’électeur), l’ODIHR fit état de taux de participation étonnamment 
élevés dans certains bureaux ainsi que d’un activisme politique prononcé par endroit (exemple : le 
représentant du DPA à Studenicani se rendant d’un bureau de vote à l’autre le jour du scrutin pour appeler 
les électeurs à voter Trajkovski). Le même phénomène de fraude dans les circonscriptions occidentales, 
aggravé par endroit d’actes de violence, se reproduisit lors des élections municipales. 
1566 Le nombre d’électeurs concernés (160’000 environ) excédait l’écart de voix entre les deux derniers 
candidats en lice.  
1567 Né à Strumica en 1956, Boris Trajkovski était un cadre du VMRO-DPMNE depuis 1992 mais ne 
sortit de l’ombre qu’à partir de l’accession de son parti au pouvoir en 1998. Ministre adjoint des Affaires 
étrangères dans le gouvernement Georgievski, c’est à ce titre qu’il se fit connaître des diplomates 
occidentaux et des organismes internationaux dont il était l’interlocuteur obligé au cours de la crise du 
Kosovo. Il dirigeait alors la cellule gouvernementale en charge de la coordination de l’aide humanitaire et 
de l’assistance aux réfugiés - et ne mâcha pas toujours ses critiques à l’adresse de la ‘communauté 
internationale’. Signe particulier : protestant (de l’Eglise méthodiste) alors que la plupart des Macédoniens 
sont orthodoxes. Cette spécificité aurait pu contrarier son accession à la présidence, n’étant le soutien que 
lui porta Ljupco Georgievski et la décision de l’Eglise orthodoxe ne pas s’immiscer dans les élections. Cf. 
ICG, Macedonia : Gearing Up for Presidential Elections, 18 October 1998. 
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soutien accordé par les Albanais à B. Trajkovski parut suspect à beaucoup : bien des 
Macédoniens redoutaient qu’il ne résultât de quelque entente secrète entre le VMRO-
DPMNE et le DPA sur la ‘fédéralisation’, c’est-à-dire à leurs yeux la partition, du pays. Si 
donc la Macédoine avait tourné une page de son histoire, s’il s’était trouvé un homme 
pour succéder au ‘père de la nation’, la confiance n’était toujours pas au rendez-vous.  
 
Plus précisément, la confiance avait, semble-t-il, changé de camp. Dans l’ensemble 
(et au risque de généraliser), on prêtait à la minorité albanaise quelques raisons de 
considérer l’avenir avec un certain optimisme : poussées par le DPA, les autorités se 
montraient plus réceptives à ses besoins et avaient commencé d’y répondre ; actifs dans le 
petit commerce et le secteur privé, les Albanais étaient moins touchés par les difficultés 
économiques que connaissait le pays ; enfin, le Kosovo semblait sur le point d’accéder à 
l’indépendance et dans l’immédiat, ils pouvaient, comme à la belle époque, s’y rendre à 
loisirs et faire des affaires. A l’évidence, la ‘libération’ de la province leur avait insufflé une 
bouffée d’oxygène. Pour des raisons parfaitement symétriques, les Macédoniens (d’une 
façon générale toujours) étaient d’humeur chagrine et grincheuse. La perspective d’un 
Kosovo indépendant les inquiétait comme une ombre portée sur leur propre espace vital ; 
ils subissaient de plein de fouet les réformes douloureuses amorcées dans l’administration 
et les entreprises d’Etat ; leur propre gouvernement enfin (sans parler du nouveau 
Président) ne semblait se soucier que du sort des Albanais. S’il y avait une part 
d’exagération dans ces perceptions, s’agissant en particulier des concessions faites à la 
minorité albanaise, les partis au pouvoir n’en étaient pas moins obligés d’en tenir compte.  
 
Les circonstances politiques nées de l’alliance entre le VMRO-DPMNE et le DPA 
semblaient se prêter mieux que jamais à la résolution d’un certain nombre de questions en 
suspens intéressant la minorité albanaise, mais le contexte général du pays s’avérait 
beaucoup moins favorable. Le gouvernement avait suscité des attentes, tant auprès des 
Albanais que des Macédoniens, mais il lui était fort malaisé de satisfaire les uns sans 
s’aliéner le soutien des autres - et inversement. De fait, sa popularité s’éroda rapidement 
malgré la volonté politique dont il était crédité (par les représentants internationaux en 
particulier). Manifestement peu pressés de liquider l’héritage titiste, les socialistes avaient 
en effet laissé un énorme chantier de réformes à leurs successeurs. Les nouveaux 
dirigeants, inexpérimentés de surcroît, étaient confrontés à deux problèmes : d’une part, il 
leur fallait hiérarchiser les priorités entre l’introduction de taxes, la réforme agraire, la 
modernisation de l’administration, la décentralisation de l’Etat, la privatisation des 
entreprises publiques, etc. ; d’autre part, ces réformes avaient un coût social important que 
les Macédoniens, mieux représentés dans les services publics, payaient au prix fort1568.  
Dans ces conditions, il était difficile au gouvernement de faire accepter à ces derniers des 
concessions aux Albanais et ce, d’autant que les partis d’opposition ne manquaient pas 
                                                 
1568 Le coût de la vie augmenta sensiblement après l’accession au pouvoir du nouveau gouvernement, en 
conséquence de l’introduction d’une taxe sur la valeur ajoutée d’un montant de 20% et de l’inflation des 
prix de l’électricité et de l’essence. D’après une étude du FMI, plus de 20% de la population vivait en 
dessous du seuil de pauvreté et plus de 56% disposait, en termes réels, de ressources inférieures à leur 
niveau de 1990. Par ailleurs, le taux de chômage ne déclinait pas d’un pouce. Cf. ICG, Macedonian 
Government expects setback in local elections, 4 September 2000. 
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une occasion de relayer et exploiter les frustrations de la communauté macédonienne 1569.  
S’il l’on ajoute à ces contraintes - que les socialistes, ironie de l’histoire, avaient pu 
mesurer en leur temps - l’obligation faite de réunir une majorité qualifiée au Parlement sur 
certaines questions clés, on s’explique la lenteur du processus de changement pacifique en 
Macédoine. Toutefois, un accord fut trouvé au cours de l’été 2000 permettant d’envisager 
le règlement d’un problème central et hautement sensible, celui de l’enseignement 
supérieur en albanais.  
 
2) Le règlement très provisoire de l’affaire de Tetovo 
 
On se souviendra qu’en 1995 le gouvernement Crvenkovski avait poliment rejeté 
les suggestions du Haut Commissaire en la matière. Refusant de reconnaître l’université 
auto-proclamée de Tetovo mais renonçant tout autant à en obtenir la fermeture, il avait 
ensuite laissé pourrir la situation. Sous la coupe de son ‘recteur’, Fadil Sulejmani, qui en fit 
une affaire à la fois personnelle et politique, l’établissement avait continué de prospérer 
(son financement était d’ailleurs assez mystérieux) et d’élargir sa palette de disciplines. En 
1999-2000, il comptait quelque 5’000 étudiants albanais dont certains achevaient déjà leur 
cycle de formation mais aucun ne verrait son diplôme reconnu par les autorités. Bref, le 
problème n’était pas seulement grave et complexe, il devenait urgent de le traiter. Une 
fenêtre d’opportunité s’ouvrit avec l’avènement du nouveau gouvernement qui, 
contrairement au précédent, semblait animé d’une réelle volonté de parvenir à un 
règlement. Le VMRO-DPMNE se devait de désamorcer ce qui était devenu une véritable 
bombe à retardement et le DPA se faisait fort d’obtenir un résultat sur une question aussi 
symbolique1570. Les partenaires se heurtaient toutefois à deux difficultés principales : la 
première était de définir les termes d’un règlement et la seconde de surmonter les 
résistances des opinions publiques, alors que les Albanais revendiquaient leur propre 
université et que les Macédoniens se refusaient à toute concession de cette nature. 
 
Ici intervient l’effet van der Stoel. S’il n’accomplit pas de miracle, le HCMN n’est 
jamais de plus grand secours et de plus grande efficacité que lorsque la volonté politique 
existe mais que les idées manquent. En outre, sa discrétion légendaire s’avère 
particulièrement propice pour éviter que la teneur des négociations ne tombe, et ne 
sombre, dans le débat public. Sur le fond, les propositions soumises par Max van der 
Stoel au nouveau gouvernement ne différaient guère de celles suggérées trois ans plus tôt 
et se fondaient toujours sur l’idée d’instaurer un établissement d’enseignement supérieur 
privé dédié au commerce et à l’administration1571. Le HCMN modifia toutefois quelque 
                                                 
1569 A l’approche des élections municipales, les attaques des partis d’opposition (SDSM et PDP, qui 
n’étaient pas alliés pour autant) se firent encore plus violentes. Sur ce scrutin, qui se déroula dans de 
funestes conditions et que l’opposition finit par emporter en capitalisant sur les déceptions nées de la 
situation économique, cf. ODIHR Final Report : Former Yugoslav Republic of Macedonia. Municipal Elections, 10 
September 2000. Ajoutons que les partis au pouvoir s’illustrèrent à cette occasion par des pratiques très peu 
démocratiques (pressions sur les médias, sur des députés, sur des sympathisants de l’opposition). 
1570 Au même titre que L. Georgievski, Arben Xhaferi était contesté par certains de ses partisans lui 
reprochant de trahir leur cause :  ‘Since joining the ruling coalition, Xhaferi the radical has become Xhaferi the 
peacemaker’ résumait l’ICG. Cf. Macedonia’s Ethnic Albanians : Bridging the Gulf, 2 August 2000. 
1571 Cf. Statement of the OSCE High Commissioner on National Minorities, 9 November 1998. 
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peu la présentation de son projet, en soulignant l’orientation européenne de l’institution 
envisagée, en mettant l’accent sur son caractère multilingue (anglais, macédonien, 
albanais) et surtout, en insistant sur son financement international. En outre, M. van der 
Stoel récusa les arguments juridiques opposés en 1995 par le gouvernement. D’une part, il 
argua que la constitution étant muette sur le sujet, le choix des langues d’enseignement 
utilisées dans un établissement supérieur privé incombait aux fondateurs de l’institution 
concernée. D’autre part, il rappela qu’en vertu des textes internationaux ratifiés par la 
Macédoine et incorporés dans l’ordre juridique interne, les autorités de l’Etat ne pouvaient 
s’opposer à une telle initiative, mais se devaient au contraire de respecter l’exercice du 
droit à l’enseignement, lequel ne pouvait souffrir de discrimination fondée, inter alia, sur 
la langue1572. En bref, l’intention manifestée en son temps par le gouvernement socialiste 
de légiférer sur l’usage exclusif du macédonien dans des établissements privés 
d’enseignement supérieur contrevenait à plusieurs égards au droit national et international. 
A l’inverse, le champ était désormais dégagé pour ériger enfin une institution de ce type 
dans laquelle l’albanais aurait officiellement court. 
 
Durant le premier semestre 2000, le HCMN suscita plusieurs réunions entre des 
experts internationaux, des membres du gouvernement et des représentants des minorités 
afin de peaufiner le projet. La loi sur l’enseignement supérieur fut finalement adoptée par 
le Parlement le 25 juillet. Elle ouvrit la voie à l’établissement d’une université privée, dite 
(en anglais) de ‘L’Europe du Sud -Est’, composée sur le modèle yougoslave de facultés de 
droit, de commerce, d’administration publique, de communication, d’informatique ainsi 
que d’un département de formation des professeurs. Les enseignements doivent y être 
dispensés principalement en albanais, mais également en macédonien (dont l’étude est par 
ailleurs obligatoire) ainsi qu’en anglais (et éventuellement en d’autres langues européennes 
telles que le russe, l’allemand ou le français)1573. En novembre 2000, un conseil 
international de fondation fut mis en place - présidé par M. van der Stoel lui-même - et 
trois mois plus tard fut posée à Tetovo, sur une parcelle mise à disposition par le 
gouvernement, la première pierre du bâtiment. Des donateurs internationaux, comprenant 
des Etats participants de l’OSCE ainsi que la Commission européenne, s’engagèrent à 
financer pour plusieurs années l’institution (dont la construction est estimée à plus de 20 
millions de dollars). Un système d’allocation de bourses fut également prévu afin 
notamment d’aider les étudiants à s’acquitter des frais d’inscription inhérents à ce type 
d’institution privée.  
 
Le compromis trouvé permettait de répondre de façon concrète et durable à une 
revendication légitime de la communauté albanaise tout en respectant et servant les 
intérêts de l’ensemble des citoyens. Il devait mettre un terme à un contentieux 
                                                 
1572 Le HCMN se référait ici à l’article 13(4) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels selon lequel les Etats parties ne doivent ‘porter atteinte à la liberté des individus et des 
personnes morales de créer et de diriger des établissements d’enseignement’ (sous-entendu privés) ainsi 
qu’à son article 2(2) stipulant que les droits énoncés ‘seront exercés sans discrimination aucune fondée sur 
(...) la langue (...) ou toute autre situation’.  
1573 Si l’anglais ne prédomine pas sur les langues nationales autant peut-être que le HCMN l’avait envisagé, 
son usage est fortement encouragé : la moitié des lectures obligatoires ainsi qu’un tiers au moins des 
travaux rendus par les étudiants le seront dans cette langue. Cf. OSCE HCMN Business Plan, ‘SEE 
University Project’. 
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empoisonnant depuis des années la vie politique du pays et qui contribuait jour après jour 
à alimenter la rancoeur, la frustration et les procès d’intention. Et pourtant, c’est à Tetovo, 
quelques semaines plus tard, que survint la crise la plus grave que la Macédoine eut à 
connaître depuis son indépendance. De fait, si l’accord sur l’enseignement supérieur était 
assez exemplaire des résultats tangibles auxquels la diplomatie préventive, en certaines 
circonstances et sous certaines conditions, peut effectivement parvenir, il en révéla aussi 
tragiquement les limites. Pour quelles raisons cet accord ne suffit-il pas à désamorcer les 
tensions ? On avancera ici trois éléments de réponse. En premier lieu, et par la faute du 
gouvernement socialiste qui refusa toute concession en son temps, le compromis ne fut 
trouvé que bien tardivement, cinq ans après l’érection de l’université parallèle de Tetovo, 
cinq ans au cours desquels les étudiants albanais de cette institution ont rongé leur frein, 
cultivé leur différence et baigné dans une atmosphère nationaliste. En second lieu, 
l’accord ne fut peut-être pas suffisamment mis en valeur auprès du grand public et des 
étudiants concernés, lesquels continuèrent comme si de rien n’était à revendiquer la 
légalisation de l’université de Tetovo. Enfin, la décision d’instituer un nouvel 
établissement d’enseignement supérieur a sans doute déplu aux fondateurs de l’université 
parallèle, qui n’apprécièrent guère de se voir ainsi couper l’herbe sous les pieds par le 
gouvernement 1574. C’est à se demander si l’accord sur l’éducation n’a pas servi de 
détonateur à la crise, en ce qu’il aurait convaincu des extrémistes prohibant toute politique 
de compromis avec les autorités macédoniennes de passer à l’action. 
 
3) Prélude à la guerre 
  
La Macédoine est-elle maudite ou bénie des dieux ? Depuis dix ans qu’il tente 
d’exister et de se soustraire aux tourments des Balkans, ce pays est agité de crises à 
répétition (avec la Grèce entre 1992-1995, à Tetovo en 1995, à Gostivar en 1997, lors du 
conflit du Kosovo en 1999) dont il réchappe à chaque fois presque miraculeusement. On 
ne sait trop si ces épreuves successives le renforcent et lui permettent d’affronter des 
dangers toujours plus grands ou bien au contraire, si elles sapent progressivement ses 
fondations jusqu’à l’effondrement final. En toute hypothèse, la crise traversée par la 
Macédoine à partir du printemps 2001 faillit bien, celle-ci, lui être fatale - et l’on ne jurerait 
pas, l’automne venu, que tout danger soit écarté1575. A la différence des précédentes, elle 
donna lieu à des affrontements militaires constituant de façon par trop évidente un 
prélude à la guerre. Il faut désormais ajouter la Macédoine à la litanie des conflits 
balkaniques et considérer, corrélativement, que la diplomatie préventive n’est plus 
d’actualité dans ce pays depuis mars 2001. 
 
                                                 
1574 Fadil Sulejmani, il convient de le préciser, n’est pas exactement un homme de compromis mais se 
rangea au cours de la crise du côté des ‘extrémistes’ : ‘les ministres albanais sont corrompus et ils ont 
troqué leurs promesses électorales en faveur des Albanais contre leurs intérêts personnels. (...). Les 
affrontements ne sont pas de notre faute (et) tout le monde ici soutient l’UCK. C’est la seule solution pour 
que nos revendications soient satisfaites. Il faut que le gouvernement accepte l’UCK à la table des 
négociations et que les ministres albanais quittent le gouvernement’ déclarait-il ainsi à Christophe Châtelot, 
envoyé spécial du Monde (édition du 24 mars 2001). On peut se demander si Fadil Sulejmani ne reproche 
pas tant aux ministres du DPA de brader les intérêts des Albanais que de trahir les siens.  




Tout a commencé dans un petit village d’altitude frontalier du Kosovo, Tanusevci, 
situé à 24 km de Skopje à vol d’oiseau mais coupé dans les faits du reste de pays1576. Ce 
village reculé n’étant desservi par aucun transport public et n’attirant jusqu’alors que 
l’attention distraite des autorités, ses habitants, qui se définissent volontiers comme des 
Albanais du Kosovo, vivaient tournés vers la province au sud de laquelle se trouvaient 
notamment, à Viti, l’école et l’hôpital les plus proches. Il semble bien que l’accord de 
démarcation de la frontière séparant officiellement Tanusevci et les hameaux alentour de 
la bourgade de Viti ait suscité l’irritation des villageois - et des groupes armés albanais qui 
évoluaient dans la région1577. En effet, le village était devenu au cours de l’année 2000 un 
point de passage notoire du trafic d’armes alimentant la guérilla albanaise de la vallée de 
Presevo, située à une trentaine de kilomètres de là1578. Plusieurs incidents frontaliers 
étaient ainsi survenus par le passé mais les heurts qui se produisirent au cours du mois de 
février, après que des soldats macédoniens eurent tenté de se rendre dans le village, 
prirent une toute autre ampleur1579. Aux tirs sporadiques entre gardes-frontières et 
trafiquants succédèrent des échanges nourris de coups de feu et de mortier entre l’armée 
macédonienne et des combattants albanais. Ces derniers se réclamant d’une ‘armée de 
libération nationale’ reprenant, elle aussi, le sigle ‘UCK’, ces affrontements ont marqué le 
début d’un conflit armé1580.  
 
Sous forte pression internationale et notamment américaine, les ‘extrémistes’ 
albanais évacuèrent Tanusevci le 7 mars, mais pour se replier sur les villages 
environnants1581. Surtout, d’autres groupes (sinon les mêmes) se réclamant également de 
l’UCK ouvrirent la semaine suivante un second front à Tetovo, la deuxième ville de 
Macédoine faisant office de ‘capitale albanaise’ du pays. Le 14 mars, quelque 200 hommes 
postés dans une ancienne forteresse ottomane surplombant la ville prirent pour cible des 
                                                 
1576 Cf. ‘‘The Tanusevci Story’’, Balkan Report, 5(18), 9 March 2001. D’après les autorités macédoniennes, 
ce village comptait quelque 750 habitants jusqu’en 1999, mais sa population aurait décru de moitié depuis 
lors. Il est possible qu’une partie des villageois ‘descendirent’ s’installer dans la province après 
l’établissement de la MINUK.  
1577 Les affrontement auraient ainsi gagné en intensité après la ratification de l’accord de démarcation par 
le Parlement le 2 mars 2001. Cf. ICG, The Macedonian Question : Reform or Rebellion, 5 April 2001, p.6. 
1578 La KFOR aurait averti les autorités macédoniennes de ce trafic mais n’intervint pas à Tanusevci faute 
de mandat. Cf. ‘‘The Tanusevci Story’’, op.cit. 
1579 En avril 2000, une patrouille de l’armée macédonienne avait été enlevée à Tanusevci par des hommes 
masqués accusés par le gouvernement d’être des anciens membres de l’UCK. L’incident avait fait couler 
beaucoup d’encre dans le pays, la presse affirmant que les soldats avaient été relâchés en échange de la 
libération d’un ancien commandant de l’UCK, Xhavit Hasani, lequel était emprisonné en Macédoine et 
possédait justement une maison dans le village (il compte depuis parmi les dirigeants présumés de l’armée 
de libération nationale). Par la suite, en juillet et en septembre 2000, des soldats macédoniens sautèrent au 
même endroit sur des mines. Sur cette affaire, cf. Ulrich Buechsenschuetz, ‘‘Will Tanusevci Become a 
Symbol ?’’, Balkan Report, 5(23), 27 March 2001. 
1580 Le sigle ‘UCK’ se confond avec celui de l’armée de libération du Kosovo, mais le K réfère ici à 
‘Kombetare’ qui signifie ‘nationale’ en albanais.  
1581 Le 7 mars, des soldats américains de la KFOR intervinrent contre un groupe de rebelles albanais dans 
le village de Mijak, situé au Kosovo mais faisant face à Tanusevci. Il semblerait que 300 GI’s soient passés 
en Macédoine même pour contraindre l’UCK à évacuer Tanusevci, non sans avoir pris des contacts 
préalables avec les intéressés afin qu’ils ne cherchent pas à résister. Cf. Le Monde, 9 et 10 mars 2001. 
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policiers macédoniens patrouillant en contrebas. Il s’ensuivit deux semaines dramatiques 
de combats, à la mitrailleuse et au mortier, entre les rebelles embusqués dans les hameaux 
du massif de la Sar et les forces macédoniennes se renforçant dans la ville. Le 25 mars, 
celles-ci lancèrent une offensive qualifiée de ‘finale’ qui devait leur permettre de reprendre 
le contrôle des collines surplombant Tetovo, semble-t-il sans faire de victimes parmi la 
population civile appelée au préalable à évacuer les lieux 1582. Nombreux sont toutefois 
ceux qui considéraient alors que les extrémistes albanais n’avaient pas subi la déroute 
militaire annoncée par Skopje, mais plutôt décidé, soumis qu’ils étaient à de fortes 
pressions nationales et internationales, de suspendre leur action1583. De fait, après une 
accalmie de quelques semaines, les affrontements reprirent au début du mois de mai, cette 
fois-ci au nord-ouest de Kumanovo. Ce n’était pas verser dans le sensationnalisme que de 
décrire alors la Macédoine ‘au bord de la guerre civile’. L’insurrection pouvait rapidement 
gagner d’autres villes encore (Gostivar, Kicevo, Debar) où selon toute vraisemblance 
d’autres cellules affûtaient leurs armes. 
 
Si cette ‘armée de libération nationale’ parvint en quelques jours à se faire 
connaître du monde entier, de nombreuses questions furent soulevées à son sujet. D’où 
viennent ses membres ? Qui sont-ils ? Combien sont-ils ? Que veulent-ils ? En fait, des 
rumeurs faisant état d’une organisation clandestine de ce type circulaient en Macédoine 
depuis la fin du conflit du Kosovo (et même avant), mais que les autorités macédoniennes 
se gardèrent d’étayer tandis que les observateurs étrangers n’y accordèrent pas beaucoup 
de crédit1584. Un peu plus tard, l’émergence de l’UCPMB contraint toutefois bien des 
sceptiques à réviser leur jugement. De fait, l’UCK se signala officiellement pour la 
première fois en janvier 2001, en revendiquant une attaque commise contre un poste de 
police situé entre Tetovo et la frontière avec le Kosovo. Cette action n’était pas sans 
rappeler les attentats perpétrés au cours de l’année 1998 contre des cibles similaires et 
pour partie attribués à ‘l’autre’ UCK1585. L’existence de cette ‘armée de libération 
nationale’ fut finalement avérée trois mois plus tard, mais c’est alors l’origine de ses 
membres qui alimenta les conjectures et fit en particulier l’objet d’une polémique entre 
dirigeants macédoniens et représentants albanais. Lors de l’éclatement des affrontements 
dans la zone frontalière, les premiers mirent en accusation des ‘terroristes’ tout droit 
venus du Kosovo et du sud de la Serbie. L’argument, que la géographie semblait étayer, 
permettait au gouvernement de s’exonérer de toute responsabilité d’une part, en 
stigmatisant les déficiences de la KFOR et d’autre part, en récusant l’idée que les 
                                                 
1582 Cf. Le Monde, 27 mars 2001. 
1583 C’était notamment l’opinion d’Arben Xhaferi : ‘They put down their arms because of pressure from politicians in 
Albania, Kosovo and Macedonia, and owing to pressures from NATO, the European Community and the United States. 
(...). We created unbelievable presssure on the fighters in the hills to put down the weapons. But this came with the condition 
that negotiations would start ’. Cf. ‘‘An Optimist in Panic : an interview with Arben Xhaferi’’, Balkan Crisis 
Report, n°235, 6 April 2001. D’aucuns avertirent que l’UCK avait ouvert un fonds de contributions et se 
préparait à de nouvelles offensives. Cf. Philip O’Neil, ‘‘NLA Set for Long Haul’’, Balkan Crisis Report, 5 
April 2001. 
1584 Parmi ces derniers, on citera à titre d’exemple Zoran Kusovac, ‘‘AKSh - Macedonia’s unlikely 
Albanian army’’, Jane’s Intelligence Review, February 2001, p.3. 
1585 ‘The attack was limited and was a warning to the Macedonian occupiers and their Albanophone collaborators. The 
uniforms of the Macedonian occupiers will continue to be attacked until the Albanian people are liberated ’ stipulait le 
communiqué de revendication dans une phraséologie typique de l’ancienne UCK. Cf. ICG, Reform or 
Rebellion, op.cit., pp.3-4. 
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‘agresseurs’ puissent trouver quelque soutien au sein d’une communauté albanaise par 
ailleurs bien intégrée dans le pays. La thèse macédonienne perdit toutefois en pertinence 
après que l’éruption de violence à Tetovo tendit à démontrer qu’un nombre substantiel de 
rebelles étaient natifs du pays. C’est ce qu’affirmait Arben Xhaferi, soucieux quant à lui de 
mettre en évidence la discrimination dont souffraient à ses yeux les Albanais1586. Il 
apparaît en fait que la plupart des membres de la nouvelle UCK avaient combattu dans les 
rangs de l’ancienne, mais n’en étaient pas moins originaires de Macédoine. Du reste, deux 
des principaux dirigeants de l’armée de libération nationale, Ali Ahmeti et Amrush 
Xhemajli, fondèrent en leur temps, aux côtés de Ramush Haradinaj, l’armée de libération 
du Kosovo1587. Par ailleurs, il semble bien que des connexions existaient entre la vallée de 
Presevo et la région de Tetovo ; des membres de l’UCPMB auraient ainsi tout bêtement 
interverti l’insigne qu’ils portaient sur l’épaule avant de se rendre en Macédoine 1588.  
Conclusion : la rébellion de Tetovo/Kumanovo n’était pas purement exportée depuis le 
Kosovo en ce qu’elle disposait de solides appuis dans le pays ; mais elle ne puisait pas non 
plus sa source uniquement en Macédoine en ce qu’elle fut instiguée et alimentée par 
l’appareil de l’ex-UCK. Il s’agissait en somme d’une guérilla transfrontière. Du Polog au 
sud de la Serbie, la région est un mouchoir de poche dans lequel transitaient quantité 
d’armes et s’activait un écheveau de groupes armés dont le coeur, s’il en est un, se situait 
vraisemblablement au Kosovo. Par voie de conséquence, le recrutement semblait tout 
aussi ‘diversifié’. A l’évidence, figuraient parmi les rebelles de Macédoine des vétérans de 
l’UCK dont certains se targuaient d’ailleurs de compter près de dix années d’activité dans 
les Balkans (au Kosovo mais aussi en Bosnie et en Croatie)1589. D’autres, sinon les mêmes, 
étaient issus de la criminalité organisée dont il est bien connu qu’elle ne se porte jamais 
aussi bien qu’en temps de guerre. Mais ‘l’armée de libération nationale’ comptait aussi des 
nouveaux venus recrutés parmi les militants albanais les plus radicaux de Macédoine et 
notamment des étudiants de l’université parallèle de Tetovo qui n’avaient pas 
nécessairement suivi, pendant les cinq années précédentes, des cours d’éducation 
civique1590. Au total, la guérilla constituait une force composite, dont les effectifs variaient 
comme de coutume d’une source à l’autre (de 500 à 800 hommes selon les estimations 
initiales des services de renseignement occidentaux, de 2’000 à Tetovo jusqu’à 6’000 dans 
le pays d’après les intéressés) mais qui paraissait, en toute hypothèse, organisée, bien 
équipée et pour le moins expérimentée. ‘On est loin de ces combattants improvisés aux 
                                                 
1586 90% des membres de l’UCK de Macédoine sont originaires du pays, assurait le leader albanais. Un brin 
provocateur, il ajoutait que les Albanais du Kosovo luttant en Macédoine étaient moins nombreux que ne 
le furent les Albanais de Macédoine combattant au Kosovo. Cf. ‘‘An Optimist in Panic’’, op.cit. L’UCK 
aurait commencé à recruter à l’automne 2000 dans les régions peuplées d’Albanais du nord-ouest et du 
sud-ouest du pays. Cf. ICG, Reform or Rebellion, op.cit., p.7.  
1587 L’UCK de Macédoine disposerait en outre d’une base dans la province. Cf. ICG, Reform or Rebellion , 
op.cit., Appendix A.  
1588 Cf. Philip O’Neil, op.cit. On relèvera à cet égard deux coïncidences troublantes entre d’une part, le 
début des affrontements à Tetovo et l’entrée effective des troupes yougoslave dans la zone de sécurité 
jouxtant la vallée de Presevo (le 14 mars) et d’autre part, la reprise de combats en Serbie du sud le 
lendemain (27 mars) de la prétendue déroute de l’UCK en Macédoine. 
1589 Cf. Le Monde, 15 mars 2000 
1590 Selon un reporter allemand, les rebelles postés dans la forteresse dominant Tetovo étaient pour moitié 
d’entre eux des jeunes et des étudiants d’université qui avaient fondé au préalable une soi-disant ‘Armée de 
libération de Tetovo’ (UCT). Cf. Jolyon Naegele, ‘‘Macedonia : UCK Insurgency Shifts Focus To 
Tetovo’’, RFE/RL, 16 March 2001.  
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uniformes dépareillés des indépendantistes albanais de l’armée de libération du Kosovo en 
1998’ notait un observateur 1591. Et pour cause : outre que le noyau dur était issu des rangs 
de l’ex-UCK, l’insurrection de Tetovo était préparée, s’il on en croit ses organisateurs, 
depuis plusieurs mois1592. 
 
Que veulent-ils ? Entre les contradictions de ses membres, les interprétations qui 
en furent faites et les intentions qu’on leur prêta, il n’était pas facile de déterminer avec 
certitude et précision les objectifs de la guérilla - à supposer d’ailleurs que l’ensemble de 
ses composantes poursuivaient les mêmes. Officiellement, l’UCK revendiquait l’égalité 
des droits en faveur de la communauté albanaise de Macédoine, une égalité passant 
notamment par l’attribution à son profit d’un statut de nation constitutive, la 
reconnaissance de l’albanais comme seconde langue officielle de la république et une 
représentation accrue de ses membres au sein des institutions de l’Etat. Ces 
revendications étaient celles formulées depuis l’indépendance du pays par les partis dits 
légitimes. Qu’elles fussent reprises par une ‘armée de libération’ pourrait signifier qu’il 
n’était pas, aux yeux de ces militants, d’autre moyen que la violence pour obtenir 
satisfaction. Mais cette démarche n’en soulève pas moins quelques interrogations : a-t-on 
jamais amendé une constitution à coup de mortiers ? Tire-t-on sur des policiers pour 
intégrer la police ? Se soulève-t-on contre un Etat pour en être partie intégrante ? La 
contradiction qui surgit entre les fins et les moyens, assortie de déclarations plus explicites 
de certains membres de l’UCK, a pu laisser à penser que l’objectif de la guérilla n’était pas 
l’égalité ou l’intégration des Albanais de Macédoine mais plus exactement, comme celle-ci 
s’intitulait elle-même, leur ‘libération’ c’est-à-dire in fine leur séparation. Loin de 
revendiquer plus de place(s) en leur sein, l’un des porte-parole de l’UCK déclarait ainsi 
vouloir libérer le territoire (albanais) de l’emprise des forces de sécurité 
macédoniennes1593. En d’autres termes, le combat engagé par la guérilla ne portait peut-
être pas, ou pas seulement, sur les droits politiques de la minorité albanaise, mais pouvait 
bien viser à une forme de partage territorial. L’objectif n’était pas nécessairement de 
modifier les frontières externes de la république - quoique certains ne récusaient pas l’idée 
d’un rattachement au Kosovo - mais de disposer librement et totalement du territoire sur 
lequel les Albanais constituaient la majorité (mais non d’ailleurs la totalité) des 
habitants1594. L’armée de libération nationale n’avait apparemment pas l’intention de 
libérer la Macédoine toute entière - contrairement à l’ex-UCK et l’UCPMB dont les 
objectifs territoriaux étaient inscrits dans leur intitulé respectif. Les rebelles albanais, ou 
                                                 
1591 Christophe Châtelot dans Le Monde du 15 mars 2001. Sur les estimations occidentales, cf. Le Monde du 
24 mars 2001. Pour les chiffres, variant d’un jour à l’autre, donnés par l’UCK, cf. RFE/RL Newsline, 22 
March 2001 et ‘‘UCK Guerillas Flex Their Muscles’’, Balkan Report, 5(22), 23 March 2001. 
1592 Il semblerait, d’après les déclarations d’un des chefs militaires de l’UCK, Sadri Ahmeti (lui-même 
ancien membre de l’ex-UCK), qu’elle était préparée depuis deux ans et que la formation des rebelles avait 
débuté depuis six mois. Cf. ‘‘UCK Guerillas Flex Their Muscles’’, op.cit., et RFE/RL Newsline, 22 March 
2001. 
1593 Déclaration faite le 22 mars par Sadri Ahmeti toujours. Cf. RFE/RL Newsline, 22 March 2001 ainsi que 
Laura Rozen, ‘‘NLA Autonomy Goal’’, Balkan Crisis Report, n°228, 21 March 2001. 
1594 Contrairement à Sadri Ahmeti qui se prononçait à titre personnel pour le rattachement au Kosovo des 
régions de Macédoine habitées par des Albanais - ‘this is my desire and that of my soldiers, but our general staff has 
the last say on that issue ’- d’autres membres de l’UCK, tel le ‘Commandant Sokoli’, se défendaient de vouloir 
modifier les frontières. Cf. ‘‘UCK Guerillas Flex Their Muscles’’, op.cit. On se souviendra que l’armée de 
libération du Kosovo prôna par le passé la réunion de tous les Albanais de la région. 
 502
certains d’entre eux, aspiraient semble-t-il plutôt à une ‘entité’ propre qui leur serait 
attribuée à l’issue d’une ‘fédéralisation’ de la Macédoine divisant le pays en deux parties. 
Ce n’était pas (encore) une sécession, mais cela constituait une forme de séparatisme 
territorial conçue comme le moyen de se soustraire à l’autorité de l’Etat, d’échapper ainsi 
à l’hégémonie ‘slavo-macédonienne’ et accessoirement de rectifier l’injustice historique 
faite à la nation albanaise au début du siècle1595. De fait, le tout nouveau Parti 
démocratique national (NPD), qui fait office d’aile politique de la rébellion et serait lié aux 
deux groupuscules qui fondèrent l’armée de libération du Kosovo en leur temps (LPK et 
LKCK), prônait ouvertement la fédéralisation de la Macédoine 1596. 
 
De quel soutien les rebelles bénéficiaient-ils au sein de la population albanaise ? Il 
s’agit, là encore, d’une réalité difficile à mesurer, d’autant qu’elle est immatérielle et 
aléatoire, variant en fonction de divers paramètres sociologiques et géographiques. La 
jeunesse de Tetovo ou de Gostivar, qui se sent privée de perspectives en Macédoine, est 
vraisemblablement plus fougueuse que la population plus âgée. De même, les habitants du 
massif de la Sar et des zones frontalières se sentent probablement plus proches du 
Kosovo que les résidents de la capitale. On peut supposer également que le nationalisme 
de l’UCK fit davantage d’émules dans les municipalités les plus densément peuplées 
d’Albanais que dans les régions plus mélangées où la coexistence des communautés est 
malgré tout acceptée comme un état de fait, voire un art de vivre. Enfin, et c’est peut-être 
là l’essentiel, souscrire à des objectifs n’est pas nécessairement approuver tous les moyens 
d’y parvenir. Le 14 mars, un rassemblement organisé à Tetovo par trois ONG contre ‘la 
terreur du gouvernement macédonien à l’encontre des Albanais’ se transforma en 
manifestation de soutien à l’UCK lorsque les quelque 5’000 participants se mirent à 
clamer le sigle de l’organisation. Postés dans leur forteresse, les rebelles saisirent cette 
occasion pour répondre présents... et ouvrir les hostilités. Mais la veille, le DPA, qui 
prétendait tout autant défendre les intérêts des Albanais, était parvenu à réunir une même 
foule dans les rues de Skopje pour un défilé en faveur de la paix. Il est ainsi un clivage 
entre la fin et les moyens que des journalistes titrant hâtivement sur la ‘radicalisation’ de la 
communauté albanaise eurent une coupable tendance à négliger. Si la plupart des Albanais 
approuvait la revendication d’égalité - comment pouvait-il en être autrement ? - seule une 
minorité semblait, initialement du moins, désireuse de recourir aux armes tandis que la 
majorité redoutait de voir la guerre se généraliser. Au fil des mois, l’UCK n’en pas moins 
réussi à gagner en popularité et s’imposer comme un acteur de premier plan sur la scène 
politique du pays. 
 
                                                 
1595 Shkëlzen Maliqi, qui compte parmi les figures éminentes de l’intelligentsia albanaise du Kosovo, 
décrivait, tout en condamnant leur action, les rebelles en ces termes : ‘I am familiar with the ideology, mentality 
and motivation behind the forces provoking the armed conflict in Macedonia. I have come to know these fiery Albanian 
patriots, especially the émigrés in Europe. And they’ve tried to persuade me that Macedonia is an artificial creation, formed 
to the detriment of the Albanian nation. They have long maintained that the enforced division of the Albanian nation was an 
historical injustice, aimed to prevent it from being equal to its neighbours in the region. The injustice would be rectified, they 
said, by dividing Macedonia into Slav and Albanian parts and allowing the latter to unite with Kosovo, or even better, 
incorporated into a unitary Albanian state ’. Cf. Shkëlzen Maliqi, ‘‘Albanian Extremists Pose Regional Threat’’, 
Balkan Crisis Report, n°224, 7 March 2001. 
1596 Le NDP fut fondé le 12 mars 2001. Ses deux principaux dirigeants sont issus des rangs du PDP. Deux 
députés DPA l’ont également rejoint. Cf. ICG, Reform or Rebellion, op.cit., appendix A.  
 503
Au tout début du conflit, l’action de la guérilla suscita la réprobation générale de la 
classe politique. Les deux principaux partis albanais, le DPA et le PDP, la condamnèrent 
sans équivoque et exhortèrent les rebelles, le 22 mars, à déposer les armes. Dans le même 
temps, il se trouva 97 députés sur les 103 présents lors d’une session nocturne du 
Parlement, 97 députés issus des communautés tant albanaise que macédonienne, pour 
faire cause commune contre les ‘groupes extrémistes armés’1597. Il convient de fait de 
souligner le caractère très singulier du conflit macédonien en comparaison de ceux 
survenus dans les autres républiques de la fédération yougoslave. En règle générale en 
effet, un conflit de souveraineté éclate lorsque la contestation politique se transmue en 
contestation territoriale et donc, lorsqu’une composante de la population en vient à 
proclamer son indépendance - telle fut la logique suivie en Croatie, en Bosnie et au 
Kosovo (bien qu’en ce dernier cas, les Albanais n’aient pas immédiatement pris les 
armes). Le conflit de Macédoine s’apparente bien à un conflit de souveraineté en ce qu’il 
portait sur le sort réservé par l’Etat à l’une de ses minorités. En outre, si les rebelles 
prétendaient combattre pour les droits politiques des Albanais, la dimension territoriale 
n’était pas, on l’a vu, totalement absente des préoccupations de certains d’entre eux. 
Toutefois, à la différence du scénario qui prévalut antérieurement - et bien que la 
défiance, et donc la contestation, de certains membres de l’UCK soit absolue à l’égard de 
l’Etat de Macédoine - ce conflit ne s’est pas cristallisé à la suite d’une sécession fomentée 
par des représentants légitimes de la communauté concernée. Il a résulté d’une 
insurrection instiguée par des éléments minoritaires, non représentatifs et pour partie 
étrangers aux pays - une insurrection à laquelle les élus albanais n’étaient pas partie 
prenante ni ne se sont ralliés, mais qu’ils ont au contraire récusée. Cette configuration fait 
de la Macédoine un cas atypique et pouvait indiquer qu’en dépit des tensions, des clivages 
et des animosités qui le traversent, le pays n’était pas, ou pas encore, divisé en deux camps 
irréductibles, que la paix gardait encore une petite chance de l’emporter. 
  
Pour autant, la rébellion plaça les partis albanais dans une position des plus 
délicates. Elle était aussi bien un geste de défiance à l’égard des autorités macédoniennes 
qu’un désaveu cinglant à leur endroit, les rebelles se justifiant de leur action par 
l’incapacité de leurs représentants à défendre les intérêts des Albanais. Le discrédit qui a 
progressivement frappé ces élus provient de la surenchère à laquelle ceux-ci se livrèrent 
pour remporter la majorité des suffrages, des espérances qu’ils firent ainsi naître à la veille 
des élections, mais qu’ils furent incapables de pleinement satisfaire une fois parvenus au 
pouvoir. Cette impéritie pourrait simplement s’expliquer par le fait que ces élus sont 
minoritaires, tant au Parlement qu’au gouvernement. Mais pour bien des Albanais, elle 
résulte surtout de l’opportunisme des intéressés, qui se moquent des promesses faites à 
leurs électeurs et s’engagent en politique à des fins d’enrichissement personnel. Ainsi se 
répandit au sein de la population un sentiment de frustration, de trahison, encore 
exacerbé par les divers scandales de corruption qui éclaboussèrent des cadres et des 
ministres issus des partis albanais (entre autres). Dans ces conditions, les partisans de la 
violence n’eurent guère de peine à convaincre une partie de ces électeurs désabusés qu’ils 
étaient représentés par des imposteurs, que la seule issue résidait dans le recours à la 
                                                 
1597 Les députés albanais réprouvaient le terme de ‘terroristes’ appliqué aux rebelles. Le texte adopté le 18 
mars 2001 par le Parlement est reproduit en annexe du rapport de l’ICG, Reform or Rebellion, op.cit. 
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force1598. Pour différentes raisons, le DPA récusa cette voix et choisit par conséquent de 
rester au gouvernement. Contrairement à la propagande de l’UCK, sa participation au 
pouvoir depuis 1998 ne fut pas totalement infructueuse mais contribua un tant soit peu à 
améliorer la situation des Albanais au sein de la république, soit directement sous forme 
de recrutement et de dispositions législatives, soit par le biais de nominations de membres 
du DPA à des postes à responsabilité. Arben Xhaferi jugea probablement qu’il n’était pas 
dans l’intérêt de sa formation, ni plus généralement de la minorité albanaise de rompre 
cette dynamique. Le DPA avait au contraire un rôle central à jouer dans le règlement de la 
crise dont il pouvait tirer profit en obtenant des concessions substantielles. Mais il lui 
fallait pour cela rester au gouvernement sous peine de se fondre dans l’opposition et 
perdre toute influence sur les insurgés1599. Ajoutons que les dirigeants du DPA comme du 
PDP savaient les risques de conflit généralisé que leur ralliement à la rébellion aurait 
engendrés et n’étaient apparemment pas désireux d’assumer le rôle d’entrepreneurs de 
guerre. Ils ne donnèrent pas pour autant - et pour la même raison - un blanc-seing au 
gouvernement. A la différence des autres partis au pouvoir, le DPA ne mit pas en 
accusation des groupes armés du Kosovo, mais considérait que la crise prenait sa source 
au sein même de la république et résultait en particulier de la conception ‘monoethnique’ 
de l’Etat. En conséquence, il posa pour condition à sa solidarité que des négociations 
s’engagent au plus tôt sur les revendications des rebelles qu’il disait faire entièrement 
siennes. Incidemment toutefois, le DPA se prononça en faveur de l’intégrité territoriale de 
la Macédoine avec une clarté qui ne lui fut pas toujours coutumière1600. Par ailleurs, Arben 
Xhaferi accepta implicitement le recours à la force pour réprimer l’insurrection - ce qui 
constituait un pas remarquable de la part du leader albanais - en exigeant que l’armée 
macédonienne ne se lance pas dans une guerre ‘à la yougoslave’, autrement dit qu’elle 
épargne la population civile. Sa position eût alors été intenable - et ses protestations 
justifiées1601.  
 
Le gouvernement Georgievski ainsi que le Président Trajkovski se sont également 
trouvés dans une position des plus inconfortables. Ils avaient beau mettre en accusation 
des éléments extérieurs à la Macédoine, ils savaient pertinemment qu’une partie au moins 
                                                 
1598 Toutefois, certains membres de l’UCK étaient des criminels notoires qui n’inspiraient pas pour cette 
raison une confiance démesurée. Sur la corruption et son impact sur la légitimité de la classe politique, cf. 
ICG, Reform or Rebellion, op.cit., pp.13-14 ainsi que Nadège Ragaru, ‘‘Dits et non-dits de la crise 
macédonienne’’, Politique internationale, n°92, été 2001, pp.177-182. 
1599 Cf. Saso Ordanoski, ‘‘DPA Likely to Stay in Power’’, Balkan Crisis Report, n°230, 28 March 2001. 
1600 ‘The demands of the fighters are the same as ours ’ clamait Arben Xhaferi - à ceci près qu’il récusait, 
désormais, toute idée de fédéralisation : ‘Albanian political parties are ready to fight against the radical demands of 
other Albanians for destruction, for federalisation and cantonisation. We are ready to continue without weapons and to keep 
the integrity and unity of the state ’ (cf. ‘‘An Optimist in Panic’’, op.cit.). S’il se défendait d’avoir jamais prôné 
une telle solution fédérale (RFE/RL Newsline, 20 March 2001), cette revendication avait surgi lors du 
congrès fondateur du DPA en 1997. 
1601 Après l’assaut donné fin mars aux rebelles, le PDP suspendit sa participation au Parlement pour 
protester contre l’attitude ‘de plus en plus agressive’ de l’armée, qui faisait selon ses dirigeants des victimes 
parmi les civils (Le Monde, 27 mars 2001). Mais le représentant du DPA à Tetovo donnait une appréciation 
toute différente de la situation : ‘we were against the offensive. But fortunately, it has not caused civilian casualties and 
it is now over ’ (‘‘DPA Likely to Stay in Power’’, op.cit). 
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des rebelles étaient originaires du pays1602. Ils ne mâchaient leurs critiques contre les 
déficiences de la KFOR mais étaient bien conscients de ce que la porosité des frontières 
résultait tout autant de leur incapacité, notoire, à les contrôler de leur côté. Ils ne 
pouvaient tolérer que l’autorité de l’Etat soit bafouée de la sorte, mais étaient partagés 
entre les pressions émanant de la communauté macédonienne et le risque de s’aliéner 
définitivement la communauté albanaise1603. Ils redoutaient de voir l’insurrection 
s’étendre, mais ne disposaient pas des hommes et des équipements nécessaires pour la 
tuer dans l’oeuf et risquaient de tomber dans le piège tendu par l’UCK, qui multipliait les 
provocations pour pousser les forces gouvernementales à la faute. Sur le fil du rasoir, les 
autorités macédoniennes avaient néanmoins pour avantage initial de réunir un large 
consensus international en leur faveur.  
 
ii) La gestion internationale du conflit  
 
Par-delà la classe politique locale, un front commun réunissant les pays voisins et 
les principaux gouvernements concernés (des Etats-Unis, de l’Union européenne et de 
Russie) s’est constitué contre les extrémistes albanais. Des divergences apparurent bien 
entre les Russes et les Occidentaux mais qui relevaient plus de la forme que du fond : les 
premiers qualifiaient les groupes armés de ‘terroristes’ et n’hésitèrent pas à prendre 
l’exemple de la Tchétchénie pour donner des leçons de savoir-faire alors que les seconds 
évoquaient plus volontiers les ‘actes de violence commis par des extrémistes’ ; les uns 
martelaient que la guérilla s’était infiltrée directement depuis le Kosovo quand les autres 
se gardaient de préciser le ‘soutien extérieur’ dont ils convenaient qu’elle bénéficiait1604. A 
l’évidence, les Occidentaux ne voulaient pas entendre dire que le Kosovo ‘libéré’ grâce à 
eux constituait désormais la base arrière de groupes armés semant la zizanie dans toute la 
région. Ils n’aimaient pas non plus l’idée que l’on puisse reprocher aux 37’000 soldats de 
la KFOR de sérieuses déficiences dans le contrôle des frontières. Ils redoutaient sans 
doute aussi que l’on s’interrogeât sur la qualité du processus de désarmement et de 
démobilisation de l’ancienne UCK alors que la nouvelle ne manquait visiblement pas 
d’armes et recrutait pour partie dans les rangs du Corps de Protection du Kosovo1605.  
Bref, l’activisme albanais en Macédoine était chose très embarrassante pour les 
Occidentaux et offrait aux Russes l’occasion d’une petite revanche politique.  
 
                                                 
1602 D’ailleurs, après avoir fustigé et prétendument repoussé les agresseurs dans leur Kosovo d’origine, ils 
se livrèrent ensuite à des arrestations d’Albanais suspectés de collusion avec ou de participation à la 
guérilla. 
1603 Les 17 et 18 mars, quelques milliers de Macédoniens manifestèrent ainsi pour exiger que le 
gouvernement réprime plus durement l’insurrection et les fournisse en armes. 
1604 La formulation retenue par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1345 du 21 mars 2001 est un 
modèle de compromis : le Conseil ‘condamne vigoureusement la violence extrémiste, notamment les 
activités terroristes, dans certaines parties de l’ex-République yougoslave de Macédoine et certaines 
municipalités du sud de la Serbie (République fédérale de Yougoslavie), et constate que cette violence 
bénéficie d’un appui de la part d’extrémistes de souche albanaise se trouvant à l’extérieur de ces zones’. 
1605 Le Corps de Protection du Kosovo (TMK) succéda à l’UCK en qualité de force de sécurité civile, mais 
nombre d’Albanais y voient la future armée de la province. Sur l’implication de certains de ces membres 
dans la guérilla de Macédoine, cf. O’Neil, op.cit. 
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Pour l’essentiel cependant, la gestion internationale du conflit fut assumée par les 
premiers tandis que les seconds restèrent nettement en retrait. Pour simplifier, on peut 
distinguer deux périodes principales correspondant, une fois encore, au cycle des saisons. 
De mars à juin, la position des Occidentaux consista peu ou prou à soutenir le 
gouvernement Georgievski et condamner l’UCK. Sur le plan militaire, ce soutien ne fit 
pas de grande différence en ce qu’il ne se traduisit pas par un engagement direct sur le 
territoire macédonien. Les autorités n’en firent pas la demande avant le mois de juin et 
sauf la Bulgarie dont la proposition d’envoyer ses troupes dans le pays parut par trop 
suspecte, la plupart des Etats étaient pour le moins réticents à intervenir directement - de 
peur d’exposer leurs soldats et d’envenimer la situation1606. Le gouvernement macédonien 
bénéficia toutefois d’une aide bilatérale (des équipements fournis par la Grèce, du matériel 
d’observation offert, entre autres, par la France) tandis que la KFOR renforça son 
dispositif à la frontière (ce qui constituait une forme d’aveu de sa part)1607. La riposte 
militaire menaçant de pousser des volontaires albanais dans les bras des insurgés, les 
autorités macédoniennes étaient également pressées de faire preuve de ‘retenue’ - au 
même titre du reste que les autorités serbes en leur temps. Parallèlement, une intense 
activité diplomatique fut déployée pour tenter d’isoler politiquement la guérilla. A cet 
égard, un rôle essentiel incombait aux dirigeants albanais de la région tout entière. Ceux 
de Skopje et Tirana dénoncèrent publiquement la violence (tout en plaidant pour une 
amélioration du sort des Albanais) mais ceux de Pristina firent plus de difficultés1608. Ce 
n’est que sous la forte pression des Européens et des Américains que les leaders albanais 
du Kosovo se rallièrent au front commun constitué contre les ‘extrémistes’, dont certains 
comptaient parmi leurs anciens compagnons d’armes. Le 23 mars, les trois principaux 
dirigeants (Ibrahim Rugova, Hashim Thaci et Ramush Haradinaj) consentirent à publier 
une déclaration visiblement extorquée par les représentants européens, Javier Solana 
(Haut représentant pour la PESC) et Chris Patten (Commissaire européen chargé des 
relations extérieures)1609. Sur le plan intérieur, les Occidentaux obtinrent néanmoins la 
constitution d’un gouvernement d’union nationale incluant, parmi huit partis politiques, 
les quatre principales formations de Macédoine  : le 13 mai, le VMRO-DPMNE et le DPA 
furent ainsi rejoints par le SDSM et le PDP, lesquels avaient exercé conjointement les 
responsabilités jusqu’en 1998. Cette étape était considérée comme indispensable pour 
éviter l’éclatement politique du pays et préparer le terrain de négociations entre 
représentants légitimes. Toutefois, la perspective - soulevée simultanément - d’élections 
                                                 
1606 En juin, tant le Président macédonien que l’UCK en appelèrent à l’intervention de l’OTAN pour 
superviser le désarmement des rebelles. Toutefois, les deux camps divergeaient sur les conditions à remplir 
avant d’atteindre ce stade ultime, et l’OTAN refusait d’engager des troupes avant la conclusion d’un 
accord politique. Cf. Le Monde, 16 et 26 juin 2001. 
1607 Le Conseil de sécurité demandait ainsi à la KFOR de ‘continuer de redoubler d’efforts pour empêcher 
les mouvements non autorisés et les transferts illégaux d’armes à travers les frontières et les limites 
territoriales de la région [et] pour confisquer les armes se trouvant au Kosovo’ (Résolution 1345, § 10). 
1608 Sur l’influence modératrice que tente d’exercer l’Albanie dans la région, cf. Llazar Semini, ‘‘Albanian 
Leaders Condemn Macedonian Revolt’’, Balkan Crisis Report, n°227, 16 March 2001. 
1609 La déclaration par laquelle les dirigeants albanais appelèrent ‘les groupes extrémistes qui ont pris les 
armes sur le territoire de la Macédoine à les déposer immédiatement et à rentrer chez eux pacifiquement’ 
rappelait étrangement la formulation employée par le Conseil de sécurité (résolution 1345, § 4 et 9). C’est à 
se demander si les signataires ont pris la peine de rédiger le texte eux-mêmes. Plus fondamentalement, quel 
crédit accorder à Hashim Thaci et Ramush Haradinaj lorsqu’ils déclarent ‘inacceptable’ l’usage de la 
violence aux fins d’objectifs politiques ? 
 507
générales compromit très sérieusement la cohésion politique recherchée, les différents 
partis n’ayant dès lors d’yeux que pour cette échéance. 
  
Au fil des semaines, et plus encore au cours de l’été, la situation ne fit qu’empirer. 
L’UCK continua de renforcer ses positions jusqu’à prendre le contrôle d’environ 10% du 
territoire et fut même accusée de se livrer à la pratique du nettoyage ethnique. En juin, la 
guérilla menaça de bombarder Skopje après s’être introduite, à Aracinovo, dans les 
faubourgs de la capitale. En juillet, elle se montra capable de s’emparer de Tetovo. Dans 
le même temps, il s’avéra que les forces macédoniennes faisaient de moins en moins 
preuve de la ‘retenue’ nécessaire (essuyant à leur tour, à Ljuboten en particulier, des 
accusations de crimes de guerre) et qu’étaient constituées sous l’égide du ministre de 
l’intérieur des unités paramilitaires. En effet, deux courants se dessinèrent 
progressivement côté macédonien : l’un, plutôt favorable à une solution politique, incarné 
par le Président Trajkovski et auquel les élus socialistes, regagnant leurs galons de 
‘modérés’, semblèrent se rallier ; l’autre, partisan de la manière forte, emmené en 
particulier par le Premier ministre lui-même, le ministre de l’intérieur (Ljube Boskovski) et 
le président du Parlement (Stojan Andov). Le DPA et le PDP, quant à eux, s’accusaient 
mutuellement de n’avoir rien fait pour les Albanais, mais paraissaient surtout perdre toute 
influence sur leurs électeurs comme sur les événements. Enfin, le spectre de la guerre 
totale, ou de la guerre civile, se fit plus menaçant encore après que des Macédoniens se 
furent attaqués, à Bitola, aux habitations, commerces et restaurants de leurs voisins 
albanais. Si la Macédoine avait connu par le passé des affrontements entre manifestants et 
forces de l’ordre, la violence éclatait pour la première fois depuis l’indépendance entre 
simples citoyens.  
 
La dégradation de la situation conduisit, au début de l’été, les Occidentaux à passer 
à la vitesse supérieure. Vis-à-vis de la guérilla tout d’abord, la KFOR redoubla d’efforts 
pour tenter de contrôler plus sérieusement la frontière séparant le Kosovo de la 
Macédoine alors que la province servait à l’évidence de base arrière1610. Parallèlement, 
l’OTAN finit par se résoudre à nouer des contacts directs avec l’UCK dont l’isolement 
diplomatique n’avait nullement empêché le renforcement politique et militaire. C’est ainsi 
par son entremise - en la personne notamment de son représentant pour les Balkans, 
Pieter Feith - que fut négocié (et organisé) le retrait de la guérilla de Tetovo et Aracinovo 
ainsi que le cessez-le-feu (violé par la suite) du 5 juillet. Vis-à-vis des autorités 
macédoniennes ensuite, les Occidentaux, et notamment les Européens, prirent leurs 
distances avec le Premier ministre tout en recherchant un accord politique entre les quatre 
principaux partis du gouvernement de coalition. De l’avis général, et des Quinze en 
particulier, l’activisme de l’UCK était inacceptable, mais n’en résultait pas moins du sort 
réservé à la minorité albanaise dans le pays. Le but des pourparlers était ainsi d’améliorer 
                                                 
1610 Au cours des deux mois d’été, la KFOR intercepta et désarma à la frontière pas moins de 2’200 
combattants de l’UCK dotés d’un total de 600 fusils d’assaut, un millier d’armes antichar ou mortiers et 
49’000 munitions. Cf. Le Monde, 8 septembre 2001 (d’après des sources britanniques). 
En outre, l’administration américaine prit fin juin des sanctions (interdiction de séjour aux Etats-Unis et 
gel des avoirs) à l’encontre d’une quinzaine de radicaux albanais du Kosovo accusés d’entraver 
l’application de la résolution 1244 et de semer le trouble dans la région. L’Union européenne fit de même 
en établissant une liste de trente-huit personnes. Cf. Le Monde, 7 septembre 2001. 
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la situation des Albanais afin de priver les extrémistes d’arguments et de partisans. Après 
bien des déboires, un ultime cycle de négociations fut lancé fin juillet dans la ville d’Ohrid 
- sous l’égide du Représentant de l’Union européenne, l’ancien ministre français François 
Léotard, et de l’envoyé spécial américain, James Pardew - qui déboucha onze jours plus 
tard sur un accord signé dans la capitale le 13 août. L’UCK n’était présente ni à Ohrid, ni 
à Skopje, mais pesa de tout son poids sur les élus albanais1611.  
 
iii) L’Accord d’Ohrid 
 
L’Accord-Cadre, tel qu’il s’intitule, se compose d’une première partie recensant les 
principales innovations dont les parties sont convenues et contient en annexe les 
amendements constitutionnels et modifications législatives afférents. Est également joint à 
l’ensemble un calendrier de mise en oeuvre précisant les modalités d’implication de la 
‘communauté internationale’ dans le pays1612. S’il fallait formuler une appréciation 
générale, on dirait de cet accord qu’il est globalement bon, au sens où il pourrait 
permettre de mettre un terme au conflit sans pour autant entériner, ni annoncer de dérive 
‘communautariste’ ou ‘partionniste’. Le texte réaffirme au contraire le caractère unitaire de 
l’Etat et ‘multiethnique’ de la société, tout en répondant largement aux revendications 
émises par la communauté albanaise au cours des dix années passées. 
 
La première d’entre elle, formulée dès 1991 et constamment rejetée jusqu’alors, 
portait comme chacun sait sur l’attribution du statut de nation constitutive1613. Cette 
demande ne fut pas davantage satisfaite à Ohrid, mais les représentants albanais obtinrent 
néanmoins que soit amendé le préambule de la Constitution dans lequel ils voyaient la 
marque d’un ‘extrémisme macédonien’ et le signe de leur aliénation1614. Le nouveau libellé 
fut ainsi expurgé de sa formulation controversée et même de toute référence à quelque 
communauté que ce soit. Le compromis trouvé devait ainsi illustrer une conception plus 
civique de l’Etat, défini simplement comme celui de ses citoyens, sans plus mention 
d’affiliation religieuse ou nationale, sans non plus de hiérarchie implicite ou explicite1615.  
                                                 
1611 Il ne fait aucun doute que les deux principaux dirigeants albanais impliqués dans les négociations, 
Arben Xhaferi (DPA) et Imer Imeri (PDP), entretenaient des contacts étroits avec la guérilla qu’il s’agissait 
en dernière instance de convaincre de déposer les armes. Ce n’est pas dire toutefois que les élus albanais se 
livraient à un double jeu. La rumeur dit plutôt que l’UCK leur aurait remis des cartouches en guise 
d’avertissement. Cf. ‘‘Macedonia : Peace Talks Successful, Civil War Inevitable ?’’, Balkan Report, 5(55), 7 
August 2001. 
1612 Pour le texte, cf. www.usip.org/library/pa/macedonia/pa_mac_08132001.html. Relevons, parmi 
d’autres spécificités sémantiques égrenant l’accord, que le pays est désigné sous son nom constitutionnel 
de ‘République de Macédoine’. Il s’agissait sans nul doute d’une exigence irréfutable des Macédoniens, 
mais peut-être aussi d’un signal adressé par les médiateurs internationaux aux Grecs. 
1613 On se souviendra également que cette revendication fut émise suite à la décision du Parlement de 
définir la Macédoine comme ‘l’Etat national du peuple macédonien’ - une décision pouvant paraître 
discriminatoire tout en reflétant sans doute le besoin des Macédoniens d’affirmer une identité souvent 
contestée. Cf. supra, chapitre 3, section II. 2). 
1614 Sur ‘l’extrémisme macédonien’, cf. Xhaferi, ‘‘An Optimist in Panic’’, op.cit. 
1615 Dans le même esprit, le terme de ‘communauté’ est substitué, dans le texte de l’accord comme dans la 
Constitution, à ceux de ‘minorité’ ou ‘nationalité’. Les Macédoniens de souche sont implicitement désignés 
sous l’appellation de ‘majorité’ tandis que les (anciennes) minorités sont mentionnées en tant que 
‘communautés n’appartenant pas à la majorité’. 
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Cette solution était probablement la meilleure qui soit si l’on considère d’une part, que 
l’attribution du statut de nation à une communauté disposant par ailleurs de son propre 
Etat-nation (l’Albanie) pouvait heurter la logique et d’autre part, que cette revendication 
faisait peu de cas des autres minorités du pays (Serbes, Roms, Musulmans ou Valaques). 
Cependant, l’option civique risquait aussi, comme tout compromis, de frustrer ceux, 
parmi les Albanais, qui jugeraient la modification insuffisante ou ceux, au sein de la 
majorité macédonienne, qui la vivraient à leur tour comme une relégation. Cela n’a pas 
manqué ; la formule d’Ohrid fut remise en cause deux mois plus tard, au cours du 
laborieux processus de ratification parlementaire. Arguant que les Macédoniens (de 
souche), dont l’identité fut tant brocardée par leurs voisins, n’accepteraient pas d’ainsi 
‘disparaître’ du préambule, le Président Trajkovski souhaita réintroduire la notion de 
‘peuple macédonien’ en la réservant à la seule communauté majoritaire. Naturellement, les 
Albanais s’opposèrent à un tel retour en arrière et exigèrent en compensation d’être 
identifiés de la même façon. En fin de compte, Javier Solana parvint à convaincre les uns 
et les autres d’accepter une nouvelle formule dans laquelle tant les Macédoniens que les 
Albanais pouvaient se voir définis comme un ‘peuple’ distinct1616.  
 
Une autre question récurrente, se heurtant aux mêmes difficultés conceptuelles et 
politiques, tenait au statut des langues parlées par les minorités et plus particulièrement à 
la reconnaissance de l’albanais en tant que langue officielle de même rang que le 
macédonien. A cet égard, il convient de rappeler que la loi de 1995 autorisait, sous 
certaines conditions, l’usage officiel des langues minoritaires à l’échelle locale1617. A Ohrid, 
les Albanais obtinrent finalement que leur langue soit reconnue à l’échelle nationale. A 
dire vrai, le texte ne mentionne pas explicitement la leur, mais ‘toute langue parlée par au 
moins 20% de la population’. Or, l’albanais est la seule langue minoritaire en ce cas1618.  
Les autres ne sont pas négligées pour autant puisque fut abaissé de 50% à 20% le seuil de 
locuteurs à partir duquel les langues parlées par les minorités ont officiellement cours 
dans les municipalités (en deçà, il revient toujours aux autorités locales de trancher). Voilà 
donc la Macédoine dotée de deux langues nationales, auxquelles s’ajoutent celles 
reconnues à l’échelle locale. Il est de fait assez savoureux que seule la version anglaise de 
l’Accord d’Ohrid fasse autorité. Plus sérieusement, la reconnaissance de l’albanais devrait 
en favoriser l’usage dans les services publics, au Parlement, dans les textes de loi, les 
documents d’état-civil ou encore les procédures judiciaires1619. Encore faudrait-il 
                                                 
1616 La nouvelle version évoque ainsi parmi les citoyens de Macédoine ‘le peuple macédonien, ainsi que les 
citoyens vivant à l’intérieur des frontières [du pays] qui font partie du peuple albanais’. Cf. RFE/RL 
Newsline, 26 & 29 October 2001 (notre traduction). Au demeurant, le PDP ne se résigna que tardivement à 
cette formulation. On relèvera que celle-ci réfère au peuple albanais en général mais que les Albanais de 
Macédoine ne sont pas explicitement reconnus comme ‘peuple constitutif’ de l’Etat. 
1617 Cf. supra, chapitre 4, section III. 1). 
1618 On notera du reste que le terme ‘albanais’ n’apparaît pratiquement pas dans l’accord, sauf dans les 
dispositions relatives au désarmement de l’UCK (ou des ‘groupes armés albanais’) ainsi que dans la 
composition du Conseil des relations inter-communautaires. Les Albanais sont identifiés par le fait qu’ils 
constituent la seule minorité (ou ‘communauté n’appartenant pas à la majorité’) représentant au moins 
20% de la population totale. 
1619 On se souviendra que de petites avancées avaient été négociées par le passé, dans le cadre de la CIEX 
en particulier, concernant l’usage de l’albanais dans les documents d’état-civil. Cf. supra, chapitre 4, section 
III. 1). En revanche, le Parlement n’était jusqu’alors jamais parvenu à adopter une modification de ses 
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cependant que des locuteurs albanais soient présents en plus grand nombre à l’Assemblée, 
dans les tribunaux et dans les administrations pour qu’effectivement s’en répande la 
pratique. On peut certes décider de rédiger tous les actes officiels en albanais, mais en 
l’absence de traducteurs, une telle disposition restera lettre morte1620.  
 
Précisément, l’Accord d’Ohrid réitère le principe de non-discrimination et de 
représentation équitable, en particulier dans les administrations et entreprises publiques. 
Les autorités sont appelées à cet égard à corriger les déséquilibres constatés dans la 
fonction publique, et notamment dans la police, tandis que des dispositions spécifiques 
censées en garantir la représentativité concernent les institutions judiciaires1621. Au-delà 
toutefois, le recrutement dans le secteur public des personnes appartenant à des minorités 
se heurte à des obstacles de taille qui expliquent largement la faiblesse des progrès réalisés 
en ce domaine au cours de la décennie. Parmi les questions connexes figurent en effet le 
niveau de formation des candidats potentiels, les aspirations professionnelles des 
personnes concernées et encore, les contraintes posées par la réforme de l’Etat et de 
l’administration. Alors que s’impose un effort de rationalisation du secteur public et de 
réduction des dépenses budgétaires, il apparut souvent contradictoire d’alourdir des 
effectifs déjà notoirement pléthoriques par de nouvelles embauches. Sur un plan politique 
en outre, il pouvait s’avérer délicat de recruter en priorité des Albanais tout en poussant 
les fonctionnaires macédoniens vers la sortie. Il restera donc à voir d’une part, si les 
autorités macédoniennes manifesteront la volonté politique nécessaire et d’autre part, si 
les obstacles rencontrés par le passé pourront être surmontés à l’avenir. Si l’Accord 
d’Ohrid fixe des orientations - ainsi que des objectifs chi ffrés dans le cas particulier de la 
police - l’intégration des minorité relève d’un processus à long terme. 
 
Le développement des institutions et structures locales est un autre de ces sujets de 
controverse que les négociations d’Ohrid ont semble-t-il permis d’assainir, mais en fixant 
des objectifs à atteindre bien plus qu’en entérinant des progrès immédiats. La 
décentralisation présente plusieurs avantages présumés en ce qu’elle participe de la 
réforme de l’Etat, permet aux citoyens et à leurs élus de gérer d’eux-mêmes un certain 
nombre de questions les intéressant directement et s’avère susceptible de créer des 
emplois. Il est dit aussi qu’une centralisation excessive fait le lit de la corruption. 
Théoriquement, le processus doit permettre de décongestionner les services de l’Etat en 
même temps que de répondre aux aspirations des minorités à disposer d’une certaine 
autonomie de décision. Toutefois, les autorités macédoniennes se sont longtemps 
                                                                                                                                                        
règles de procédure permettant aux députés issus d’une minorité d’user de leur propre langue dans le 
travail législatif. 
1620 Il aurait par ailleurs été bienvenu d’encourager l’apprentissage de l’albanais par les Macédoniens, 
sachant que ces derniers sont très peu nombreux à le parler (l’inverse n’est pas vrai). Mais c’était sans 
doute trop leur demander. 
1621 D’après un rapport parlementaire de mai 2000, les Macédoniens représentaient 93.9% des effectifs des 
forces de police et de l’armée contre 3.1% d’Albanais. Chiffres cités par l’ICG, Macedonia’s Ethnic 
Albanians : Bridging the Gulf, op.cit. L’annexe C engage les parties à faire en sorte que la composition des 
services de police reflète en 2004 celle de la population. L’accord prévoit, calendrier à l’appui, le 
recrutement et la formation d’un millier d’officiers de police issus de minorités ainsi que leur déploiement 
dans les régions habitées par ces dernières. L’OSCE, l’Union européenne et les Etats-Unis sont invités à 
participer à l’application de ce volet. 
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montrées réticentes sur le sujet, craignant que la décentralisation n’annonce la 
‘fédéralisation’, autrement dit l’éclatement, du pays1622. Le gouvernement constitué en 
1998 avait manifesté des velléités décentralisatrices en créant un ministère à cette fin 
(confié d’ailleurs à un représentant albanais) mais le nouveau texte de loi afférent 
demeurait à l’étude au Parlement. L’Accord d’Ohrid ne règle pas le problème, mais 
dessine la marche à suivre tout en évitant l’écueil ‘daytonien’ du partage territorial. A cet 
égard, le processus de dévolution de compétences est censé s’appliquer sur l’ensemble du 
territoire et non bénéficier aux seules municipalités de forte population albanaise. Ensuite, 
les prérogatives attribuées aux structures locales ne devraient pas compromettre l’unité de 
l’Etat ni saper l’autorité du pouvoir central en bien des domaines. A titre d’exemple, les 
Albanais souhaitaient que les forces de police soient placées sous le contrôle des autorités 
locales, mais cette demande fut rejetée au profit d’un mécanisme permettant aux conseils 
municipaux de participer à la seule nomination des chefs de police sur lesquels le 
ministère de l’intérieur conservera toute autorité (y compris l’habilitation à les démettre de 
leurs fonctions)1623. Plus généralement, l’Accord d’Ohrid stipule simplement que la 
nouvelle loi sur l’autonomie locale ne doit pas s’avérer moins favorable aux structures 
locales que le projet proposé en mars 2001. Et la répartition des compétences entre le 
pouvoir central et les municipalités, telle que prévue dans le texte en vertu du principe de 
subsidiarité, correspond ni plus ni moins à la pratique généralement suivie en Europe en 
la matière1624. En somme, l’Accord permit d’aboutir à un compromis raisonnable sur le 
sujet. Mais la mise en oeuvre de ce volet s’annonce des plus complexes, puisque la 
décentralisation implique, outre l’adoption par le Parlement des textes de loi sur 
l’autonomie locale et son financement, un recensement de la population (initialement 
prévu avant la fin d’année 2001) ainsi, pour en réduire le nombre, qu’une nouvelle 
délimitation des municipalités. 
 
S’agissant des institutions nationales, les Albanais réclamaient la création d’un 
poste de vice-président ainsi que l’attribution d’un droit de veto au Parlement 1625. Ils 
n’obtinrent ni l’un, ni l’autre, mais un mécanisme législatif fut adopté censé garantir aux 
minorités que certaines lois les concernant ne soient approuvées sans leur consentement. 
                                                 
1622 La Mission de l’OSCE s’était employée à dépassionner le débat en organisant à l’intention d’élus 
locaux des voyages d’étude en Bavière afin d’analyser le fonctionnement d’une administration 
décentralisée (...et d’un Etat fédéral). De son côté, le HCMN avait également invité le gouvernement à 
s’engager sur la voie de la décentralisation, mais les recommandations qu’il formula à ce sujet en disaient 
assez long sur les embûches à surmonter. M. van der Stoel appelait tout d’abord les autorités centrales à 
faire en substance preuve de bonne foi (ce ne devait donc pas être le cas) et recommandait dans le même 
esprit de renforcer les canaux de communication entre celles-ci et les autorités locales. Il soulignait 
également la nécessité d’augmenter les capacités financières des municipalités, non seulement en 
améliorant la collecte (notoirement déficiente dans l’ouest du pays) des impôts locaux mais aussi en 
assurant le transfert effectif et sans délai des subventions que l’Etat s’engage à verser. Cf. Statement of the 
OSCE High Commissioner on National Minorities, 9 November 1998. 
1623 Sur les revendications initiales des Albanais à ce sujet, cf. Jolyon Naegele, ‘‘Macedonia : Negotiations 
Falter Again Over Language’’, RFE/RL, 18 July 2001 ainsi que Saso Ordanoski, ‘‘Skopje Talks Survive 
PM Setback’’, Balkan Crisis Report, n°264, 20 July 2001. 
1624 Les municipalités doivent bénéficier de compétences élargies dans les domaines suivants : services 
publics, planification urbaine et rurale, protection de l’environnement, culture, finances locales, éducation, 
aide sociale et santé. 
1625 Cf. ‘‘Macedonia : Negotiations Falter Again Over Language’’, op.cit. 
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Elaboré par le constitutionnaliste français Robert Badinter, ce système requiert, aux fins 
de l’adoption de certains textes, une majorité qualifiée du Parlement ainsi qu’une majorité 
simple de députés se réclamant d’une minorité. En pratique, les projets de loi visés 
doivent être désormais votés par au moins 80 députés sur 120 et parmi ceux-ci, par la 
moitié des 24 représentants albanais1626. Ce mécanisme ne s’appliquera qu’à certains 
amendements constitutionnels prévus dans l’Accord d’Ohrid lui-même ainsi qu’aux textes 
législatifs touchant à l’identité des minorités (culture, usage des langues, éducation, état-
civil) et la gestion des affaires locales (finances, élections, limites des municipalités). S’il 
vise à juste titre à compenser l’infériorité numérique des minorités (ou plutôt de la plus 
importante d’entre elles), ce système de double majorité risque aussi de ralentir le 
processus de ratification parlementaire. Par le passé, l’expérience a en effet démontré 
combien il était difficile de seulement remplir la première condition - rassembler les deux 
tiers des députés. Des critiques furent également émises au sujet de la seconde, en ce 
qu’elle accentuerait la dimension ‘ethnique’ au détriment de la conception ‘civique’ censée 
inspirer le reste de l’accord1627. Toutefois, le texte en appelle à la responsabilité 
individuelle de chaque député - ‘se réclamant’, à titre personnel donc, d’une minorité. En 
toute hypothèse, ce dispositif paraît préférable à l’attribution d’un droit de veto collectif et 
mérite d’être expérimenté1628.  
 
Au chapitre de l’éducation, l’Accord du 13 août confirme que l’enseignement 
primaire et secondaire doit être dispensé dans la langue maternelle des écoliers, mais sur la 
base de programmes uniformisés dans tout le pays. C’est là une disposition tentant de 
concilier unité et diversité. S’agissant de l’enseignement supérieur, une disposition ouvre la 
voie au financement public de l’Université ‘Van der Stoel’ (seul établissement de ce niveau 
dispensant un enseignement dans ‘une langue parlée par 20% au moins de la population’) 
mais ce point doit encore faire l’objet d’un accord ultérieur 1629. Par ailleurs, le principe de 
discrimination positive doit être strictement appliqué dans les universités publiques. Des 
minima avaient déjà été introduits par le passé, mais il s’agit désormais de faire en sorte 
que le nombre d’étudiants issus de minorités soit équivalent à la proportion de ces 
dernières dans la population totale. Il reste que la langue d’enseignement dans ces 
établissements est le macédonien. 
  
Enfin, l’Accord d’Ohrid comble le vide juridique existant en matière d’emblèmes 
nationaux depuis que la Cour constitutionnelle avait invalidé la loi pertinente, promulguée 
lors de l’affaire de Gostivar. Dorénavant, les symboles ou couleurs des minorités peuvent 
être exhibés sans restriction de temps apparente, aux côtés du drapeau macédonien, sur 
les bâtiments publics des municipalités dans lesquelles ces communautés sont 
majoritaires. 
 
                                                 
1626 Dans l’Assemblée élue en 1998, les députés susceptibles a priori de ‘se réclamer d’une communauté 
autre que la majorité’ sont tous issus de la minorité albanaise, à l’exception d’un seul (représentant les 
Roms). Les autres communautés minoritaires ne comptent aucun élu. 
1627 Cf. ‘‘Macedonia : A Time for Truth’’, Balkan Report, 5(58), 17 August 2001. 
1628 Relevons également que les différends à ce sujet doivent être portés devant le nouveau ‘Conseil des 
relations inter-communautaires’, lequel succède au ‘Conseil des relations inter-ethniques’ et est appelé à 
jouer un rôle plus important que ce dernier. 
1629 En attendant, l’université ouvrit bien ses portes en novembre 2001. 
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Cette longue énumération ne signifie pas, on l’aura compris, que les Albanais de 
Macédoine ne disposaient d’aucun droit dans ces différents domaines. En revanche, sans 
pour autant que l’ensemble de leurs revendications soient pleinement satisfaites, ils en ont 
obtenu de supplémentaires ainsi que des garanties. Il faut espérer désormais que les 
Macédoniens ont enfin compris que résister à ces demandes met bien plus en danger leur 
pays qu’y répondre et qu’à l’inverse, les Albanais sauront se satisfaire de ce qu’ils ont 
acquis. L’armée de libération nationale, quant à elle, fut prise au mot. La guérilla 
prétendait combattre pour les droits des Albanais, non pas poursuivre d’ambitions 
territoriales, il fut donc entendu qu’elle déposerait les armes sitôt conclu un accord 
répondant à ses objectifs proclamés. Toutefois, l’UCK refusa d’obtempérer avant que 
l’accord ne soit ratifié et le Parlement de ratifier avant que les rebelles ne soit désarmés. 
Pour sortir de l’impasse, il fut mis au point un processus synchronisé de désarmement et 
de ratification, qui se déroula à peu près correctement au début avant de s’enliser par la 
suite.  
 
Sous les auspices de l’OTAN, qui déploya quelque 3’500 soldats dans le cadre de 
l’opération ‘Moisson essentielle’, l’UCK remit à la date prévue environ 3’800 armes. 
C’était un résultat légèrement supérieur au chiffre prévu, mais certainement inférieur au 
nombre de celles restant en sa possession. En tout état de cause, le désarmement de 
l’armée de libération nationale fut considéré comme achevé fin septembre. A cette date, 
devait l’être aussi le processus de ratification parlementaire de l’Accord d’Ohrid. On en 
était loin. Si les députés approuvèrent, le 6 septembre, le principe d’une révision 
constitutionnelle, il leur fallut des semaines pour s’acquitter de la tâche, par la faute 
principalement des nationalistes macédoniens - et notamment du président du Parlement, 
Stojan Andov, qui saisit tous les prétextes possibles et imaginables pour entraver le 
processus. En fin de compte, l’Accord d’Ohrid fut ratifié dans son intégralité le 16 
novembre, par 94 voix contre 13. 
 
Beaucoup néanmoins restait à faire : régler la question d’une amnistie pour les 
rebelles, rétablir l’autorité de l’Etat dans les zones contrôlées par l’UCK, assurer le retour 
de quelque 135’000 réfugiés et personnes déplacées (Macédoniens et Albanais), 
promulguer les lois prévues dans l’accord et en surveiller l’application, organiser un 
recensement de la population - le tout dans la perspective de prochaines élections 
législatives1630. Chacune de ces étapes est cruciale et exigera un contrôle international aussi 
serré que soutenu dans le temps pour assurer l’application de, et renforcer l’adhésion à, 
l’Accord d’Ohrid. Côté albanais, il semble que la majeure partie de la population conçoit 
son avenir en Macédoine et se satisfait, au même titre que les partis légitimes, des 
avantages acquis à l’issue du conflit. En revanche, il est certainement des rebelles pan-
albanais ou anti-macédoniens qui ne sauraient accepter d’accord de paix tant qu’ils 
n’auront bouté ‘l’occupant slave hors des terres albanaises’. Ce sont eux, peut-être, que 
                                                 
1630 D’après les estimations établies par le HCR début septembre, le conflit aurait provoqué le déplacement 
(à l’intérieur du pays) de 75’000 personnes dont environ 40’000 Macédoniens de souche (chiffre peut-être 
gonflé par le gouvernement) et l’exode de 59’000 réfugiés dont 43’000 (principalement albanais) au 
Kosovo. Environ 35’000 Albanais rentrèrent dans leurs foyers à la suite de la signature de l’Accord 
d’Ohrid, mais quelque 22’000 Macédoniens quittèrent alors les leurs. Chiffres cités par l’ICG in Macedonia : 
Filling the Security Vacuum, 8 September 2001. 
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réunit la dernière variante en date de la guérilla albanaise, ladite ‘armée de libération 
albanaise’ (AKsh) qui récusa tout autant l’Accord d’Ohrid que le chef de l’UCK, Ali 
Ahmeti. Côté macédonien, la situation n’est pas moins problématique. Irritée déjà de 
‘toutes les concessions’ faites par le passé, l’opinion publique est vraisemblablement 
ulcérée, dans sa majorité, par cet accord signé sous la pression des ‘terroristes’ et d’une 
communauté internationale dite liguée contre la Macédoine. L’hostilité des partis 
politiques est moins nette car pour une bonne part des dirigeants macédoniens, à 
commencer par le Président Trajkovski, l’alternative était la suivante : Ohrid ou la guerre. 
Ceux qui auraient choisi le second terme étaient sans doute moins nombreux, mais n’en 
sont que plus irascibles et restent en mesure de faire capoter le processus. Bref, chaque 
camp abrite ses faucons, dont le pouvoir de nuisance peut être très supérieur à ce qu’ils 




Un double constat s’impose plus de deux ans après la fin de la guerre du Kosovo: 
d’une part, les frontières de la province comptent parmi les plus dangereuses d’Europe 
depuis que la KFOR s’y est déployée ; d’autre part, les héritiers de l’UCK ont succédé à 
Slobodan Milosevic en tant que fauteurs de troubles. Cette situation s’est traduite par une 
remarquable inversion des rôles qui vit l’OTAN coopérer avec Belgrade pour tenter de 
réfréner les agissements de la guérilla albanaise dans la région. Pour spectaculaire qu’elle 
soit, cette évolution ne témoignait cependant pas d’une modification radicale de la 
politique occidentale, mais résultait directement des changements politiques survenus en 
RFY. De la même façon, il pouvait sembler contradictoire qu’après s’être portés au 
secours des Albanais du Kosovo, les Occidentaux aient soutenu les autorités 
macédoniennes contre les rebelles de Tetovo. Mais à Skopje comme à Belgrade depuis la 
chute de S. Milosevic, les gouvernements au pouvoir ne se livraient pas à une répression 
systématique des minorités. De ce point de vue, les groupes armés albanais ont commis 
une erreur d’appréciation s’ils poursuivaient naïvement pour objectif de rééditer 
‘l’opération Kosovo’. Certes, l’OTAN finit pas s’impliquer en Macédoine, mais pour 
désarmer les rebelles, non pas bombarder Skopje. L’UCPMB et l’UCK ont ainsi non 
seulement échoué à provoquer l’intervention des Occidentaux en leur faveur, mais réussi 
à faire du tort à l’ensemble des Albanais de la région, qui passent désormais pour des 
fauteurs de guerre1631. A priori, ce n’était pas la meilleure façon de plaider la cause de 
l’indépendance du Kosovo. Toutefois, l’activisme de la guérilla albanaise eut aussi pour 
conséquence, et peut-être bien pour objectif, de souligner l’urgence et la ‘centralité’ de 
cette question. La conviction s’est désormais imposée que la paix dans les Balkans est 
subordonnée, certes pas à l’indépendance du Kosovo comme le martèlent les Albanais, 
mais bien au règlement du statut du province. 
 
Pour l’heure, les Occidentaux s’en tiennent invariablement au principe de 
l’intangibilité des frontières, un principe qui leur est certes plus facile à défendre lorsque 
les Etats ne commettent pas de violations massives des droits de l’homme mais qu’ils ne 
                                                 
1631 Ce que déplorait Shkëlzen Maliqi : ‘the Albanians are acquiring the image of a war-mongering nation, taking over 
from the Serbs as regional troublemakers ’, op.cit. 
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récusent pas pour autant - les Albanais du Kosovo, s’ils ne s’y résignent pas, l’ont appris à 
leurs dépens - lorsque c’est le cas. Dans ses travers également, qui proviennent pour partie 
de cet attachement farouche aux frontières existantes, la politique occidentale n’a pas non 
plus subi de modification fondamentale. C’est ainsi que les Occidentaux paraissent 
toujours à la traîne des évolutions dans la région et notamment de la marche décidée du 
Monténégro vers l’indépendance. Et comme de coutume, ils préfèrent passer sous silence 
les questions en suspens, tel le statut de la Voïvodine, qui risqueraient d’alourdir un 
agenda chargé et ne menacent pas de dégénérer. Ce faisant, ils font une nouvelle fois la 
démonstration que le pacifisme - des dirigeants hongrois ou des sociaux-démocrates 
serbes de Voïvodine, par exemple, qui n’ont eux jamais cultivé la moindre ambiguïté à 
l’égard des guerres de Milosevic - ne fait pas recette en Occident.  
 
En 2001, les Occidentaux payèrent en Macédoine le prix de ces travers et des 
erreurs passées. Ceux qui prônaient la lutte armée à Presevo ou Tetovo sont issus d’une 
génération sacrifiée d’Albanais du Kosovo qui tira pour seul enseignement de la non-
violence prêchée par ses aînés qu’elle n’aboutissait à rien. Si la majorité des électeurs 
albanais de la province se sont détournés des héritiers de l’UCK, la violence demeure 
pour un certain nombre de militants, qui n’ont jamais connu au cours de la décennie 1990 
que la résistance et la guerre, un moyen d’action légitime et efficace. Il se trouve sans 
doute à la tête de ces rebelles d’authentiques ‘entrepreneurs’ de guerre qui nourrissent un 
goût certain et satisfont quelques troubles intérêts dans la lutte armée. Mais les partisans 
du recours à la force seraient peut-être moins nombreux à présent si les Occidentaux ne 
leur avaient donné raison par le passé. Et l’UCK aurait fait moins d’émules à Tetovo et 
Kumanovo si les Occidentaux, au lieu de penser ‘stabilité’ pendant des années, avaient 
promu avec plus de conviction les réformes qu’ils encouragèrent par la suite pour 
remédier au malaise de la minorité albanaise. Tant qu’il en sera ainsi, tant que les 
démocraties paraîtront n’entendre que le langage de la force et procéderont par réaction 




Le champ du possible de la diplomatie préventive 
L’Histoire que l’on a tenté d’écrire est marquée de plus d’épisodes violents que de 
‘success stories’. Elle n’est de surcroît pas terminée. Les conclusions que l’on se propose 
malgré tout de tirer d’une décennie de prévention des conflits dans les Balkans sont 
orientées dans deux directions : il s’agit d’une part, de dresser le bilan des initiatives prises 
en tentant d’en mesurer l’impact et d’autre part, de tirer de ces expériences des 
enseignements plus généraux sur l’action préventive, les obstacles que celle-ci rencontre et 
les moyens éventuels de surmonter ces derniers. Le constat sur lequel l’analyse peut 
s’appuyer est le suivant : des quatre situations examinées au fil de cette étude, deux ont 
effectivement dégénéré en conflit armé (le Kosovo et la Macédoine) tandis que les deux 
autres (la Voïvodine et le Sandjak) n’ont pas été épargnées par la violence, mais n’ont pas 
non plus sombré dans la guerre. Il serait toutefois par trop simpliste de qualifier les 
d’échec les premières et de succès les secondes. En matière de prévention, il convient au 
contraire de repenser et relativiser ces deux notions. A l’évidence, le conflit du Kosovo 
constitua un échec indéniable, retentissant même au regard des proportions qu’il a prises. 
Mais il faut aussi admettre que certains conflits se prêtent fort mal à l’action préventive 
tant le contexte local alimente la dynamique conflictuelle. Et le Kosovo constituait à cet 
égard un terrain des plus défavorables. C’est donc aussi à l’aune de conditions 
particulièrement critiques que doit se mesurer ‘l’échec’ de la prévention dans ce cas précis, 
aussi patent fut-il. La notion de ‘succès’ est d’un usage plus délicat encore en raison de la 
difficulté à attester de l’impact véritable des initiatives préventives. En certains cas, on 
peut s’interroger au contraire sur les effets pervers de l’intervention d’un tiers, laquelle 
n’aurait donc pas évité mais contribué à l’aggravation des tensions. En d’autres situations 
où la paix fut préservée, comme en Voïvodine ou au Sandjak, l’absence de conflit armé 
peut difficilement être portée au crédit d’initiatives préventives par trop limitées en 
l’espèce. Le cas de la Macédoine enfin, qui fit longtemps figure de modèle de prévention, 
illustre tragiquement cette vérité que toute réussite apparente en ce domaine ne devrait 
s’entendre que de façon provisoire, et tout bilan se dresser dans les mêmes termes1632. En 
somme, la diplomatie préventive a ceci de particulièrement ingrat que ses échecs sont 
manifestes (et largement médiatisés), mais ses succès rarement avérés (et le plus souvent 
passés sous silence). Nul ne s’étonnera, dès lors, qu’elle suscite le scepticisme.  
 
I. Diagnostic et bilan 
 
La question qui innerve cette étude est précisément de savoir dans quelle mesure il 
est possible de prévenir la survenance de conflits armés. Autant le dire d’emblée, il n’est 
pas de réponse absolue, générale ou définitive à cette interrogation. A cet égard, il est tout 
aussi vain et biaisé de conclure par la négative en s’appuyant sur les seuls échecs que par 
                                                 
1632 Sur ‘l’exemple’ macédonien, cf. inter alia, United States Institute of Peace, ‘‘Macedonia : Prevention 
Can Work’’, Special Report n°58, 27 March 2000, 8p. 
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l’affirmative en se fondant sur des succès apparents. Les exemples ne se suffisent pas à 
eux-mêmes lorsqu’on les isole et sont contradictoires lorsqu’on les compare. Ainsi, pour 
un conflit qui éclate au Kosovo, il est une douzaine de situations pré-conflictuelles - ou 
perçues comme telles - sur le continent eurasiatique qui n’ont pas dégénéré1633. Le cas du 
Kosovo met en évidence la difficulté inhérente à l’entreprise ainsi que l’inefficacité des 
mesures prises, mais ne saurait à lui seul discréditer le bien-fondé de la diplomatie 
préventive. On pourrait au contraire tirer argument de ce désastre pour plaider en faveur 
de ‘plus’ de prévention : plus d’attention, plus de moyens, plus de détermination. Il s’agit 
dès lors d’établir si les contraintes qui ont empêché la mise en oeuvre d’une stratégie 
efficace sont de nature à se reproduire invariablement, auquel cas la diplomatie préventive 
relèverait effectivement du mythe ou si, dans certaines circonstances, il est possible de les 
surmonter. A l’inverse, les exemples positifs en apparence ne suffisent pas à démontrer 
que la prévention est chose possible. Qu’une situation donnée n’évolue pas en conflit 
armé ne saurait attester ipso facto de l’efficacité de la politique menée, mais pourrait 
signifier que les risques étaient plus limités, voire surestimés, que les conditions belligènes 
n’étaient tout simplement pas réunies - auquel cas, il y aurait plutôt lieu de s’interroger sur 
l’utilité des mesures prises. De fait, on avancera deux propositions de ces réflexions 
liminaires. La première est qu’il n’est pas de fatalité de la guerre : certaines situations à 
risque dégénèrent et d’autres non, en fonction de facteurs endogènes qui déterminent 
l’intensité et partant, la probabilité du conflit. La seconde est qu’en matière de prévention, 
la certitude n’est pas de mise. Il ne suffit pas d’en ‘faire’ pour que ‘ça marche’ : encore 
faut-il que l’intervention soit de qualité, qu’elle soit adaptée à la situation et qu’elle ait un 
impact positif. 
 
1) Les facteurs belligènes 
 
Il convient au préalable de rappeler cette évidence (que la notion de ‘conflit 
ethnique’ tend toutefois à masquer) que les conflits armés sont la résultante d’une 
dynamique politique. Qu’est-ce à dire ? Qu’ils opposent, pour ceux faisant l’objet de cette 
étude, un Etat et une minorité nationale plutôt que des ‘groupes ethniques’. Que le 
différend initial entre ces acteurs est de nature politique et se cristallise en particulier sur 
l’idée de souveraineté. Enfin, que le rôle clef dans le maintien de la paix ou le recours à la 
violence est exercé par les dirigeants politiques. C’est en raison de cette dynamique que les 
différends en question ne dégénèrent pas fatalement en affrontement armé. L’hypothèse 
sur laquelle se fonde cette étude est qu’il y a risque de conflit armé lorsqu’une minorité 
remet en cause la souveraineté de l’Etat dont elle fait partie. Mais cette contestation, on l’a 
dit, varie en intensité (relative ou absolue) et peut également évoluer au fil du temps. On 
se propose ainsi d’identifier les conditions génératrices de contestations de souveraineté et 
par extension, de risques de conflits1634. 
 
                                                 
1633 On fait ici référence aux situations dans lesquelles le HCMN est intervenu et qui revêtaient de son 
point de vue un risque de conflit (dans les pays baltes, en Europe centrale et orientale ainsi qu’en Asie 
centrale). 
1634 Signalons à cet égard l’article de Michael Lund dans lequel l’auteur s’essaye à un tel 
exercice, ‘‘Developing Conflict Prevention and Peacebuilding Strategies from Recent Experience in 
Europe’’ in Preventing Violent Conflicts : Issues from the Baltic and the Caucasus, op.cit., pp.36-79. 
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Au préalable est un contexte historique commun à l’ensemble des situations 
examinées, celui de l’éclatement de la Yougoslavie, hors duquel les contestations 
n’auraient sans doute pas revêtu la même acuité, ni peut-être jamais pris naissance. En 
elle-même, la dislocation de la fédération résulta de conflits d’intérêt entre les républiques 
qui dégénérèrent en conflits armés dont la souveraineté des Etats successeurs constituait 
l’enjeu. Elle suscita en outre les inquiétudes ou les résistances de minorités se retrouvant 
dans deux d’entre eux, la RFY et la Macédoine. Le risque de conflit armé est ensuite 
fonction de diverses variables exposées ci-après en deux séries distinctes. 
 
i) Les variables structurelles 
 
On entend par variables structurelles un certain nombre de données élémentaires 
qui confèrent leur spécificité à chacune des situations. Elles ne sont pas problématiques 
en soi, car nulle situation minoritaire ne l’est, mais elles participent de la dynamique du 
conflit, quand dynamique il y a, en ce qu’elles pèsent sur la perception qu’ont les parties 
au différend de leur position respective. Elles alimentent ainsi les revendications des 
minorités (et déterminent pour partie le degré de contestation) et façonnent l’attitude et la 
réaction des autorités de l’Etat (indifférence, compréhension, méfiance, répression). Ces 
données ne sont pas nécessairement statiques au sens où elles peuvent évoluer dans le 
temps (ainsi du rapport démographique ou de la répartition géographique), de façon 
tantôt naturelle, tantôt forcée. Elles font ainsi l’objet de manipulations (à des fins de 
propagande) et parfois de tentatives de transformation par les parties elles-mêmes (un cas 
extrême étant les politiques d’expulsion induite ou forcée qui peuvent être conduites hors 
le contexte d’un conflit armé). Ces variables structurelles se distinguent enfin des 
suivantes en ce qu’elles ne se prêtent pas à une intervention extérieure : la diplomatie 
préventive consiste à influer sur la façon dont le problème est géré mais ne peut guère en 
modifier les données élémentaires. 
 
1. les éléments de différenciation. Il s’agit en fait des critères objectifs de définition d’une 
minorité (langue, religion, culture distinctes du reste de la population). Précisons d’emblée 
que le nombre et le type de ces éléments ne semblent en rien influer sur la probabilité 
d’un conflit de souveraineté. Une minorité peut se différencier par plusieurs aspects d’une 
majorité sans pour autant entrer en conflit avec elle et inversement, la cohabitation peut 
dégénérer entre des communautés objectivement plus proches les unes des autres. Le fait 
de partager plusieurs caractéristiques communes peut faciliter les contacts, dégager des 
terrains d’entente, mais aussi bien exacerber la volonté de se différencier. En ce domaine 
comme en d’autres, on ne peut donc arguer d’aucun déterminisme. Si l’on fait malgré tout 
mention de ces éléments de différenciation, c’est pour deux raisons élémentaires : d’une 
part, ils déterminent l’existence même et le sentiment d’identité d’une minorité et posent 
ainsi un problème de protection ; d’autre part, la nature des revendications en découle - 
ainsi de l’usage de la langue maternelle si celle-ci diffère de la langue majoritaire, etc. Par 
conséquent, les obligations de protection qui incombent à l’Etat sont plus ou moins 
contraignantes, exigeantes, difficiles à mettre en oeuvre. Elles varient également en 
fonction des paramètres suivants, à commencer par le nombre des personnes concernées. 
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2. le rapport démographique. Ce rapport s’entend de deux façons. Il s’agit en premier 
lieu de l’importance numérique de la minorité en proportion de la population totale. 
D’une façon générale, une minorité est d’autant plus revendicatrice qu’elle est forte - dans 
les deux sens du terme - en ce que ses demandes ne lui paraissent que plus légitimes et 
qu’elle est davantage consciente de, et confiante en, sa capacité d’action collective. C’est 
dire aussi que l’Etat peut se montrer réticent à répondre à, ou incapable de satisfaire 
pleinement, des besoins nécessairement plus importants. A l’évidence, l’inquiétude ou 
l’hostilité des autorités à l’égard d’une minorité risque également de croître en proportion 
du poids numérique que celle-ci représente et que l’Etat peut percevoir comme une 
menace à son unité et son intégrité. Toutefois, des problèmes peuvent également survenir 
concernant une minorité de moindre importance qui craindrait de disparaître par 
assimilation ou dont l’Etat négligerait de prendre en considération les aspirations (déficit 
de protection). Le rapport démographique s’entend en second lieu du nombre de 
minorités que compte le pays, en vertu duquel la situation politique peut être dite 
multipolaire (s’il en est plusieurs) ou bipolaire (s’il n’en est qu’une). Dans le premier cas, 
les différences peuvent être plus communément acceptées en tant qu’état de fait ou même 
art de vivre (l’idéal ‘multiethnique’) ; toutefois, cela signifie aussi que les besoins sont non 
seulement nombreux mais variés et que l’Etat, par souci d’égalité ou par crainte de l’effet 
d’émulation, peut peiner à ou refuser de les satisfaire en tout ou partie. Le second cas 
paraît toutefois plus nettement problématique en ce qu’une situation bipolaire tend à 
amplifier le rapport de force entre minorité et majorité : la première ressent d’autant plus 
son isolement et son infériorité qu’elle ne peut compter sur des alliés et se heurte 
irrémédiablement à l’arithmétique (en particulier électorale) ; la seconde peut être tentée 
d’abuser de sa supériorité et s’identifier à un Etat façonné par et pour elle. Il manque des 
tiers ou des arbitres pour élargir une scène politique réduite à deux camps retranchés. 
Cette configuration est d’autant plus conflictuelle lorsqu’elle correspond effectivement à 
la réalité du terrain. 
 
3. la répartition géographique. Là encore, il faut distinguer deux aspects relatifs à la 
répartition dans l’espace interne d’une part et à la proximité de l’Etat-patrie de l’autre. On 
convient généralement qu’une minorité concentrée, a fortiori localement majoritaire, pose 
plus de problèmes à l’Etat que celles dont les membres sont dispersés. Dans le premier 
cas en effet, il peut certes s’avérer plus facile, en pratique, de répondre aux aspirations 
minoritaires (l’exemple typique étant l’ouverture d’écoles en langue maternelle) mais le fait 
pour les personnes concernées de vivre concentrées favorise surtout le sentiment de 
solidarité, la mobilisation politique, l’appropriation de l’espace, l’isolationnisme, voire, in 
fine, le séparatisme. La répartition géographique modèle de la même façon la perception 
de l’Etat, lequel doutera par réciprocité de la ‘loyauté’ de cette population, de sa volonté 
d’intégration et la suspectera d’autant plus de velléités sécessionnistes que la situation sur 
le terrain rend plausible une telle perspective (à l’inverse, une minorité dispersée 
rencontrerait plus de difficultés à faire sécession). Nul besoin d’insister sur la proximité de 
l’Etat homoethnique, qui complique encore le tableau par l’influence que celui-ci exerce, 
la volonté de rattachement qu’il peut susciter, les craintes feintes ou réelles d’irrédentisme 
qu’il inspire. En outre, la contiguïté de l’Etat-hôte et de l’Etat-patrie tend à modifier le 
rapport démographique au profit, généralement, de la minorité si l’on considère alors le 
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nombre des majoritaires et des minoritaires vivant hors les frontières du premier et 
particulièrement au sein du second. 
 
4. l’attachement au territoire. La concentration géographique est un premier élément 
susceptible de générer une dynamique conflictuelle. Au-delà, le mode de contestation de 
souveraineté (relative ou absolue, politique ou territoriale) est aussi fonction du rapport 
qu’entretiennent la minorité et l’Etat au territoire sur lequel est établie la première. Celui-ci 
existe-t-il déjà sur le plan juridique ou sa reconnaissance est-elle une pomme de discorde ? 
Est-il considéré comme le bien commun de ses habitants ou comme la possession 
exclusive de certains d’entre eux ? Le risque de confrontation est clairement plus élevé si 
le territoire se pare d’une dimension mythique, s’il participe du sentiment d’identité de la 
minorité et/ou de la majorité, si les protagonistes prétendent chacun y puiser leurs 
racines, s’ils s’en disputent, verbalement, la propriété en arguant tantôt de leur nombre, 
tantôt de leur antériorité. Et si ce territoire fut déjà l’enjeu de guerres par le passé... 
 
5. le poids de l’Histoire. Lorsqu’elle est marquée d’épisodes sanglants ou de périodes 
douloureuses, l’Histoire peut s’avérer lourde à porter. Lorsqu’à l’inverse, certains chapitres 
ont laissé de meilleurs souvenirs, la tentation peut surgir de renouer avec cet âge d’or. Les 
revendications que formule une minorité sont ainsi également fonction de ce qu’elle a 
expérimenté par le passé. Les rapports qu’elle entretint avec la majorité étaient -ils 
asymétriques (une communauté - pas nécessairement la même - dominant l’autre) ou plus 
équilibrés ? Les uns et les autres ont-ils eu l’occasion de se combattre ou au contraire de 
se coaliser ? Se considèrent -ils comme des ennemis héréditaires ou gardent -ils le souvenir 
de relations de bon voisinage ? La violence passée, fut-elle récurrente, n’est jamais le signe 
de la fatalité, mais elle pèse de son poids dans la mémoire collective et sert de terreau de 
propagande. Il n’est qu’à réveiller de sombres souvenirs pour que le présent se mette 
subitement à ressembler au passé. Mais on touche déjà ici au rôle des élites et des 
responsables (ou irresponsables) politiques. 
 
ii) Les variables politiques 
 
La multiplicité des hypothèses évoquées ci-avant atteste que les cas de figure sont 
nombreux et surtout, que ces variables structurelles, bien qu’elle confèrent une acuité 
particulière à chacune des situations, ne préjugent en rien de leur évolution. Certaines 
situations dites à risque ne se dégraderont pas quand d’autres moins conflictuelles en 
apparence pourront prendre des proportions insoupçonnées. Tout est affaire de politique, 
tout dépend de la façon dont les dirigeants s’accommodent de la situation, dont ils gèrent 
dans le présent ce que le passé leur a légué. Ces variables politiques correspondent donc 
au comportement des acteurs, à leur stratégie, leur volonté et leur capacité d’action. Ce 
sont celles qui déterminent la dynamique conflictuelle et par conséquent, celles sur 
lesquelles l’action préventive doit porter.  
 
6. le traitement réservé par l’Etat à la minorité. Il s’agit là, à l’évidence, d’un paramètre 
essentiel des conflits de souveraineté en ce que le traitement réservé par l’Etat influence 
pour une large part la nature des revendications de la minorité. Tout d’abord, celle-ci est-
elle officiellement reconnue par les autorités ou son existence même est-elle déniée ? 
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Dispose-t-elle des moyens de se faire entendre ou ses droits civiques sont-ils bafoués ? 
Bénéficie-t-elle d’un traitement de faveur ou bien est-elle à l’inverse victime de 
discriminations ? Ces discriminations sont-elles le résultat d’une politique délibérée ou 
l’Etat fait-il son possible pour y remédier ? Les autorités conviennent-elles de l’existence 
d’un problème ou font-elles la sourde oreille aux revendications ? L’Etat se livre-t-il à une 
répression systématique ou condamne-t-il au contraire les abus commis sous son 
autorité ? S’efforce-t-il d’améliorer les conditions économiques et sociales des personnes 
concernées ou bien abandonne-t-il la région habitée par celles-ci au sous-
développement  ? Il paraît clair qu’une minorité sera d’autant plus amenée à contester la 
souveraineté de l’Etat que celle-ci lui semblera s’exercer à son détriment. Elle sera plus 
encore tentée de se séparer de l’Etat qu’il ne lui paraîtra nulle possibilité de jamais pouvoir 
s’épanouir en son sein. Mais pour ce faire, encore faut-il qu’elle en ait les moyens. 
 
7. la mobilisation politique des minorités. La contestation suppose la mobilisation. On a 
déjà mentionné différentes variables structurelles susceptibles d’augmenter le degré de 
mobilisation de la minorité, tels le poids démographique, la répartition géographique, 
l’attachement au territoire ou les expériences du passé. Au-delà, la force de cette 
mobilisation est liée à la façon dont cette communauté se définit elle-même (si elle 
s’accepte effectivement comme une minorité ou s’identifie à une nation) ; à la façon dont 
elle réagit au sort, parfois nouveau, qui est le sien (elle peut s’y résigner ou s’y opposer en 
fonction d’un rapport de force plus ou moins défavorable) ; et enfin, à la façon dont elle 
est politiquement organisée. En général, il est peu de différences sur la manière dont les 
membres d’une minorité se définissent et sur les objectifs qu’il se fixent, mais il peut en 
être davantage sur les stratégies d’action. En dernière instance, la force de la mobilisation 
dépend de la cohésion manifestée par les représentants politiques : c’est une chose 
entendue, l’union fait la force et contribue en ce sens à accroître la conflictualité d’une 
situation ; à l’inverse, la pluralité des partis politiques, les scissions et les rivalités sont de 
nature à affaiblir la mobilisation collective et par conséquent, le risque de confrontation. 
Toutefois, les divisions peuvent également donner lieu à surenchère et donc renforcer la 
polarisation politique entre communautés.  
 
8. le degré de polarisation politique. En substance, la question est de savoir s’il subsiste 
des possibilités de dialogue et de coopération ou si les liens sont rompus à tous niveaux. 
Ce degré de polarisation, qui sert également d’indice sur l’échelle des risques de conflit, est 
d’abord fonction du traitement réservé par l’Etat et de la stratégie adoptée par la minorité, 
mais il dépend aussi de l’influence exercée par les représentants de la société civile. Il se 
mesure ainsi à différents niveaux de la vie politique. 1) Au niveau des institutions élues : 
dans quelle mesure celles-ci sont-elles représentatives de l’ensemble de la population et en 
particulier de la minorité ? Cette dernière bénéficie-t-elle d’un dispositif destiné à 
compenser sa faiblesse numérique ou bien est-elle vouée à subir la loi de la majorité ? 
Participe-t-elle aux élections ou se réfugie-t-elle dans le boycott ? 2) Au niveau 
gouvernemental : il s’agit de savoir si la minorité est associée à la gestion des affaires 
publiques à l’échelle locale et nationale, si des dispositions existent favorisant le partage du 
pouvoir et des responsabilités, si des mécanismes sont instaurés à des fins de consultation 
ou de règlement des différends. 3) Au niveau des partis politiques : la polarisation entre 
minorité et majorité sera d’autant plus forte qu’elle sera institutionnalisée par les 
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formations politiques ; elle peut être assouplie si des clivages idéologiques se superposent 
aux clivages communautaires, si ces derniers sont surmontés par le biais d’alliances 
électorales, si enfin d’autres partis émergent qui prétendent passer outre les affiliations 
nationales. 4) Au niveau des faiseurs d’opinion : en dernière instance, les intellectuels, les 
dignitaires religieux, les médias, bref les faiseurs d’opinion jouent un rôle pouvant s’avérer 
central dans le processus de polarisation, selon qu’ils se comportent en propagandistes du 
pouvoir ou en opposants, qu’ils reproduisent le système partisan ou s’efforcent de le 
briser, qu’ils véhiculent la haine ou prêchent la modération. Dans le même esprit, une 
responsabilité incombe aux associations non gouvernementales susceptibles d’agir comme 
des contre-pouvoirs et de constituer des ponts entre les communautés. En bref, deux 
mondes parallèles ont toutes chances à terme de se retrouver sur le champ de bataille, a 
fortiori si des acteurs extérieurs les y poussent.  
 
9. l’influence des acteurs extérieurs. Les conflits de souveraineté recouvrent 
généralement une configuration triangulaire dont l’Etat-patrie constitue le troisième pôle. 
Il est assez rare que celui-ci ne joue aucun rôle en ce que sa seule existence suffit à en faire 
un élément de l’équation et donc l’oblige à se positionner. Mais l’influence qu’il exerce 
effectivement peut varier du tout au tout en fonction de ses intérêts propres et de sa 
capacité d’action : il peut se déclarer neutre ou faire montre de prudence, prôner la 
modération et contribuer à un règlement, se faire l’avocat de la minorité mais sans 
nécessairement entrer en conflit avec l’Etat-hôte, ou bien jeter de l’huile sur le feu jusqu’à 
dispenser un soutien militaire à ses congénères. Parmi les facteurs susceptibles de 
façonner cette attitude sont la relation qui unit historiquement l’Etat à la minorité 
concernée, l’impact de la ‘question nationale’ dans le débat politique interne ainsi que les 
pressions internationales exercées sur les autorités. Mais il faut aussi compter parmi les 
acteurs extérieurs avec les diasporas, qu’il s’agisse de ressortissants de l’Etat-hôte ou de 
membres de la minorité. Dans les deux cas, on a pu constater que ces expatriés, lorsqu’ils 
ne témoignent pas de la plus parfaite indifférence, s’illustrent par un nationalisme 
prononcé : on n’est jamais plus patriote que loin de sa patrie. En conséquence, les 
diasporas ont tendance à exercer une influence plutôt délétère, augmentée du fait que leur 
analyse de la situation est moins fondée sur l’expérience vécue (celle par exemple du bon 
voisinage) que sur des idées reçues. Pour peu que leurs membres soient organisés, aient 
conservé des liens avec leur pays d’origine et disposent de moyens financiers (le fruit de 
l’émigration), les diasporas peuvent jouer un rôle politique discret mais décisif, de par 
l’influence qu’elles exercent sur certains partis politiques et le lobbying qu’elles pratiquent 
dans leur pays de résidence. Enfin, comme tout mouvement transnational, elles sont 
difficiles à contrôler et peu sensibles, à la différence des Etats, aux pressions 
internationales. Leur action peut aller jusqu’à modifier le rapport de forces militaires.  
 
10. le rapport de forces militaire. C’est de ce paramètre que dépend, en dernière 
instance, le franchissement du seuil du conflit armé. L’Etat a théoriquement le monopole 
de la violence organisée, si bien que le rapport de force militaire devrait lui être favorable. 
Si tel est effectivement le cas, si la disparité est trop flagrante, le risque de conflit armé 
restera peu élevé quelle que soit par ailleurs la gravité de la situation politique - au 
contraire, violence et répression s’exerceront à sens unique. Il se peut toutefois que l’Etat 
ne dispose pas de solides capacités en la matière et qu’à l’inverse, la minorité accède à des 
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armes, par le biais par exemple de ressortissants établis à l’étranger. Il se peut également 
que l’un ou l’autre intègre un élément supplémentaire dans l’équation en misant sur 
l’implication de tiers en sa faveur, voire l’intervention à ses côtés de forces étrangères. Le 
risque de conflit gagne ainsi en intensité lorsque le rapport de forces, réel ou présumé, 
tend à s’équilibrer, lorsque que les parties s’estiment menacées et pensent, quitte à se 
méprendre et surestimer leurs chances, pouvoir l’emporter. Au demeurant, s’il faut être 
deux au moins pour préserver la paix comme pour la conclure, un seul suffit pour 
déclencher les hostilités, un seul qui n’a pas besoin, initialement, de rallier une majorité 
derrière lui - la guerre s’en chargera. 
 
iii) Une évaluation ex post facto des risques de conflit 
 
Ces variables constituent autant de critères d’une grille de lecture permettant, à 
défaut de se prononcer avec précision sur la probabilité du conflit, de mesurer la gravité 
des risques dans différentes situations de souveraineté contestée. La conclusion qui 
s’impose alors est que la question du Kosovo représentait un cas extrême, presque caricatural 
et fort singulier : celui d’une minorité constituant à tous égards une population à part dans 
l’espace sud-slave, très largement majoritaire à l’échelle locale, fortement concentrée et 
adossée à son Etat-patrie, établie sur un territoire bien délimité et reconnu comme tel 
mais lourdement chargé d’histoire et disputé de longue date ; une minorité soumise de 
surcroît à un régime proprement discriminatoire et répressif, d’autant plus insupportable 
pour les intéressés qu’il succéda brutalement à quinze années de traitement 
particulièrement avantageux ; une minorité fortement mobilisée enfin, solidaire, organisée, 
rétive à toute idée de compromis et se définissant comme un peuple à part entière. Le 
Kosovo était de fait un cas extrême de polarisation : des positions diamétralement 
opposées, une intransigeance absolue de part et d’autre, une absence quasi-complète de 
communication, une propagande active des deux côtés et deux mondes faisant mine de 
s’ignorer, incarnés chacun par des institutions séparées dont l’autre récusait toute 
légitimité. Bref, tous les clignotants étaient au rouge. Des quatre cas étudiés, il s’agissait du 
reste de la seule situation de contestation absolue de souveraineté. Ce n’est pas dire 
toutefois que la guerre était inéluctable. Elle fut d’ailleurs écartée pendant plusieurs années 
au cours desquelles les dirigeants des deux camps ne jugeaient pas dans leur intérêt 
d’engager une confrontation armée, les uns parce qu’ils n’en avaient pas les moyens, les 
autres parce qu’ils n’en avaient pas besoin. Une sorte de modus vivendi stratégique s’est 
maintenu pendant sept ans qui résultait d’un rapport de force militaire tout aussi 
déséquilibré, donc stable, que la situation politique était asymétrique et partant, explosive. 
Ici intervinrent les acteurs extérieurs et particulièrement des membres de la diaspora 
albanaise qui jouèrent, à l’insu de l’Albanie elle-même, le rôle d’incendiaire que celle-ci 
s’était interdite d’exercer et parièrent, non sans audace, sur l’implication internationale en 
leur faveur. Dès lors que le statu quo fut brisé, l’ultime soupape de sécurité sauta.  
 
Par comparaison, la Voïvodine ne constituait pas l’oasis de tranquillité dépeint par 
Belgrade mais un cas assurément antithétique de celui du Kosovo. Le rapport 
démographique y était très différent puisque la province comptait plus d’une vingtaine de 
nationalités distinctes dont aucune, loin s’en faut, n’était majoritaire à l’échelle du territoire 
et dont l’addition ne menaçait pas même la prépondérance de la population serbe. Les 
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deux principales minorités, les Hongrois et les Croates, prédominaient dans certaines 
localités mais leur implantation géographique révélait malgré tout une certaine dispersion 
qui compliquait singulièrement la formulation et la mise en oeuvre de leurs 
revendications. On se souviendra, à cet égard, du concept d’autonomie à géométrie 
variable élaboré par les dirigeants hongrois. Il y a lieu de penser, contrairement aux idées 
reçues véhiculées par les primordialistes, que cette diversité de peuplement de la 
Voïvodine constituait le meilleur des garde-fous, en ce qu’elle agissait comme un frein aux 
dérives sécessionnistes et aux tentations monopolistiques. Aucune des populations 
établies n’était en mesure de soustraire tout ou partie du territoire de la Voïvodine au 
contrôle des autorités locales ou centrales, ni ne pouvait décemment en revendiquer la 
possession exclusive. Contrairement au Kosovo, jamais la question ne s’est posée de 
savoir à qui appartient la Voïvodine, car la réponse est évidente aux yeux de la plupart de 
ses habitants : à eux tous. Il n’était en vérité (et n’est toujours) que les nationalistes de 
Belgrade, c’est-à-dire étrangers à la région, ou les Serbes récemment installés, pour asséner 
que la province appartient ‘à la Serbie’. Il est assez révélateur de fait qu’à la différence des 
noms de Kosovo, Sandjak ou Macédoine, celui de Voïvodine ne fasse pas l’objet de 
contestation. Par-delà les affiliations nationales, les populations sont animées d’un 
sentiment d’identité régionale qui confère, dans ce cas précis, une certaine réalité au 
‘vouloir vivre ensemble’. Le bon voisinage est ici vécu comme une tradition historique, si 
bien que les Serbes de Voïvodine se sentent, d’une façon générale, plus proches des 
Hongrois que des Serbes de Bosnie1635. Paradoxalement, ce que certains des premiers ont 
pu reprocher aux seconds, c’était non pas de vouloir s’approprier la Voïvodine, mais de 
trahir par leurs revendications ethnocentristes l’idéal commun et la cause de l’autonomie. 
Là du reste était le résultat recherché par le régime de Slobodan Milosevic, qui s’employait 
à diviser pour régner et faisait régner la peur pour diviser. Toutefois, le piège n’a pas 
complètement fonctionné. La politique de Belgrade a sans nul doute semé la confusion et 
généré des tensions ; elle a également réduit le poids des minorités expulsées de force ou 
poussées à l’exode ; mais elle n’aboutit pas à la complète ethnicisation des rapports 
politiques. Le régime n’est ainsi pas parvenu à rallier à lui l’ensemble des Serbes de 
Voïvodine ni à briser, au sein des municipalités en particulier, les liens de coopération ou 
de solidarité entre les partis autochtones. A terme, ces derniers devaient même réussir à 
constituer, à l’échelle de la province, une coalition victorieuse. En réalité donc, les 
problèmes de la Voïvodine ne lui étaient pas inhérents : la configuration multipolaire, la 
tradition historique, l’existence de partis civiques et les revendications plutôt modestes de 
minorités bien conscientes de leur faiblesse contribuaient à limiter la polarisation des 
communautés. Le vrai problème résidait dans la relation de la province avec Belgrade et la 
politique de serbisation mise en oeuvre à partir de 1989. Mais en dépit de ce qu’elles 
enduraient, les minorités hongroises ou croates n’ont jamais remis en cause leur 
appartenance à la RFY ni donc récusé la légitimité des institutions. Leur participation aux 
élections traduisait et diminuait d’autant la faible conflictualité de la situation. En 
revanche, les divisions survenues dans leur rangs tendirent à réduire leurs influence 
politique, ce qui pouvait en un sens limiter la polarisation communautaire, mais assurait 
plus sûrement la longévité de la coalition au pouvoir à Belgrade et à Novi Sad. Il reste que 
les minorités de Voïvodine étaient à cent lieux de se rebeller, ce à quoi les Etats voisins se 
gardaient bien de les encourager. Après avoir conclu la paix avec la Serbie, puis récupéré 
                                                 
1635 Cf. Lutard, op.cit., pp.75-76 (citant Dejan Janca, juriste de l’Université de Novi Sad). 
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la Slavonie occidentale, la Croatie se détourna ostensiblement des Croates de Serbie pour 
ne pas se créer par réciprocité d’obligations envers les Serbes de Croatie. Pour sa part, la 
Hongrie avait renoncé à tout révisionnisme et s’employait plutôt à intégrer au plus vite les 
institutions européennes et transatlantiques. Cet objectif l’obligeait à redoubler de 
prudence dans ses relations avec les Hongrois de Voïvodine pour éviter d’en faire les 
bouc émissaires du régime serbe. Toutefois, celui-ci n’avait semble-t-il pas l’intention de 
porter à leur pinacle les tensions qu’il avait fait naître en Voïvodine  : il avait procédé en 
temps et en heure au nettoyage de quelques régions stratégiques, exploitait abondamment 
les ressources agricoles de la province et préférait sans doute garder intact son village 
Potemkine. Dans ces conditions, le risque de conflit armé était insignifiant.  
 
Par de multiples aspects, le cas du Sandjak était plus ambivalent. La population 
musulmane (ou bosniaque) était majoritaire côté serbe mais minoritaire côté monténégrin 
et son poids tendit à décroître en raison de migrations tantôt forcées, tantôt volontaires. 
Elle était établie à proximité de l’Etat dont certains de ses dirigeants émirent l’hypothèse 
(improbable) de l’y rattacher, ce qui lui valut finalement d’en être brutalement coupée. Le 
territoire lui-même n’était pas reconnu en tant que tel, mais avait existé par le passé et 
constituait un espace bien délimité... à cheval sur deux républiques censées n’en faire 
qu’une et bientôt opposées. Le traitement réservé aux Musulmans (ou Bosniaques) 
différait d’ailleurs assez nettement de part et d’autre de la région (de l’exécrable au 
médiocre) ; s’il tendit globalement à s’améliorer au fil du temps, la disparité persista entre 
les deux républiques. La situation du Sandjak était donc des plus fuyantes, au même titre 
du reste que la stratégie suivie par les dirigeants musulmans. En fait, ceux-ci ne portèrent 
pas la contestation très haut ni très longtemps, en ce qu’ils n’étaient pas en mesure de le 
faire. Les tentations séparatistes qui se manifestèrent dans leurs rangs traduisaient plus 
l’inquiétude et le désarroi suscités par l’éclatement de la Yougoslavie qu’elles ne relevaient 
de la résistance organisée. Les dirigeants musulmans étaient par ailleurs séparés par trop 
de différences idéologiques, personnelles et régionales pour s’entendre sur une politique 
commune. Dans l’ensemble, il leur était assez difficile de convoiter un territoire fantôme 
et d’entraîner dans leur suite une population déboussolée - à la fois dispersée, ‘yougo-
stalgique’, apathique et pour une bonne part terrorisée. Les violences subies par les 
Musulmans en 1992-1994 leur rappelèrent sans doute de bien mauvais souvenirs, mais les 
convainquirent d’adopter un profil bas plutôt que fomenter une rébellion suicidaire. Si 
donc les rumeurs allèrent bon train au début de la décennie, qui contribuèrent d’elles-
mêmes à polariser les esprits, le principe de réalité finit par s’imposer. Il n’était plus guère 
alors que Sulejman Ugljanin pour jouer les boutefeux, quand les autres dirigeants 
musulmans avaient sagement décidé de rentrer dans le jeu (électoral) et tenté d’en tirer 
leur épingle. Cela leur réussit plutôt bien au Monténégro où le Président Djukanovic ne 
tarda pas à faire le compte des électeurs qu’il pouvait rallier à lui et décida en conséquence 
de coopter des représentants musulmans au plus haut niveau. Nul ne pouvait exclure que 
les Musulmans fassent les frais d’un divorce entre les deux républiques ou que le pouvoir 
serbe décide de renouer avec la violence dans la région, mais en soi, il n’y avait plus guère 
de dynamique conflictuelle à l’oeuvre. 
 
Des quatre cas étudiés, la Macédoine n’était certes pas le plus explosif mais 
probablement le plus complexe parce que le plus équivoque. Face à elle, l’observateur est 
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rendu à la même perplexité que devant un verre à moitié vide ou à demi plein. La diversité 
de peuplement du pays aurait pu en faire un exemple de configuration multipolaire, mais 
le nombre, la concentration, la localisation et l’activisme de la minorité albanaise ont 
réduit la question de Macédoine (dans sa dimension interne) à un face-à-face entre 
Albanais et Macédoniens. Comme aimaient toutefois à le rappeler les pacifistes des deux 
camps, les uns et les autres ne se sont jamais combattus par le passé ni n’ont eu à 
connaître de rapports de subordination (en guise de domination, ils vécurent ensemble 
celle de l’Empire ottoman puis du Royaume de Yougoslavie). En fait, ce n’est qu’à une 
période très récente - la décennie 1980 - que leurs relations se sont détériorées en 
conséquence de la répression exercée par les autorités macédoniennes de l’époque. Le 
souvenir de ces années de plomb explique sans nul doute les vives inquiétudes de la 
communauté albanaise lorsque la Macédoine accéda à l’indépendance, mais cette 
expérience n’était pas le dernier épisode en date d’une histoire sanglante - au pire, c’en 
était le premier. A la différence au demeurant des Albanais du Kosovo, les Albanais de 
Macédoine n’ont, dans leur écrasante majorité, jamais sérieusement contesté leur 
appartenance au nouvel Etat, ni remis en question l’intégrité de ce dernier. La ségrégation 
des communautés (parfois appelée ‘apartheid consensuel’) ne facilitait certes pas leur 
intégration à chacune et conduisit les Albanais en particulier à revendiquer, de façon 
brouillonne mais récurrente, la dévolution d’une certaine autonomie territoriale ; mais 
cette aspiration ne traduisait pas vraiment une contestation absolue de souveraineté. Si la 
communauté albanaise a tendance à s’approprier les municipalités dans lesquelles elle est 
majoritaire, cette démarche résulte davantage d’un état de fait qu’elle ne dénote un 
attachement affectif au territoire concerné. Bien que Tetovo ait acquis au fil des ans le 
rang de capitale informelle, le foyer national des Albanais de Macédoine se situe semble-t-
il plus à Pristina. De fait, ce n’est pas sur la souveraineté territoriale mais sur la conception 
politique de l’Etat (nationale, multinationale, binationale) que se sont cristallisées les 
tensions. A cet égard, les uns et les autres tiraient des conclusions radicalement différentes 
de la réalité ‘multiethnique’ dont ils soulignaient pourtant l’existence. Les Albanais ne 
constituaient pas la seule minorité du pays, mais tendaient d’autant plus à négliger ce fait 
qu’ils objectaient farouchement d’en être une. Les Macédoniens, quant à eux, arguaient du 
caractère multinational du pays pour se réfugier derrière une conception ‘civique’ qui se 
confondait en vérité avec celle d’un Etat-nation. Sur ce point, l’échange s’enlisa vite en un 
dialogue de sourds. Plusieurs facteurs expliquent malgré tout qu’il ne vira pas - aussitôt - à 
la confrontation. Les Albanais avaient sans nul doute des raisons de se dire discriminés, 
mais ils ne souffraient pas pour autant d’une oppression systématique qui les aurait 
poussés à la rébellion ouverte. Leurs dirigeants ont en permanence été associés aux 
affaires depuis l’indépendance, ce qui favorisa naturellement la tenue d’un dialogue, dans 
le cadre des institutions et plus encore en coulisses (sous l’égide en particulier du 
Président Gligorov). Un terrain d’entente existait ensuite sur le principe de l’intégration de 
la communauté albanaise et des efforts furent accomplis, insuffisants mais réels, pour 
accroître la représentation des intéressés dans les institutions. Les tensions ont malgré 
tout persisté du fait d’une méfiance réciproque et d’ambiguïtés de part et d’autre : les 
Albanais doutaient de la bonne volonté de leurs interlocuteurs qu’ils soupçonnaient de 
vouloir préserver le caractère slave du pays et les Macédoniens s’interrogeaient sur la 
volonté réelle d’intégration des premiers dont les demandes leur semblaient aller en sens 
contraire. La vie politique était par ailleurs fortement polarisée du fait de la prééminence 
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du vote communautaire qui incitait, dans chacun des deux camps, les principaux partis à 
se livrer à de la surenchère ; du fait, également, de crises à répétition que les médias ne 
manquèrent jamais de dramatiser. L’opinion publique, dans ces conditions, n’était pas 
vraiment formée au compromis. Toutefois, des différences idéologiques se superposaient 
aux clivages communautaires, ce qui renforçait le pluralisme et ouvrit la voie à des 
alliances, parfois dites contre-nature ou de circonstances mais dont c’était précisément 
l’intérêt. En outre, bien qu’une tendance au ‘parallélisme’ se soit manifestée dans leurs 
rangs, les partis albanais renoncèrent à la stratégie du boycott systématique qu’ils avaient 
adoptée au début de la décennie. Les conditions d’un conflit armé n’étaient donc pas 
vraiment réunies, d’autant moins que les protagonistes jugeaient, par-delà leurs 
différences, de leur intérêt supérieur d’éviter de franchir ce seuil. Globalement donc, il y 
avait des raisons de considérer l’avenir de la Macédoine avec un optimisme prudent 
d’autant qu’au fil du temps, les menaces qu’avaient pu faire peser ses quatre voisins 
(Albanie comprise) sur la sécurité du pays s’étaient largement dissipées. C’était compter 
sans un cinquième, le Kosovo, et une poignée d’extrémistes. 
 
C’est à l’aune des risques de conflit que doit se dresser le bilan des efforts de 
prévention. Il faut ainsi reconnaître, en considération des paramètres structurels et 
politiques propres à la province, que le conflit du Kosovo n’était certes pas inévitable, 
mais fort difficile à empêcher. En d’autres termes, la diplomatie préventive relevait dans 
ce cas précis de la gageure. A l’inverse, avant même que la république ne soit à son tour 
happée par la violence, il convenait de relativiser le succès proclamé jusqu’alors en 
Macédoine, où les risques de conflit, sans être négligeables, étaient objectivement moins 
élevés. De fait, l’échec le plus cinglant est peut-être bien celui finalement rencontré dans 
ce pays, où la guerre n’était en rien inéluctable, où la diplomatie préventive a pu 
corrélativement se déployer avec une constance et une latitude sans commune mesure 
avec les difficultés éprouvées en RFY. 
  
2) Bilan de la diplomatie préventive dans les Balkans 
 
Quel fut l’impact, positif ou négatif, de la diplomatie préventive dans la région ? 
Pour quelles raisons les intervenants se sont -ils révélés incapables d’empêcher l’éclatement 
des hostilités au Kosovo ? Quelle fut leur contribution au maintien de la paix en 
Macédoine et en quoi celle-ci s’avéra-t-elle insuffisante ? L’action préventive s’est-elle 
accompagnée par endroits ou par moments d’effets pervers ? Telles sont les 
interrogations auxquelles on se propose de répondre en dressant un bref récapitulatif de 
ce que fut la prévention multilatérale des conflits dans cette partie des Balkans. 
 
i) La diplomatie préventive en République fédérale de Yougoslavie  
 
Ce n’est certes pas faute d’alerte rapide ou d’informations ‘fiables et précoces’ que 
la diplomatie préventive a échoué dans le cas du Kosovo. Les maigres initiatives prises en 
1992-1993 attestent au contraire que l’ensemble des gouvernements de la planète étaient 
fort conscients du danger et redoutaient notamment l’éventualité que le régime serbe ne 
tombe à bras raccourcis sur la population albanaise de la province. L’échec rencontré 
malgré tout provient d’abord de la politique de l’autruche adoptée par les principaux Etats 
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concernés en vertu de laquelle la question du Kosovo fut enterrée à trois reprises : à La 
Haye (1991), Londres (1992) et Dayton (1995). Les raisons en sont connues, qui 
découlent de l’opposition à l’indépendance du Kosovo, de la priorité donnée au règlement 
des conflits ouverts et du marchandage implicite conclu, par voie de conséquence, avec 
Slobodan Milosevic. En un mot, les Occidentaux abandonnèrent la province au régime 
serbe en échange de son concours sur d’autres dossiers et le firent avec d’autant moins de 
scrupules que celle-ci devait à leurs yeux demeurer sous le contrôle de Belgrade. Ce n’est 
pas dire toutefois que rien ne fut fait au cours de la période 1992-1995 : 
 
- En décembre 1992, l’administration américaine lança son fameux Christmas 
Warning. Mais il s’agissait d’une démarche unilatérale - et non d’une position collective 
avalisée, le cas échéant, par le Conseil de sécurité - qui revenait à laisser au régime serbe 
les mains libres en Bosnie, n’exigeait pas de sa part qu’il lève l’état de siège au Kosovo ni 
qu’il engage des négociations et qui tomba pour finir en désuétude après Dayton. Le 
moment venu, si l’on ose dire, les Etats-Unis ‘oublièrent’ cet avertissement avant d’opérer 
un nouveau virage à 180 degrés. 
- Deux autres initiatives furent lancées au cours de ‘l’interlude Panic’, qui avaient 
pour avantages de porter sur l’ensemble des questions de souveraineté se posant en RFY, 
de promouvoir un processus de négociations (s’agissant de la CIEX) et d’instituer une 
présence sur le terrain (les MLD). Toutefois, l’approche fragmentaire et ethniciste suivie 
par le groupe de Genève était pour le moins discutable en ce qu’elle tendait à négliger 
l’origine commune des problèmes rencontrés par les minorités (le traitement réservé par 
Belgrade) et faisait étrangement écho à l’instrumentalisation par le régime serbe des 
affiliations nationales. Les MLD effectuèrent un travail louable et difficile d’observation 
de la situation des droits de l’homme, mais pas plus que la CIEX, elle ne disposaient de 
moyens de pression sur les autorités serbes. En fin de compte, ces deux initiatives furent 
torpillées par le régime et servirent tout juste d’alibi aux Occidentaux, au même titre que 
Milan Panic lui-même. 
 
A compter de la mi-1993, la diplomatie préventive en RFY se réduisit à une peau 
de chagrin. Le peu qui avait été fait jusqu’alors relevait d’une approche purement 
coopérative dont les échecs attestaient, dans ce cas précis, de l’inanité. Mais les 
Occidentaux n’en tirèrent pas la leçon, ni ne tentèrent d’intervenir par d’autres moyens. 
Au contraire, ils abandonnèrent la partie pour se concentrer sur le règlement du conflit de 
Bosnie puis renouèrent, après Dayton, avec la même approche 1636 :  
 
- Toujours obsédés par la Bosnie et liés par ce biais à Milosevic, ils se défaussèrent 
alors sur l’OHR et le HCMN, lesquels se heurtèrent immanquablement aux mêmes 
impossibilités que la CIEX et les MLD. Il y avait, dira-t-on, le fameux mur extérieur de 
sanctions qui témoignait de la vigilance des Etats-Unis. Mais il s’agissait, une fois encore, 
d’une initiative unilatérale - d’autant plus unilatérale que les Européens ne tardèrent pas à 
passer outre - principalement motivée par des considérations de politique intérieure et 
                                                 
1636 Au demeurant, cette approche ne concernait que le Kosovo ; la Voïvodine et le Sandjak sombrèrent 
dans l’oubli et n’en sortirent discrètement qu’en fin d’année 2000. Il s’écoula ainsi sept années avant que le 
sort des minorités concernées n’attire à nouveau l’attention internationale et en particulier celle du 
HCMN. 
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dont on peut sérieusement douter de l’influence sur le régime serbe. En tout état de cause, 
ce mur extérieur ne dissuada pas Belgrade de recourir in fine à la force. 
- Après l’avoir laissée pourrir pendant des années, le Groupe de contact se saisit de 
la question du Kosovo au second semestre 1997 et préconisa alors une solution rapide 
plutôt qu’un processus de longue haleine, une solution conforme à ses voeux mais récusée 
par l’ensemble des protagonistes. En guise de stratégie d’action, il se contenta de formuler 
des appels au dialogue sans prendre la moindre mesure concrète ni exercer une 
quelconque pression. Lorsqu’en janvier 1998, le Groupe de contact fit du Kosovo une 
‘priorité’, il était manifestement trop tard. L’activisme de l’UCK avait changé la donne et 
enclenché une escalade qu’il serait bien difficile d’enrayer. C’est aussi que les Occidentaux 
avaient négligé les répercussions régionales de la crise albanaise du printemps 1997 et rien 
tenté pour endiguer la dissémination des armes légères qui en résulta. 
 
Ce bref récapitulatif inspire trois remarques. En premier lieu, l’affirmation selon 
laquelle les Occidentaux traitaient de la question du Kosovo comme un problème de 
droits de l’homme plutôt qu’un problème politique paraît erronée. Il est certain que de 
leur point de vue, les Albanais constituaient une minorité nationale et ne pouvaient à ce 
titre revendiquer le droit à l’autodétermination. Ce n’est pas dire qu’ils négligèrent le fond 
de l’affaire. Au contraire, c’est précisément parce qu’ils récusaient les aspirations à 
l’indépendance des Albanais qu’ils fermèrent les yeux, à partir de 1993 notamment, sur le 
sort infligé à ces derniers. Et par la suite, ils insistèrent bien davantage sur le règlement de 
la question du statut qu’ils n’exigèrent de Belgrade de mettre immédiatement un terme à 
l’oppression subie par la population albanaise. En conséquence, ils préconisèrent une 
solution toute trouvée - l’autonomie substantielle - au détriment du processus susceptible 
d’y aboutir. A l’inverse, si les Occidentaux avaient véritablement fait des droits de 
l’homme leur priorité, ils auraient pu, et dû, oeuvrer d’abord à l’amélioration du contexte 
général avant d’envisager le règlement du problème politique.  
 
En second lieu, la question fut posée lors du déclenchement de l’intervention 
militaire de l’OTAN si toutes les options diplomatiques avaient bien été explorées. Il est 
clair qu’entre 1992 et 1998, les Occidentaux ne fournirent pas le maximum d’efforts pour 
tenter de débloquer la situation, loin s’en faut. Ils n’auraient peut-être pas été rendus à une 
telle extrémité au printemps 1999 s’ils s’étaient montrés auparavant plus actifs, plus 
décidés, plus audacieux. Cependant, au cours des sept années qui précédèrent la 
campagne de bombardements, les Occidentaux et d’autres gouvernements avec eux 
tentèrent malgré tout de s’immiscer au Kosovo par la seule voie diplomatique et se 
heurtèrent à l’obstruction systématique du régime serbe. Invariablement, Slobodan 
Milosevic a sapé ou rejeté chacune des tentatives faites pour amorcer un dialogue sur la 
question du Kosovo : il a refusé de traiter de ce sujet à La Haye en 1991 et Dayton en 
1995 ; il a expulsé à la première occasion la seule présence internationale déployée à titre 
préventif (une mission purement civile de vingt personnes qu’il n’avait d’ailleurs pas 
acceptée lui-même) ; il a fermé la porte aux différents médiateurs mandatés par les 
institutions internationales - Geert Ahrens (1993), Martin Lutz (1996), Max van der Stoel 
(1997) et Felipe Gonzales (1998). Aucune de ces initiatives n’était soutenue par la force ou 
la menace, aucune ne visait à l’instauration d’un protectorat international, aucune ne 
préfigurait le déploiement d’une présence militaire, aucune n’était promue par l’OTAN, 
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aucune ne remettait en cause la souveraineté de la Serbie ou de la RFY, aucune ne 
préjugeait de l’indépendance du Kosovo - tout au contraire. Si donc les Occidentaux 
agirent de façon aléatoire et sans conviction, Slobodan Milosevic fit, lui, obstacle avec un 
aplomb indéfectible et une constance jamais démentie à toutes les options qui lui furent 
présentées. La seule exception fut la KVM, dont il se résigna au déploiement... sous peine 
de bombardements. En définitive, la question n’est pas de savoir si les possibilités 
diplomatiques furent bien épuisées, mais si celles-ci ont jamais existé. Etant donnée 
l’inflexibilité de Slobodan Milosevic, on peut en douter - comme on peut douter qu’un 
régime qui procéda en définitive à l’expulsion systématique de la population albanaise se 
fût jamais rendu à une solution politique. 
 
En ce sens, et en troisième lieu, l’approche coopérative de la prévention qui fut 
adoptée dans le cas du Kosovo était marquée au sceau de l’inanité. De fait, les initiatives 
prises ne donnèrent aucun résultat, elles ne firent pas évoluer d’un pouce la situation sur 
le terrain. Il paraît clair à cet égard que le statu quo qui régna jusqu’en 1997 ne résultait pas 
de pressions extérieures contraignant les protagonistes à la retenue, mais des 
considérations tactiques de Belgrade d’une part et de la LDK de l’autre. Mais cette 
approche se doubla en outre de perversité en ce qu’elle conduisit à conforter Slobodan 
Milosevic, laissé libre d’agir à sa guise au Kosovo, et à affaiblir Ibrahim Rugova, incapable 
quant à lui de faire valoir le moindre résultat. La LDK, naturellement, n’est pas exempte 
de tout reproche dans cette affaire, qui promettait la lune sans avoir les moyens de la 
décrocher, berçait la population d’illusions tout en exerçant le monopole de la pensée et 
manifestait sur le fond une intransigeance qui n’avait pas grand chose à envier au régime 
serbe. Il reste que Slobodan Milosevic usait et abusait de la force quand Ibrahim Rugova 
s’interdisait d’y recourir. Et qu’en matière de prévention des conflits, la non-violence, fut-
elle une nécessité faite vertu, n’est pas une donnée totalement anodine. La LDK avait sans 
nul doute pour vices d’embrigader la population et d’entretenir ses rêves les plus absolus, 
mais pour vertus de la contrôler, de se conformer à une ligne pacifiste et d’éviter ainsi un 
bain de sang. Or, les Occidentaux ne l’ont pas soutenue. Ils ont fait part à I. Rugova de 
leur ‘estime’ mais naturellement pas aidé à maintenir à flot les institutions parallèles qu’ils 
souhaitaient voir disparaître à terme - et dont la déliquescence progressive ajouta au 
discrédit de la LDK. Ils ont laissé filer le temps en pratiquant la politique de l’autruche, ce 
qui finit par exacerber impatience et frustration au sein de la population albanaise. Pire 
encore, ils ont composé avec Slobodan Milosevic sans jamais obtenir de lui la moindre 
concession sur la province, mais en concoctant un Accord de Dayton qui s’apparentait à 
une véritable invitation à la guerre. En fin de compte, les Occidentaux ont marginalisé les 
pacifistes et dégagé le terrain aux partisans de la violence. Ce n’était pas la meilleure façon 
de faire de la prévention. 
 
Nonobstant le caractère singulièrement critique de la situation, l’échec rencontré au 
Kosovo tient en fin de compte à trois éléments principaux : 1) l’intransigeance des 
protagonistes et particulièrement du régime serbe, opposé à toute ingérence extérieure 
alors que la LDK faisait de l’internationalisation sa stratégie. Or, c’est l’Etat qui décide, 
qui consent à une intervention internationale, qui ouvre le champ de la diplomatie 
préventive ; 2) le manque d’influence sur les parties en présence - sur S. Milosevic, dont 
nul ne parvint à briser l’inflexibilité et sur I. Rugova, qui ne renonça pas davantage à ses 
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exigences maximales ; 3) l’inefficacité de l’approche adoptée, qui se déduit sans peine des 
deux éléments précédents et tient notamment au manque de pressions exercées, au 
manque de suivi dans le temps, au manque de consistance des mesures prises, au manque 
de cohésion enfin entre les acteurs concernés.  
 
Aurait-il pu en être autrement  ? On a esquissé ce qu’aurait pu figurer une autre 
politique1637. Mais on convient volontiers qu’une telle approche n’aurait sans doute pas 
suffi à faire plier le régime serbe puisqu’en dernière instance, celui-ci n’accepta une 
présence internationale au Kosovo qu’après 78 jours de bombardements. Pour qu’une 
stratégie de nature coercitive se mette en place, il aurait en outre fallu que les acteurs 
concernés (en substance, les pays membres du Groupe de contact) surmontent un certain 
nombre des obstacles qui entravèrent leur action : qu’ils adoptent une position moins 
dogmatique sur le statut du Kosovo et se fixent pour objectif premier d’éviter un conflit 
dans la province plutôt que s’arc-bouter sur la question de l’indépendance1638 ; qu’ils 
cessent de considérer Slobodan Milosevic comme un acteur incontournable ou voient 
aussi en lui le criminel de guerre qu’il était dès avant le printemps 1999 ; qu’ils 
coordonnent leurs politiques plutôt que de privilégier leurs intérêts nationaux ; qu’ils ne 
redoutent pas de prendre des risques en déployant des troupes en Albanie, ni ne craignent 
d’exposer celles déjà présentes en Bosnie ; qu’ils s’entendent, Russie comprise, sur des 
mesures de contrainte à exercer contre Belgrade et obtiennent, au Conseil de sécurité, le 
ralliement de la Chine. Bref, il aurait fallu que se manifeste une volonté collective. Ce ne 
fut pas le cas avant le début du conflit du Kosovo, ce ne le fut pas non plus après. Et en 
vérité, c’est dès 1991 que cette volonté était nécessaire. 
 
ii) La diplomatie préventive en Macédoine 
 
Par contraste, la diplomatie préventive se déploya de façon nettement plus 
soutenue en Macédoine - soutenue dans le temps puisque des efforts furent accomplis 
sans discontinuer à partir de l’automne 1992, soutenue dans les moyens puisque toute une 
panoplie d’outils fut utilisée. De fait, ce pays, dont on a dit combien il était insaisissable, 
constitue sinon une énigme, du moins un cas très singulier. En général en effet, 
l’explosion d’un conflit armé suscite regrets et commentaires sur le thème de ‘l’occasion 
manquée’, laissant entendre qu’une stratégie préventive adoptée en temps voulu aurait ipso 
facto empêché le pire de se produire. Or en l’espèce, ce n’est pas faute mais en dépit d’une 
telle stratégie qu’un conflit a éclaté en Macédoine. C’est ce paradoxe qu’il s’agit ici 
d’éclairer en tentant d’expliquer d’une part, pour quelles raisons la violence a fini par 
éclore et d’autre part, quelles furent les failles de la politique préventive menée. 
 
Comme indiqué précédemment, les risques de conflit en Macédoine étaient assez 
peu élevés - en comparaison de la RFY bien sûr, mais également dans l’absolu. Ce n’est 
pas dire, comme la crise de 2001 le démontra amplement, qu’ils étaient négligeables ou 
                                                 
1637 Cf. supra, chapitre 8, conclusion. 
1638 Ce n’est pas dire qu’ils se prononcent en faveur de l’indépendance du Kosovo, mais qu’ils laissent aux 
parties le soin de définir, à terme, le statut de la province. En l’occurrence, leur prise de position ne leur 
assura pas le concours du régime serbe, pas plus qu’elle ne détourna les dirigeants albanais de leur objectif. 
On reviendra sur ce point dans la seconde partie. 
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inexistants mais cela explique sans doute que ce conflit éclata de façon assez inattendue. 
Sur le fond, des tensions existaient certes depuis l’indépendance, mais la situation faite aux 
Albanais dans ce pays n’était pas de celles qui semblent devoir générer une rébellion 
armée. Sans commune mesure avec le traitement infligé aux Albanais du Kosovo sous 
Slobodan Milosevic, elle s’était même, bon an, mal an, améliorée au fil de la décennie1639.  
Publié au début de la crise, un rapport de la Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI) fit ainsi état d’efforts consentis par les autorités pour améliorer la 
condition des minorités en général et de la communauté albanaise en particulier : 
recrutement dans l’administration centrale, la police et la justice, accès à l’enseignement 
secondaire et supérieur, développement de l’usage des langues minoritaires à tous les 
stades des procédures judiciaires1640. Naturellement, il y avait lieu d’entreprendre des 
réformes de plus grande ampleur car les autorités se contentèrent souvent de mesures 
cosmétiques. Mais il était inexact de prétendre que les aspirations des Albanais étaient 
totalement négligées en Macédoine ou que les possibilités de dialogue étaient épuisées.  
 
Au contraire, à la suite du changement de majorité intervenu en 1998 et de 
l’élection de Boris Trajkovski en 1999, les circonstances politiques paraissaient plutôt 
favorables aux Albanais, comme en témoigna la signature en 2000 de l’accord sur 
l’éducation. Par ailleurs, la Macédoine avait survécu à la crise du Kosovo - laquelle avait 
constitué pour elle une véritable épreuve - et la ‘libération’ de la province avait ouvert de 
nouvelles perspectives aux Albanais de Macédoine eux-mêmes. A en juger donc par les 
‘fondamentaux’ comme par la conjoncture, le conflit qui finit par éclater n’avait rien 
d’inéluctable. On observera à cet égard que ses instigateurs n’en étaient pas les 
représentants légitimes de la minorité albanaise, que ce conflit est resté de relativement 
basse intensité et enfin, qu’un règlement politique fut trouvé assez rapidement 1641.  
Autrement dit, la Macédoine a frôlé le désastre, mais le conflit n’a pas dégénéré en guerre 
en outrance, pour les mêmes raisons sans doute qui tendaient a priori à en réduire la 
probabilité. 
 
Pourquoi donc a-t-il éclaté malgré tout ? Pour des raisons à la fois exogènes et 
endogènes à la Macédoine. S’agissant des facteurs extérieurs, que l’on peut aussi 
considérer comme les facteurs immédiats, on soulignera une fois encore que les hostilités 
furent déclenchées à l’initiative d’individus pour partie étrangers au pays ou du moins, qui 
n’y résidaient pas. Le chef de l’UCK lui-même, Ali Ahmeti, confia ainsi n’être revenu en 
                                                 
1639 Veton Surroi, encore lui, eut le courage de le rappeler : ‘the truth is that the past ten years have produced an 
impressive improvement in the position of Albanians in Macedonia, including direct representation in government. The 
situation is much differerent from the systematic repression that forced Albanians in Kosovo to launch their armed resistance 
against Milosevic ’ in ‘‘Ending the violence in Macedonia’’, Balkan Crisis Report, n°228, 21 March 2001. 
1640 Cf. Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, Second rapport sur l’ex-République yougoslave 
de Macédoine, adopté le 16 juin 2000, Strasbourg, 3 avril 2001. Ce même rapport, de tonalité plutôt critique, 
dressait un tableau accablant de la situation des Roms - dont nul ne se soucie tant qu’ils ne prennent pas 
les armes. 
1641 Ce conflit fit moins d’une centaine de morts en six mois. C’est toujours trop évidemment, mais c’est 
cent fois moins qu’en Croatie ou au Kosovo et deux mille fois moins qu’en Bosnie.  
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Macédoine qu’en février 1998, après avoir passé 18 ans en Suisse1642. Cette ‘extranéité’ 
pourrait indiquer que les rebelles percevaient différemment la situation des Albanais de 
Macédoine. Ensuite, si ces derniers ont pu renouer des liens avec le Kosovo, l’inverse est 
tout aussi vrai : manifestement, des armes et des militants transitèrent de Pristina à Tetovo 
ainsi d’ailleurs qu’à Presevo. De fait, troisième élément d’explication, ce conflit s’inscrivait 
dans un contexte régional, la Macédoine figurant l’un des foyers allumés par une guérilla 
albanaise nébuleuse et méconnue mais à l’évidence active dans la région tout entière. 
 
Cela étant, le conflit macédonien puisait également à des sources endogènes. Les 
abus de pouvoir et les actes de violence régulièrement commis par la police à l’encontre 
des membres des minorités ainsi que le climat de méfiance, voire de xénophobie, 
entretenu par les médias sont autant d’éléments, également mis en évidence par l’ECRI, 
qui contribuèrent à alimenter le sentiment de discrimination des Albanais. Par ailleurs, un 
dialogue a toujours existé au sommet, mais dont il faut préciser qu’il ne fut pas très 
fructueux. Hormis le règlement (tardif) de l’enseignement supérieur et quelques mesures 
adoptées ça et là, nombre des revendications albanaises furent laissées sans réponse 
substantielle au fil de la décennie. Dix années d’immobilisme relatif finirent ainsi par en 
convaincre certains, au sein même du pays, que seule la lutte armée permettrait aux 
Albanais d’obtenir gain de cause. De ce point de vue, l’élite politique dans son ensemble, 
toutes tendances et toutes appartenances confondues, a manqué de courage, de vision et 
par-dessus tout de pédagogie. La remarque s’applique tant aux dirigeants macédoniens qui 
s’illustrèrent souvent par leur étroitesse de vue, qu’aux représentants albanais qui ne 
témoignèrent pas toujours du sens des réalités. Pour être juste, on rappellera toutefois que 
ces représentants firent parfois preuve d’un sens plus aigu des responsabilités, au cours 
par exemple de la crise des réfugiés de 1999. Et lors du conflit lui-même, certains se 
montrèrent conscients des risques d’escalade et soucieux d’éviter l’engrenage. Dans les 
deux cas toutefois, c’est seulement confrontés à une situation de crise majeure que ces 
dirigeants se comportèrent de façon plus responsable. Mais s’agissant des réformes à 
entreprendre, l’élite de ce pays ne se montra guère à la hauteur des enjeux - une 
propension qui se vérifia de nouveau lors du processus de ratification de l’Accord 
d’Ohrid.  
 
A sa décharge peut-être, il faut admettre que le processus de changement requis se 
heurtait à toute une série d’obstacles objectifs parmi lesquels : 1) le contexte international, 
qui n’aida guère le développement économique du pays et soumit à de rudes pressions, 
internes et externes, les partis au pouvoir - ainsi de la reconnaissance laborieuse de la 
Macédoine, du blocus grec, de la menace serbe, de la guerre du Kosovo, 2) les contraintes 
posées par la transition économique qui s’avérèrent parfois incompatibles avec les 
exigences du changement pacifique - rationaliser les administrations tout en recrutant des 
personnes appartenant aux minorités, restructurer les entreprises au détriment du 
personnel macédonien tout en améliorant le sort des Albanais... 3) la résistance des 
opinions publiques, lesquelles se montrèrent souvent plus intransigeantes que leurs élus, 
ceux du moins exerçant les responsabilités et convertis, un temps, au principe de réalité, 
                                                 
1642 Cf. Entretien donné au Monde, 7 septembre 2001. Comme indiqué dans l’épilogue, Ali Ahmeti n’en est 
pas moins soupçonné d’avoir fait un détour par le Kosovo où il aurait compté parmi les fondateurs de la 
‘première’ UCK. 
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4) l’arithmétique parlementaire qui empêcha l’adoption des textes clés requérant pour la 
plupart une majorité des deux tiers, 5) l’acuité des problèmes enfin (langue, éducation, 
recrutement) dont l’interdépendance compliquait singulièrement la résolution dans le 
court terme.  
 
Si donc un certain nombre de variables tendaient à atténuer les risques de conflit 
en Macédoine, quantité de contraintes existaient également qui freinèrent le processus de 
changement pacifique et dont la diplomatie préventive fut tributaire. Il faut, à cet égard, se 
rendre à une évidence : les médiateurs ne peuvent se substituer aux parties, ils ne peuvent 
accomplir les réformes qui s’imposent à la place des élus1643. Mais si les responsabilités du 
conflit incombent en premier lieu aux acteurs locaux, l’échec de la prévention est pour 
partie imputable à ceux qui en ont la charge, à savoir les institutions internationales et à 
travers elles, les gouvernements occidentaux.  
 
Avant même l’insurrection du printemps 2001, il était quelque peu audacieux de 
qualifier la Macédoine de ‘modèle de prévention’ dans la mesure où la diplomatie 
préventive n’avait pas permis de transformer la situation de façon tangible. Que la paix fût 
préservée pendant dix ans au sein de la république tient probablement plus au fait que les 
conditions belligènes n’étaient pas réunies qu’à la présence internationale. Celle-ci avait 
néanmoins pour avantage d’assurer une certaine rapidité de réaction et constitua une 
source irremplaçable d’information. La Mission de l’OSCE, mais également le HCMN 
avec lequel celle-ci était en contact permanent, furent en mesure d’intervenir sur le champ 
pour tenter de faire retomber la tension en renouant les fils du dialogue. Il apparut 
toutefois que la communication entre les acteurs locaux n’était jamais totalement rompue. 
Au contraire, une intense activité politique se déroulait en coulisses lors de ces accès de 
fièvre, qui parfois servirent à relancer le processus de concertation (ainsi de la - première - 
crise de Tetovo qui remit paradoxalement sur les rails le groupe de travail de la CIEX). 
On peut regretter en outre qu’à l’occasion de ces crises, la présence internationale sur 
place (et notamment la Mission de l’OSCE) ne fût pas davantage impliquée dans des 
enquêtes ou ne s’efforçât d’établir les faits de façon plus approfondie. Une telle 
contribution aurait pu aider à abréger les polémiques, de même qu’à renforcer la 
confiance dans les acteurs internationaux. En dernier lieu en effet, et particulièrement 
dans le cas de Gostivar, le compte-rendu effectué par l’OSCE s’avéra superficiel au 
mieux, biaisé au pire. Il est vrai qu’une mission diplomatique ne dispose pas de la même 
liberté d’action qu’une ONG. Mais il lui est difficile alors d’intercéder entre l’Etat-hôte 
(qu’elle donne l’impression de soutenir) et les minorités (qui se défient d’elle par 
réciprocité)1644. 
 
S’agissant des réformes de fond, il faut bien admettre que le bilan des efforts 
internationaux de médiation était assez médiocre. Le résultat le plus substantiel fut 
                                                 
1643 ‘The successful outcome of my intervention depends on the willingness of the parties to take to heart and implement the 
advice that I give. I see my role as a conciliator and a catalyst ’ résumait ainsi Max van der Stoel in ‘‘Looking Back, 
Looking Forward : Reflections on Preventing Inter-Ethnic Conflict’’, Address to an international 
conference on ‘Facing Ethnic Conflicts’, Bonn, 14 December 2000. 
1644 La Mission de l’OSCE se rattrapa toutefois lors de la crise du Kosovo au cours de laquelle elle servit 
d’intermédiaire entre les autorités nationales et... les ONG internationales. 
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l’adoption de la loi sur l’enseignement supérieur en juillet 2000 et la décision subséquente 
d’établir une université privée dispensant des cours en albanais. Il ne s’agirait pas, au 
demeurant, de mésestimer cet accord qui portait sur un sujet crucial, fut trouvé après des 
années de polémique et n’aurait, selon toute vraisemblance, jamais vu le jour sans une 
médiation internationale (et en l’espèce, sans l’opiniâtreté du Haut Commissaire). 
Néanmoins, ce compromis n’eut pas, ou pas immédiatement, les effets escomptés et ne 
saurait non plus constituer l’arbre qui cache la forêt - ou l’amas de questions restées en 
souffrance pendant une décennie. Sous les auspices de la CIEX, de petites mesures furent 
certes négociées visant à développer l’usage des langues minoritaires (dans les médias, les 
municipalités, les documents officiels) mais loin de satisfaire les aspirations des intéressés 
(en particulier des Albanais). De même, la CIEX réussit cette prouesse d’organiser un 
recensement de la population sous contrôle international, mais il ne s’écoula guère de 
temps avant que les résultats officiels ne soient de nouveau un sujet de controverse (c’est 
aussi la loi de la démographie). Enfin, les efforts (par trop modestes) d’intégration des 
personnes appartenant à des minorités ne suffirent à remédier au sentiment de 
discrimination des communautés concernées. Au-delà, bien des sujets de discorde ont 
persisté sur lesquels les médiateurs internationaux n’enregistrèrent aucun progrès - ainsi 
du comportement des forces de l’ordre, de l’acquisition de la citoyenneté, de l’autonomie 
locale et bien sûr de la constitution elle-même. 
  
Comment expliquer ce maigre bilan ? Il faut rappeler d’abord que les questions 
d’ordre ‘symbolique’ furent délibérément écartées de l’agenda des discussions par les 
médiateurs internationaux au profit de sujets pratiques. Cette approche, retenue tant par 
l’Ambassadeur Ahrens que par le Haut Commissaire, se justifiait dans la mesure où nul 
compromis ne semblait devoir se dégager concernant le statut constitutionnel des 
Albanais et qu’en conséquence, les négociations se seraient rapidement enlisées. Mais 
cette question, subsidiaire pour les médiateurs, n’en était pas moins cruciale pour les 
intéressés qui en faisaient, à tort ou à raison, un véritable abcès de fixation et lui 
accordaient une importance sans commune mesure avec la construction d’une université à 
20 millions de dollars. C’est ainsi. A différer, même avec de bonnes raisons, les sujets qui 
fâchent, on s’expose à de fâcheuses répercussions - en clair, à un effet boomerang.  
 
De lourdes responsabilités incombent ensuite aux Etats tiers. Ce sont eux qui 
formulent le mandat des intervenants, qui soutiennent avec plus ou moins de conviction 
les médiateurs, qui exercent des pressions d’intensité variable sur les parties, qui dégagent 
les ressources financières appropriées. Or, le changement requis en Macédoine ne fut pas 
promu avec l’énergie nécessaire. Alors que les pressions (amicales) et les incitations 
extérieures ne suffisaient visiblement pas à contrebalancer les entraves endogènes, les 
Occidentaux ont eu tendance à privilégier la politique à court terme au détriment des 
réformes de fond. Ils se sont contentés de la coopération au sommet de dirigeants 
macédoniens et albanais sans trop se soucier de ses résultats effectifs. Cela n’aida sans 
doute pas les acteurs internationaux (tels M. van der Stoel ou E. Rehn) à surmonter les 
résistances opposées à leurs recommandations en matière de droits de l’homme et de 
droit des minorités. 
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De fait, la diplomatie préventive pâtit dans ce pays d’un certain nombre 
d’incohérences, de travers et pour tout dire d’erreurs - des erreurs de politique et des 
erreurs politiques, imputables aux gouvernements les plus influents, les gouvernements 
occidentaux. Parmi les premières, qui relèvent de la conception et de la conduite de 
l’action préventive, on citera ainsi : les mandats minimalistes donnés aux missions de 
terrain (de l’ONU et de l’OSCE) qui privilégiaient les fonctions passives (alerte rapide, 
information, observation) au détriment d’une action plus dynamique ; l’obsession de la 
stabilité qui conduisit, bien que ce n’en soit pas le sens initial, à préférer le statu quo au 
changement  ; le prisme modérés/radicaux, qui fit office de grille de lecture mais dont 
l’expérience démontra qu’il tendait à figer une réalité bien plus mouvante (et bien plus 
terre à terre aux yeux de l’opinion publique pour laquelle les uns et les autres n’étaient 
qu’imposteurs et opportunistes).  
  
Les erreurs politiques, qui résultent en grande partie des précédentes, tiennent au 
soutien sans condition mais non sans faille accordé par les Occidentaux au gouvernement, 
à leur indulgence coupable sur la question des droits de l’homme, à leur propension à 
juger de l’équité des élections en fonction de la satisfaction que leur inspiraient les 
résultats. Les Occidentaux n’ont pas non plus souhaité ni donc accrédité l’idée de 
l’alternance politique, qui constitue pourtant la pierre angulaire de la démocratie. Certes, le 
nationalisme incarné par les partis d’opposition jusqu’en 1998 avait de quoi inquiéter et 
nul n’aurait parié sur la métamorphose des ‘radicaux’ une fois parvenus au pouvoir. Mais 
de fait, deux leçons sont à tirer de l’expérience macédonienne : 1) se méfier des étiquettes, 
2) soutenir une politique plutôt qu’un gouvernement. Au lieu de cela, les Occidentaux ont 
davantage soutenu le pouvoir en place que les médiateurs en charge et se sont contentés 
d’une stabilité apparente au lieu d’user plus à fond de leur capacité d’influence. Beaucoup 
de temps fut ainsi perdu, comme en témoigne l’adoption en l’an 2000 du projet 
d’université privée soumis, en des termes sensiblement équivalents, cinq années 
auparavant. Et ce n’est qu’en 2001 véritablement, après que la violence eut éclaté dans le 
pays, qu’Américains et Européens ont pressé les autorités macédoniennes de remédier au 
malaise des Albanais. Il aura donc fallu une guerre pour que les Occidentaux s’investissent 
véritablement, et pour que sous cette forte pression internationale, les principaux partis 
mettent tout sur la table et parviennent à régler bon nombre de questions en suspens 
depuis dix ans. En matière de prévention, le temps est une denrée précieuse. Parce qu’il 
joue en faveur des extrémistes, on ne peut se permettre d’en perdre. 
 
Cette critique de la politique occidentale à l’égard de la Macédoine incite à 
s’interroger sur les effets pervers éventuels de la diplomatie préventive dans ce pays. Elle 
met en effet en évidence une tension problématique entre l’internationalisation des 
tensions internes d’une part et la priorité donnée à la stabilité sur le changement de l’autre. 
L’implication internationale n’aurait-elle pas alors aggravé les problèmes plutôt que 
contribué à leur règlement  ? Dès avant le conflit de 2001 au demeurant, le rôle de la 
‘communauté internationale’ en Macédoine était assez controversé. Certains considéraient 
qu’une attention excessive était accordée à la minorité albanaise au détriment des autres 
communautés du pays et bien entendu de la majorité slave. Ceux-là arguaient ainsi que 
l’implication internationale dans le pays avait pour effet pervers d’en accroître les tensions 
internes. D’autres prétendirent à l’inverse que les autorités macédoniennes (en particulier 
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les socialistes au pouvoir jusqu’en 1998) ne furent pas suffisamment poussées à remédier 
aux discriminations des Albanais. En conséquence, les problèmes internes du pays ont 
perduré et se sont même aggravés au fil du temps. Ces deux propositions contenaient sans 
doute chacune une part de vérité et ne sont d’ailleurs pas incompatibles1645. 
 
En apparence, les tensions ont effectivement semblé s’accroître simultanément au 
renforcement de la présence internationale... Toutefois, il n’y a pas forcément là un lien de 
causalité. A l’évidence, le nombre de médiateurs ou simples commentateurs impliqués au 
fil du temps était par trop excessif : cela risquait de générer des messages contradictoires, 
soulevait un problème de coordination et tendait à crisper les autorités. Il faut se rappeler 
toutefois que des tensions existaient dans le pays dès avant que la ‘communauté 
internationale’ n’y prenne pied - c’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles l’OSCE et 
l’ONU s’y sont déployées. En 1991, la minorité albanaise avait manifesté son inquiétude - 
d’aucuns diraient sa ‘déloyauté’ - à plusieurs reprises et tendait même à se retrancher dans 
un boycott systématique du plus mauvais augure. Or, tout en se réservant le cas échéant 
de menacer d’y recourir, les partis albanais ont largement renoncé à cette stratégie par la 
suite - c’est-à-dire postérieurement à l’arrivée des ‘internationaux’1646. Une tendance au 
‘parallélisme’ s’est certes manifestée, mais dont les promoteurs ne prônaient pas pour 
autant le recours à la violence. Ajoutons que les revendications albanaises sont demeurées 
invariablement les mêmes au fil de la décennie ; elles n’ont pas subi une inflation 
particulière en prévision ou en conséquence de l’ouverture de discussions sous égide 
internationale. Qu’il s’agisse de leurs moyens d’action ou de leurs objectifs, les dirigeants 
légitimes de la minorité albanaise n’ont donc pas manifesté de signes ostensibles de 
‘radicalisation’. Au contraire, ils récusèrent les instigateurs de l’insurrection, lesquels 
représentaient un courant nettement minoritaire à ses débuts. En ce sens, il paraît difficile 
d’imputer des effets pervers à l’action internationale. 
 
Il est probable, cependant, que certains non-albanais aient cherché - sans violence - 
à prendre à témoin les représentants internationaux sur place ou voulu solliciter une 
attention concentrée sur d’autres. Le groupe de travail de la CIEX en fit l’expérience, qui 
fut sollicité par les représentants de minorités auxquelles il ne s’était pas intéressé. 
Toutefois, ce phénomène d’émulation, s’il en est, tend plutôt à révéler l’ampleur 
insoupçonnée des problèmes existants qu’il ne constitue un effet pervers : les Turcs ou les 
Musulmans avaient aussi des droits à faire valoir et n’attendirent pas que l’Ambassadeur 
Ahrens s’occupe des Albanais pour en prendre conscience. Ce que l’implication 
internationale a pu avoir de néfaste au contraire, ce n’est pas tant d’avoir suscité des 
revendications additionnelles que s’être principalement concentrée sur celles portées par 
la minorité albanaise. Sans doute la CIEX a-t-elle promu la signature d’un accord entre le 
gouvernement et la minorité serbe (dont l’application laissa d’ailleurs à désirer), sans doute 
                                                 
1645 Cf. pour la première thèse, Mirjana Najcevska & Violetta Petroska-Beska, ‘‘Between political solutions 
and reality : Inter-ethnic relations in the Republic of Macedonia’’, Helsinki Monitor, 1999/3, pp.8-14 et pour 
la seconde, James Pettifer, ‘‘Macedonia Rejects Milosevic’’, The World Today, 55(1), January 1999, pp.15-16 
(c’est également la tonalité générale du recueil de IWPR & Search for Common Ground, Reporting 
Macedonia : the new accommodation, 1998, 67p.). 
1646 Ironie de l’histoire, ce sont les nationalistes macédoniens qui boycottèrent le second tour des élections 
législatives de 1994 (en dépit des recommandations contraires des représentants internationaux). 
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encore le HCMN s’est-il intéressé de près aux doléances de la minorité turque de Zhupa 
en matière d’éducation (un problème assez ponctuel au demeurant), mais dans l’ensemble, 
les efforts de prévention se sont focalisés sur la question albanaise1647. Cette approche se 
justifiait bien entendu au regard du poids politique et numérique des Albanais et du 
caractère potentiellement explosif de leur situation. Mais elle n’aida sans doute pas à 
promouvoir une conception civique ou multinationale de la Macédoine, seule à même de 
dépasser la logique ethnonationaliste et de combiner unité et diversité. Elle tendit plutôt à 
réifier une configuration bipolaire au détriment de la situation multipolaire qui correspond 
malgré tout, ou tout autant, à la réalité du pays. Du reste, en dépit de quelques précautions 
de langage, la même logique innerve l’Accord d’Ohrid aux négociations duquel les autres 
minorités du pays ne furent pas conviées1648. Cette démarche a pu confirmer les Albanais 
dans l’idée qu’ils se faisaient d’occuper une place à part en Macédoine, dont l’attribution 
du statut de peuple constitutif était la juste reconnaissance. Elle a pu, à l’inverse, irriter les 
Macédoniens redoutant une telle dérive binationale ou soucieux de faire valoir, non sans 
une certaine hypocrisie, le caractère ‘multiethnique’ de leur pays. Ainsi, les médiateurs se 
sont efforcés d’aborder des questions concrètes afin de dépassionner le débat, mais le fait 
de se concentrer sur les griefs des Albanais empêcha d’en modifier les termes et d’ouvrir 
de nouveaux horizons. En définitive, la démarche adoptée tendit à geler le différend 
relatif à la définition de l’Etat (c’était en partie volontaire) et à figer les perceptions (ce qui 
l’était beaucoup moins). Ce n’est pas exactement un effet pervers, mais c’est peut-être, en 
dernière instance, la raison pour laquelle la diplomatie préventive n’a eu que peu d’effets 
tout court.  
 
Là réside le principal écueil de la prévention en Macédoine. Les efforts accomplis à 
ce titre ne furent certainement pas inutiles en ce qu’il était nécessaire de s’immiscer entre 
les parties et tenter d’aplanir des divergences qui ne se seraient manifestement pas 
résorbées d’elles-mêmes. La diplomatie préventive permit au moins de promouvoir un 
dialogue permanent, de suggérer des pistes et facilita quelques avancées concrètes qu’on 
ne saurait négliger. En revanche, il est clair qu’elle n’eut pas l’impact escompté ni l’impact 
suffisant - au point que l’UCK provoqua, avec une redoutable efficacité, l’intervention de 
la ‘communauté internationale’ exactement comme si celle-ci n’était pas déjà présente...  
 
Cette histoire de la diplomatie préventive en Macédoine est assez navrante à 
plusieurs égards. D’abord, parce que ce pays aurait sans nul doute pu être épargné par un 
conflit. Si celui-ci ne dégénéra pas en guerre généralisée, la société est désormais plus 
divisée que jamais, les blessures seront longues à refermer. Ensuite, parce que la 
Macédoine constitue probablement l’un des Etats de la planète pour lequel ‘le plus’ fut 
fait en matière de prévention. Mais s’il est une ultime leçon à tirer de cette expérience, 
c’est précisément que la quantité ne fait pas la qualité. Alors que les Etats tiers 
                                                 
1647 Au point que l’Ambassadeur Ahrens avait envisagé d’organiser le recensement de 1994 dans les seules 
régions de forte population albanaise. Cf. Friedman, op.cit., p.89. 
1648 L’absence de représentants des minorités non-albanaises fut déplorée par ceux qui la jugeaient 
contradictoire avec la prétention de concevoir la Macédoine comme l’Etat de l’ensemble de ses citoyens. 
Cf. Balkan Report, 5(48), 12 July 2001 et 5(55), 7 August 2001. Par ailleurs, le Parti démocratique des Serbes 
émit le souhait que soit abaissé de 20% à 2 ou 3% de la population le seuil de reconnaissance des langues 
officielles. Une telle modification aurait bénéficié aux Serbes, mais également aux Turcs et aux Roms. Cf. 
Balkan Report, 5(65), 18 September 2001. 
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bénéficiaient d’un accès autrement plus aisé en Macédoine qu’en RFY - par lequel 
s’explique du reste cette multitude d’acteurs et d’initiatives - ils n’ont pas tiré profit de 
cette opportunité pour encourager les réformes nécessaires et écarter ainsi la tentation de 
recourir à la force. La diplomatie préventive aurait dû consister en Macédoine - et consiste 
d’une façon plus générale - à obtenir la conclusion d’un (ou plusieurs) accord(s) 
similaire(s) à celui du 13 août avant l’ouverture des hostilités. Que l’Accord d’Ohrid fût 
signé après le début d’un conflit non seulement signe l’échec de la prévention dans ce pays, 
mais par voie de conséquence rétribue une fois encore l’usage de la violence à des fi ns 
politiques. Au Kosovo comme en Macédoine, les Occidentaux n’ont véritablement agi 
qu’après que le premier coup de feu eut été tiré. Et ils furent porteurs d’une conception 
de la diplomatie préventive si éloignée de la notion centrale de changement pacifique que 
celle-ci n’eut en final guère plus d’impact dans un cas que dans l’autre. 
 
iii) La diplomatie préventive à l’échelle régionale  
  
Les initiatives préventives prises en RFY et en Macédoine s’inscrivaient 
initialement dans une perspective régionale. Il s’agissait d’éviter qu’à la suite d’une 
agression serbe ou de l’explosion d’un conflit au Kosovo, la Macédoine ne soit à son tour 
plongée dans la guerre et n’entraîne dans sa suite ses quatre voisins. Le scénario du pire ne 
s’est pas produit, mais un scénario catastrophe s’y est substitué : en fait de guerre 
balkanique entre quatre Etats se déchirant la Macédoine, dix-neuf Etats sont entrés en 
guerre contre la Serbie - sans pour autant empêcher la première de finalement se déchirer. 
L’histoire est d’autant plus cruelle que ces dix-neuf, ou certains d’entre eux, s’étaient fixé 
pour objectif d’empêcher les quatre premiers de recourir à la force. Quoi qu’on pense de 
la légitimité de l’intervention de l’OTAN, le bilan en termes de prévention se résume, au 
mieux, à cette formule lapidaire bien connue des (mauvais) élèves : ‘peut mieux faire’1649.  
On ne reviendra pas ici sur le processus qui conduisit au second scénario, mais on se 
propose d’éclairer les raisons pour lesquelles le premier ne s’est pas réalisé et d’examiner si 
cette guerre qui n’a pas eu lieu fut évitée grâce aux mesures prises en ce sens. 
 
Il faut rappeler tout d’abord que l’hypothèse d’une vaste guerre balkanique n’était 
envisagée qu’en fin de course : le scénario suivant lequel la Macédoine se retrouverait au 
coeur d’un conflit impliquant les ‘quatre loups’ n’avait de validité qu’à compter de sa 
propre désintégration. Nonobstant le risque d’une agression serbe qui pouvait servir de 
déclencheur, il paraissait peu probable dès 1992 que l’Albanie, la Grèce ou la Bulgarie 
n’accomplissent les desseins irrédentistes qu’on leur prêtait tant que la Macédoine 
demeurerait en paix avec elle-même. En ce sens, l’évolution pacifique de ses tensions 
internes constituait la meilleure défense du pays face aux menaces externes. Il semble en 
outre que la ‘question macédonienne’ ait nettement évolué au fil de la décennie, en 
comparaison de ce qu’elle signifiait au début du siècle. En un mot, la contestation interne 
de souveraineté s’est substituée à la contestation externe. L’émergence de la Macédoine en 
tant qu’Etat indépendant a suscité des controverses, voire des convoitises dans son 
                                                 
1649 Certes, l’opération Force Alliée était en partie guidée par le souci de mettre un terme au conflit du 
Kosovo avant précisément qu’il n’embrase la région, mais ce serait tout de même un peu exagéré d’en 
faire, en sus d’une intervention humanitaire, une intervention préventive - et ce, sans même évoquer la 
suite des événements. 
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voisinage, mais la discorde (pour le dire le moins) est désormais bien plus prononcée 
entre ses habitants. Les relations du pays avec les quatre qui l’entourent se sont 
sensiblement améliorées, aucun de ces derniers ne faisant dorénavant peser une menace 
sur son intégrité. Contrairement à l’impression qui prévalait au début de la décennie 1990, 
les voisins n’attendent plus la première opportunité pour se ruer sur la Macédoine mais 
ont manifesté, en 2001 notamment, une volonté sans équivoque de préserver son unité. 
Ce n’est pas dire que la méfiance réciproque a disparu : les propositions d’intervention ou 
offres d’assistance suggérées par les uns à cette occasion furent accueillies plutôt 
froidement par les autres, qui les soupçonnaient de nourrir quelque intention cachée, de 
faire discrètement avancer leurs pions. De fait, la Macédoine exerce le rôle d’un Etat-
tampon dont chacun de ses voisins s’est peu à peu convaincu de l’utilité. Ce pays qui 
constituait la cible de bien des irrédentismes étatiques en est en quelque sorte devenu le 
garde-fou. Il est dorénavant dans l’intérêt des Etats qui l’entourent de le conserver tel 
quel ; ainsi sûrs de ne pas y perdre, ceux-ci peuvent tourner leurs regards vers d’autres 
horizons - vers l’Europe par exemple. En termes de sécurité régionale, le gain est plus que 
significatif.  
 
La question se pose malgré tout de savoir ce qui se produirait en cas 
d’effondrement du pays. On ne peut jurer de rien, mais il semble bien que le glas des 
irrédentismes étatiques ait sonné. Au demeurant, seules la Serbie et la Croatie ont mis en 
oeuvre un programme pan-national alors que l’Albanie, la Hongrie, la Bulgarie, la Bosnie - 
tous Etats impliqués dans les quatre situations étudiées - se sont illustrées par une 
politique des plus prudentes. Et l’on peut douter que la Grèce, en dépit de la crise 
d’hystérie qui la saisit, se fût jamais lancée dans une expédition punitive contre la 
Macédoine. De fait, si le scénario du pire ne s’est pas réalisé, c’est peut-être aussi qu’il 
correspondait à une vision assez surannée des Balkans, que les Occidentaux ont surestimé 
le poids des irrédentismes dans la région et prêté à certains Etats des intentions qu’ils 
n’avaient pas. Ce ne semble pas être, en tout cas, grâce aux initiatives qu’ils prirent. On 
relèvera à cet égard que la Macédoine a normalisé ses relations avec la RFY et la Bulgarie 
sans la médiation de quiconque. Le différend gréco-macédonien fut bien épuré par 
l’entremise d’un tiers (Cyrus Vance et l’administration américaine) mais dans cette affaire, 
les Occidentaux ont tardé à désigner le pyromane, sans doute troublés qu’ils étaient de le 
savoir parmi leurs alliés. Leur politique préventive en pâtit, la Macédoine également. La 
logique aurait voulu qu’ils prennent le contre-pied de la position grecque, qu’ils 
reconnaissent le nouvel Etat sans tarder et poussent au changement pacifique en son sein, 
puisque l’équilibre interne du pays constituait sa meilleure défense extérieure.  
 
Une première variante du scénario du pire était celle de l’agression serbe, que le 
déploiement préventif de l’ONU avait théoriquement pour mission de dissuader. Il en va 
de la FORDEPRENU comme des autres initiatives préventives, nul ne peut attester de 
son impact véritable. En l’espèce, la réponse se trouve dans les archives de Belgrade, qui 
révéleront peut-être un jour si Slobodan Milosevic projetait d’envahir la Macédoine mais 
se ravisa devant le déploiement de forces des Nations Unies. On se permet malgré tout 
d’émettre de sérieuses réserves à cet égard. Parce que le régime de Belgrade avait d’autres 
priorités, qu’il lui aurait été impossible de contrôler un territoire si faiblement peuplé de 
Serbes, qu’il pariait plutôt sur le retour volontaire ou obligé de la Macédoine dans le giron 
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yougoslave. En outre, Slobodan Milosevic n’était pas homme à se laisser impressionner 
par des ‘casques bleus’ - lesquels n’en imposaient d’ailleurs pas beaucoup. Cette dissuasion 
purement symbolique fut enfin écornée par les atermoiements des Occidentaux, qui 
prétendaient défendre un Etat sans oser commencer par en reconnaître l’existence. A 
défaut de faire peur à Belgrade, on prêta donc au déploiement de l’ONU le mérite de 
rassurer la population. Ce fut, semble-t-il, effectivement le cas, mais cette ‘valeur 
psychologique’ suscite tout autant d’interrogations. Dans quelle mesure ce sentiment de 
sécurité n’était-il pas illusoire ? Quelle protection les ‘casques bleus’ auraient -ils été 
capables de fournir en cas de besoin ? N’était-ce pas une façon d’accréditer l’idée d’une 
guerre imminente, d’ainsi réifier les craintes et d’ajouter à la polarisation des esprits ? Au 
lieu de renforcer la confiance dans les institutions nationales, cette présence de l’ONU ne 
contribuait-elle pas à souligner la vulnérabilité de la république ? Bref, il aurait été 
préférable que la FORDEPRENU soit dotée d’un mandat plus spécifique au lieu d’une 
valeur psychologique, qu’elle participe en particulier au contrôle des frontières et non se 
contente de les observer. A défaut, ce n’est pas servir la cause de la prévention que de 
prêter à cette force les vertus prophylactiques qu’elle n’a manifestement pas pu avoir. Cela 
est vrai du conflit de Bosnie dont l’idée qu’il puisse gagner la Macédoine relevait de 
l’hallucination, de l’agression serbe dont la probabilité fut (largement) surestimée et de la 
guerre du Kosovo à propos de laquelle le déploiement onusien joua un rôle insignifiant. 
 
La seconde variante du scénario du pire était bien sûr liée à la situation au Kosovo. 
De ce point de vue, l’échec de la diplomatie préventive en RFY tendait immanquablement 
à relativiser le succès proclamé en Macédoine. Et lorsque le conflit finit par éclater dans la 
province, les initiatives prises pour en atténuer les répercussions dans la république furent 
pour le moins limitées. La ‘ceinture de sécurité’ susceptible d’être établie sur le pourtour 
du Kosovo ne vit jamais le jour tandis que la FORDEPRENU demeurait cantonnée dans 
un rôle d’observateur et fut contrainte de se retirer au pire moment. Progressivement, la 
Macédoine fut entraînée dans la crise, ne serait-ce qu’en accueillant sur son sol des 
troupes de l’OTAN. Celles-ci l’aidèrent finalement à supporter le fardeau des réfugiés 
mais pouvaient également l’exposer à des représailles et aviver les dissensions internes.  
  
Il se trouvera certainement des voix pour alléguer malgré tout que la 
FORDEPRENU constitue un ‘succès’ dans l’histoire des Nations Unies, la ‘preuve’ en 
étant qu’un conflit éclata en Macédoine après son départ et non pendant son déploiement. 
Cet argument est inconsistant. Sur le plan interne, les événements de 2001 tendirent à 
démontrer que la Force de l’ONU n’alla pas bien loin dans ‘l’éradication des causes 
profondes’. Sur le plan externe, on peut certes déplorer avec Kofi Annan le retrait 
prématuré des ‘casques bleus’ et imaginer le rôle qu’auraient pu jouer ces derniers pour 
tenter d’empêcher les incursions de militants albanais depuis le Kosovo1650. Il n’en reste 
pas moins que la FORDEPRENU était absente au moment critique et qu’elle ne fut 
jamais dotée d’un mandat aussi dynamique. D’une façon générale, la diplomatie 
                                                 
1650 ‘On aurait ainsi peut-être pu prévenir les raids lancés récemment à travers la frontière par des groupes 
insurrectionnels armés opérant à partir de bases au Kosovo, si on avait laissé la FORDEPRENU 
poursuivre sa mission, même dans une configuration réduite’ regrettait le Secrétaire général dans son 
rapport intitulé Pas de sortie sans stratégie : la prise de décisions au Conseil de sécurité et la clôture ou la transformation 
d’une opération de maintien de la paix des Nations Unies, S/2001/394, 20 avril 2001, § 28. 
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préventive achoppa à l’échelle régionale sur l’inconsistance des mesures prises pour 
sécuriser les frontières communes de la Macédoine, de l’Albanie et du Kosovo. En ce 
domaine, les occasions manquées se sont succédées à compter de la crise albanaise de 
19971651. Cela se vérifia de nouveau lors des affrontements de 2001 en Macédoine au 
début desquels les Occidentaux réitérèrent leur ferme soutien en faveur de l’intégrité 
territoriale de la république mais dont les troupes déployées au Kosovo exerçaient un 
contrôle sur les frontières de la province qui l’était nettement moins. 
 
On remarquera pour finir qu’il ne s’est pas manifesté face à Slobodan Milosevic en 
1991 la même unanimité que face à la guérilla albanaise en 2001 - c’est là sans doute le 
signe d’une solidarité inter-étatique face aux mouvements sub-étatiques. Mais il reste que 
c’est le régime serbe qui fit obstruction, seul, à l’unique tentative de règlement global que 
constituait le plan Carrington. Et la suite des événements tendit à démontrer que les 
Occidentaux commirent probablement une erreur historique en ne mettant pas un coup 
d’arrêt à son entreprise dès l’automne 1991, une fois consommé à La Haye l’échec de la 
Conférence sur la Yougoslavie et avérés à Vukovar les fins et les moyens de la stratégie de 
Belgrade. Par coup d’arrêt, il ne se serait pas agi, naturellement, de procéder au 
renversement du Président serbe - un dirigeant élu et légitime - par quelque opération 
secrète, ni non plus d’exécuter une campagne de bombardements contre Belgrade, mais 
de s’opposer plus vigoureusement à la politique de Slobodan Milosevic en s’engageant à 
défendre les anciennes républiques yougoslaves (en particulier la Bosnie-Herzégovine), 
dès lors que décision fut prise de les reconnaître. Dans cette perspective, un déploiement 
préventif aux frontières de la Bosnie assorti d’un avertissement en bonne et due forme 
n’eut peut-être pas été inutile. Nul ne sait, bien entendu, si le cours des événements en 
aurait été infléchi pour le mieux. Mais à défaut, la situation générale évolua, 
indéniablement, pour le pire tandis qu’une autre politique aurait nécessairement gagné en 
cohérence. Après la reconnaissance sans conditions ni garanties de la Croatie, les 
Occidentaux auront en effet reconnu la Bosnie-Herzégovine sans la défendre, puis 
prétendu défendre la Macédoine sans la reconnaître et enfin reconnu la RFY pour finir 
par la bombarder. Tout ceci n’est pas d’une logique saisissante.  
 
A compter de 1991, la prévention des conflits sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
s’est en fait heurtée au découpage en tranches du dossier yougoslave : la Croatie au 
détriment de la Bosnie, la Bosnie au détriment du Kosovo. Ce découpage s’avéra à chaque 
fois bénéfique au principal fauteur de guerre qu’était le régime serbe. Cette logique 
parcellaire s’est poursuivie tout le long de la décennie, puisque la conférence de 
Rambouillet se focalisa à son tour sur le conflit du moment (le Kosovo donc) au 
détriment des autres questions en suspens qu’étaient le devenir de la Voïvodine ou du 
Monténégro. Depuis lors, le statut de ce dernier attire l’attention au détriment notamment 
de celui de la première. Bref, les Occidentaux ont avancé à reculons dans toute cette 
affaire, cependant que la Russie et la Chine ont freiné des quatre fers. En fin de compte, 
les premiers passeront outre leurs propres réticences, mais aussi celles des seconds. La 
guerre du Kosovo fut probablement une exception. Certains s’en réjouiront, d’autres le 
                                                 
1651 Il fut ainsi avéré, grâce à leur immatriculation, que nombre des armes rendues par l’UCK aux soldats 
de l’OTAN provenaient directement des dépôts pillés en Albanie. Cf. Le Monde, 8 septembre 2001. 
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regretteront, là n’est pas vraiment la question. Le vrai problème est soulevé par la règle du 
‘trop peu, trop tard’ qui caractérisa la politique internationale dans les Balkans pendant dix 
ans. Parce qu’à l’évidence, tant que la diplomatie multilatérale procédera de cette règle, la 
diplomatie préventive relèvera, elle aussi, de l’exception.  
  
II. Leçons et perspectives 
 
La diplomatie préventive est une activité des plus frustrantes. Parce qu’elle est 
censée ne déboucher sur rien de spectaculaire, au contraire : le non-événement est sa ligne 
d’horizon ; si rien ne se passe, tout va pour le mieux. Parce qu’elle ne fait en conséquence 
jamais la une lorsque son intérêt est démontré, ce qui n’aide guère à plaider en sa faveur. 
Parce qu’enfin, tout succès apparent ne lui revient jamais totalement ni n’est garanti pour 
longtemps. Mais le plus frustrant est ailleurs. Il tient au fait que l’on connaît largement les 
causes des conflits armés, que l’on parvient sans grand peine à en identifier les foyers 
potentiels, que l’on sait, dans une large mesure, comment en prévenir l’éclatement mais 
qu’en dépit de toute cette connaissance, assez récente il est vrai, la diplomatie préventive 
l’emporte moins souvent que nécessaire. C’est ce paradoxe confinant à l’absurde que l’on 
se propose pour conclure d’éclairer et, si possible, de dépasser. 
 
1) La connaissance inutile1652 
 
Les causes des conflits armés ne font en vérité pas grand mystère. S’agissant des 
situations de souveraineté contestée, on s’est efforcé de systématiser - sans verser dans 
l’écueil de la ‘modélisation’ - les conditions dans lesquelles la violence politique est 
susceptible de prospérer. Corrélativement, on peut définir, en contrepoint, les conditions 
favorables au maintien de la paix et dessiner par conséquent la marche à suivre en termes 
de prévention. S’il n’existe évidemment pas de recette en la matière, en raison de la 
spécificité de chacune des situations, un certain nombre d’ingrédients sont connus1653. 
 
i) Les clefs du succès 
  
Le premier enseignement à tirer d’une décennie de guerres dans les Balkans est que 
les violations des droits de l’homme sont la cause et la conséquence des conflits armés. 
Les contestations de souveraineté en émanent, la répression armée les aggrave et le 
déclenchement des hostilités les décuple. Les droits de l’homme ne sont nulle part un 
luxe, ils sont un minimum vital, le sang dans les veines de chaque être humain et l’oxygène 
nécessaire à la respiration du corps politique. Quiconque en manque est voué à disparaître 
ou se rebeller. On sait par conséquent que la prévention des conflits commence par le 
respect des droits fondamentaux. On sait également que la démocratie est le cadre le plus 
approprié pour contenir et dissoudre les contestations de souveraineté. Parce que la 
démocratie ne se résume pas à la loi du plus grand nombre - à ce jeu-là (électoral 
s’entend), les minorités seraient par définition toujours perdantes. La démocratie, c’est 
                                                 
1652 Titre emprunté à Jean-François Revel, La connaissance inutile, Grasset, Paris, 1988, 393p. 
1653 Précisons toutefois que notre propos se concentre exclusivement sur la prévention des conflits de 
souveraineté en Europe. 
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aussi, et surtout, le droit qui s’impose à la force ; c’est la possibilité d’exprimer des idées et 
des revendications, fussent-elles, précisément, minoritaires ; c’est la conviction partagée 
par l’ensemble des acteurs qu’ils y trouvent leur compte, qu’ils peuvent défendre leurs 
intérêts et même accéder au pouvoir - ce qu’on appelle, sous certaines latitudes, le 
consensus républicain. En ce sens, la prévention des conflits passe par la démocratisation, 
bien que celle-ci ne soit pas non plus sans risques. Mais au-delà, pour éviter qu’une 
minorité ne remette en cause son appartenance à l’Etat, il faut qu’elle ait le sentiment d’en 
faire partie - et non de lui appartenir. C’est un truisme, sans doute, mais c’est la clef1654. Si 
cette communauté se sent ignorée ou marginalisée, elle risque de s’enferrer dans 
l’isolement, de vivre en autarcie, d’établir ses propres institutions - parallèles - et chercher 
in fine à se séparer de l’Etat. Si elle se sent asservie, menacée dans son intégrité et son 
identité, elle risque de se mobiliser, se rebeller et chercher in fine à se séparer de l’Etat1655.  
A l’inverse, nulle contestation ne devrait surgir si cette minorité sent que l’Etat la 
représente, la protège et défend ses intérêts, si elle se reconnaît en lui et le perçoit comme 
étant (aussi) le sien. Dans cette optique, l’objectif est d’offrir à ses membres la possibilité 
d’occuper une place pleine et entière au sein de l’Etat, d’en devenir des citoyens égaux en 
droits comme en devoirs1656. La prévention des conflits vise ainsi, en dernière instance, à 
l’intégration - intégration de la minorité concernée dans la vie publique, intégration de 
l’ensemble du corps politique. 
  
On sait, dans cette perspective, quelles mesures les parties intéressées seraient 
inspirées de prendre. C’est d’abord l’adoption d’une constitution conforme à la réalité du 
pays, une constitution qui reflète la diversité de sa population et accorde les mêmes droits 
à chacun, sans distinction ni discrimination. C’est corrélativement la reconnaissance 
officielle de l’existence de minorités, une reconnaissance non pas accordée du bout des 
lèvres mais qui en souligne le bienfait en termes de richesse et de diversité culturelles. 
Dans cet esprit, l’obligation de protection n’est pas entendue comme un mal nécessaire, 
mais s’inscrit dans une démarche positive dont tire profit, outre la minorité concernée, la 
société tout entière. En outre, cette protection ne consiste pas à accorder des privilèges ou 
dispenser un traitement de faveur, mais à combler le différentiel susceptible d’exister entre 
minorité(s) et majorité de façon à assurer l’égalité en droits - et partant, en devoirs - de 
l’ensemble des citoyens. A cette fin, des mesures législatives additionnelles s’avèrent 
souvent nécessaires, dont les grandes lignes sont également chose connue. Sous les 
auspices du Haut Commissaire, des experts internationaux ont formulé trois séries de 
recommandations relatives à la mise en oeuvre du droit international des personnes 
appartenant à des minorités, qui sont autant de directives pertinentes au titre de la 
                                                 
1654 C’est aussi la base de la philosophie de Max van der Stoel, telle qu’il l’exprime dans ses derniers 
discours en date et dont notre propos s’inspire largement tant celle-ci nous paraît frappée au coin du bon 
sens. Cf. ‘‘Preventing Ethnic Conflicts : Lessons and Prospects’’, Warsaw, 6 November 2000 ; ‘‘Looking 
Back, Looking Forward : Reflections on Preventing Inter-Ethnic Conflict’’, Bonn, 14 December 2000 ; 
‘‘Living Together : Fostering Inter-Ethnic Co-operation in Post-Conflict Yugoslavia’’, Belgrade, 2 
February 2001 ; ‘‘Minority Protection, Integration and Stability in South-Eastern Europe’’, Bled, 23 
February 2001. 
1655 ‘If minorities do not feel like active and equal members of the state, they will not act like active and equal members of the 
state ’ résume M. van der Stoel in ‘‘Looking Back, Looking Forward’’, op.cit. 
1656 ‘In this way, people will be able to enjoy their individual interests while contributing to the common good’ ajoute le 
HCMN in ‘‘Minority Protection...’’, op.cit.  
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prévention des conflits1657. Ces préceptes portent en premier lieu sur l’usage des langues 
minoritaires dans la vie privée, la pratique religieuse, la vie associative, les médias, l’activité 
économique et la sphère publique - c’est-à-dire dans les relations avec les autorités, 
institutions (notamment judiciaires) et services de l’Etat. Le cas échéant, la politique 
linguistique est fonction du nombre et de la concentration des personnes concernées qui 
requièrent parfois des dispositions spécifiques à l’échelle locale ou régionale pour tout ce 
qui relève des affaires publiques. Il s’agit en somme d’assurer les minorités du respect de 
leur identité tout en évitant qu’elles se sentent étrangères dans leur propre pays.  
 
Le second champ d’application de la politique de protection/prévention est celui, 
aussi sensible que crucial, de l’éducation. La dialectique est sensiblement équivalente en ce 
que la question de la langue en est le point d’articulation. D’une part, le droit des 
minorités de préserver leur identité ne peut être assuré que si celles-ci ont eu la possibilité 
d’apprendre leur langue maternelle au cours du cursus scolaire ; d’autre part, 
l’apprentissage de la langue officielle par les personnes concernées leur est indispensable 
pour s’intégrer dans l’Etat et s’ouvrir à la culture de la majorité. Il serait de bon ton, en 
troisième lieu, que cette dernière s’initie elle aussi à la langue de la minorité, et qu’elle en 
connaisse l’histoire, la culture, les traditions. L’idée est donc, non pas de restreindre 
l’usage ou la maîtrise d’une langue (minoritaire) au profit de l’autre (majoritaire), mais 
d’encourager l’apprentissage progressif - et si possible, précoce - des deux par le plus 
grand nombre1658.  
 
Le troisième volet de la politique d’intégration porte sur la participation effective 
des minorités à la vie publique, qui constitue pour les personnes concernées le moyen de 
faire connaître leurs vues et revendications et pour les autorités, celui d’expliquer leur 
politique. Il s’agit d’abord d’instaurer un système électoral équitable, qui donc garantisse 
les droits civiques des intéressés (droit de vote, droit d’éligibilité, droit de constituer des 
partis politiques) et au-delà, facilite leur représentation1659. Il s’agit ensuite d’assurer la 
participation des minorités à la prise de décisions à tous niveaux (national, régional et 
local) en leur réservant par exemple des sièges dans les institutions élues et les 
commissions parlementaires ; en procédant, au titre d’accords officiels ou non, à des 
nominations à des postes de haut niveau (gouvernement, instances juridictionnelles) ; en 
favorisant leur recrutement dans les services publics et faisant en sorte que les intérêts des 
minorités soient pris en considération par ces derniers. Il s’agit enfin de créer les 
                                                 
1657 De fait, le HCMN s’en inspire largement lui-même. Cf. The Hague Recommendations Regarding the 
Education Rights of National Minorities & Explanatory Note (October 1996) ; The Oslo Recommendations Regarding 
the Linguistic Rights of National Minorities & Explanatory Note (February 1998) ; The Lund Recommendations on 
the Effective Participation of National Minorities in Public Life & Explanatory Note (June 1999). Ces trois séries 
sont publiées par la Foundation on Inter-Ethnic Relations. 
1658 Les Recommandations de La Haye n’insistent toutefois pas outre mesure sur le bilinguisme de la 
majorité. A notre sens, il faudrait envisager l’éventualité en certaines circonstances que l’apprentissage de 
la ou des langue(s) minoritaire(s) par la majorité soit non pas optionnel - auquel cas les candidats risquent 
à manquer - mais obligatoire. 
1659 Différentes options existent en fonction des circonstances : l’élection d’un seul candidat par 
circonscription peut suffire à assurer la représentation d’une minorité si celle-ci est territorialement 
concentrée ; d’autres dispositifs incluent le vote proportionnel, le vote préférentiel, l’abaissement du seuil 
minimal de suffrages requis ou encore un découpage électoral favorable aux minorités. Cf. Lund 
Recommendations, § 9. 
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conditions d’un dialogue permanent par le biais d’organes consultatifs. La participation 
peut en outre impliquer des arrangements en matière d’autogestion, celle-ci se déclinant 
sous une forme non-territoriale (ce qu’on appelle, en d’autres termes, l’autonomie 
culturelle ou personnelle) ou territoriale (qui correspond à l’autonomie locale, soit à la 
décentralisation de certaines compétences du gouvernement central au profit des 
institutions locales)1660. 
 
En fin de compte, la prévention des conflits consiste, suivant la jolie formule de 
Max van der Stoel, à ‘intégrer la diversité’1661. En matière d’éducation, l’assimilation par 
immersion est aussi inacceptable que la ségrégation : l’objectif à poursuivre est le 
multilinguisme. S’agissant de la gestion des affaires publiques, la centralisation absolue est 
aussi peu souhaitable que la création d’un Etat dans l’Etat empêchant toute intégration et 
se traduisant, le cas échéant, par une nouvelle domination : le but à atteindre est le partage 
de la souveraineté via le transfert de compétences - en un mot, la subsidiarité. Ces trois 
mots-clefs - multilinguisme, subsidiarité, intégration - constituent le corps d’une doctrine 
préventive visant à organiser l’exercice de la souveraineté politique et territoriale. 
 
On connaît ainsi les principales directions à emprunter afin de remédier aux 
contestations de souveraineté. On sait aussi quelle devrait être la marche suivie par les 
acteurs extérieurs, quelles sont les conditions auxquelles la diplomatie préventive peut 
s’avérer la plus efficace. Celles-ci se rapportent aux objectifs et modalités de l’intervention, 
mais également aux responsabilités incombant aux Etats tiers. 1) L’instauration d’un 
dialogue entre les protagonistes est non seulement indispensable, mais inévitable puisque 
celui-ci s’établira, au pire, aux fins du rétablissement de la paix. Quoi qu’il advienne, les 
parties sont amenées à se retrouver à la table des négociations : la diplomatie préventive 
consiste à les convaincre de s’y asseoir de préférence avant le début des hostilités. 2) Dans 
cet esprit, une action préventive se doit d’être la plus précoce possible : s’agissant du 
dilemme bien connu de la prévention, le risque d’effets pervers si l’on intervient est 
moindre que celui de voir la situation empirer si l’on ne fait rien. 3) Au demeurant, ce 
risque peut être atténué si l’intervention se déroule dans la discrétion, si par conséquent 
l’immixtion supplémentaire de ‘facilitateurs’ ne vient pas brouiller l’action du médiateur. 
La diplomatie préventive requiert une ‘déontologie de la médiation’ en vertu de laquelle 
les candidats devraient s’abstenir d’intervenir dans le sillage du premier arrivé - et premier 
‘servi’1662. 4) L’objectif est de promouvoir un processus continu de concertation et de 
réformes bien plus que de parvenir à un règlement rapide et prétendument définitif. Cela 
                                                 
1660 L’autonomie culturelle ou personnelle se rapporte en fait au droit de préserver et développer son 
identité et peut inclure à ce titre le libre choix des noms propres et des symboles ainsi que la définition des 
programmes d’enseignement. Les Recommandations de Lund précisent par ailleurs les compétences 
susceptibles d’être transférées aux autorités locales (éducation, culture, usage des langues, environnement, 
aménagement local, ressources naturelles, police locale, logement, santé et autres services sociaux..) et 
celles incombant généralement aux autorités centrales (fiscalité, justice, tourisme, transport) en plus 
naturellement des fonctions régaliennes ou traditionnelles de l’Etat (défense, affaires étrangères, 
immigration et douanes, politique macro-économique et monétaire). 
1661 Cf. M. van der Stoel, ‘‘Living Together’’, op.cit. 
1662 Boutros Boutros-Ghali se fit l’avocat de cette ‘déontologie de la médiation’ (dont l’expression lui 
revient) lors du 2ème Symposium de la Francophonie : ‘‘Coopérer pour la paix : le rôle des organisations 
régionales’’, Genève, 27 et 28 octobre 1999. Cf. OIF, Actes du Symposium, p.220. 
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demande toutefois de progresser à un rythme soutenu afin de marginaliser les extrémistes 
qui, c’est dans leur définition, veulent tout tout de suite. 5) On sait aussi qu’une présence 
permanente sur le terrain offre maints avantages - en termes d’observation, d’information, 
de médiation, de dissuasion. Mais d’une part, un tel déploiement n’est pas une fin en soi et 
d’autre part, la quantité ne fait pas la qualité : mieux vaut donc une mission dotée d’un 
faible effectif mais d’un mandat substantiel qu’une présence imposante pourvue de 
compétences symboliques. 6) La diplomatie préventive requiert également cohésion 
politique et soutien effectif de la part des autres Etats concernés : cohésion dans la 
marche à suivre et soutien au médiateur afin d’augmenter sa capacité d’influence. 7) 
Souvent, elle nécessite aussi de leur part un investissement financier. Si l’argent est le nerf 
de la guerre, il est aussi celui de la prévention en ce qu’il facilite l’adoption et la mise en 
oeuvre de dispositifs d’intégration (dans les médias ou l’éducation par exemple), soit en 
compensant un manque réel de ressources financières, soit en privant les autorités de cet 
argument. 8) On sait enfin que pour se donner des chances de réussir, la diplomatie 
préventive doit être indexée sur l’échelle des risques. Ces derniers étant fonction du 
comportement des parties, son efficacité tient en définitive à sa force de persuasion. Et 
celle-ci requiert, selon les circonstances, de puiser dans divers registres, d’user de 
différents outils - de la persuasion pure au déploiement de force(s). 
 
Pour résumer donc, ce ne sont pas les solutions qui manquent ni les idées sur les 
actions à entreprendre. Les clefs du succès sont connues. La difficulté réside dans la 
nécessité de les faire accepter par les acteurs locaux - une ‘solution’ n’en devient 
véritablement une qu’à cette condition - mais aussi de réunir un large consensus entre les 
acteurs extérieurs sur les modalités d’intervention - les idées sont vaines tant qu’elles 
demeurent des ‘options’. Or, l’expérience montre que la diplomatie échoue, souvent, pour 
ces deux raisons, par manque de prise sur les parties et par manque de détermination 
collective. 
 
ii) Les raisons de l’échec 
   
Dans tous les cas de figure, c’est aux dirigeants concernés qu’incombe la 
responsabilité du maintien de la paix. C’est à eux qu’il revient de respecter, et faire 
respecter, les droits de l’homme ; ce sont eux qui créent les conditions d’un cadre 
démocratique ; c’est entre eux qu’ils doivent s’entendre sur les arrangements qu’ils jugent 
appropriés en faveur de l’intégration des minorités. C’est là une réalité incontournable : 
nul acteur extérieur ne peut se substituer aux acteurs locaux, nul ne peut réformer la 
société à leur place. Si l’initiative revient nécessairement au gouvernement, il incombe aux 
représentants des minorités de témoigner du sens des réalités. La diplomatie préventive 
requiert ainsi de l’ensemble des dirigeants politiques qu’ils manifestent responsabilité et 
pédagogie - s’il n’est pas de guerre sans propagande, il n’est pas de paix sans pédagogie. 
Dans un pays comme la Macédoine, c’était beaucoup leur demander - puisqu’il leur fallait 
accepter des concessions mutuelles mais également prendre à rebours une opinion 
publique rétive au changement (la majorité) ou pêchant par impatience (la minorité). Dans 
la Serbie de Slobodan Milosevic, parler ‘droits des minorités’ ou faire appel à la bonne 
volonté relevait du voeu pieux. C’est une vérité simple et tragique, les entrepreneurs de 
guerre sont hermétiques au monde extérieur. L’influence que l’on peut exercer sur les 
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hommes au pouvoir est amoindrie, déjà, par les pressions des extrémistes; lorsque les 
extrémistes sont au pouvoir, cette influence est pratiquement réduite à néant.  
 
Depuis dix ans que les Occidentaux se penchent sur leurs problèmes, les dirigeants 
des Balkans sont passés maîtres dans l’art de tenir les discours que leurs interlocuteurs 
veulent entendre... sans passer aux actes au mieux, en agissant en sens contraire au pire. 
En somme, ils ont rarement fait leur la stratégie d’intégration de la ‘communauté 
internationale’ mais pleinement intégré la ‘communauté internationale’ dans leur stratégie. 
Dans leurs propagandes aussi, qui firent la part belle aux complots ourdis par l’étranger et 
autres manipulations de la CIA. Mais il apparaît plutôt que les Occidentaux furent bien 
davantage entraînés par les événements qu’ils ne parvinrent à en infléchir le cours1663. En 
dépit des apparences, le cas du Kosovo est assez édifiant à cet égard. Outre qu’ils se 
compromirent auprès d’une guérilla dont ils récusaient initialement tant les objectifs que 
les méthodes, les Etats-Unis furent amenés à déployer de nouvelles troupes dans les 
Balkans ; ils ne le voulaient pas. Les Européens, et notamment les Français, durent laisser 
l’OTAN recourir à la force sans mandat explicite des Nations Unies ; ils ne le voulaient 
pas. Les Russes assistèrent à la première intervention hors-zone de l’Alliance contre un 
Etat souverain et subirent à cette occasion une humiliation publique ; ils ne voulaient pas 
non plus. Si la puissance d’un Etat est bien sa capacité à imposer sa volonté, les dites 
‘grandes puissances’ ont, au cours de la décennie, fait principalement étalage de leur 
impuissance - et de leurs divisions. Outre qu’elle achoppe sur la résistance des parties, la 
prévention des conflits se heurte aux contradictions propres à la diplomatie multilatérale.  
 
La liste des entraves est en effet aussi longue que les facteurs de succès de la 
diplomatie préventive. 1) Au départ est un problème de mobilisation. S’agissant des 
conflits susceptibles de surgir sur le continent européen, ce problème ne provient ni d’un 
déficit d’information, ni non plus d’un manque de ‘volonté politique’ à proprement parler. 
Assurément, les Etats ne prêtent attention qu’aux situations revêtant à leurs yeux un 
certain intérêt stratégique - ainsi qu’en témoigna le souci des Etats-Unis de prévenir une 
vaste ‘guerre balkanique’ au détriment de la cohésion de l’OTAN - mais on peine 
aujourd’hui à trouver sur le continent eurasiatique une région qui en soit totalement 
dépourvue. En revanche, l’action préventive requiert une bonne dose d’audace et 
d’imagination puisqu’il s’agit d’anticiper sur des événements qui n’auront peut-être jamais 
lieu et de prendre des décisions dont les auteurs ne sont, ni ne seront jamais, assurés de 
l’utilité. En outre, moins le risque de conflit paraît élevé et moins est fort le sentiment 
d’urgence - ce qui retarde d’autant le lancement d’initiatives dont la précocité est pourtant 
gage d’efficacité. A dire vrai, la création du poste de Haut Commissaire pour les minorités 
nationales a grandement aidé à dépasser ces difficultés. Mais les conflits potentiels en 
Europe ne sont, ni ne seront, pas tous passibles de l’intervention du HCMN et le Haut 
Commissaire lui-même ne peut pas tout, comme l’illustra le cas du Kosovo. Or, 
                                                 
1663 De ce point de vue, les implications stratégiques de la reconnaissance des républiques issues de la 
dissolution yougoslave furent largement surestimées par rapport à la dynamique conflictuelle déjà à 
l’oeuvre en Croatie et en Bosnie. Ce que démontra notamment Richard Caplan, ‘‘The European 
Community’s Recognition of New States in Yugoslavia : The Strategic Implications’’, Journal of Strategic 
Studies, 21(3), September 1998, pp.24-45. 
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l’imagination vient encore plus à manquer face à une situation qui paraît sans solution et 
dont la dangerosité provient précisément de ce qu’elle est bloquée...  
 
2) La deuxième série d’entraves est d’ordre perceptuel. L’identification des risques 
est une chose, leur analyse en est une autre. Une première difficulté consiste donc à établir 
le ‘bon’ diagnostic, étant entendu que toute erreur d’analyse tend immanquablement à se 
reproduire dans la formulation de la politique préventive. A cet égard, le dispositif mis en 
place en Macédoine aux fins de prévenir l’extension du conflit se déroulant en Bosnie ne 
laisse pas d’étonner1664. Mais à cette marge d’erreur s’ajoute en outre une marge 
d’appréciation. S’ils peuvent s’accorder sur le caractère conflictuel d’une situation donnée, 
les Etats tiers en dressent rarement le même diagnostic et diffèrent notamment sur le 
degré de responsabilité qu’ils imputent aux protagonistes. Ces divergences résultent des 
relations politiques qu’ils entretiennent avec ces derniers et sont aggravées du fait que la 
situation en question - pour toutes sortes de raisons géographiques, stratégiques ou 
économiques - ne les affecte pas de la même façon. La définition d’une position 
commune se trouve compliquée et retardée d’autant. Au bout du compte, la marge 
d’erreur et d’appréciation est d’autant plus large que la vérité n’est pas de ce monde. Tout 
n’est qu’interprétation.  
 
3) Le choix des armes, si l’on ose dire, résulte directement de la perception qu’ont 
les acteurs extérieurs de la situation et constitue de fait un autre sujet potentiel de 
contentieux. La question est de définir le registre sur lequel jouer pour influencer le 
comportement des acteurs locaux (en substance, approche coopérative ou coercitive) puis 
de décider des outils à employer. Le manque de cohésion à cet égard se traduit, le plus 
souvent, par des demi-mesures arrêtées en fonction du plus petit commun dénominateur 
et non des exigences de la situation1665. La planification politique achoppe en outre sur la 
défense des intérêts particuliers des Etats - réticents par exemple à appliquer des sanctions 
économiques ou financières qui représentent un manque à gagner ou bien à déployer des 
troupes dans un environnement périlleux. Ainsi, l’action préventive requiert parfois de ses 
promoteurs de faire des sacrifices ou prendre des risques qu’ils ne sont pas prêts à 
assumer.  
 
4) Ce problème de planification ne résulte pas seulement de divergences 
d’appréciation ou d’intérêts dans un cas précis, il puise aussi à des différences portant sur 
l’idée même que se font les Etats de la diplomatie préventive. Un certain nombre d’entre 
eux (à commencer par la Chine) associent la prévention à sa seule version coopérative et 
excluent en conséquence de recourir à des moyens qui n’aient pas obtenu l’assentiment 
préalable des parties, du moins celui de l’Etat-hôte. Le problème d’une telle approche est 
                                                 
1664 Comme quoi, la prévention requiert effectivement de l’imagination... L’histoire a ceci d’ironique que 
les Etats-Unis sont à l’origine d’un certain nombre d’initiatives préventives dans les Balkans, qu’ils ont 
toutefois promues sur la base de perceptions passablement tronquées. En l’espèce, les intérêts (américains) 
qu’ils entendaient défendre étaient d’autant moins menacés que le scénario du pire s’est avéré assez 
largement fantasmagorique.  
1665 ‘Durant des mois, les Européens, en bons scolastiques, débattent de la formule à adopter. Pendant ce 
temps, les Américains, plus pragmatiques, attendent que le problème devienne insoluble : à ce moment-là 
ils trancheront le noeud gordien grâce à leur « diplomatie-bulldozer »’ raillait Vidosav Stevanovic in 
Milosevic, une épitaphe, Fayard, Paris, 2000, p.276. 
 550
qu’elle prive les Etats tiers de la possibilité d’exercer des pressions substantielles sur les 
belligérants potentiels tant qu’ils n’ont pas ouvert les hostilités. Si les protagonistes ne 
sont nullement disposés à coopérer, il risque ainsi de se créer un décalage fatal entre les 
modalités d’action et les exigences de la situation.  
 
Là réside tout le paradoxe de la prévention. C’est par définition dans les situations 
les plus lourdes de dangers que les parties sont les moins disposées au compromis, les 
moins influençables et les moins accessibles - au sens où l’Etat, forcément responsable, 
est plus encore rétif à toute ‘internationalisation’. Et c’est dans ces mêmes situations 
requérant une action énergique de leur part que les Etats tiers pêchent le plus par manque 
de cohésion : c’est dans ces circonstances qu’apparaissent les plus graves divergences 
d’appréciation, que les risques à prendre et les sacrifices à consentir sont les plus élevés, 
que se manifestent le plus vivement les réserves à l’égard de toute approche un tant soit 
peu audacieuse. La conclusion, en une formule, est la suivante : le champ du possible de la 
diplomatie préventive est inversement proportionnel à l’intensité des risques de conflit. 
En d’autres termes, la diplomatie préventive ne sera jamais aussi efficace qu’auprès de 
gouvernements pacifiques. Elle requiert, pour obtenir quelque résultat, un certain nombre 
de conditions préalables qui, seraient -elles réunies, la rendraient alors moins impérative. 
En ce sens, oui, la diplomatie préventive est une entreprise digne de Sisyphe, absurde et 
vouée à l’échec.  
 
2) Les avancées nécessaires 
  
 Difficile d’achever cette étude sur un propos aussi pessimiste. Sans prétendre 
résoudre l’ensemble des problèmes soulevés qui puisent, pour partie d’entre eux, aux 
contradictions insolubles du système international, on se propose toutefois d’esquisser 
quelques orientations susceptibles d’ouvrir des perspectives, d’élargir le champ du 
possible. Ces remarques en forme de plaidoyer portent sur les trois aspects principaux de 
la problématique que sont la souveraineté de l’Etat et le droit à l’autodétermination, la 
doctrine préventive ainsi que l’organisation de la sécurité européenne. 
  
i) Sur le droit à l’autodétermination 
 
On s’accorde à penser, avec Max van der Stoel, que les contestations de 
souveraineté doivent en règle générale trouver leur résolution au sein des Etats 
concernés1666. D’abord, parce que la diversité de peuplement d’un Etat n’est pas, 
contrairement aux thèses primordialistes, un facteur belligène en soi. C’est la volonté de 
puissance et d’homogénéisation, l’aspiration à constituer un Etat-nation sur la base d’un 
Etat composé, qui figurent à la source des conflits. Ensuite, parce que les solutions 
existent - présentées ci-dessus - pour concilier les intérêts divergents entre les différentes 
composantes de la population. Enfin, parce que la sécession n’en est pas une : elle conduit 
à alimenter le cycle sans fin de la violence et de la fragmentation et se traduit 
immanquablement par la création de nouvelles minorités. Comme chacun sait au 
demeurant, celles-ci ne peuvent se réclamer du droit à l’autodétermination, du moins dans 
                                                 
1666 Cf. Max van der Stoel, ‘‘The Multi-Ethnic State’’, OSCE Newsletter , 8(2), February 2001, p.18. 
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sa version externe - la version interne faisant au contraire office de solution. Est-ce à dire 
pour autant que les minorités sont vouées à demeurer, en toutes circonstances, au sein de 
l’Etat dont elles font partie, y compris lorsque cette appartenance s’apparente à de la 
captivité ? Est-ce à dire, à l’inverse, que la souveraineté de l’Etat est absolue et exclusive, 
que celui-ci dispose d’un droit de vie ou de mort sur l’ensemble des composantes de sa 
population ? A l’heure actuelle, la conception restrictive du droit à l’autodétermination 
conduit à répondre par l’affirmative à ces deux questions. C’est sur ce point que la 
doctrine doit évoluer de façon à soumettre la recevabilité d’une revendication 
d’autodétermination à des critères politiques, relatifs au traitement réservé par l’Etat au 
groupe concerné. 
 
‘La souveraineté de la communauté, de la région, de la nation, de l’Etat, toute 
souveraineté supérieure n’a de sens qu’à condition de provenir de l’unique souveraineté à 
tout point de vue originale, à savoir de la souveraineté humaine dont l’expression 
politique est la souveraineté civique’ écrivait Vaclav Havel1667. Si l’on adhère à cette 
philosophie, il faut en assumer toutes les implications. L’Etat n’est que le dépositaire de la 
souveraineté, le peuple est en le détenteur. Corrélativement, la souveraineté de l’Etat 
implique que celui-ci représente l’ensemble des individus qui forment le peuple et 
l’ensemble des composantes, s’il en est plusieurs, qui constituent sa population. On 
avancerait volontiers, à cet égard, la notion de ‘souveraineté conditionnelle’ si l’oxymore 
ne constituait pas, pour les juristes, une hérésie. En toute hypothèse, il faudrait considérer 
qu’une minorité puisse disposer d’elle-même et reprendre, en un sens, la délégation de 
souveraineté accordée à l’Etat si celui-ci l’exerce de façon contraire au respect de ses 
droits. Une minorité doit pouvoir librement choisir son destin et, le cas échéant, se 
séparer de l’Etat dès lors qu’elle est soumise à la discrimination et à l’oppression. En 
d’autres termes, une minorité doit pouvoir revendiquer le droit à l’autodétermination 
externe dès lors que l’Etat la prive du bénéfice de l’autodétermination interne. Comment 
en juger ? En fonction des droits reconnus dans les différents instruments internationaux 
de protection et de la façon dont les autorités de l’Etat s’acquittent de leurs engagements. 
A cet égard, les Recommandations de Lund sur la participation effective à la vie publique 
sont autant de critères permettant d’évaluer si une minorité bénéficie en pratique du droit 
à l’autodétermination interne, si la ‘souveraineté civique’ de chacun de ses membres est 
respectée1668. 
 
 Cette conception du droit à l’autodétermination transparaît, selon certains juristes, 
dans la résolution 2625 de l’Assemblée générale adoptée lors du vingt-cinquième 
anniversaire des Nations Unies en 1970. La déclaration en question, qui portait 
interprétation des principes du droit international, stipulait en particulier que le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes ne pouvait être ‘interprété comme autorisant ou 
encourageant une action, quelle qu’elle soit, qui démembrerait ou menacerait, totalement 
ou partiellement, l’intégrité territoriale ou l’unité politique de tout Etat souverain et 
indépendant’. Toutefois cette clause de sauvegarde censée limiter l’application du principe 
d’autodétermination était elle-même conditionnelle en ce qu’elle évoquait un Etat ‘se 
                                                 
1667 Cf. Vaclav Havel, Méditations d’été, Editions de l’Aube, Paris, 1992, p.27. 
1668 Les autres recommandations peuvent également servir de grille de lecture s’agissant notamment du 
droit des personnes appartenant à des minorités de préserver et développer leur identité. 
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conduisant conformément au principe de l’égalité de droits et du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes (...) et doté ainsi d’un gouvernement représentant l’ensemble du 
peuple appartenant au territoire sans distinction de race, de croyance ou de couleur’1669.  
Tombé théoriquement en désuétude ou en ‘somnolence’ à l’issue du processus de 
décolonisation, le droit à l’autodétermination pourrait en conséquence être invoqué si 
l’Etat concerné n’assure pas un traitement égal à toutes les composantes de sa 
population : ce droit ‘peut être réveillé (...) dans des conditions très particulières, à savoir 
la discrimination systématique exercée par une composante du ‘‘peuple’’ de l’Etat, 
globalement compris, contre une autre composante’1670. En résumé donc, les ‘minorités’ 
ne sont pas autorisées à faire sécession, mais pourraient légitimement revendiquer, entre 
autres options, leur indépendance si l’Etat leur dénie leur identité collective, les opprime 
ou les exclue de toute autre manière - l’assimilation forcée en est une - de la chose 
publique1671. Cette opinion, on s’en doutera, ne fait pas l’unanimité ni ne correspond à la 
pratique suivie par les Etats. Pour trois raisons, il faudrait pourtant que celle-ci se 
conforme à celle-là et que l’exception devienne la règle. 
 
Le premier argument est d’ordre philosophique et se fonde sur l’idée, ou plutôt la 
conviction, que seule la personne humaine est authentiquement souveraine. L’Homme est 
roi, l’Etat est son sujet1672. Mais la souveraineté individuelle a pour corollaire l’égalité de 
tous. Or, la conception actuelle et dominante de l’autodétermination s’avère parfaitement 
contraire à ce principe, puisqu’elle accorde aux uns le droit de proclamer leur 
indépendance au motif qu’ils sont un ‘peuple’ et le refuse aux autres sous prétexte qu’ils 
forment une ‘minorité’. Autrement dit, un homme ne bénéficie pas des mêmes droits 
selon le groupe dont il fait prétendument partie. Il faut sortir de l’impasse, évacuer cette 
question inepte de définition et se poser la seule qui vaille : qui est asservi et qui ne l’est 
pas ? Quels sont ceux dont les droits sont bafoués et ceux dont ils sont respectés ? Ainsi 
pourrait-on examiner les revendications de souveraineté en se concentrant sur l’essentiel, 
en respectant l’égalité des hommes en droits et, par dessus tout, en y oeuvrant.  
 
Le second argument est d’ordre stratégique. Les conflits qui ont ensanglanté les 
Balkans et d’autres régions du continent eurasiatique résultaient tous ou presque de 
contestations de souveraineté. Ils prenaient également leur source, pour la plupart, dans 
les violations des droits de l’homme et notamment des droits des personnes appartenant à 
des minorités. Il est par conséquent nécessaire, aux fins de la prévention des conflits, de 
fixer des règles claires relatives aux revendications de souveraineté tout en cherchant à 
empêcher les abus nourrissant ces dernières. Pour l’heure, l’approche purement 
sémantique du problème ne fait qu’ajouter à la confusion et la confusion, en un sens, à la 
guerre. La conception politique de l’autodétermination présente au contraire pour intérêt 
de répondre à ces deux objectifs en soumettant la recevabilité d’une revendication 
                                                 
1669 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats 
conformément à la Charte des Nations Unies, Résolution 2625(1970) de l’Assemblée générale. 
1670 Selon le Professeur Georges Abi-Saab, Cours général de droit international public, Recueil des Cours de 
l’Académie de Droit International, La Haye, 1987, tome 207, pp.402-406.  
1671 En ce cas, une minorité opprimée est en fait considérée, par les partisans de cette approche, comme un 
peuple et bénéficie à ce titre du droit à l’autodétermination. 
1672 Les Etats sont ‘des instruments au service de leurs peuples et non le contraire’ osait rappeler Kofi 
Annan, ‘‘Deux concepts de la souveraineté’’, Le Monde, 22 septembre 1999. 
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d’indépendance au critère de la discrimination systématique. En permettant d’identifier de 
la sorte les bénéficiaires de ce droit et de clarifier les conditions dans lesquelles celui-ci 
peut être invoqué, cette notion pourrait également aider à réduire le risque de contagion 
puisque la logique ne s’appliquerait qu’aux populations manifestement opprimées. On 
comprendrait ainsi que l’indépendance accordée aux uns ne s’applique pas 
automatiquement aux autres, que la question puisse par exemple se poser dans le cas des 
Albanais du Kosovo mais non dans celui des Albanais de Macédoine.  
 
De fait, la troisième raison est d’ordre tactique. Lorsque la diplomatie préventive 
échoue, a-t-on dit, c’est par manque de prise sur les parties. Dans le cas du Kosovo en 
particulier, les Occidentaux étaient inhibés par leur identité de vue avec Slobodan 
Milosevic sur la question de l’indépendance. Mais leur position n’empêcha nullement les 
Albanais de se définir comme peuple et de réclamer le droit à disposer d’eux-mêmes. Le 
résultat, ce fut un conflit sanglant qui déboucha sur le double nettoyage ethnique de la 
province. Les Occidentaux auraient pu exercer des pressions autrement plus fortes sur 
Belgrade s’ils avaient, dès le début, posé le problème en des termes différents et tenu à 
Slobodan Milosevic ce langage : ‘si vous maintenez ce régime d’apartheid au Kosovo, 
nous ne reconnaissons plus la souveraineté de la Serbie sur la province et prenons fait et 
cause en faveur de l’autodétermination des Albanais’1673. Peut-être alors que le Président 
serbe aurait été amené à réfléchir, que l’OTAN n’aurait pas bombardé Belgrade et que la 
souveraineté de la RFY sur le Kosovo existerait aujourd’hui autrement que sur un papier 
numéroté 1244. Cette conception de l’autodétermination est un moyen de pression plus 
efficace, croît-on, et moins violent, assurément, que le recours à la force pour inciter un 
Etat à se doter d’un gouvernement représentatif et mettre en oeuvre les recommandations 
afférentes aux droits des minorités. Entre l’intégration de sa population et la 
désintégration de son territoire, un Etat devrait en effet pouvoir discerner où se trouve 
son intérêt. De fait, l’idée n’est naturellement pas d’accorder ipso facto l’indépendance à 
toutes les minorités opprimées de la planète, ni de pousser les Etats à l’éclatement, mais 
s’inscrit au contraire dans la logique précédemment préconisée de l’intégration et vise à 
renforcer la cohésion politique des Etats composés. Cette approche peut également servir 
à influencer le comportement des minorités, non seulement grâce aux bénéfices que 
celles-ci pourraient tirer de son application, mais en persuadant leurs membres qu’ils n’ont 
rien à gagner à refuser de saisir ces opportunités et rien à escompter de la ‘communauté 
internationale’ à se réfugier dans l’isolationnisme. Au demeurant, on pourrait également 
exiger des minorités, y compris des communautés opprimées, qu’elles fassent 
exclusivement usage de moyens pacifiques de résistance - à condition de les rétribuer en 
conséquence1674. Sans doute faudrait-il aussi convaincre les candidats déboutés à 
                                                 
1673 Jean-Marie Guehenno, Pierre Hassner, François Heisbourg et Jacques Rupnik proposèrent dans cet 
esprit d’utiliser ‘l’indépendance du Kosovo comme arme de guerre’ en plaçant Slobodan Milosevic devant 
l’alternative suivante : soit l’acceptation des accords de Rambouillet assortie de l’arrêt immédiat du 
nettoyage ethnique, soit la reconnaissance par les Occidentaux de l’indépendance du Kosovo, 
accompagnée d’un soutien matériel et militaire. Mais on l’aura compris, cette logique ne fut suggérée qu’au 
cours de la campagne de bombardements. Cf. Le Monde, 31 mars 1999. 
1674 Dans le même ordre d’idée, il conviendrait au moins de repenser la pratique actuelle consistant à 
qualifier de ‘terroriste’ tout mouvement armé issu d’une minorité afin de réserver cette appellation aux 
groupes issus de populations non opprimées (qui donc ne sont pas à ‘libérer’) et/ou qui s’attaquent 
délibérément à des civils. 
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l’indépendance de la logique suivie mais pour l’heure, le fait est que le distinguo 
peuples/minorités n’a jamais empêché les secondes de revendiquer le titre des premiers et 
de prendre les armes. Et il ne paraît pas nécessaire d’attendre qu’un Etat ait répondu par 
la force, le nettoyage ethnique ou le génocide pour constater qu’il n’est plus en mesure 
d’exercer sa souveraineté. Il est plus urgent de créer un précédent.  
 
Le Kosovo d’avant-guerre était un cas dans lequel cette conception de 
l’autodétermination aurait pu être appliquée jusqu’au terme de sa logique1675. Le règlement 
final du statut de la province pourrait également s’en inspirer. La Commission 
internationale indépendante présidée par le juge Richard Goldstone suggéra ainsi que le 
Kosovo se voit accorder une ‘indépendance conditionnelle’ - une proposition entérinant a 
posteriori l’idée suivant laquelle une minorité opprimée peut bénéficier d’un droit de 
sécession1676. Dans ce cas précis, la campagne d’expulsion forcée exécutée par les 
autorités de Belgrade à l’encontre de la population albanaise constitue un argument de 
poids, en sus de ceux existant dès avant le début du conflit. En outre, et c’est sur cette 
réalité que la Commission Goldstone fonde sa proposition, les Albanais du Kosovo ont 
irrémédiablement récusé l’idée de vivre sous la souveraineté de la Serbie ou de la RFY ; ils 
ont en un sens retiré de manière irrévocable leur délégation à l’Etat dont ils faisaient 
partie1677. Mais l’intérêt de la proposition Goldstone est que l’indépendance du Kosovo 
est elle-même soumise à deux conditions : d’une part, l’établissement d’un régime solide 
de protection des minorités peuplant la province et d’autre part, le respect absolu de 
l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique des Etats voisins1678. En d’autres 
termes, la ‘souveraineté conditionnelle’ continue de s’appliquer à la nouvelle entité - en 
l’espèce, c’est sur ce principe que repose la constitution du Kosovo en tant qu’Etat 
indépendant et sa reconnaissance effective à l’issue d’une période probatoire d’application 
des deux conditions1679. Cette proposition fut forgée au constat que la province est pour 
l’heure dépourvue des attributs de l’Etat puisqu’elle dépend de la ‘communauté 
internationale’ pour assurer sa sécurité interne et externe. Mais ses implications sont 
d’importance en ce qu’elles pourraient constituer un double précédent relatif à la perte de 
souveraineté d’un Etat et son acquisition par une minorité ou si l’on préfère, aux 
conditions de recevabilité et d’exercice du droit à l’autodétermination. En d’autres termes, 
une population opprimée pourrait être reconnue libre de disposer d’elle-même, mais ne 
saurait se comporter à son tour en oppresseur. En l’occurrence, il est essentiel que la 
nouvelle majorité (albanaise) accorde aux autres composantes du peuple kosovar la 
                                                 
1675 D’aucuns font remarquer que les Albanais du Kosovo n’ont pas souhaité utiliser les droits qui leur 
étaient donnés, et notamment celui de participer aux élections (ainsi de M. Kohen in ‘‘L’emploi de la force 
et la crise du Kosovo’’, op.cit., pp.137-138). C’est exact, mais c’est oublier que les institutions de la province 
furent dissoutes et cela n’ôte rien au fait que les Albanais étaient soumis à oppression - ceci expliquant 
peut-être cela. 
1676 Cf. The Kosovo Report, op.cit., pp.271-279. 
1677 C’était le cas avant le printemps 1999 sans doute, mais les Albanais ont tiré de la campagne de 
nettoyage ethnique des raisons, et des arguments, supplémentaires de vouloir leur indépendance. 
1678 On notera d’ailleurs que la Commission Goldstone se réfère aux Recommandations de Lund s’agissant 
du régime de participation applicable aux minorités, ibid., p.273. 
1679 On remarquera, dans le même esprit, que la reconnaissance des nouveaux Etats issus de la dissolution 
de la Yougoslavie et de l’Union soviétique par les Etats membres de la Communauté européenne était déjà 
conditionnée, inter alia, à ‘la garantie des droits des groupes ethniques et nationaux et des minorités’ ainsi 
qu’au ‘respect de l’inviolabilité des limites territoriales’. Cf. supra, chapitre 2, section I. 2). 
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plénitude de leurs droits - à commencer par le droit au retour de ceux qui ont été chassés: 
le Kosovo ne doit pas devenir indépendant tant qu’il restera hors de ses frontières une 
seule personne désireuse mais empêchée d’y retourner1680. Il est tout aussi indispensable 
que cessent les activités transfrontières et autres interférences politiques en Macédoine et 
en Serbie du Sud : le Kosovo ne doit pas devenir indépendant tant qu’il restera en son 
sein des éléments soutenant de près ou de loin la guérilla albanaise. On comprendra ainsi, 
et mesurera peut-être, les vertus incitatives de cette approche politique de 
l’autodétermination. 
 
Il est clair toutefois que cette conception - et son application au cas du Kosovo - 
risque de susciter les résistances des Etats (tels que la Russie) refusant ardemment l’idée 
qu’une population sujette à des brutalités systématiques puisse in fine se séparer de l’Etat 
qui l’oppresse ou pire encore, qu’un mouvement sécessionniste, a fortiori s’il recourt à la 
violence, puisse obtenir gain de cause1681. Soumettre à des critères politiques le droit à 
l’autodétermination conduit en effet, d’une façon ou d’une autre, à remettre en question le 
caractère censément immuable de la souveraineté de l’Etat. L’avantage de cette 
conception est qu’elle replace la personne humaine au coeur d’une scène internationale 
monopolisée par les ‘monstres froids’. L’inconvénient, pour finir, est qu’elle requiert pour 
être appliquée que la communauté opprimée remplisse les conditions structurelles - en 
termes démographiques et géographiques - lui permettant effectivement de constituer un 
Etat. Si bien que les hommes ne sont pas égaux en droits selon qu’ils sont nombreux et 
rassemblés ou minoritaires et dispersés... 
 
ii) Sur la doctrine préventive 
 
Cette conception conditionnelle de l’autodétermination (et par corrélation de la 
souveraineté étatique) est une arme au service de la diplomatie préventive. Sa logique 
répond fondamentalement aux intérêts de tous - des Etats dont serait renforcée la 
légitimité interne et externe, des minorités dont il s’agit de garantir et protéger les droits, 
et des tiers dont la capacité d’influence gagnerait en force. C’est ainsi une arme, non-létale, 
au service de la paix dont on escompte qu’elle dispense de recourir à d’autres, qui le 
soient. Mais il est long le processus de maturation de la doctrine et l’on ne peut exclure 
l’hypothèse que de nouveaux Etats-voyous se manifestent à l’avenir. Il faut en 
conséquence s’efforcer d’élargir par un autre biais le champ du possible de la diplomatie 
préventive. Il faut pour cela qu’évolue la doctrine même de la prévention. L’idée défendue 
ici n’est pas de substituer, toujours et en tous lieux, l’approche coercitive à l’approche 
coopérative, mais d’admettre la nécessité, en certaines circonstances, de recourir à des 
mesures de contrainte - excluant au demeurant l’usage effectif de la force.  
 
Des progrès considérables ont été réalisés ces dernière années, dans le cadre de 
l’OSCE en particulier, pour contourner l’obstacle de la souveraineté. La question de 
l’ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat ne se pose pas, ou plus, en termes de 
                                                 
1680 Il est à craindre évidemment que la perspective de l’indépendance dissuade les candidats au retour 
même si des garanties leur sont données. Il reste que tout doit être fait pour sonder les souhaits des 
personnes concernées et pour aider ces dernières à les réaliser. 
1681 La commission ne s’en cache pas, ibid., p.277. 
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légitimité. L’ingérence est légitime, dans le cadre de l’OSCE toujours, s’agissant en 
particulier des problèmes touchant à la dimension humaine et la protection des 
minorités. Mais cette conception suscite encore des résistances hors d’Europe 
notamment, au Conseil de sécurité en particulier où la Chine, membre permanent, est en 
mesure d’en restreindre l’application comme bon lui semble. En outre, si une telle 
intervention est légitime en principe, le consentement de l’Etat s’avère indispensable en 
pratique - pour établir par exemple une présence internationale en son sein. En d’autres 
termes, l’obstacle de la souveraineté n’est pas infranchissable en théorie, mais il le 
demeure parfois sur le terrain. 
  
Que faire alors lorsque l’Etat concerné fait barrage ? D’abord, c’est un (mauvais) 
signe qu’il faut savoir interpréter. L’impuissance internationale sur le dossier du Kosovo 
résultait avant tout des entraves mises par le régime serbe à toute intervention dans une 
affaire qu’il considérait de son ressort exclusif. Mais les Occidentaux et les autres Etats 
participants de l’OSCE ne tirèrent pas la conclusion qui s’imposait d’une telle attitude, ni 
de l’échec de la Conférence de la Haye ou des expériences avortées de 1992-93, à savoir 
que le régime serbe représentait le principal obstacle à la paix. Dans le cadre de l’OSCE, 
un Etat qui se comporte de la sorte, qui ne respecte pas l’esprit (et la lettre) de la sécurité 
coopérative, se met hors jeu. Il est un hors-la-loi... et devrait être traité comme tel. De fait, 
la Serbie-Monténégro fut d’une certaine façon bannie de l’organisation. Mais la mesure 
prononcée à son encontre s’avéra inefficace parce qu’insuffisante. 
 
Il est trois raisons pour lesquelles on plaide ici en faveur d’une approche plus 
musclée de la diplomatie préventive dès lors que l’Etat concerné refuse obstinément toute 
forme de coopération. La première en est que le fondement juridique existe : la Charte 
laisse ouverte la possibilité de mesures coercitives de prévention dès lors qu’une situation 
interne représente une menace à la paix et la sécurité internationales - or, c’est souvent le 
cas des Etats faisant obstruction. Ensuite, une telle approche est nécessaire pour remplir 
ce qu’on pourrait appeler le ‘déficit de prévention’. Celui-ci s’entend de deux façons : c’est 
d’une part, le laps de temps qui s’écoule entre la fermeture (manifeste) des portes de l’Etat 
et l’ouverture (effective) des hostilités ; c’est d’autre part, le manque de moyens d’action 
qu’induit, en de telles circonstances, la conception enfermant la diplomatie préventive 
dans le cadre du chapitre VI1682. Ce déficit de prévention se traduit, irrémédiablement, par 
l’absurde paradoxe que l’efficacité des mesures prises est inversement proportionnelle à 
l’urgence de la situation. Il peut en outre conduire après coup à des interventions 
autrement plus hasardeuses d’imposition de la paix dans un contexte encore moins 
‘permissif’ - pour user d’un euphémisme cher à l’OTAN. Or, et c’est la troisième raison, la 
prévention coercitive viserait précisément à user des moyens adéquats le moment venu 
afin d’éviter de recourir ultérieurement à ‘tous les moyens nécessaires’. Cette approche 
suscite la méfiance voire l’hostilité de ceux qui la jugent antinomique, contre-productive 
ou, plus prosaïquement, peu conforme à leurs intérêts. La logique qui la sous-tend 
pourtant est tout sauf belliciste : à défaut de pouvoir oeuvrer au changement pacifique, il 
s’agit de conjurer le recours à force avant d’avoir à en user. Si le Conseil de sécurité s’était 
rallié à cette dialectique, il aurait peut-être obtenu davantage du régime serbe et 
                                                 
1682 On se souviendra par exemple que cette conception fut portée par la Chine lors précisément de 
l’expulsion des MLD de RFY. Cf. supra, chapitre 5, section I. 3). 
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notamment l’accès à la province du Kosovo avant que l’UCK n’y sème les graines de la 
violence. La Chine et la Russie, qui firent systématiquement entrave à une telle politique, 
n’auraient pas été placées devant le fait accompli. Les Occidentaux n’auraient pas poussé 
le Kosovo dans la direction exactement opposée à celle qu’ils lui assignaient. Ils n’auraient 
pas non plus violé la Charte des Nations Unies... en l’appliquant. 
 
‘Lire la Charte aujourd’hui, c’est comprendre plus que jamais que son but est de 
protéger les individus, non pas ceux qui les tourmentent’ affirme Kofi Annan1683. C’est 
dans cet esprit qu’il faut s’efforcer d’élargir le champ du possible de la diplomatie 
préventive. Appliquer la Charte aujourd’hui, c’est par conséquent identifier ceux qui 
tourmentent les individus, c’est savoir reconnaître les ennemis de la paix. Ils se 
nommaient Milosevic et Tudjman hier, ils se font appeler UCK aujourd’hui. La tâche 
n’est pas toujours aisée, on en convient volontiers. Il est certes plus facile, mais aussi trop 
facile, d’affirmer que les torts sont partagés1684. Dans une situation pré-conflictuelle au 
demeurant, l’établissement des responsabilités prête peut-être moins à controverse 
puisque le recours à la force n’est pas venu noircir le tableau de tous côtés, que c’est le 
gouvernement qui consent ou non à une intervention extérieure, que c’est à lui de créer 
les conditions d’intégration des minorités et que lui seul dispose, incidemment, du 
monopole de la violence organisée. On a rarement vu une minorité soumettre un Etat - 
une majorité peut-être, mais non un Etat. Par contre, on dispose de critères assez précis 
pour vérifier les doléances émises par des populations en position d’infériorité et, le cas 
échéant, infériorisées. Identifier les ennemis de la paix est une question d’efficacité, 
d’urgence mais aussi d’éthique. C’est même l’un des principaux enseignements à tirer 
d’une décennie de guerres dans les Balkans : ‘les hommes qui ont été inculpés pour ce 
crime contre l’humanité ont rappelé au monde, et en particulier à l’ONU, que le mal 
existe. Ils nous ont aussi appris que l’engagement global de l’ONU à mettre un terme aux 
conflits, loin d’exclure les jugements, les rend nécessaires’1685. 
 
L’identification faite, appliquer la Charte aujourd’hui, c’est empêcher les 
entrepreneurs de guerre de nuire: ‘la principale leçon de Srebrenica est qu’une tentative 
délibérée et systématique de terrifier, d’expulser ou d’assassiner un peuple tout entier doit 
susciter non seulement une réponse décisive mettant en oeuvre tous les moyens 
nécessaires, mais aussi la volonté politique de mener cette réponse jusqu’à sa conclusion 
logique. Dans les Balkans, cette leçon a été donnée non pas une, mais deux fois en une 
décennie. Dans un cas comme dans l’autre, en Bosnie et au Kosovo, la communauté 
internationale a essayé de négocier un règlement pacifique avec un régime meurtrier et 
sans scrupules. Dans les deux cas, il a fallu recourir à la force pour mettre un terme aux 
expulsions et tueries planifiées et systématiques de civils’1686. 
 
                                                 
1683 Cf. Kofi Annan, ‘‘Deux concepts de la souveraineté’’, op.cit. 
1684 Cf. Kofi Annan, encore, à propos de la Bosnie : ‘nombreux étaient ceux qui ont affirmé, pendant trop 
longtemps, que les torts étaient partagés dans ce conflit’ in Rapport sur la chute de Srebrenica, op.cit., § 479. 
1685 Kofi Annan, toujours, à propos de Srebrenica, ibid. § 506. Le texte anglais est encore plus parlant : ‘the 
United Nations global commitment to ending conflict does not preclude moral judgements, but makes them necessary’. 
‘Srebrenica a été le révélateur d’une vérité que l’ONU et le reste du monde ont comprise trop tard, à 
savoir que la Bosnie était une cause morale autant qu’un conflit militaire’ ajoute-t-il (ibid., § 503). 
1686 Kofi Annan, de nouveau, ibid., § 502. 
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Ce qui est vrai de la ‘gestion’ de ces conflits l’était également de leur prévention. 
Face à un régime meurtrier et sans scrupules, dont on connaissait de surcroît les traits dès 
avant la Bosnie et le Kosovo, l’approche purement diplomatique ou coopérative de la 
prévention n’est pas marquée seulement au sceau de l’inanité, mais de l’infamie propre à la 
politique de l’apaisement 1687. Si le nationalisme, c’est la guerre (selon le mot de François 
Mitterrand), le pacifisme, ce peut l’être aussi. On le sait depuis 1938. Ce n’est pas dire, 
naturellement, qu’il aurait fallu pilonner Belgrade avant l’ouverture des hostilités, dans la 
province en particulier. Pas plus que le droit d’ingérence humanitaire ne saurait se 
confondre avec celui de bombarder un pays, la diplomatie préventive ne pourrait se 
traduire par l’emploi de la force. En revanche, elle devrait en inclure, si nécessaire, la 
menace parmi ses outils, en vertu d’un principe vieux comme le monde : si vis pacem para 
bellum. Il faut, en d’autres termes, se préparer à la guerre pour ne pas avoir à la faire. Dans 
cet esprit, il conviendrait de repenser la doctrine réservant en dernier ressort le recours à 
des moyens coercitifs, en ce qu’elle conduit invariablement à laisser un coup d’avance aux 
entrepreneurs de guerre. De même, la notion de réponse graduée devrait s’entendre de 
l’évolution de la situation sur place et non de la montée en puissance de l’action 
préventive : il s’agit de coller à la réalité, d’anticiper sur l’adversaire, non pas d’agir en 
fonction d’une grille de progression préétablie qui aboutit à systématiquement accuser un 
coup de retard. Refuser de combler le déficit de prévention, c’est corrélativement 
s’exposer à subir les événements, c’est multiplier les occasions manquées, c’est aussi 
porter la responsabilité de développements tragiques1688. 
 
Au demeurant, la notion de diplomatie coercitive aux fins du rétablissement de la 
paix a gagné en force, si l’on ose dire, ces dernières années. La lutte contre l’impunité et la 
justice internationale ont également fait de substantiels progrès. Il faut donc espérer qu’un 
plus large consensus émerge pour concilier diplomatie préventive et diplomatie coercitive 
et neutraliser de la sorte les criminels potentiels ou récidivistes1689. Au même titre que la 
proposition précédente, cette combinaison répondrait aux intérêts de beaucoup, sinon de 
tous - des tiers qui pourraient en escompter un meilleur coût-efficacité, mais aussi des 
Etats, épargnés d’éventuelles destructions et par-dessus tout, des civils.  
 
On ne se fait guère d’illusions, néanmoins, sur l’évolution du système international. 
Les Etats qui ‘tourmentent les individus’ sont les plus rétifs à l’ingérence dans les affaires 
intérieures, les plus réticents à la prévention coercitive et seront les plus farouches 
                                                 
1687 Kofi Annan : ‘At various points during the war, those negotiations amounted to appeasement ’, ibid., § 501. En 
français, ‘appeasement ’ est traduit par ‘dérobade’. 
1688 Au même titre que ‘la communauté internationale tout entière doit reconnaître sa part de 
responsabilité dans les tragiques événements qui ont résulté de son refus prolongé de recourir à la force 
durant les premières phases de la guerre’ (ibid., § 501.). Naturellement, les options envisageables diffèrent 
au stade de la prévention. Par moyens coercitifs, il faut ici entendre des mesures de contrainte telles que 
des sanctions diplomatiques, économiques ou militaires. Cf. supra, chapitre 2, section II. 3). 
1689 On relèvera, pour conclure avec lui, cette phrase de Kofi Annan, aussi prudente sur la forme 
qu’audacieuse sur le fond, et qui témoigne de ce que cette idée acquiert peu à peu du crédit : s’il est 
préférable de mener une action de prévention au titre du Chapitre VI, explique le Secrétaire général dans 
son dernier rapport en date sur le sujet, ‘il faut aussi reconnaître que certaines mesures prises au titre du 
Chapitre VII de la Charte, telles que les sanctions, peuvent avoir un important effet de dissuasion’. Cf. 
Rapport A/55/985 - S/2001/574 du 7 juin 2001, p.39.  
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opposants de la conception politique de l’autodétermination : cela leur laisse la liberté 
d’user et d’abuser de la force au sein de leurs frontières proclamées - au Tibet, par 
exemple, ou en Tchétchénie. Parce qu’ils sont nombreux à faire ainsi de la résistance, on a 
bien conscience, par-delà les propositions avancées pour l’élargir, que le champ du 
possible de la diplomatie préventive restera bien étroit en Europe comme ailleurs dans le 
monde. En matière de prévention toutefois, l’incertitude est reine. Au-delà, il est des 
combats qui méritent d’être menés, bien qu’ils puissent sembler perdus d’avance. Tous les 
jours et pour l’éternité, les droits de l’homme sont violés. Faut-il pour autant renoncer à 
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6) Documents relatifs au Kosovo / République fédérale de Yougoslavie 
 
Conseil de sécurité 
Résolutions 
. Résolution 855 du 9 août 1993 (et S/PV.3262 du 9 août 1993) 
. Résolution 1160 du 31 mars 1998 
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. Résolution 1199 du 23 septembre 1998 
. Résolution 1203 du 14 octobre 1998 
. Résolution 1207 du 17 novembre 1998 
. Résolution 1239 du 14 mai 1999 
. Résolution 1244 du 10 juin 1999 
 
Déclarations du Président du Conseil de sécurité 
. S/PRST/1998/25 du 24 août 1998 
. S/PRST/1999/2 du 19 janvier 1999 
. S/PRST/1999/5 du 29 janvier 1999 
. S/PRST/1999/12 du 14 mai 1999 
 
Secrétaire général 
Rapports du Secrétaire général sur le Kosovo 
. S/1998/361 du 30 avril 1998 
. S/1998/470 du 4 juin 1998 
. S/1998/608 du 2 juillet 1998 
. S/1998/712 du 5 août 1998 
. S/1998/834 du 4 septembre 1998 
. S/1998/834/Add.1 du 21 septembre 1998 
. S/1998/912 du 3 octobre 1998 
. S/1998/1068 du 12 novembre 1998 
. S/1998/1147 du 4 décembre 1998 
. S/1998/1221 du 24 décembre 1998 
. S/1999/99 du 30 janvier 1999 
. S/1999/293 du 17 mars 1999 
. S/1999/672 du 12 juin 1999 
 
Autres documents relatifs à la situation au Kosovo / RFY (sélection) 
Accords et déclarations 
. S/1998/526 du 17 juin 1998 (Déclaration commune Eltsine/Milosevic) 
. S/1998/953 du 14 octobre 1998 (Déclaration en onze points) 
. S/1998/978 du 20 octobre 1998 (Accord OSCE/RFY) 
. S/1998/991 du 23 octobre 1998 (Accord OTAN/RFY) 
. S/1999/682 du 15 juin 1999 (Accord militaro-technique) 
 
Lettres 
. S/24452 du 17 août 1992 (lettre de Milan Panic au Conseil de sécurité) 
. S/24148 du 24 juillet 1993 (lettre adressée au Ministre des affaires étrangères de la 
Yougoslavie par le Ministre des affaires étrangères de la Suède) 
. S/26210 du 1er août 1993 (lettre du représentant de la RFY au Conseil de sécurité) 
. S/1999/292 du 17 mars 1999 (lettre du représentant de la RFY au Conseil de sécurité) 
. S/1999/302 du 21 mars 1999 (lettre du représentant de la RFY au Conseil de sécurité) 
. S/1999/367 du 1er avril 1999 (lettre du représentant de la RFY au Secrétaire général)  
. S/1999/376 du 5 avril 1999 (lettre du représentant de la RFY au Secrétaire général) 
 
Rapports 
. S/1999/214 du 26 février 1999 (rapport sur la situation au Kosovo transmis par l’OSCE) 
. S/1999/338 du 25 mars 1999 (rapport sur la situation au Kosovo transmis par l’OTAN) 
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. S/1999/485 du 28 avril 1999(rapport sur la situation au Kosovo transmis par l’OSCE) 
. S/1999/662 du 14 juin 1999 (rapport de la Mission d’évaluation des besoins en RFY) 
 
Situation au Sandjak  
. S/1994/248 du 3 mars 1994 (lettre du représentant du Pakistan au Conseil de sécurité) 
. S/1994/294 du 14 mars 1994 (lettre du représentant de la RFY au Conseil de sécurité) 
 
 
7) Documents d’autres organes et institutions de l’ONU 
 
HCR 
. UNHCR, FRY Information Bulletin, January 2000 (RFY). 
. HCR, IDP Registration in Serbia, 01 March - 19 April 2000 (UNHCR Belgrade).  
. UNHCR Refugee Statistics for Macedonia, April 2000. 
 
PNUD 




. IT-95-5-R61 du 25 juillet 1995.  
. IT-95-4-I du 13 février 1995.  
. IT-95-8-I du 21 juillet 1995.  
. Acte d’accusation du procureur du TPI contre Slobodan Milosevic (Président de RFY), 
Milan Milutinovic (Président de Serbie), Nikola Sainovic (Vice-premier ministre de RFY), 
Dragoljub Ojdanic (Chef de l’état-major général de la VJ) et Vlakjko Stojilkovic (Ministre de 
l’Intérieur de Serbie) daté du 22 mai 1997. 
 
Lettres adressées au Président du Conseil de sécurité par la Présidente du TPI 
. S/1998/839 du 8 septembre 1998 
. S/1998/990 du 23 octobre 1998 
. S/1998/1040 du 6 novembre 1998 
 
Autres documents 
. Communication from the Prosecutor to the Contact Group, 7 July 1998. 
. Prosecutor’s Statement Regarding the Tribunal’s Juridiction over Kosovo, 10 March 1998. 
Final Report to the Prosecutor by the Committee Established to Review the NATO Bombing 
Campaign Against the Federal Republic of Yugoslavia. 
 
III. Documents de l’OSCE 
 
 1) Documents généraux 
 
Recueils de textes officiels et de décisions  
. OSCE Documents 1973-1997, CD-ROM, Prague Office of the OSCE Secretariat 
. CSCE Decisions From Rome to Budapest 1993-1994 
. OSCE Decisions 1995 
. OSCE Decisions 1996 
. OSCE Decisions 1997 
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. OSCE Decisions 1998 
. OSCE Decisions 1999 
 
Secrétariat général 
Rapports annuels sur les activités de l’OSCE 
. Rapport 1993, 31 octobre 1993, sans cote. 
. Rapport 1994, 14 novembre 1994, DOC.1071/94. 
. Rapport 1995, 30 novembre 1995, REF.MC/11/95. 
. Rapport 1996, 30 novembre 1996, SEC.DOC/3/96. 
. Rapport 1997, 18 décembre 1997, SEC.DOC/1/97 
. Rapport 1998, 2 décembre 1998, SEC.DOC/2/98 
. Rapport 1999, 17 novembre 1999, SEC.DOC/2/99 
. Rapport 2000, 10 novembre 2000, SEC.DOC/5/00 
 
Autres documents 
. OSCE Handbook, 3rd edition, Vienna, 1999, 197p. 
. Survey of OSCE Long Term Missions and Sanctions Assistance Missions, CPC Secretariat, 
Vienna, 20 January 1994 
. Survey of OSCE Long Term Missions and other OSCE Field Activities, OSCE Secretariat 
Vienna, 9 April 1996. 
. Survey of OSCE Long-Term Missions and other OSCE Field Activities, OSCE Secretariat, 
Vienna, August 1997. 
 
Périodique  




Rapports électoraux  
Albanie 
. Albania, Parliamentary Elections, June 29, 1997. 
 
Macédoine 
. Final Report, Parliamentary Elections in the Former Yugoslav Republic of Macedonia, 18 
October and 1 November 1998,. 
. Final Report : Former Yugoslav Republic of Macedonia, Presidential Elections, 31 October 
& 14 November 1999, Warsaw, 31 January 2000. 
. Final Report : Former Yugoslav Republic of Macedonia. Municipal Elections, 10 September 
2000. 
. « ODIHR Monitoring of the Census. Former Yugoslav Republic of Macedonia » in ODIHR 
Bulletin, 2(3), p.55. 
 
Monténégro 
. Republic of Montenegro, Presidential Election 5th and 19th October 1997, Final Report. 
 
Serbie 
. Report of the CSCE Elections Mission to Yugoslavia (Serbia/Montenegro) in ODIHR 
Bulletin, 1(1), Winter 1992-93, pp.13-16. 
. Republic of Serbia, Parliamentary Election September 21, 1997  
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. Republic of Serbia Presidential Election September 21 and October 5, 1997.  
. Republic of Serbia, Rerun of the Presidential Election, December 7 and December 21, 1997. 
 
Autres documents 
. Kosovo/Kosova. As Seen, As Told, part I, October 1998 to June 1999. An Analysis of the 
Human Rights Findings of the Kosovo Verification Mission, ODIHR, 1999, 433p. 
. Kosovo/Kosova. As Seen, As Told, part II, June to October 1999. Report of Human Rights 
Findings of the OSCE Mission in Kosovo, ODIHR, 1999. 
 
 
3) Mission de l’OSCE en Macédoine 
 
Décisions du Conseil permanent 
Décisions initiales 
. Journal No. 2, Annex 1, 15th CSO meeting, 14 August 1992. 
. Journal No. 3, Annex 1, 16th CSO meeting, 18 September 1992. 
. Journal No. 2, Annex 3, 17th CSO meeting, 6 November 1992. 
. Articles of Understanding concerning the CSCE Spillover Monitor Mission, 7 November 
1992. 
 
Prorogations de mandat 
. 9th CSO Vienna Group meeting, 1 April 1993 
. 34th CSO Vienna Group meeting, 28 October 1993 
. 12th PC, 17 March 1994 
. 34th PC, 22 September 1994  
. 26th PC, PC.DEC/52, 22 June 1995  
. 51st PC meeting, PC.DEC/96, 14 December 1995  
. 76th PC meeting, PC.DEC/130, 27 June 1996  
. 93rd PC meeting, PC.DEC/144, 21 November 1996  
. 120th PC meeting, PC.DEC/173, 19 June 1997  
. 142nd PC meeting, PC.DEC/202, 4 December 1997  
. 174th PC meeting, PC.DEC/237, 25 June 1998  
. 200th PC meeting, PC.DEC/272, 26 November 1998  
. 236th PC meeting, PC.DEC/302, 24 June 1999  
. 260th PC meeting, PC.DEC/322, 2 December 1999  
. 287th PC meeting, PC.DEC/359, 15 June 2000  
. 314th PC meeting, PC.DEC/395, 14 December 2000  
 
Autres décisions 
. Permanent Council Decision n°218, 11 March 1998 (PC.DEC/218) 
. Permanent Council Decision n°405, 22 March 2001 (PC.DEC/405)  
 
Rapports 
Rapports du Chef de mission au Conseil permanent 
. Report of the CSCE Spillover Monitor Mission to Skopje headed by Ambassador Robert 
Frowick, CSCE Communication n°282, 16 September 1992. 
. Statement of Ambassador William B. Whitman, CSO Meeting, Stockholm, 11 December 1992. 
. Report of Ambassador William B. Whitman, CSO Meeting, Prague, 2 February 1993. 
. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 26-28 April 1993. 
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. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 29-30 June 1993.  
. Report of Ambassador G. Norman Anderson, CSO Meeting, Prague, 21-23 September 1993. 
. Report of Ambassador Norman Anderson, CSO Meeting, Rome, 27-29 November 1993. 
. Update Report of CSCE Spillover Mission to Skopje, CSO Meeting, 2-4 March 1994. 
. Report  of Ambassador G. Norman Anderson, Ad hoc Meeting, Vienna, Doc.309, 2 June 1994. 
. Report of Ambassador G. Norman Anderson, PC, Vienna, 25 August 1994, DOC.609/94. 
. Draft notes by Ambassador Christian Faber-Rod’s Speech to the Permanent Council, 24 





Biweekly / Fortnightly Reports 
. n°63 (7 February - 27 February, 1995), 21 March 1995  
. n°64 (28 February - 15 March, 1995), 17 March 1995 
. n°65 (16 March - 31 March, 1995), REF.SEC/11/95, 10 April 1995  
. n°69 (26 May - 8 June, 1995), REF.SEC/100/95, 12 June 1995 
. n°83 (16 March - 12 April, 1996), REF.SEC/203/96, 15 April 1996 
. n°84 (13 April - 8 May, 1996), REF.SEC/254/96, 13 May 1996 
. n°85 (9 May - 23 May, 1996), REF.SEC/293/96, 28 May 1996 
. n°86 (24 May - 19 June, 1996), REF.SEC/358/96, 21 June 1996 
. n°87 (20 June - 12 July, 1996), REF.SEC/402/96, 15 July 1996 
. n°88 (13 July - 7 August, 1996), REF.SEC/451/96, 16 August 1996 
. n°89 (8 August - 12 September, 1996), REF.SEC/523/96, 17 September 1996 
. n°90 (12 September - 7 October, 1996), REF.SEC/590/96, 10 October 1996 
. n°91 (8 October - 5 November, 1996), REF.SEC/677/96, 7 November 1996 
. n°92 (5 November - 17 December, 1996), REF.SEC/777/96, 20 December 1996 
. n°93 (17 December, 1996 - 22 January 1997), REF.SEC/45/97, 28 January 1997 
. n°94 (22 January - 20 February 1997), REF.SEC/117/97, 24 February 1997 
. n°95 (21 February - 13 March 1997), REF.SEC/182/97, 17 March 1997 
. n°96 (14 March - 17 April 1997), REF.SEC/243/97, 21 April 1997 
. n°98 (17 May - 5 June 1997), REF.SEC/350/97, 10 June 1997 
. n°99 (6 June - 27 June 1997), REF.SEC/396/97, 7 July 1997 
. n°100 (28 June - 29 July 1997), REF.SEC/443/97, 4 August 1997 
. n°101 (30 July - 20 August 1997), REF.SEC/475/97, 22 August 1997 
. n°102 (21 August - 19 September 1997), SEC.FR/25/97, 24 September 1997 
. n°103 (20 September - 19 October 1997), SEC.FR/40/97, 22 October 1997 
. n°106 (19 December, 1997 - 16 January 1998), SEC.FR/14/98, 20 January 1998 
. n°107 (17-29 January 1998), SEC.FR/36/98, 2 February 1998 
. n°108 (30 January - 27 February 1998), SEC.FR/84/98, 5 March 1998 
. n°109 (28 February - 24 March 1998), SEC.FR/109/98, 26 March 1998 
. n°110 (24 March - 9 April 1998), SEC.FR/135/98, 15 April 1998 
. n°111 (10 - 30 April 1998), SEC.FR/168/98, 5 May 1998 
. n°112 (1-22 May 1998), SEC.FR/212/98, 25 May 1998 
. n°113 (23 May - 12 June 1998), SEC.FR/247/98, 15 June 1998 
. n°114 (13 June - 3 July 1998), SEC.FR/281/98, 6 July 1998 
. n°115 (4-31 July, 1998) SEC.FR/336/98, 4 August 1998 
. n°116 (1-17 August 1998), SEC.FR/364/98, 19 August 1998 
. n°117 (18 August - 11 September 1998), SEC.FR/416/98, 16 September 1998 
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. n°118 (11 September - 13 October 1998), SEC.FR/469/98, 15 October 1998 
. n°119 (14 October - 13 November 1998), SEC.FR/524/98, 16 November 1998 
. n°120 (14 November - 6 December 1998), SEC.FR/573/98, 9 December 1998 
. n°121 (6 - 18 December 1998), SEC.FR/605/98, 22 December 1998 
. n°122 (21 December - 20 January 1999), SEC.FR/37/99, 25 January 1999 
. n°123 (21 January - 10 February 1999), SEC.FR/100/99, 12 February 1999 
. n°125 (6 - 22 March 1999), SEC.FR/243/99, 23 March 1999 
. n°126 (23 March - 11 April 1999), SEC.FR/327/99, 14 April 1999 
. n°127 (12 April - 4 May 1999), SEC.FR/397/99, 5 May 1999 
. n°129 (24 May - 10 June 1999), SEC.FR/513/99, 14 June 1999 
. n°130 (11 - 30 June 1999), SEC.FR/580/99, 5 July 1999 
. n°131 (1 - 15 July 1999), SEC.FR/615/99, 20 July 1999 
. n°132 (16 July - 12 August 1999), SEC.FR/665/99, 12 August 1999 
 
Spot Reports 
. Events related to the establishment of an Albanian university in Tetovo, DOC.246/95, 16 February 
1995 
. Violence in Tetovo, 21 February 1995 (sans cote). 
. Events since the Tetovo Disturbances, DOC.377/95, 7 March 1995. 
. Special Report on inter-ethnic relations, REF.SEC/143/95, 7 July 1995. 
. Local Perspectives on the Crisis in Albania, REF.SEC/157/97, 7 March 1997. 
. Government Reshuffle, REF.SEC/335/97, 2 June 1997. 
. Trend in Albanian Minority Radical Opposition Politics, SEC.FR/42/97, 27 October 1997. 
. Series of Unexplained Explosions Targeted Against Public Property, SEC.FR/5/98, 13 January 
1998. 
. Local Perspectives on the Deterioration of the Situation in Kosovo, SEC.FR/82/98, 5 March 
1998. 
. Local Situation Relating to the Crisis in Kosovo, SEC.FR/93/98, 11 March 1998. 
. Demonstrations in Gostivar, SEC.FR/143/98, 20 April 1998. 
. The Situation on the Northern Border, série : SEC.FR/97/98, 18 March 1998 - 
SEC.FR/393/98, 2 September 1998. 
. Killing of Ethnic Albanian in Police Operation to Arrest Suspects Alledgedly Responsible for 
Series of Bombings in Skopje and Elsewhere, SEC.FR/424/98, 23 September 1998. 
. Local Reaction to the Deterioring Situation in Kosovo, SEC.FR/32/99, 21 January 1999. 
. Passing on the Law on Amnesty and Release from Prison of Mayors of Gostivar and Tetovo, 
SEC.FR/88/99, 9 February 1999. 
. Current Situation in Anticipation of the Outcome of the Rambouilllet Talks, SEC.FR/127/99, 
23 February 1999. 
. Closure of Macedonian Border with Kosovo, SEC.FR/250/99, 24 March 1999. 
. Situation Following the Launch of NATO Bombing of the Federal Republic of Yugoslavia, 
SEC.FR/262/99, 29 March 1999. 
. Demonstration Against NATO and Attack on US, Bristish and German Embassies, 
SEC.FR/264/99, 29 March 1999. 
. Ministry of Interior Reports of Suspected KLA Base and Arms Caches Near Borders, 
SEC.FR/346/99, 20 April 1999. 
. Refugee Situation, série : SEC.FR/263/99, 29 March 1999 - SEC.FR/448/99, 19 May 1999. 
 
Background & Special Reports 
. 1996 Local Elections Preliminary Report, REF.SEC/1/96, 26 November 1996. 
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. Special Report on 1996 Local Elections, REF.SEC/717/96, 26 November 1996. 
. Background Report : 1998 Parliamentary Elections, SEC.FR/445/98, 5 October 1998. 
. Preliminary view of the first round of the 1998 Parliamentary Elections, SEC.FR/482/98, 22 
October 1998. 
. Outcome of the 1998 Parliamentary Elections, SEC.FR/503/98, 3 November 1998. 
. Results following re-run voting in the second round of the 1998 Parliamentary Elections, 
SEC.FR/531/98, 18 November 1998. 
. Election of the new government, SEC.FR/563/98, 4 December 1998. 
. Background Report : Anti-Corruption Campaign, SEC.FR/109/99, 17 February 1999. 
. Economic Background Report, January 1999, SEC.FR/60/99, 1 February 1999. 
. Background Report : The Economic Spillover Effects from the Crisis in Kosovo, 
SEC.FR/388/99, 4 May 1999. 
. Special Report : Situation Following NATO Entry into Kosovo, SEC.FR/545/99, 25 June 
1999. 
 
Autres documents relatifs à la Macédoine  
. Letter of the Minister of Foreign Affairs of Macedonia, CSCE Communication n°67, 7 
February 1992. 
. Press Statement by the Chairman-in-Office concerning the Agreement between the United 
Nations and the OSCE on Cooperation in the FYROM, OSCE Communication n°108, 15 April 
1993. 
. Report of the CSCE Rapporteur Mission to the Former Yugoslav Republic of Macedonia, 
CSCE Communication n° 183, 24 June 1993. 
. Opening Plenary Speech by Robert Frowick to the CSCE Seminar on Early Warning and 
Preventive Diplomacy, Warsaw, 19-21 January 1994. 
. Letter of Assistant Federal Minister Nikola Cicanovic with regard to the Report of 
Ambassador Norman Anderson to the Ad hoc Meeting on 2 June 1994, DOC.364, 17 June 
1994. 
. Letter of Minister Steva Crvenkovski to the Chairman-in-Office, DOC.382, 22 June 1994. 
. Letter of Foreign Minister Crvenkovski to the Secretary General of the United Nations, 
DOC.422, 29 June 1994. 
. Letter from the Secretary General of the CSCE to the Assistant Federal Minister of 
Yugoslavia, DOC.435, 30 June 1994. 
. Letter of Foreign Minister Crvenkovski to the Chairman-in-Office, DOC.486, 11 July 1994. 
. Incidents occurred in Tetovo, information released by the Skopje Authorities, DOC.278/95, 
21 February 1995. 
. Speaking Points of the Albanian Delegation, Permanent Council, 7th Plenary, DOC.216/95, 9 
February 1995 ; 10th plenary, DOC.321/95, 23 February 1995 
. Statement by Ljubomir Frckoski, Minister of Foreign Affairs of the Republic of Macedonia, 
before the OSCE Permanent Council, REF.PC/240/96, 15 April 1996.  
. Aide memoire of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Macedonia in regard with 
the inappropriate conduct of the Republic of Greece towards the Republic of Macedonia vis-
à-vis the Interim Accord of 13 September 1995 between the two countries. REF.PC/509/96, 26 
July 1996. 
. Report on a Visit of a Delegation of the Chairman-in-Office to the Former Yugoslava 
Republic of Macedonia. REF.PC/693/96, 23 October 1996. 
. At the request of the delegation of FYROM, Information on the recent events in some of 
Tetovo schools, INF/207/96, 30 October 1996. 
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. Memorandum. The Republic of Macedonia - a candidate for non-permanent seat in the 
Security Council for the period 1998/1999. INF/241/96, 12 December 1996. 
. Présidence de l’Union européenne, Représentation permanente du Grand-Duché de 
Luxembourg auprès de l’OSCE, Statement on the Spillover Monitor Mission to Skopje, 
Permanent Council, PC.DEL/10/97, 4 September 1997. 
. European Union Assistance to the FYROM (delegation of the European Commission), 
PC.DEL/33/97, 12 September 1997.  
. Note verbale (Report of the Committee of Inquiry of the Assembly of the Republic of 
Macedonia for Perceiving the Possible Overstepping of Authorities in the Police Intervention 
in Gostivar on 9 July 1997 ; Opinion of the Council for Inter-Ethnic Relations), 
SEC.DEL/100/98, 21 April 1998. 
. Statement on the Former Yugoslav Republic of Macedonia delivered by DCM Josiah 
Rosenblatt (US Mission to the OSCE) to the Permanent Council, Vienna, PC.DEL/489/98, 6 
November 1998. 
 
4) Haut Commissaire pour les minorités nationales 
 
Discours et articles (sélection) 
. Intervention of Mr Max van der Stoel, Warsaw, 24 May 1993 
. Intervention by Max van der Stoel at the Human Dimension Implementation Meeting, 
Warsaw, 28/29 September 1993 
. Address to the Rome Meeting of the Council of Ministers for Foreign Affairs of the CSCE, 
Rome, 30 November - 1 December 1993, p.9. 
. Keynote speech by Max Van der Stoel, CSCE High Commissioner on National Minorities to 
the CSCE Seminar on Early Warning and Preventive Diplomacy, Warsaw, 19 January 1994.  
. Report of Mr Max van der Stoel, OSCE Implementation Meeting on Human Dimension 
Issues, Warsaw, 2-19 October 1995. 
. « Prévenir les conflits et consolider la paix : des défis pour la CSCE », Revue de l’OTAN, 
août 1994, pp.7-12. 
. Speech by Max van der Stoel, Bruno Kreisky Forum, Vienna, 18/3/98 . 
. « Looking Back, Looking Forward : Reflections on Preventing Inter-Ethnic Conflict », 
Address to an international conference on « Facing Ethnic Conflicts », Bonn, 14 December 
2000.  
. « Preventing Ethnic Conflicts : Lessons and Prospects », Address to an international 
conference on « Preventing Ethnic Conflict in Central-Eastern Europe », Warsaw, 6 November 
2000. 
. « Living Together : Fostering Inter-Ethnic Co-operation in Post-Conflict Yugoslavia », 
Speech at the conference « Development of a Multi-Cultural and Multi-National Society », 
Belgrade, Federal Republic of Yugoslavia, 2 February 2001. 
.  « Minority Protection, Integration and Stability in South-Eastern Europe », Speech at the 
Conference on « Democracy, Human Rights and the Protection of Persons Belonging to 
Ethnic and Religious Minorities in South-Eastern Europe », Bled, Slovenia, 23 February 
2001. 
. « The Multi-Ethnic State », OSCE Newsletter, 8(2), February 2001, p.18. 
 
Rapport d’activités 
. Report 1999-2000, HCNM.GAL/7/00, 27 November 2000. 
 
Recommandations pour la Macédoine  
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. HCNM’s Recommendations concerning inter-ethnic relations in FYR of Macedonia, 
Communication n°305, 24 November 1993. 
. Letter to the Minister for Foreign Affairs of the FYR of Macedonia dated 16 November 1994 
as well as the letter of reply, Communication n°37/94, 13 December 1994. 
. Letter to the Minister for Foreign Relations of the FYROM and his reply thereon, 
REF.HC/3/95, 10 July 1995. 
. Report of the High Commissioner on National Minorities regarding his visits to the FYR of 
Macedonia, 10-13 July 1997. REF.HC/9/97, 16 July 1997. 
. Statement of the OSCE High Commissioner on National Minorities, 9 November 1998. 
. OSCE HCMN Business Plan, ‘SEE University Project’. 
 
5) Documents relatifs à la République fédérale de Yougoslavie 
 
Missions de terrain 
Décisions relatives aux missions de 1991-1993 
. Journal n°1 du 22 octobre 1991, 4ème réunion du CHF, annexe 2 (mission de rapporteurs) 
. Journal n°2 du 28 février 1992, 7ème réunion du CHF (mission de suivi) 
. Journal n°3 du 10 juin 1992, 12ème réunion du CHF, annexe (mission exploratoire) 
. Journal n°2 du 14 août 1992, 15ème réunion du CHF, annexe 1 (missions de longue durée) 
. Journal n°3 du 18 septembre 1992, 16ème réunion du CHF, annexe 1 (idem) 
. Journal n°2 du 6 novembre 1992, 17ème réunion du CHF, annexe 3 (idem) 
. CSCE Communication n°332, 3 November 1992 (memorandum d’accord sur les MLD) 
. CSCE Communication n°145, 6 May 1993 (prorogation du mandat MLD) 
 
Décisions relatives à la situation au Kosovo et au déploiement de la KVM (1998) 
. Permanent Council Decision n°218, 11 March 1998 
. Permanent Council Decision n°259, 15 October 1998 
. Permanent Council Decision n°263, 25 October 1998 
. Permanent Council Decision n°265, 5 November 1998 
. Permanent Council Decision n°266, 11 November 1998 
 
Rapports des missions initiales 
. CSCE Communication n°41/1992, 24 January 1992 (mission de rapporteurs) 
. CSCE Communication n°189/1992 (mission de suivi) 
. CSCE Communication n°236, 13 August 1993 (mission exploratoire) 
 
Rapports des Missions de longue durée 
. Interim Report, 27 September 1992 
. Report on Kosovo Stalemate, 16 November 1992 
. Interim Report, 17 November 1992 
. Interim Report, 6 December 1992 
. Interim Report, 17 December 1992 
. Fortnightly Report, January 1993 
. Fortnightly Report, 18 January 1993 
. Fortnightly Report, 18 February 1993 
. Fortnightly Report, 4 March 1993 
. Special Report, 5 March 1993 
. Special Report : Kosovo - Problems and Prospects, 29 June 1993 
. Final Report dated 6 August 1993 
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. Some Comments on the Operation of the CSCE Missions of Long Duration to Kosovo, 
Sandjak and Vojvodina by Ambassador Tore Bogh, Head of Mission, CSCE Communication 
n°256, 21 September 1993 
 
Documents relatifs à la suspension de la Serbie-Monténégro 
. Journal n°7 de la Conférence d’examen d’Helsinki du 15 avril 1992, annexe. 
. Journal de la 10ème réunion du CHF, 1er mai 1992, annexe 4. 
. Journal de la 2ème réunion d’urgence du CHF, 12 mai 1992, annexe. 
. Journal n°7 de la 13ème réunion du CHF, 8 juillet 1992, annexe. 
. Journal n°2 du Sommet de Helsinki, 10 juillet 1992, annexe. 
 
IV. Autres sources intergouvernementales 
 
1) Conférence de La Haye 
 
Avis de la Commission d’Arbitrage  
Avis n°1 à 3, Revue Générale de Droit International Public, tome 96, 1992, pp.264-269.  
Avis n°4 à 10, Revue Générale de Droit International Public, tome 97, 1993/2, pp.564-595. 
Avis n°11 à 15, Revue Générale de Droit International Public, tome 97, 1993/4, pp.1102-
1105. 
 
Documents diffusés au titre de la Coopération politique européenne (sélection) 
CPE/SEC 715 : 09-09-1991 
CPE/PRES/HAG 807 : 07-09-1991  
CPE/PRES/HAG 840 : 13-09-1991  
CPE/PRES/HAG 895 : 20-09-1991 
CPE/PRES/HAG 1144 : 11-10-91  
CPE/PRES/HAG 1224 : 19-10-1991 
CPE/PRES/HAG 1294 : 25-10-1991 
CPE/PRES/HAG 1379 : 05-11-1991 
 
Autre document 
. Déclaration de la Communauté européenne sur les « lignes directrices sur la 
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